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d'utilisation  ainsi  que  la  législation  en  vigueur,  notamment  en 
matière  de  propriété  intellectuelle.  En  cas  de  non  respect  de  ces 
dispositions,  il  est  notamment  passible  d'une  amende  prévue  par 
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OBJET  ET  PLAN  DE  CE  LIVRE. 


1830. 


On  a  publié  jusqu’à  ce  jour  des  ouvrages  très-recomman¬ 
dables  sur  les  devoirs  du  ministère  public  en  France;  mais 
leurs  auteurs,  d’ailleurs  pleins  de  savoir  et  de  mérite,  ont,  à 
notre  avis,  envisagé  leur  sujet  d’un  point  de  vue  trop  élevé  : 
ils  en  ont  fort  bien  déterminé  l'étendue  et  l’ensemble,  mais 
ils  ont  peut-être  un  peu  trop  négligé  les  détails.  Il  nous  a  sem¬ 
blé,  en  un  mot,  qu’il  nous  manquait  un  livre  pratique  et  élé- 
menlaire  sur  la  matière.  Ç’est  celte  lacune  que  nous  avons 
voulu  remplir. 

11  y  avait  aussi,  dans  un  tel  sujet,  un  autre  défaut  à  éviter. 

Les  ouvrages  dont  nous  venons  de  parler  ont  traité  des 
fonctions  du  miuislère  public  dans  toutes  les  juridictions  près 
desquelles  11  est  institué  :  tâche  immense,  qu’il  est  presque  im¬ 
possible  de  remplir  sans  erreurs  ou  sans  lacunes.  Celte  consi¬ 
dération  nous  a  conduit  à  diviser  ce  vaste  sujet  en  trois  par¬ 
ties,  ou  plutôt  à  regarderie  ministère  public  sous  trois  aspects 
différents,  savoir  : 

■ 

1®  Quand  il  est  exercé  par  les  procureurs  généraux  et  les 
procureurs  près  les  Cours  d’assises  ; 

2®  Quand  il  est  exercé  par  les  procureurs  près  les  tribunaux 
de  première  instance  ; 

Et  3“  quand  il  est  exercé  par  les  commissaires  de  police  et 
les  officiers  municipaux  près  les  tribunaux  de  simple  police. 

Fidèle  à  notre  litre,  et  laissant  de  côte  l’iiistorlque  du  mi¬ 
nistère  public,  SI  parfaitement  retracé  par  notre  savant  com¬ 
patriote,  M.  Delpon,  et  les  considérations  générales  sur  cette 
utile  institution  des  temps  modernes,  pour  nous  borner  à  la 
décrire  telle  qu’elle  existe  aujourd’hui,  parmi  nous,  dans  une 
seule  juridiction,  nous  nous  sommes  piiricîpalemenr  occupé 
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des  devoirs  du  rainislère  public  près  les  tribunaux  de  première 
iQStance. 

Notre  cadre  ainsi  resserré  est  pourtant  demeuré  encore  assez 
vaste.  Pour  se  faire  une  idée  de  l’étendue  des  obligations  di¬ 
verses  et  des  nombreux  devoirs  des  magistrats,  dont  nous 
parlons  ici ,  il  suffit  de  se  rappeler  qu’ils  ont  ou  qu’ils 
peuvent  avoir  des  relations  journalières  et  multipliées, 

l*»  Avec  tous  les  ministres,  les  chefs  de  parquet  d’appel 
et  de  première  instance,  les  juges  d’instruction,  les  juges  de 
paix,  les  officiers  et  les  sous-ofûcicrs  de  gendarmerie ,  dans 
tout  le  territoire; 

2“  Avec  le  préfet  du  département,  le  sous-préfet,  les  maires 
et  les  commissaires  de  police  de  rarrondissemenl; 

3»  Avec  le  président  et  le  greffier  du  tribunal,  les  greffiers 
des  justices  de  paix,  le  bâtonnier  des  avocats,  les  syndics  et 
les  secrétaires  des  chambres  de  discipline  des  avoués,  des  no¬ 
taires  et  des  huissiers;  les  concierges  des  maisons  d’arrêt  et 
de  justice,  et  les  directeurs  des  maisons  centrales  de  détention  ; 

4®  Avec  l’intendant  général  de  la  liste  civile  ;  les  directeurs, 
inspecleurs  et  receveurs  de  l’enregistrement  et  des  domaines  ; 
les  directeurs  et  inspecteurs  des  postes;  les  receveurs  des  fi¬ 
nances  ;  les  agents  supérieurs  et  autres  de  l’administration  des 
eaux  et  forêts;  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines;  les  directeurs  et  inspecteurs  des  douanes,  des  contri¬ 
butions  directes  et  indirectes,  et  les  employés  supérieurs  des 
octrois  ; 

5*  Avec  les  généraux  commandant  la  division  et  la  subdi¬ 
vision  militaires,  les  colonels  et  chefs  de  corps  en  garnison 
dans  l’arrondissement;  les  capitaines  rapporteurs  près  des  con¬ 
seils  de  guerre  et  des  conseils  de  discipline  de  la  garde  natio¬ 
nale  ; 

6”  Avec  l’archevêque  ou  l'évêque  du  diocèse,  le  recteur  et 
les  inspecteurs  de  l’académie,  les  proviseurs  et  principaux  de 
collège,  etc.,  etc. 

Celte  simple  nomenclature,  et  mieux  encore  l’ouvrage  qui 
va  suivre,  font  assez  voir  combien  sont  variés  les  travaux  des 
parquets.  C’est  d’eux  surtout  qu’il  est  vrai  de  dire  qu’ils  exi-  ^ 
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gent  des  études  spéciales  et  des  connaissances  qu’on  ne  peut 
acquérir  que  par  la  pratique. 

En  effet,  les  principales  obligations  du  ministère  public  sont 
bien  écrites  dans  la  loi,  mais  elles  n’y  sont  pas  toutes,  et  le 
plus  souvent  celles  qu’on  y  trouve  y  sont  seulement  énoncées: 
aussi  les  magistrats  senlenl-ils  chaque  jour  le  besoin  de  voir 
le  texte  légal  expliqué  et  développe.  De  là  ce  grand  nombre 
d’instructions  et  de  circulaires  émanées,  soit  du  ministre  de  la 
justice,  soit  des  procureurs  généraux,  et  dans  lesquelles  on  a 
voulu  consigner  les  explications  les  plus  désirables  cl  remplir 
les  omissions  les  plus  essentielles.  Mais,  outre  que  ces  instruc¬ 
tions  n’ont  pas  prévu  louslescas  et  toutes  les  difficultés,  leur 
multitude  et  leur  isolement  sont  cause  qu’elles  ne  peuvent  être 
toutes  connues  des  magistrats  du  parquet  qu’après  un  long 
exercice  de  leurs  fondions.  Nous  avons  donc  analysé  plus  de 
cinq  cents  circulaires  et  une  foule  d’arrêts  et  d’ouvrages  dont 
la  doctrine  a  été  rapportée  à  la  suite  des  dispositions  législa¬ 
tives  qu’ils  ont  pour  objet. 

Nous  ne  nous  sommes  même  pas  borné  à  décrire  les  attribu¬ 
tions  judiciaires  des  magistrats  du  ministère  public,  nous 
avons  encore  exposé  avec  quelques  détails  celles  qui  leur 
sont  conférées  ou  qui  sont  atlacliées  à  leurs  fondions  par  des 
lois  spéciales,, par  exemple,  comme  membres  des  commissions 
administratives  des  prisons,  des  comités  supérieurs  d’instruc¬ 
tion  primaire,  etc. 

Nous  nous  sommes  aussi  efforcé  de  tracer  le  tableau  com¬ 
plet,  qu’on  ne  trouverait  pas  ailleurs,  de  ces  travaux  sans 
cesse  renaissants  d’administration  intérieure,  et  de  ces  états  et 
comptes  rendus  périodiques,  qui  se  multiplient  chaque  jour 
dans  une  proportion  effrayante. 

En  un  mot,  nous  avons  voulu  que  les  magistrats  des  par¬ 
quets  de  première  instance  trouvassent  ici  réuni  tout  ce  qu’il 
leur  est  utile  de  connaître  dans  les  diverses  positions  où  la  loi 
les  a  placés.  C’est  assez  dire  quels  sont  la  nature  et  le  but  de 
ce  livre,  où  nous  avons  cherché  à  être  clair,  exact  cl  utile  ;  il 
ne  nous  reste  plus  qu’à  en  indiquer  le  plan. 

Cet  ouvrage,  dans  lequel  on  a  rapproché  de  la  législation  les 
règlements,  avis  du  conseil  d’Etat,  circulaires  ou  arrêts  qui 
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l’cxplicpietit  ou  la  modifient,  et  les  opinions  des  auteurs  qui 
r interprètent,  est  suivi  d'un  appendice  contenant  des  tableaux 
et  modèles  d’actes,  de  registres  et  d’états  à  faire  ou  à  tenir 
dans  chaque  parquet,  et  il  est  termine  par  une  table  alphabé¬ 
tique  des  matières. 

Il  est  divisé  en  six  parties  formant  plusieurs  volumes. 

La  première  traite  de  l’organisation  du  ministère  public 
près  des  tribunaux  de  première  instance; 

La  seconde,  de  son  concours  pour  la  police  des  tribunaux  ; 

La  troisième,  de  ses  fonctions  eu  matière  civile; 

La  quatrième,  de  scs  devoirs  en  matière  commerciale  ; 

La  cinquième,  de  ses  attributions  en  matière  criminelle  ; 

El  la  sixième,  de  ses  obligations  en  ce  qui  concerne  l’admi* 
nislralion  générale  des  parquets,  c'est-à-dire  la  comptabilité 
judiciaire,  le  personnel  et  la  discipline  des  officiers  minislé* 
riels,  les  travaux  intérieurs,  etc. 

Après  avoir  exposé  les  allri  bu  lions  générales  du  ministère 
public  en  matière  civile  et  criminelle,  nous  avons  examiné 
ses  attributions  spéciales  dans  chaque  espèce  d’affaire  en  par¬ 
ticulier,  et  nous  avons  disposé  ces  affaires  par  ordre  alphabé¬ 
tique  pour  faciliter  les  recherches.  Ce  plan  nous  a  procuré 
l’avantage  de  parcourir  successivement  et  sans  confusion  les 
diverses  obligations  des  magistrats  du  parquet.  Nous  nous 
sommes,  du  reste,  abstenu  avec  un  soin  scrupuleux,  qui  était 
lin  devoir  pour  notre  insuffisance,  de  discuter  ex  pro/mo  les 
questions  qui  naissaienlsousnos  pas  :  nous  nous  sommes  borné 
au  rôle  de  rapporteur,  mais  nous  avons  indiqué  les  sources 
nombreuses  où  nous  avons  puisé,  et  où  l’on  pourra  lire  tous 
les  développements  désirables.  Les  noms  de  nos  devanciers, 
que  l’on  trouvera  presque  à  chaque  ligne,  disent  assez  les  obli¬ 
gations  importantes  que  nous  avons  à  leurs  honorables  Ira-  - 
vaux. 

Telle  est  l’économie  générale  de  cet  ouvrage.  Qu’il  nous  soit 
permis  de  l’offrir  à  nos  collègues  près  les  tribunaux  de  pre¬ 
mière  instance,  comme  la  réunion  des  notions  acquises  jiar 
une  expérience  de  vingt  années  dans  les  fonctions  difficiles 
(jue  nous  partageons  avec  eux. 
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Peu  de  personnes  se  font  une  idée  juste  de  l'étendue  et  de 
Ici  multitude  des  devoirs  du  ministère  public  en  France  :  et 
pourtant,  outre  l’obligation  générale  de  tenir  la  main  à  l’exé¬ 
cution  des  lois,  ce  qui  emporte  la  nécessité  de  les  connaître 
toutes,  il  en  est  bien  peu  qui  ne  lui  imposent  quelque  obliga¬ 
tion  particulière.  C’est  à  lui  que  sont  confiés  la  paix  des  fa¬ 
milles,  la  sécurité  des  citoyens,  le  maintien  et  la  protection 
des  libertés  légales,  le  respect  de  la  Constitution  et  des  lois. 
Sentinelle  vigilante  et  avancée  de  l’ordre  public,  il  signale  et 
poursuit  tous  les  faits  qui  y  portent  atteinte,  et  serait  coupa¬ 
ble  lul-mêine,'si  cet  ordre  était  impunément  trouble. 

Mais  comment  doit -il  procéder  dans  l’exercice  de  ses  di¬ 
verses  attributions  ?  Quels  sont  le.s  actes  essentiels  de  son 
ministère?  Dans  quels  cas  et  comment  doit-il  agir?  C’est  ce 
qu’on  n’apprend  guère  que  par  la  pratique.  Les  formes  à 
suivre,  la  direction  à  donner  aux  poursuites,  l’administration 
intérieure  d’un  parquet,  la  discipline  et  la  surveillance  des 
officiers  ministériels,  les  relations  de  l'ordre  judiciaire  avec 
les  diverses  autorités,  la  dignité  et  l’indépendance  de  la  ma¬ 
gistrature,  sont  des  objets  étrangers,  pour  la  plupart,  à  ren¬ 
seignement  du  droit  et  aux  études  du  barreau. 


Aussi,  quand  on  entre  jeune  cl  sans  expérience  des  afTaires 
dans  la  carrière  du  ministère  public,  on  se  voit  arrêté  à  cha¬ 
que  instant  par  des  difficultés  nouvelles;  on  est  comme  perdu 
dans  un  labyrinthe  inextricable,  et  l’on  sent,  dès  les  premiers 
pas,  le  besoin  d'un  guide  fidèle  et  sûr.  Ce  besoin  réel,  nous 
l’avons  éprouvé  plus  que  personne  ;  et,  après  une  assez  lon¬ 
gue  pratique  de  nos  fonctions,  nous  avons  pensé  que  ce  serait 
peut-être  rendre  service  à  nos  futurs  collègues,  que  de  leur 
offrir  un  ouvrage  élémentaire  qui  contînt,  avec  les  règles  gé¬ 
nérales  de  leurs  devoirs,  les  plus  petits  détails  d’application. 

D’un  autre  côté,  il  n’est  pas  un  magistrat  du  parquet  qui, 
pour  aider  sa  mémoire  et  se  retrouver  au  milieu  du  désordre 
cl  du  chaos  de  notre  législation,  des  contradictions  de  ta  ju- 
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rlsprutlcncc,  des  opinions  si  diverses  des  auteurs,  et  de  la 
multitude  des  instructions  officielles,  n’ait  pris  chaque  jour  des 
notes  qui,  dans  plus  d’une  occasion,  lui  ont  épargné  de  péni¬ 
bles  recherches  et  une  grande  perte  de  temps.  Nous  n’avons 
pas  négligé  pour  nous-môme  ce  précieux  moyen  d’instruction  ; 
et  ce  sont  ces  notes,  recueillies  pendant  quinze  ans,  et  classées 
dans  un  ordre  méthodique,  que  nous  offrons  aujourd’hui  à  nos 
lecteurs. 

Notre  ouvrage  n’est  donc,  à  bien  dire,  qu’une  laborieuse 
compilation ,  mais  conçue  et  exécutée  de  telle  sorte  qu’elle 
doit,  si  nous  avons  atteint  notre  but,  fournir  aux  officiers  du 
ministère  public  la  réunion  de  tous  les  documents  dont  Us  peu¬ 
vent  avoir  besoin  dans  leurs  fonctions,  et  qui,  jusqu'à  présent, 
étaient  épars  dans  une  foule  de  volumes.  Nous  voudrions  que 
ce  livre  fut  pour  eux.  un  véritable  vade  mecumy  égalemcntbon 
à  porter  à  l’audience  et  à  consulter  au  parquet. 

Dans  un  livre  éminemment  pratique  comme  celui-ci,  nous 
avons  dù  nous  attacher  plutôt  à  la  procédure  qu’au  fond  du 
droit,  parce  qu’elle  offre  en  général  plus  de  difficultés,  et  que 
ses  règles  sont  d'une  application  plus  fréquente  pour  les  ma- 
gisUats  du  ministère  public.  En  effet,  ce  sont  eux  qui  diri¬ 
gent  presque  toujours  la  procedure  en  matière  criminelle,  et 
ils  y  concourent  souvent  en  matière  civile.  Il  faut  donc  qu’ils 
connaissent  parfaitement  les  formes  pour  n’éprouver  aucun 
embarras  dans  le  cours  de  leurs  fonctions;  et,  comme  tout  est 
essentiel  en  celle  matière,  on  ne  s’étonnera  pas  que  nous 
soyons  entré  dans  les  plus  petites  explications. 

4  (féfaut  de  règles  écrites,  la  manière  de  procéder  varie 
dans  çbaque  parquet.  Quand  nous  n’aurions  contribué  qu’à  in¬ 
troduire  un  peu  d’uniformité  dans  cette  partie  du  service, 
nous  ne  croirions  pas  nos  travaux  tout  à  fait  inutiles. 

Après  nous  être  fixés  sur  la  nature  et  le  but  de  cet  ouvrage, 
nous  avons  dù  chercher  quelle  forme  il  fallait  lui  donner.  La 
plus  simple  et  la  plus  méthodique,  celle  qui  devait  le  plus  fa- 
cililev  les  recherches,  devait  être  préférée.  Heureusement 
nous  avions  d’excellents  modèles  sous  les  yeux,  car  nous 
avons  toujours  trouvé  dans  \^Commmtaire  officiel  du  règlement 
du  18  juin  1811,  et  dans  le  Dictionnaire  général  de  jurispru¬ 
dence  de  Dalloz  jeune,  tant  d’ordre  et  de  lucidité,  cette  manière 
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simple  et  facile  de  rapproclier  du  texte  les  documents  qui 
l’expliquent  nous  a  paru  olfrir  tant  d’avantages,  que  nous 
n’avons  pas  hésité  à  l’adopter. 

Il  est  vrai  que  celte  méthode  exclut  une  composition  soute¬ 
nue  et  une  rédaction  suivie;  elle  ne  permet  que  des  articles 
juxtaposés  et  liés  entre  eux  par  l’ordre  des  matières,  mais 
nous  n’avons  pas  été  arrêté  par  cet  inconvénient,  qui  n’en  était 
un  que  pour  notre  amour-propre.  Ceci  est  donc  plutôt  un  ou¬ 
vrage  à  consulter  qu’à  lire  tout  d’une  haleine.  C’est  bien 
moins  un  traité  qu’un  vaste  répertoire  où  nous  avons  tout 
sacrifié,  même  les  ornements  du  style  et  les  développements 
littéraires,  à  la  concision  et  à  la  clarté ,  et  dans  lequel  nous 
avons  surtout  voulu  rendre  les  reciierches  faciles,  en  multi¬ 
pliant  les  subdivisions  et  les  titres,  et’  en  adoptant,  pour  les 
attributions  générales,  la  classification  la  plus  méthodique,  et, 
pour  les  attributions  spéciales,  l’ordre  alphabétique,  le  plus 
commode  de  tous. 

Du  reste,  nous  avons  exposé  non-seulement  les  principes 
qui  doivent  régler  l’action  du  ministère  public,  mais  encore 
une  foule  de  décisions  qu’il  lui  est  important  de  connaître, 
quoiqu’elles  n’aient  qu’un  rapport  indirect  ou  éloigné  avec  scs 
attributions.  Néanmoins,  et  pour  nous  renfermer  dans  la  spé¬ 
cialité  qui  devait  nous  occuper,  nous  n’avons  traité  chaque 
matière  que  dans  ses  rapports  avec  le  ministère  public.  Ainsi, 
aux  chapitres  de  la  Tuleile^  de  l'Àppelj  etc.,  nous  n’avons 
indiqué  que  les  opérations  auxquelles  il  doit  concourir.  Nous 
sommes  seulement  entrés  dans  de  plus  longs  détails  sur  la 
contrainte  par  corps  en  matière  civile,  à  cause  de  ses  analogies 
et  de  ses  différences  avec  la  contrainte  par  corps  en  matière 
criminelle,  et  à  cause  de  la  loi  récente  sur  cette  matière,  dont 
il  nous  a  paru  utile  de  reproduire  et  de  commenter  les  dispo¬ 
sitions  encore  peu  connues. 

On  trouvera  donc  ici  des  éclaircissements  sur  tous  les  objets 
qui  rentrent  dans  les  attributions  du  ministère  public.  C’est 
assez  dire  que  nous  n’avons  pas  eu  la  prétention  de  faire  un 
traité  complet  sur  chaque  matière  :  le  savoir,  encore  plus  que 
l’espace,  nous  aurait  manqué;  nous  nous  sommes  seulement 
appliqué  à  coordonner  les  principes  généraux ,  et  à  y  rat¬ 
tacher  leurs  plus  immédiates  conséquences. 
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Ainsi,  nous  avons  rapporté  d'abord  le  texle  de  la  loi  ou  des 
règlements,  à  la  suite  duquel  nous  avons  cité,  comme  dévelop- 
pemenis  indispensables,  la  jurisprudence  des  arrêts,  l'autorité 
(les  instructions  ministérielles  et  la  doctrine  des  professeurs. 

Nous  nous  sommes  quelquefois  permis,  en  transcrivant  les 
textes,  d’en  changer  la  rcdaclion  par  l’addition,  la  suppression 
ou  la  transposition  d’un  mot  ou  d’une  phrase,  soit  pour  les 
rendre  plus  clairs  et  pour  faire  disparaître  les  incertitudes  qu’ils 
jUTseiitent,  soit  pour  les  lier  à  ce  qui  précède  et  à  ce  qui  suit. 

Quand  la  législation  postérieure  est  venue  réformer  ou  fixer 
la  jurisprudence  sur  une  question  longuement  agitée  et  diver¬ 
sement  résolue,  nous  nous  sommes  borné  à  rapporter  les  ter¬ 
mes  de  la  loi  nouvelle,  üans  les  questions  demeurées  douteu¬ 
ses,  nous  avons  laissé  de  côté  les  discussions  des  auteurs  et 


les  variations  de  la  jurisprudence,  pour  n’enregistrer  que  l’o¬ 
pinion  itrofcssée  par  le  plus  grand  nombre  ou  adoptée  par  les 
arrêts  les  plus  récents.  De  cette  manière,  nous  avons  écarté 
de  graves  sujets  d’Iiésilalion,  et  nous  n’avons  indiqué  à  nos 
lecteurs  que  des  principes  fixes  et  arrêtés. 

Nous  avons  aussi  généralement  préféré  les  décisions  de  la 
t^our  suprême  à  celle  .des  Cours  d’appel,  quand  celles  ci  n’é- 
laicnt  pas  unanimes,  et  la  doctrine  des  instructions  minislé- 
rieilcs,  qui  doit  être  la  règle  des  magistrats  du  parquet,  à  la 
controverse  des  auteurs.  Nous  n’avons  pas  distingué  les  arrêts 
de  rejet  de  ceux  de  cassation  :  les  uns  et  les  autres  prouvent 
la  jurisprudence  de  la  Cour  régulatrice,  et  nous  n’avlons  pas 
autre  chose  à  faire  qu’à  l’établir.  Il  n’est  pas  besoin  de  dire 
que  nous  n’avons  pas  transcrit  les  motifs  des  décisions,  sans 
cela  nous  aurions  rempli  vingt  volumes  ;  nous  avons  été  forcé 
de  nous  borner  au  dispositif;  et,  sachant  que  les  sommaires 
analytiques  des  arrêts  sont  souvent  remplis  d’inexacliludes, 
nous  n’en  avons  pas  cité  un  seul  sans  l’avoir  textuellement 
relu  ;  et  même,  toutes  les  fois  qu’un  arrêt  s’appliquait,  par  ses 
dispositions  diverses,  à  différents  objets,  nous  l’avons  repro¬ 
duit  pour  chacun  d’eux,  nous  attachant  plus  à  enregistrer  le 
principe  général  ou  la  doctrine  qui  en  résultait,  qu’à  repro¬ 
duire  l’espèce  particulière  dans  laquelle  il  était  rendu. 

Enfin,  les  ciiTulaires  et  les  insiruclions  ministérielles,  en 
géucral  si  peu  connues,  et  qu’il  est  si  necessaire  aux  magistrat? 
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tic  connaîlre,  ont  été  soigneusement  aiuilysces  et  foi  incnl  une 
partie  considérable  de  notre  travail.  Et  ici,  ii  faut  se  rappeler 
que  les  circulaires  peuvent  émaner  de  diverses  autorités.  Ainsi, 
il  y  a  les  circulaires  des  ministres^  celles  des  procureurs  gené  - 
ratix,  celles  des  procureurs  d’arrondissement,  etc.  Les  instruC' 
lions  ministérielles  sont  d’abord  adressées  aux  procureurs  géné¬ 
raux,  qui  les  transmettent  ensuite  à  leurs  substituts,  soit  en 
original,  soit  en  substance,  dans  une  circulaire  qui  est  alors  leur 
ouvrage  et  devient  particulière  à  leur  ressort.  On  sent,  d’après 
cela,  que  nous  n’avons  pu  donner  que  celles  du  parquet  de  la 
Cour  de  Rennes,  dans  laquelle  nous  militons,  les  autres  n’é- 
lant  pas  parvenues  à  noire  connaissance  ;  mais,  comme  elles 
ont  été  écrites  en  exécution  des  instructions  générales  du  mi¬ 
nistère  destinées  à  tous  les  ressorts,  chaque  procureur  général 
a  flù  faire  le  même  travail,  et  cites  doivent  se  trouver,  par 
conséquent,  dans  tous  les  parquets,  quelquefois  peul-ctrc  à  la 
date  même  que  nous  avons  citée,  et  plus  souvent  à  des  dates 
légèrement  difTérentes.  Quand  on  trouvera  indiquées  des  déci¬ 
sions  {\u  ministre  ou  des  procureurs  généraux,  il  faudra  entendre 
par  là  des  lettres  particulières  à  tel  ou  tel  parquet  de  première 
instance,  mais  qui  ont  dû  être  recueillies  comme  contenant 
décision  sur  des  points  essentiels. 

Nous  aurions  pu  supprimer  l’indication  des  nombreuses  au¬ 
torités  où  nous  avons  puisé  notre  doctrine,  et,  pour  excuser 
cette  omission,  les  exemples  ne  nous  auraient  pas  matiqué , 
mais  nous  avons  jugé  un  pareil  charlatanisme  indigne  de  nous, 
et,  au  risque  de  faire  étalage  d’une  érudition  d’emprunt,  nous 
avons  préféré  citer  à  chaque  phrase,  presque  à  chaque  mot, 
nos  devanciers  et  nos  maîtres,  que  le  lecteur  devra  consul  ter. 

En  résumé,  rendre  un  peu  moins  difficiles  les  importantes 
fonctions  du  ministère  public  et  jeter  quelque  lumière  sur  les 
devoirs  des  magistrats,  tel  a  été  notre  but,  telle  a  été  la  pen¬ 
sée  qui  a  soutenu  noire  courage  et  doublé  nos  forces  dans  ce 
travail  obscur  et  sans  gloire  que  nous  nous  sommes  imposé. 
Si  les  officiers  du  parquet,  à  qui  cet  ouvrage  est  destiné,  veu¬ 
lent  bien  l’accueillir  avec  indulgence,  et  s’ils  jugent  que  nous 
ne  soyons  pas  demeuré  trop  au-dessous  de  notre  lâche,  nous 
serons  assez  récompensé  de  nos  efforts. 
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L'obligeant  accueil  fait  de  toutes  parts  à  cet  ouvrage ^  et 
rindulgeiile  et  flatteuse  approbation  qu’il  a  reçue  de  tous  les 
magistrats  du  parquet,  nous  ont  impose  le  devoir  d’y  travail¬ 
ler  encore  et  d’y  introduire  d’utiles  modifications.  Profitant 
avec  empressement  des  judicieuses  observations  .que  plusieurs 
de  nos  honorables  collègues  ont  bien  voulu  nous  adresser,  et 
de  la  facilité  que  nous  devons  à  notre  nouvelle  position  de  pui¬ 
ser  è  des  sources  plus  abondantes  et  plus  sûres,  nous  avons 
fait  disparaître  les  erreurs  qui  avaient  pu  nous  échapper, 
comblé  de  trop  nombreuses  lacunes,  et  jeté  plus  d’ordre  et  de 
clarté  dans  notre  travail  par  une  plus  heureuse  distribution 
des  matières.  C'est  dans  ce  dernier  but  que  nous  avons  fait 


précéder  chaque  section,  et  quelquefois  même  chaque  para¬ 
graphe,  d’un  sommaire  concis  et  fidèle  qui  servira  encore  à 
faciliter  les  recherches..  •, 

Nous  avons  dû,  en  outre,  tenir  compte  des  nombreux  chan¬ 
gements  survenus  dans  la  législation  et  dans  la  jurisprudeiice, 
et  nous  avons  constate  avec  précision  leur  étal  actuel. 

Nous  nous  sommes  imposé  enfin  la  longue  et  fastidieuse 
tâche  de  vérifier  encore  une  fois  toutes  nos  citations,  particu¬ 
lièrement  celles  des  arrêts,  dont  nous  avons  lu  soigneusement 
toutes  les  espèces,  ne  voulant  pas  accepter  sans  examen  les 
analyses  trop  souvent  infidèles  des  arrètisles,  et  nous  avons 
ainsi  supprimé  ou  rectifié  plusieurs  assertions  inexactes. 

Nous  avons  supprimé  enfin  quelques  citations,  quand  elles 
étaient  trop  nombreuses,  ou  qu’elles  faisaient  double  emploi. 
Nous  avons  retranché  également  l’indication  de  divers  docu¬ 
ments  émanés  du  parquet  de  la  Cour  d’appel  de  Rennes  et  in¬ 
connus  dans  les  autres  ressorts.  Enfin,  les  circulaires  ont  été 
indiquées  par  leur  date,  et,  quant  aux  arrêts,  nous  avons  ren* 
v'ové  : 
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1*  Autant  que  nous  l’avons  pu,  au  BuUetin  officiel  de  la 
Cour  de  cassation,  parce  qu’il  se  trouve  dans  tous  les  par¬ 
quets  ; 

2»  Au  Recueil  de  Sirey,  pour  la  période  de  1800  à  1824; 

5**  Au  Recueil  périodique  de  Dalloz,  pour  celle  de  1824  à 
1 844‘ 

4°  Enfin,  à  la  troisième  édition  du  Journal  du  Palais j  que 
nous  invitons  ^l  consulter  toujours  de  préférence,  à  cause  des 
excellentes  notes  qui  accompagnent  la  plupart  des  arrêts. 

Outre  ces  améliorations,  nous  avons  augmenté  notre  livre 
de  plusieurs  chapitres  dont  l’absence  avait  été  remarquée.  Par 
exemple,  dans  le  premier  volume,  on  trouvera  les  chapitres 
nouveaux  des  Aliénés^  des  Communes,  des  Contributions  indû 
rectes,  etc. 

Nous  avons  surtout  apporté  tous  nos  soins  h  la  partie  cri¬ 
minelle,  que  nous  savons  être  d’une  utilité  plus  fréquente  pour 
les  magistrats  du  parquet.  Ils  nous  sauront  gré  sans  doute  d’y 
avoir  réuni  dans  un  même  chapitre  toutes  les  dispositions  pé¬ 
nales  dont  le  ministère  public  peut  avoir  à  requérir  l’applica¬ 
tion,  et  qui  sont  malheureusement  éparses  dans  une  foule  de 
lois.  En  un  mot,  nous  voudrions  n’avoir  rien  omis  d’essen¬ 
tiel.  Pour  cela  nous  avons  consulté  avec  fruit  les  travaux  les 
plus  récents  des  criminalistes  modernes,  notamment  les  ex¬ 
cellents  ouvrages  de  M.  Duverger,  juge  d’instruction  ù  Niort, 
sur  les  devoirs  des  juges  de  paix  en  matière  criminelle,  et  sur 
les  fonctions  des  juges  d’instruction.  Les  fonctionnaires  appe¬ 
lés  à  concourir  à  l’information  des  affaires  criminelles  devront 
tirer  un  grand  profit  des  travaux  de  ce  laborieux  et  savant 
magistrat,  v 

Nonsavions  préparé  quelques  formules  en  matière  criminelle, 
mais  nous  les  avons  supprimées,  ne  pouvant  rien  faire  de 
mieux  en  ce  genre  que  celles  qui  accompagnent  le  Manuel  du 
juge  d'instruction,  dont  nous  venons  de  parler,  et  les  Codes 
expligués  de  M.  Rogron.  Quant  aux  formules  en  matière  ci¬ 
vile,  le  lecteur  les  trouvera,  soit  dans  ce  dernier  auteur,  soit 
dans  Pigeau.  Nous  n’avons  donc  conservé  dans  notre  Appen^ 
dice  que  les  tableaux  et  modèles  plus  particulièrement  néces¬ 
saires  aux  magistrats  du  parquet,  et  qu’on  chercherait  imiti' 


lemenl  ailleurs.  Ils  out  été  placés  à  la  fin  de  chaque  volume, 
celte  disli’ihulion  devant  ofîrir  plus  tic  commodité  i|ue  dans  la 
première  édition,  où  tous  ces  documents  étaient  rejetés  à  la 
fin  de  l’ouvrage. 

Enfin,  la  Table  al|)habétique  des  matières  a  été  refaite  en 
entier;  elle  est  ù  présent,  croyons- nous,  et  plus  exacte,  et  plus 
méthodique,  cl  plus  complète. 

Nous  joignons  ci-après,  sous  le  titre  de  Bibliothèque  tks 
Parquets,  la  liste  de  la  plupart  des  ouvrages  que  nous  avons 
cités,  et  dont  la  présence  dans  tous  les  parquets  est  au  moins 
fort  désirable.  Pour  ne  pas  trop  grossir  ce  catalogue,  nous  n’y 
avons  fait  entrer  que  les  livres  dont  l’usage  est  le  plus  com¬ 
mode  cl  le  plus  fréquent. 

Après  avoir  ainsi  résumé  les  points  principaux  de  ce  nou¬ 
veau  travail,  il  ne  nous  reste  plus  qu’à  remercier  bien  sincère¬ 
ment  nos  collègues  de  tous  les  parquets  de  France  des  encou¬ 
ragements  et  des  marques  de  sympathie  qu’ils  nous  ont  prodi¬ 
gués,  non  moins  que  de  leurs  commuiiicalions  officieuses,  qui 
nous  ont  été  d’un  si  grand  secours,  et  qui  n’auront  pas  peu 
contribué  à  rendre  notre  Manuel  moins  indigne  de  leur  être 
ofieiT.  Ils  peuvent  dire.vérilablcnienl  que  c’est  là  notre  œuvre 
commune,  inspirée  parles  besoins  de  tous,  et  à  laquelle  nous 
avons  tous  apporté  notre  part  de  collaboration. 

Ce  sera  beaucoup  pour  celui  qui  écrit  ces  lignes  d'avoir 
compris  leur  pensée,  qui  avait  devancé  la  sienne,  et  de  n’être 
pas  demeure  tout  à  fait  impuissant  à  les  aider  dans  leurs  labo¬ 
rieux  et  pénibles  devoirs. 
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Après  vingt  ans  écoulés  depuis  la  première  pensée  de  cet 
ouvrage,  et  dix  ans  passés  dans  la  collaboration  ou  la  direc¬ 
tion  du  parquet  de  l’un  des  plus  vastes  ressorts  de  France, 
nous  avons  senti  le  besoin  de  compléter  notre  premier  travail 
et  d’y  ajouter  les  enseignements  d’une  plus  longue  expé¬ 
rience.  Elargissant  singulièrement  notre  cadre,  nous  y  avons 
fait  entrer  les  nombreuses  attributions  du  ministère  public 
dans  toutes  les  juridictions  ordinaires,  et  nous  l’avons  accru 
d’un  assez  grand  nombre  de  chapitres  sur  diverses  matières  : 
tels  sont,  au  civü^  les  chapitres  de  VÀssistance  jfuJiciatre,  des 
Autorisalions  de  plaider,  des  Ckangements  de  noms,  etc.,  et, 
au  criminel,  ceux  de  C Adultère,  des  Agents  de  change,  des 
Attroupements,  des  Banqueroutes,  des  Contributions  indirectes, 
de  la  Chasse,  des  Douanes j  des  Eaux  et  Forêts,  du  Recrute¬ 
ment,  de  la  Révision  des  procès  criminels ,  des  Théâtres,  de 
TVsure,  etc.,  et,  en  matière  d’adminislration  des  parquets, 
celui  des  Casiers  judiciaires,  et  autres. 

La  principale  dilficultc  de  la  voie  dans  laquelle  nous  sommes 
entrés  les  premiers,  c’est  de  marcher  sur  les  sables  mouvants 
des  décisions  ministérielles  que  nous  avons  toujours  analysées 
le  plus  exactement  qu’il  nous  a  été  possible.  Ün  seul  que  nous 
ii’avons  pu  reproduire  que  celles  qui  existaient  au  moment 
où  nous  écrivons,  mais  nous  avons  tâché  de  n’en  omettre 
aucune  de  quelque  importance. 

Il  n’a  été  rien  négligé  pour  rendre  cette  troisième  édition 
plus  commode  cl  plus  complète  que  les  précédentes.  Toutefois, 
et  pour  abréger,  nous  avons  cru  devoir  supprimer  l’indication 
des  recueil.';  uù  se  trouvent  les  arrêts  cités,  la  reclieivhe  de 
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ccuX“Ci  étant  désormais  très-facile  dans  quelques  collections, 
telles  que  le  Bulletin  of/îciel  et  le  Journal  du  PalaiSj  où  ils 
sont  reproduits  à  leur  date,  et  les  autres  étant  toutes  accom¬ 
pagnées  de  tables  chronologiques.  Ces  indications  nous  ont 
paru  d’autant  plus  inutiles,  que  le  lecteur  pourrait  bien  ne  pas 
avoir  à  sa  disposition  la  collection  ou  l’édition  qui  serait  dési¬ 
gnée,  aujourd’hui  que  plusieurs  éditions  de  chaque  recueil  se 
sont  succédé. 


Les  instructions  de  la  chancellerie  sont  désignées  par  ces 
mots  ;  Cire,  min,  ou  Bécis,  min.;,  tandis  que  les  abrévia¬ 
tions  :  Cire.  Rennes  ou  Décls.  Rmnes,  indiquent  les  instructions 
du  parquet  de  Rennes. 

Nous  avons  aussi,  pour  évitfer  dès  répétitions,  employé  sou¬ 
vent  l’expression  de  ministère  ptihlic,  pour  désigner  collecti¬ 
vement  tous  les  olficiers  du  parquet,  tant  en  première  instance 
qu’en  appel.  Cette  désignation  doit  donc  s’entendre  ordinaire¬ 
ment  des  magistrats  du  parquet  de  ces  deux  juridictions,  à  qui 
les  mêmes  devoirs  sont  imposés,  parliculièremenl  dans  les 
affaires  civiles  et  commerciales. 

Enfin,  nous  avons  soigneusement  rèvu  encore  une  fois  tous 
les  textes  cités,  et  comblé  lés  lacunes  ou  réparé  les  erreurs  qui 
nous  ont  été  signalées  ;  heureux  si  nos  persévérants  efforts 
ont  pu  augmenter  l’utilité  pratique  de  ce  livre,  par  lequel  il 
nous  a  été  donné  d’acquérir  l’indulgente  bienveillance  de  nos 
honorables  collègues. 
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1.  Insliliîlion. 

3.  Juriiliclioas  diverses. 


Indivisibilité. 

A.  Designaliun  oflicielie. 


1.  L’institution  du  ministère  public  près  des  corps  judiciaires 


est  une  institution  toute  française  introduite,  au  commencement 


du  XIV®  siècle ,  dans  les  parlements  el  dans  les  juridictions 


royales,  pour  la  défense  des  intérêts  du  prince  et 'de  l’Etat. 

Les  officiers  revêtus  aujourd’hui  de  cetle  magistrature,  dans 


les  tribunaux  ordinaires,  sont  cbargés  de  diverses  attributions  en 
matière  civile,  commerciale,  criminelle,  disciplinaire  et  d’admi¬ 
nistration  judiciaire,  et  ils  concourent  à  la  distribution  de  la 


justice,  non-seulement  par  leurs  conclusions  et  réquisitions  à 
l’audience,  mais  encore  par  des  actes  nombreux  de  leur  minis¬ 
tère  que  cet  ouvrage  a  pour  objet  de  rappeler  (1). 


(l)  La  ii.ilure  niuUijile  des  ronclioos  de  ces  inagîsirats,  non  moins  que  l’imporlance 
de  leur  miitistère,  n  dotmé  iicii  à  (dusienrs  savantes  monograiihies,  parmi  lesquelles 
nous  citerons  ilarts  leur  ordre  clirofiologique  : 

U  Le  l'raité  dti  Ministère  fubiie,  par  Schenct,  IBtS  ; 

3^  L’/ftsIotre  de  l'action  publique  et  du  ministère  public,  par  DelpoD)  1818; 

3'^  Le  Ministère  public  en  France,  par  Odolau  et  Lcileaii,  1831  ;  * 

V*  Le  Troli^  de  t'aeiion  publique,  par  Mangin,  1837  ; 

.3°  Le  Traité  des  fonctions  du  Ministère  public,  par  de  Mulénes,  1843; 

6“  Le  Rèperloirc  adminisiroHf  des  parquets^  par  Faure,  1845-1 8SJ>. 
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* 

2,  Les  fonctions  du  ministère  public  sont  exercées,  dans  les 
diverses  juridictions  qui  existent  en  France,  savoir: 

l*»  Près  la  Haute-Cour  de  justice,  par  des  magistrats  spéciale¬ 
ment  désignés  à  cet  effet,  (Conslit.  li  janv,  1852,  art.  et  55. 
—  Sénat.-Cons.  19  juili.  1852,  art.  5.) 

2®  Près  la  Cour  de  cassation,  par  un  procureur  général  et  six 
avocats  généraux.  (Loi  27  vent,  an  viu,  art.  67. — Décr,  19  mars 
1810,  art.  2.) 

3“  Près  la  Cour  des  comptes,  par  un  procureur  général  seule¬ 
ment.  (Loi  16  sept.  1807,  art.  2.) 

4®  Près  les  Cours  d’appel  (I),  par  un  procureur  général,  des 
avocats  généraux  et  des  substituts.  (Loi  20  avril  1810,  art.  6.) 

5®  Près  les  Cours  d’assises,  par  les  membres  du  parquet  de 
la  Cour  d’appel,  dans  le  lieu  où  siège  celte  Cour,  et,  dans  les 
autres  départements  du  ressort,  par  le  procureur  (2)  du  lieu  où 
siège  la  Cour  d’assises  et  par  ses  substituts.  (C.  inst.  252,  §  2, 
et  253,  §  3.) 

6®  Près  les  tribunaux  de  première  instance  (3),  par  un  procu¬ 
reur  et  des  substituts.  (Loi  20  avril  1810,  art.  6,  S  a. — Décr.  18 
août  1810,  art,  16.) 

7®  Près  les  tribunaux  de  simple  police,  par  les  commissaires 
de  police,  les  mairesj  les  adjoints  ou  les  membres  du  conseil 
municipal.  (C.  inst,  14V  et  167.) 

8®  Près  les  conseils  de  guerre,  par  un  commissaire  du  Gou¬ 
vernement,  (Décr.  3  mai  1848,  art.  6.) 

9®  Près  les  tribunaux  maritimes,  par  des  commissaires  rappor¬ 
teurs.  (Décr.  22  juill.  1806,  art.  41,  et  12  uov.  1806,  art.  2.) 

10®  Près  les  conseils  do  discipline  de  la  garde  nationale,  par 


(i)  Nous  laissons  aux  Cours  d'appel  le  nom  que  leur  ont  donné  h  loi  de  leur  însü- 
lülion  du  27  ventôse  au  viii  el  le  sénatus-constthe  du  floréal  m  xju 

(2’)  Nous  désignerons  souvent  par  ce  seul  mol:  procureur,  ou  par  cem  de  procureur 
(T arrondissement  ou  de  procureur  ordinaire^  par  opposition  à  procureur  général, 
le  chef  du  parquet  deslribunaux  de  première  instance,  successivement  appelé  commis¬ 
saire  du  Gouvcrnemenij  procureur  impérial,  procureur  du  roi,  procureur  de  ta  RÉpu-* 
biique  el  encore  aujourd’hui  procureur  impét  iaL 

(3)  Remarquons  que  celle  déDouiinatioa  de  première  imtance  est  assez  inexacte^ 
puisque  les  membres  de  ces  tribunaux  sont  juges  d’appel,  à  Tégard  des  tribunaui  de 
paix  el  de  simple  police*  (Dalloz,  i'*  édit.,  Ürg,jud,  xi,  07.) 

On  les  appelle  aussi  îribunauss  cwUs,  dénomination  également  ineomplèlo,  puîsqu''il3 
sont  cn*méme  teni|is  iribunau.x  correriiODDels  el  quelquefois  tribunaux  de  commerce- 
(C.  com*  640*^C,  inst,  i79.) 

Les  mots  tribunaux  y  jugements  et  juges^smi  pris  fréquemment  dans  un  sens  gé-^ 
néral,  et  s'enlendenl  aussi  desCours  d'appel,  des  arrêts  et  des  conseillers. 
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un  capitaine  rapporteur  et  des  rapporteurs-adjoints.  (Loi  13  juin 
1831,  art.  91.  —  Décr.  W  jaiiv.  1852,  art.  23.) 

11®  Près  les  chambres  de  discipline  des  notaires  et  officiers 
ministériels,  par  leur  syndic  ou  leur  rapporteur.  (Avoués;  Arrêté 
13  frim.  an  ix,  art.  5,  ^  2,  et  art.  11. — Huissiers;  Décr.  li  juin 
1813,  art.  77.~NQtaires;  Ord.  4  janv.  18i3,  art.  6,  §  3.) 

Il  -n’y  a  point  d’officiers  du  ministère  public  près  les  tribu¬ 
naux  spéciaux  de  commerce  composés  de  juges  consulaires,  ni 
près  les  juges  de  paix  jugeant  en  matière  civile,  ni  près  la  juri¬ 
diction  des  prud’hommes,  ni  près  les  conseils  de  discipline  de 
l’ordre  des  avocats. 

5.  Le  ministère  publie  est  indivisible.  Ses  memlires  sont  so¬ 
lidairement  unis  entre  eux ,  non  pas  que  l’opinion  de  cbacun 
des  magistrats  du  parquet  soit  censée  être  celle  de  tous  les 
autres,  ni  qu’elle  puisse  les  lier  tous,  mais  seulement  en  ce  sens 
que  chaque  officier  du  parquet,  dans  l’exercice  de  ses  fondions, 
représente  la  personne  morale  du  ministère  public  comme  si 
tous  scs  membres  agissaient  ou  parlaient  simultanément  avec 
lui.  (Schenk,  i,  131. —  Carré,  Comp.  t,  iv’  131.) 

Delà  celle  formule  plurielle  et  collective  dont  ils  se  servent 
dans  les  actes  de  leur  ministère  :  Nous  conclaonSf  nous  requé~ 
Tons,  etc. 

C’est  ce  que  signifie  encore  l’aUitnde  des  magistrats  du  par¬ 
quet  à  l’audicncc  où,  lorsque  l’un  d’eux  conclut  ou  requiert, 
ceux  qui  prennent  rang  après  lui  et  qui  siègent  en  même  temps 
sont  debout  à  scs  cotés,  comme  s’ils  concluaient  ou  requéraient 
tous  en  nom  collectif. 

C’est  aussi  en  vertu  de  ce  même  principe  d’indivisibilité 
qu’il  ii’est  pas  nécessaire  que  le  même  magistrat  du  ministère 
public  assiste  à  loute.s  les  audiences  de  la  même  atlàirc.  (Cass. 
20  janv.  1820  et  12  juin  1828.) 

De  même,  quand  un  jugement  est  exécuté  par  un  officier  du 
parquet,  il  est  censé  exécuté  par  tous  et  ne  peut  plus  cire  atta¬ 
qué  par  aucun.  (Metz,  30  avril  1819.) 

Cette  règle  soulfrc  néanmoins  exception  pour  les  appels  de 
police  corrcdionnellc,  comme  on  le  verra  ailleurs. 

4.  Par  suite  du  même  principe,  les  actes  signifiés  au  minis¬ 
tère  public  ou  à  sa  requête,  et  ceux  qui  sont  rédigés  par  lui- 
même,  tant  en  matière  civile  qu’en  matière  criminelle,  sont  tous 
faits  au  nom  du  chef  du  parquet,  et  jamais  en  celui  des  substi¬ 
tuts,  qui  signent  toujours  pour  le  prociii'eur  général  ou  pour  le 
procureur  impérial. 
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Du  reste,  les  officiers  du  nünislère  public  ue  doivent  être  dé¬ 
signés  dans  les  circonstances  officielles  que  par  le  litre  de  leurs 
fondions  et  non  point  par  leur  nom  patronymique. 

Entre  autres  prérogatives ,  les  magistrats  du  parquet  ne 
peuvent  être  requis  pour  aucun  autre  service  public.  (Loi  27 
vent,  an  vin,  art.  5.) 

Et  ils  sont  dispensés  de  toute  tutelle  hors  du  département  où 
ils  exercent  leurs  fonctions.  (C.  civ.  427.) 

Nous  nous  occuperons  uniquement,  dans  cet  ouvrage,  des 
magistrats  du  ministère  public  près  les  Cours  d’appel,  les  Cours 
d’assises  et  les  tribunaux  de  première  instance  et  de  police j 
mais  avant,  nous  croyons  utile  d’exposer  brièvement  l’organi¬ 
sation  actuelle  de  ces  Cours  et  tribunaux. 
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s.  Nombre, 

6.  Cours  d’apiici. 


SOUDIAIRE. 

7.  Cours  d'assises.  1  9.  TriL.decotn.etdepaij, 

S.  Tribunaux  de  prem.  irist.l  10.  Trib*  desimpie  police. 


5.  Il  y  a  en  France  : 

Vingt-sept  Cours  d’appel,  dont  voici  les  noms  par  ordre  alpha¬ 
bétique  : 


.4gen. 

Colmar. 

Mmes. 

Aix, 

ÜijoH. 

Orléans. 

Anûeii?. 

Douai. 

Paris. 

.Angers. 

Grenoble. 

Pau. 

Rasliu. 

Limoges. 

Poili 

Besançon. 

Lyon. 

Renn 

Bordeaux. 

Melz. 

Biom. 

iioiirges. 

Montpellier. 

Rouen. 

Caen. 

Nancy, 

Toulouse, 

(Loi  27  vent,  an  viii,  art.  21.) 

Qualre-vingt-six  Cours  d’assises,  une  par  département,  (/iîd. 
art.  32.) 

Trois  cent  soîxante-un  tribunaux  de  première  instance,  un 
par  arrondissement  communal,  excepté  à  Paris,  où  il  n’y  en  a 
qu’un  pour  tout  le  département  de  la  Seine,  (/bid.,  art.  6  et  40.) 

Deux  cent  vingt  tribunaux  spéciaux  de  commerce.  (Décr.  6 
oct,  1809,  t8  nov.  1810  et  autres.) 
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Deux  mille  huit  cent  trentc-cinq  justices  de  paix,  une  par 
canton,  non  compris  les  douze  arrondissements  de  Paris.  (Loi 
16-24  août  1790,  lit,  iii,  art.  1.) 

Un  tribunal  de  simple  police  aussi  pour  chaque  canton ,  à 
moins  qu’il  n’y  ail  plusieurs  cantons  dans  la  même  ville,  auquel 
cas  il  n’y  a  qu’un  seul  tribunal  de  simple  police  tenu  succes¬ 
sivement  par  chaque  juge  de  paix,  (C.  instr.  I4l  et  142.) 

Et  un  tribunal  de  police  municipale  dans  toutes  les  com¬ 
munes  qui  ne  sont  pas  chefs-lieux  de  canton.  {Ibid.  166.)  (1) 

6.  Les  Cours  d’appel  se  composent  d’un  premier  président, 
de  trois  à  six  présidents  de  chambre ,  de  vingt  à  soixante 
conseillers,  d'un  procureur  général,  d’un  premier  avocat  géné¬ 
ral  ,  d'un  à  cinq  autres  avocats  généraux  et  de  deux  ou  trois 
substituts  du  procureur  général,  sauf  à  Paris,  où  il  y  en  a  onze. 
(Décr.  6  Juill.  1810,  art.  42. — Ord.  24  juiü.  1846.) 

Le  nombre  des  présidents,  des  conseillers,  des  avocats  géné¬ 
raux  et  des  substituts,  varie  dans  les  Cours,  selon  leur  classe. 

La  Cour  d’appel  de  Paris  a  six  présidents  de  chambre  et  cin¬ 
quante-neuf  conseillers;  celle  de  Bennes,  qui,  sous  ce  rapport, 
est  aussi  de  première  classe,  a  cinq  présidents  cl  trente-quatre 
conseillers;  les  Cours  de  seconde  cla.sse  ont  quatre  présidents  et 
vingt-cinq  conseillers  ;  enfin,  celles  de  troisième  classe  n’ont,  que 
trois  présidents  et  vingt  conseillers.  (Loi  20  avril  1810,  art.  4. — 
Décr.  6  juin.  1810,  art,  1.) 

Il  y  a,  y  compris  le  premier  avocat  général,  six  avocats  géné¬ 
raux  à  la  Cour  d’appel  de  Paris,  quatre  à  celle  de  Rennes ,  trois 
dans  les  Cours  de  seconde  classe,  et  deux  dans  celles  de  troi¬ 
sième.  (Décr.  6  juin.  1810,  art.  46). 

Les  subsliluls  du  procureur  général  sont  au  nombre  de  onze 


(!)  Dans  les  colonies,  il  y  a  : 

1*  Sept  Cours  d’appel,  savoir:  a  Alger,  Cayenne,  La  Guadeloupe,  La  Martinique, 
La  Réunion,  Pondichéry  et  le  Sénégal  ; 

2^  Quatorze  Cours  d’assises,  savoir  :  six  en  Algérie,  une  à  Cayenne,  deux  à  La  Gua¬ 
deloupe,  deux  à  La  Marlinique,  deux  à  La  Réunion  et  une  au  Sénégal; 

3®  Vingt  tribunaux  de  première  instance,  savoir  :  six  en  Algérie,  un  à  Cayenne, 
trois  à  La  Guadeloupe,  deux  à  La  Martinique,  deux  à  La  Réunion,  trois  dons  l’Inde, 
deux  au  Sénégal  el  un  à  Saint-Pierre  de  Miquelon; 

4^  Quarante-quatre  justices  de  paix,  savoir  :  vingt-deux  en  Algérie,  une  à  Cayenne, 
six  a  La  Guadeloupe,  quatre  à  La  Martinique,  six  à  La  Réunion,  trois  dans  Pfnde  et 
deux  à  Saint-Pierre  de  Miquelon, 

On  en  trouvera  le  détail  au  n*  IV  de  l’Appendice  placé  à  la  fin  du  volume. 
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à  Paris  J  de  trois  à  Rennes,  et  de  deux  dans  toutes  les  autres 
Cours  d’appel.  (Ibid.  art.  47. — Décr.  8  mars  1852.)  (1) 

7.  Les  Cours  d’assises  se  composent  d’un  conseiller  de  la  Cour 
d’appel  président,  et  de  deux  assesseurs  pris,  à  tour  de  rôle,  au 
chef-lieu  de  la  Cour,  parmi  les  autres  conseillers,  et,  dans  les 
déparleinenls  autres  que  celui  du  chef-lieu  de  la  Cour  d’appel, 
parmi  les  présidents  cl  juges  du  tribunal  de  première  instance 
du  lieu  où  siège  la  Cour  d’assises,  (C.  instr.  252  et  253.) 

La  désignation  des  assesseurs  dans  ces  tribunaux  a  lieu  à  la 
fin  de  chaque  session  pour  la  session  suivante,  par  ordonnance 
du  premier  président  rendue  sur  l’avis  du  procureur  général, 
(Loi  21  mars  1855.) 

Les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies,  près  les 
Cours  d’assises,  savoir  :  au  chef-lieu  de  ia  Cour  d’appel,  par  le 
procureur  général  et  par  ceux  des  avocats  généraux  et  des  sub¬ 
stituts  du  parquet  de  la  Cour  qu’il  désigne  à  cet  effet;  et,  dans 
les  autres  chefs-lieux  judiciaires,  par  le  procureur  du  tribunal 
de  première  instance  et  ses  substituts  ,  sans  préjudice  du  droit 
qui  appartient  au  procureur  général  d’aller  porter  lui-même  la 
parole  dans  toutes  les  Cours  d’assises  de  son  ressort,  ou  d’y  en¬ 
voyer  à  sa  place  un  des  avocats  généraux  ou  des  substituts  du 
parquet  de  la  Cour.  (C.  insl.  252,  253,  265  et  284.)  , 

il  peut  aussi,  sans  même  avoir  besoin  pour  cela  de  l’autorisa¬ 
tion  du  ministre,  charger  l'un  d’eux  du  service  d’une  session 
tout  entière  à  la  place  du  procureur  du  chef-lieu  judiciaire. 
(Décis.  min,  5  mars  1S25.) 

Dans  les  départements  autres  que  celui  du  siège  de  la  Cour 
d’appel,  ces  fonctions  étaient  autrefois  remplies  d’une  manière 
permanente  par  un  substitut  du  procureur  général  spécialement 
nommé  à  cet  efïet,  et  qui  portait  le  litre  de  procureur  criminel. 
(Loi  20  avril  1810,  art.  6,  gg  2  et  4.) 

Ces  magistrats  sont  depuis  longtemps  supprimés  et  remplacés 
par  le  procureur  du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où 
siège  la  Cour  d’assises.  (Loi  25  déc,  1815.) 


(»)  Dans  les  colûûîeâ,  la  conipositioû  du  ministère  public  varie  pour  choque  Cour 
d'ojqioL 

Ainsi  il  y  a  i  Alfer,  comme  (ions  les  Cours  de  h  ui^îrme  doSFC,  un  procureur  génd- 
ral,  (leux  ovocals  gçiiSraux  el  deux  subâlituis.  (Ord  ?iüijuv.  18\4,  arU  S.) 

A  rile  de  La  Réurnun^  à  La  Gundeioupe  elà  La  Muriiuique,  un  procureur  général 
€l  (leux  subslilüls.  {iJccr.  I6aüûl  185^,  lul, 

A  Pundieliéry,  un  procureur  général  ou  un  avocol  gcnéraL  (Ord.  3  fév.  1840,  arL  i.) 

Au  Sénégal  ei  à  La  Guyanei  le  procureur  du  Uibunal  de  SainULouis  et  de  Coyenue 
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8,  Les  tribunaux;  civils  de  première  instance  se  composent 
d’un  président,  d’un  ou  de  plusieurs  vice-présidents,  d’un  ou 
de  plusieurs  juges  d’instruction,  d’un  nombre  variable  de  juges 
titulaires  et  de  juges  suppléants,  selon  la  classe  à  laquelle  ces 
tribunaux  appartiennent.  (Décr.  28  août  1810,  art.  3et/i.) 

Dans  chaque  tribunal  de  première  instance,  les  fonctions  du 
ministère  public  sont  remplies  par  un  procureur  et  un  ou  plu¬ 
sieurs  subsliluts.  Les  procureurs  sont  eux-mêmes  de  véritables 
substituts  du  procureur  général  du  ressort.  [Loi  20  avril  1810, 
art.  6  et  43.) 

Le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  qui  est  de  pre¬ 
mière  classe,  a  huit  vice-présidents,  quarante-sept  juges  titu¬ 
laires,  huit  juges  suppléants  et  dix-buil  substituts.  (Lois  Ojuill, 
1837  et  23  avril  1841.) 

Les  tribunaux  de  seconde  classe  ont  deux  vice-présidents, 
neuf  juges  titulaires,  six  juges  suppléants  et  trois  substituts. 

Ceux  de  troisième,  quatrième,  cinquième  et  sixième  classe, 
ont  un  vice-président,  huit,  sept,  six  ou  cinq  Juges  titulaires, 
quatre  juges  suppléants  et  deux  substituts. 

Enfin,  ceux  de  septième  et  huitième  classe  ont,  les  premiers 
trois,  les  autres  deux  juges  titulaires,  non  compris  le  président, 
et  tous  trois  juges  suppléants  et  un  substitut.  (Décr.  18  août 
1810,  art.  2,  .3,  8  et  16.) 

Dans  quelques-uns  des  tribunaux  de  Iniilième  classe,  tels  qu’ils 
existent  aujourd’hui,  il  suffirait  peut-être  d’un  seul  officier  du 
ministère  public.  Le  retranchement  des  substituts  dans  ces  tri¬ 
bunaux  fut  proposé  à  la  Chambre  des  députés  en  1831 ,  mais  on 
pensa  qu’après  la  suppression,  alors  récente,  des  juges  auditeurs, 
il  fallait  conserver  un  emploi  inférieur  dans  lequel  les  jeunes 
magistrats  pussent  acquérir  les  connaissances  pratiques  né¬ 
cessaires  pour  remplir  convenablement  des  fonctions  supé¬ 
rieures. 

9.  Les  tribunaux  spéciaux  formés  de  juges  consulaires  pris 
parmi  les  notables  commerçants  de  la  localité  sont  composés, 
selon  l’importance  commerciale  des  villes  où  ils  siègent,  d’un 
président,  de  deux  à  quatorze  juges  titulaires,  et  d’un  nombre 
proportionnel  de  juges  suppléants.  (C.  corn.  G17  et  618.) 

Chaque  Justice  de  paix  se  compose  d’un  juge  de  paix  et  de 


fait  Ifs  fonctions  juilidaircs  du  procureur  général.  Ses  fonclioos  Bdmiriii'lraliTCs  sont 
conliCcs  au  pTÉsideul  iJô  la  Cour.  (Décr.  9  août  1854,  art.  18,  19,  aoeiai.—  Décr. 
IGaoût  1854,  art,  9.) 
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deux  suppléants  (1).  (Lois  16-24  août  1790,  lit.  ni,  art.  1 ,  et 
22  .frim.an  viu,  art.  60.) 

Il  n’y  a  point,  auprès  de  ces  deux  juridictions,  d’officiers  du 
ministère  publie. 

JO.  Enfin,  les  tribunaux  de  simple  police  sont  tenus,  savoir  ; 

Au  chef-lieu  du  canton,  par  le  juge  de  paix,  ou,  à  son  défaut, 
par  l’un  de  ses  suppléants. 

Et  dans  les  autres  communes,  par  le  maire  ou  Tun  des  ad¬ 
joints.  (C.  instr.  138.) 

Ces  derniers  tribunaux  sont  quelquefois  appelés  tribunaux  de 
police  municipale. 

Dans  les  premiers,  les  fonctions  du  ministère  public  sont  rem¬ 
plies  par  le  commissaire  de  police  du  lieu  où  siège  le  tribunal, 
ou,  à  son  défaut,  par  le  maire,  qui  peut  se  faire  remplacer  par 
un  adjoint  délégué  à  cet  effet.  S’il  y  a  plusieurs  commissaires  de 
police  dans  la  commune,  le  procureur  général  du  ressort  désigne 
chaque  année,  par  un  arrêté  spécial,  celui  ou  ceux  d’entre  eux 
qui  feront  ce  service.  {Ibid,  144.) 

Dans  les  tribunaux  de  police  municipale,  ces  fonctions  sont 
exercées  par  un  adjoint,  ou,  à  son  défaut,  par  un  membre  du 
conseil  municipal  que  le  procureur  de  rarrondissement  désigne 
pour  une  année  entière.  (Ibid.  167.) 

SECT.  II.  — ■  DIVISIONS. 


11.  CInsscs. 

12,  Sièges. 


s  O  11  M  A  I  R  E. 

13.  Chflnibrps.  fis.  Répnrlition, 

H.  .4nribu lions.  |i6.  Chambres  tem])oraire3. 


il.  Comme  nous  venons  de  le  voir,  les  Cours  et  les  tribunaux 
sont  distribués  en  plusieurs  classes,  eu  égard  au  nombre  de  juges 
dont  ils  sont  composés. 

^es  vingt-sept  Cours  d’appel  se  divisent  en  trois  classes,  comme 
suit.  Il  V  en  a  : 

b 

2  lie  première  classe 

9  de  deuxième . 

16  de  troisième . 

"2r 

(Loi  27  vent,  au  vni,  art.  21. — Loi  20  avril  1810,  art.  3. — Décr. 
6  juin.  1810,  art.  1. — Loi  27  juin  1843.— Décr.  8  mars  1852.) 


Présidents  (2), 

7 

6 

5 

4 


Conseillers. 

59 

34 

25 

20 


(1)  Le  mot  luppîêaitt  employé  seul  sVnlend  toujours  des  supplcaols  du  juge  de 
paix;  il  n'y  a  que  ceux  des  Irihunaux  de  [iremière instance  qui  portent  le  litre  de 

juge  $uppléatit. 

(2)  Y  compris  les  premiers  présidents. 
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Les  trois  cent  soixante-un  triliunaux  de  première  instance 
sont  répartis  en  huit  classes.  Il  y  en  a  : 

Juj!es())t  Suppléants. 


1  de  première  classe, . 

56 

8 

5  de  deuxième . '  .  . 

12 

6 

2  de  troisième . 

10 

4 

40  de  qii.ilrième . 

9 

4 

2  de  cipquièmc . 

8 

4 

3t  de  sixième . . . 

à 

4 

77  de  septième . 

4 

3 

2U3  de  huilième . 

361 

3 

3 

(Décr.  18  août  1810.  — Lois  11  avril  1838  et  23  avril  18il.) 

Les  Cours  d’assises,  les  tribunaux  de  commerce,  les  justices 
de  paix  et  les  tribunaux  de  simple  police,  sont  tous  de  même 
classe  quant  à  leur  composition  (2). 

12,  Les  Cours  d'appel  ont  leur  siège  au  chef-lieu  du  dépar¬ 
tement,  excepté  celles  d’Aix,  Bastia,  Douai  et  Riom. 

Les  Cours  d’assises  siègent  habitueilement  au  chef-lieu  judi¬ 
ciaire  de  chaque  département,  à  moins  que,  dans  des  cas  extra¬ 
ordinaires  et  exceptionnels,  la  Cour  d’appel  du  ressort  n’en  ait 
décidé  autrement  par  un  arrêt  rendu  toutes  chambres  assem¬ 
blées.  (C.  inst.  258. — Loi  20  avril  1810,  art  21. — Décr.  6  Juill. 
1810,  art.  90.) 

Le  chef-lieu  judiciaire  est  ordinairement  le  même  que  le  chef- 
lieu  administratif.  Cependant  celui 


des  Ardennes  csl.  .  .  à  Charleville. 
des  Uouch.-du  Rhône,  à  Aîx, 
du  Caniat.  .....  à  Sl-Flour. 
de  lu  Charente 'Infér.  à  Sulriles. 
de  la  Curse.  .....  îi  Ttuslia. 

(le  la  Manche . à  Coulances. 

de  la  Marne . à  Reims. 


de  la  Meuse . à  St-Mihiel, 

du  Nord . à  IMuai. 

du  Pas-de-Calais,  .  ,  it  Si-Üiner, 

du  Pny-de-liôme.  .  .  à  Riom, 
de  Saôiioet-Loire. .  .  à  Cliàlons. 

de  Vaucluse . à  Carpenlras. 


(Loi  27  vent,  an  viii,  art  32. — Constit.  28  flor.  an  xn,  art.  136, 
— Loi  20  avril  1810,  art.  17.) 


(()  T  compris  les  présidenU  et  vice-présidenls. 

(a)  On  troinera  sous  les  n**I,  H,  111  et  tV  de  l'Appendice,  placé  îi  la  fia  de  ce  volume  ; 

1*  Le  tableau  des  Cours  d’appel  divisé  par  classes  et  indiquant  les  départenieals 
compris  dans  leur  ressort  ; 

2‘  i.e  tableau  des  Cours  d’assises  dans  cliarfue  ressort,  a  vec  riadication  de  la  ville 
où  elles  siègent  iiabiluellciuent,  et  des  mois  où  se  tiennent  leurs  sessions  ordinaires 

3°  Le  tableau  de  tous  les  tribunaux  de  jiremtèrc  instance  divisé  par  c  asses  avec 
l’indication  des  Cours  d'appel  auxquelles  ils  ressortissent; 

Le  tableau  de  l’ordre  judiciaire  en  Algérie  et  dans  les  colonies. 
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Les  tribunaux  de  première  instance  siègent  au  chef-Heu  de 
rarrondissemenl  dans  lequel  ils  sont  situés,  à  Texceplion  de  dix, 
qui  sont  ceux  de  : 

Tiibunaux.  ArrondîsîOraents.  Départeroenls. 

Arbois.  .  .  ,  . . Polisny. .  .......  Jura. 

Bmirgoin..  ,  . . I,a  l'oiir-du-Pin.  ,  .  .  Isère. 

Clianihon,. . Boussac . Creuse. 

Chiirleville . .Afèzières . Artlennes. 

Ciissel . i.a  Palisse.  . . Allier. 

I.ourtles.  Argelès . ilaiilfs- Pyrénées. 

Sainl-Mihiel.  Comitiercy . Meuse. 

Saint- Palais . Mauléou . .  Basses -Pyrénées. 

Tarascon, ........  Arles.  .  . . .  Dfuiches-du- Rhône. 

Vie.  .  . . Cbàleaii-Salins . Meurtlie, 

Les  tribunaux  de  commerce  siègent  au  lieu  indiqué  dans  l’acte 
de  leur  institution,  les  justices  de  paix  cl  les  tribunaux  de  simple 
police  au  chef-lieu  du  canton,  et  ceux  de  police  municipale  au 
chef“lieu  de  la  commune  pour  lesquels  ils  sont  institués. 

ir».  Chaque  Cour  d’appel  sc  divise  en  plusieurs  chambres,  se¬ 
lon  le  nombre  de  conseillers  dont  elle  est  composée. 

Les  Cours  composées  de  vingt-quatre  conseillers  au  moins,  y 
compris  les  présidents,  forment  trois  chambres. 

Celles  qui  ont  trente  conseillers  en  forment  quatre. 

Et  celles  qui  en  ont  plus  de  trente  en  forment  cinq.  (Décr, 
6  juin,  1810,  art.  1  et  2.) 

La  Cour  d’appel  de  Paris,  composée  de  soixante-six  conseillers 
ou  présidents,  forme  six  chambres.  (Béer.  8  mars  1852.) 

Chaque  tribunal  de  première  instance  se  compose  d’une,  de 
deux  ou  de  trois  chambres,  d’après  le  nombre  de  ses  juges.  Le 
tribunal  de  la  Seine  se  divise  en  huit  chambres.  (Décr,  18  août 
1810,  art.  2,  8  et  —  Ord.  13  juill.  1837.) 

Quoique  la  loi  de  leur  insUlution  n’en  parle  pas,  les  tribunaux 
de  commerce  dont  le  personnel  est  assez  nombreux  peuvent  aussi 
se  diviser  en  deux  sections.  (Décis.  min.  10  août  1841.) 

14,  Dans  les  Cours  composées  de  trois  ebainbres,  l’une  con¬ 
naît  de  l’appel  des  afîaires  civiles,  une  autre  des  mises  on  accu¬ 
sation,  et  une  autre  des  appels  de  police  correctionnelle.  (Décr. 
6  juin.  1810,  art.  1  et  2.) 

Ces  deux  dernières  chambres  existent  dans  toutes  les  Cours, 
mais  il  y  a  deux  chambres  qui  jugent  les  affaires  civiles  dans  les 
Cours  composées  de  quatre  cliambres,  li'oi.s  dans  celles  qui  en 
ont  cinq,  et  quatre  à  la  Cour  de  Paris,  qui  en  a  six.  (Idid.  art.  6.) 

Dans  les  tribunaux  de  première  instance  composés  de  plu¬ 
sieurs  chambres,  l’une  d’elle.s  connaît  spécialement  des  affaires 
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correctionneHes,  et  les  autres  des  affaires  civiles.  (Déer.  18  août 
1810,  art.  3  et  i.) 

l.’î.  Les  consciflers  des  Cours  d’appel  sont  répartis  chaque 
année  entre  toutes  les  chambres,  de  telle  sorte  qu’il  y  en  ait  au 
moins  sept,  et  dix  au  plus,  y  compris  le  président,  dans  chaque 
chambre  civile  cl  correctionnelle,  et  cinq  à  la  chambre  d’accu¬ 
sation.  (Loi  27  vent,  an  viii,  art,  27. — üécr.  6  juill.  1810,  art.  2. 
— Ord.  24  sept,  1828,  art.  1,  et  5  août  1844.) 

Dans  toutes  les  Cours,  excepté  à  Paris,  les  membres  de  la 
chambre  d’accusation  sont  appelés,  à  tour  de  rôle,  à  compléter 
les  autres  chambres,  particulièrement  celle  des  appels  de  police 
correctionnelle  quand  elle  juge  des  affaires  civiles.  (Ord.  24  sept. 
1828  et  5  août  1844. — Cire.  min.  6  août  1844.) 

Ils  peuvent  même  y  être  tous  attachés  pour  la  compléter  dans 
cedernier  cas.  (Décis.  min.  7  sept,  1844  et  21  sept.  1846.) 

Mais  le  président  de  la  chambre  d’accusation  est  exclusive^ 
ment  attaché  à  cette  chambre  et  ne  peut  être  chargé  d’aucun 
autre  service.  (Ord.  5  août  1844,  art.  1.) 

Les  juges  des  tribunaux  de  première  instance  composés  de 
plusieurs  chambres  sont  également  répartis  de  telle  manière 
qu’il  n'y  ail  pas  moins  de  trois,  ni  plus  de  six  juges  dans  chaque 
chambre.  (Décr.  18  août  1810,  art.  6.) 

A  Paris,  chaque  chambre  est  composée  de  sept  juges  et  un 
suppléant.  (Loi  23  avril  1841.) 

16.  Lorsque  les  besoins  du  service  exigent  qu’il  soit  formé 
des  chambres  temporaires  dans  ies  Cours  d’appel  ou  dans  les 
tribunaux  de  première  instance,  il  y  est  pourvu  par  un  règle¬ 
ment  d’administration  publique  qui  en  fixe  la  durée  et  qui  est 
inséré  au  liulletin  dea  Lois.  (Loi  20  avril  1810,  art.  39.  —  Üécr. 
6  juill.  1810,  art.  10.) 

Dans  les  Cours  d’appel,  ies  chambres  civiles  temporaires  sont 
composées  de  conseillers  pris  dans  les  autres  chambres  sur  une 
liste  formée  par  le  premier  président  et  envoyée  par  lui  au  garde 
des  sceaux.  (Ibid.) 

Les  chambres  temporaires  des  tribunaux  de  première  instance 
sont  également  formées  déjugés  cl  de  juges  suppléants  pris  dans 
leur  sein  et  choisis  de  même  sur  la  désignation  du  premier  pré¬ 
sident  de  la  Cour  d’appel  et  du  procureur  général.  C'est  le  plus 
ordinairement  un  juge  titulaire  qui  est  chargé  des  fonctions  de 
vice-président,  deux  juges  suppléants  de  celles  de  juges,  et  un 
troisième  juge  suppléant  de  celles  de  substitut. 

La  durée  des  chambres  temporaires  est  en  général  fixée  à  un 
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an  par  le  décret  qui  les  institue,  mais  elle  peut  être  prorogée 
ultérieurement  par  un  autre  décret.  Celles  dont  la  durée  n’au¬ 
rait  pas  été  fixée  sont  dissoutes  de  plein  droit  six  mois  après  leur 
entrée  en  exercice.  (Décr.  CjuilJ.  1810,  art.  12.) 

Les  jugements  ou  arrêts  rendus  par  elles  après  cette  époque 
ou  après  celle  qui  aurait  été  fixée  pour  leur  durée  seraient  ra¬ 
dicalement  nuis. 

Après  avoir  jeté  un  coup  d’œil  rapide  et  général  sur  l’organi¬ 
sation  des  corps  judiciaires,  nous  allons  voir  les  règles  spéciales 
à  la  composition  de  leur  personnel. 
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SECTION  PHEMIÊRE.  —  nomination. 


g  l♦^ —  Condiiiom, 

il.  Capacité, 

18,  Novifîal  judiciaire, 

19,  Age  légal. 

20,  Caüililion&  accessoires, 

g  ô.  —  Incompatibilitéi. 
Si,  lûdicalions  générales. 


sommaire. 


22,  Justices  de  paix, 

25,  Feiicliuns  législalivÊS. 
21*  Négoce. 

g  3.  —  Parenté  et  alliance. 

Degrés  prohibés. 

20.  Juges  suppléanls, 

27,  liispenses. 

28,  Exceptions* 


g  4> —  Présentationi. 

29,  Places  vacantes, 

50.  Distincüûns, 

31.  Compétence. 

52.  Forme, 

55,  Indications  nécessaires. 
5^.  Jusiificalions. 

S5,  Acte  de  noniinalion. 
36.  Expédilions, 


s  1"- — Conditions. 

1 7.  Pour  être  nommé  aux  diverses  fonctions  de  la  magistra¬ 
ture  dans  les  Cours  d'appel  et  dans  les  tribunaux  de  première 
inslancc,  il  faut  être  licencié  en  droit,  avoir  prêté  le  serment 
d'avocat  et  avoir  suivi  le  barreau  et  les  audiences  comme  avocat 
stagiaire  pendant  deux  ans.  (Loi  20  avril  1810,  art.  6i.) 

Toutefois,  les  avoués,  même  non  licenciés,  peuvent,  après  dix 
ans  d’exercice,  être  présentés  pour  les  fonctions  de  juge  titulaire 
ou  suppléant,  ou  de  membre  du  parquet  dans  les  tribunaux  de 
première  instance.  (Loi  22  vent,  anxii,  art.  27. —  Décis.  min.  10 
janv,  1821.) 

Mais  alors  il  faut  indiquer  sur  la  liste  de  présentation  la  date 
de  leur  réception  comme  avoués. 

Depuis,  on  a  paru  vouloir  que  les  avoués  fussent  licenciés  en 
droit  pour  être  nommés  juges  suppléants.  (Décis.  min.  11  mars 
1824.) 

On  n’a  point  persisté,  sans  doute  parce  que  ce  serait  les  priver 
du  bénéfice  de  la  loi. 
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Aucune  juslification  de  capacité  ou  d’instruction  judiciaire 
n’est  exigée  des  caudidats  aux  fonctions  de  juge  de  paix  ou  de 
suppléant,  mais  une  préférence  toute  naturelle  nous  semble  de¬ 
voir  être  accordée  à  ceux  qui  se  sont  déjà  livrés  a  rélude  ou  à  la 
pratique  du  droit,  car  les  juges  de  paix,  quand  ils  rendent  des 
décisions  ou  prononcent  des  sentences,  sont  tenus  déjuger  con¬ 
formément  aux  prescriptions  légales.  (Décis.'min,  14  juin  ISIS.) 

18.  Autrefois  il  existait,  sous  le  nom  déjugés  auditeurs  et  de 
conseillers  auditeurs,  des  candidats  ofGciels  aux  fonctions  de  la 
magistrature.  (Décr.  16  mars  1808.  —  Loi  20  avril  1810.) 

Mais  depuis  leur  suppression  par  la  loi  du  10  décembre  1830, 
tous  les  avocats  peuvent  y  être  appelés.  Les  Cours  d’appel  ont 
néanmoins  été  consultées  sur  un  projet  de  rétablissement  d’un 
noviciat  judiciaire.  (Cire.  min.  20  fév.  1841.)  (1) 

Ce  projet  n’a  pas  encore  eu  de  suite,  mais  il  a  été  reconnu  de¬ 
puis  que  les  fonctions  de  juge  suppléant  étant  inamovibles  ne 
pouvaient  pas  servir  de  noviciat  judiciaire,  et  qu’elles  ne  de¬ 
vaient  être  confiées  qu’à  des  hommes  expérimentés.  (Décis.  min. 
21janv,  1850.) 

Toutefois,  dans  les  nominations  qui  se  font  chaque  jour,  cette 
restriction  n’est  pas  observée. 

19.  Il  faut  aussi  avoir  atteint  un  âge  déterminé  par  la  loi  pour 
chaque  fonction  judiciaire,  savoir: 

Vingt-deux  ans  pour  être  substitut  dans  un  tribunal  de  pre¬ 
mière  instance  ; 

Vingl-cinq  ans  pour  y  être  juge  titulaire,  ou  juge  suppléant, 
ou  chef  de  parquet,  et  pour  être  .substitut  du  procureur  général 
ou  avocat  général  dans  une  Cour  d’appel  ,• 

Vingt-sept  ans  pour  être  conseiller  * 

Et  trente  ans  pour  être  président,  vice-président,  procureur 
général,  juge  de  paix  ou  suppléant  de  paix.  (Loi  16-24  août  1790, 
tit.  iij,  art.  3, — Loi  20  avril  1810,  art.  64.) 

Il  ne  peut  être  accordé  de  dispenses  d’àgc  sous  aucun  prétexte. 
De  pareilles  dispenses  seraient  illégales  et  nulles,  et  les  corps 
judiciaires  pourraient  surseoir  à  la  réception  du  magistral  qui 
les  aurait  obtenues  jusqu’à  ce  qu’il  eût  été  fait  droit  à  leurs  re¬ 
montrances.  (Carré,  CompéL  i,  n**  61  et  62.) 

Quand  un  magistrat  a  été  nommé  avant  l’agc  requis,  ce  vice 


(I)  Celle  que^lion  d’une  laute  îraporlsnce  pour  l’avenir  de  la  raîtgistralijre  a  fait  le 
sujet  d'un  fort  bon  discours  de  il.  le  procureur  géuural  Dubeux,  pronoticé  à  la  renlrée 
de  ta  Cour  d’Atst,  en  1853. 
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ne  peut  être  effacé  que  par  une  nouvelle  nomination.  (Cire.  min. 
10  mars  1831.) 

20.  il  est  inutile  d’ajouter  que  tous  les  candidats  doivent  avoir 
la  jouissance  de  leurs  droits  civils  et  politiques,  être  de  bonnes 
vie  et  mœurs,  et  juslifier  d'une  suflisanle  aptitude  physique  et 
morale  pour  l’exercice  des  fondions  qu’ils  sollicitent.  Us  doivent 
surtout  réunir  les  lumières,  la  probité  et  la  considéraüon,  aux 
autres  qualités  requises  parla  loi.  (Cire.  min.  2  mars  1809.) 

S’il  peut  être  quelquefois  contraire  au  bien  du  service  que  les 
magistrats,  et  en  particulier  ceux  du  ministère  public,  soient 
nommés  dans  leur  pays,  il  est  du  moins  presque  toujours  avan¬ 
tageux  que  les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants  ne  soient  pas 
compictemenl  étrangers  à  leurs  justiciables  et  qu'ils  eu  connais¬ 
sent  l’esprit,  les  habitudes  et  le  langage. 

Sans  qu  on  en  ail  l'ait  une  condition  de  nomination,  on  a  pour¬ 
tant  recommandé  plusieurs  fois  aux  inagislrats  et  aux  fonction¬ 
naires  et  officiers  publics  qui  concourent  à  l’administration  de  la 
justice  de  veillera  ce  que  les  actes  qu’ils  rédigent  eu.x-mémes 
soient  toujours  écrits  et  signés  lisiblement.  (Cire.  min.  30  juil). 
1850.) 

§  2.  — IncompatibiUtén. 


21.  Les  fonctions  de  la  magistrature  judiciaire  sont  incompa¬ 
tibles; 

1°  Avec  toutes  les  fonctions  de  l’ordre  administratif  autres 
que  celles  de  membre  d’un  conseil  municipal,  d'un  conseil 
d’arrondissement  ou  d’un  conseil  général  de  département.  (Loi 
21  mars  1831,  art.  6  et  18.  —  Loi  22  juin  1833,  art.  5  cl  23.) 

Néanmoins,  les  juges  suppléants  dans  les  tribunaux  de  pre¬ 
mière  instance  et  les  suppléants  des  juges  de  paix  peuvent  être 
maires  ou  adjoints,  (l.oi  21  mars  1831,  art.  7.  —  üécis.  min. 
13  août  1818  cl  12  janv.  1832.) 

Mais  les  devoirs  du  ministère  public  ne  pourraient  sc  conci¬ 
lier  avec  les  fonctions  même  temporaires  ou  accidentelles  de 
sous-préfet.  (Üécis.  min.  27  mars  1840.) 

2®  Avec  les  fonctions  de  professeur  titulaire  ou  suppléant  dans 
une  faculté  de  droit,  (üécis.  min.  16  août  1806.) 

Depuis,  on  avait  décidé  que  le  cumul  entier  des  deux  traite¬ 
ments,  de  professeur  et  de  magistrat,  était  seul  interdit.  (Décîs. 
min.  21  déc.  1832.) 

Mais  aujourd’hui  on  regarde  avec  raison  celte  incompatibilité 
comme  absolue,  et  elle  s’étend  à  toutes  les  fonctions  universi- 
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taires,  à  l'exception  de  celles  de  membre  du  conseil  supérieur 
et  des  conseils  départementaux  et  académiques.  (Décr,  9  mars 
1852,  art.  5.  —  Loi  lijuin  1854,  art.  3  et  5.) 

3®  Avec  l'exercice  de  la  profession  d’avocat.  (Ord.  20  nov. 
1822,  art.  42. j 

4“  Avec  les  offices  publics  ou  ministériels  d’avoué,  de  gref- 
flcr,  de  notaire,  d’huissier  et  de  commissaire-priseur.  (Loi  24 
vend,  an  iii,  til.  1*%  art,  2. —  Loi  25  vent,  an  xi,  art.  7.  — Décr. 
14  juin  1813,  art.  40.  —  Cire.  min.  27  nov.  1821.) 

5®  Avec  toute  fonction  ecclésiastique.  (Arg.  art.  1,  Loi  2-11 
sept.  1790.) 

Ne  sont  point  considérées  comme  telles  celles  de  membres 
d’un  conseil  de  fabrique. 

6®  Avec  toutes  fondions  salariées  sujettes  à  comptabilité  pé¬ 
cuniaire  soit  envers  l’État,  soit  envers  les  communes  ou  les  éta¬ 
blissements  publics,  soit  envers  les  particuliers.  (Loi  24  vend, 
an  tu,  tit.  i®*',  art.  2.) 

Et  par  conséquent  avec  celles  d’hopiine  d’affaires  ou  de  rece¬ 
veur  de  renies  ou  de  revenus.  (Décis,  min.  8  fév,  1815.) 

7®  Avec  les  fonctions  de  juré.  (C.  inst.  383.) 

Toutefois,  cette  incompatibilité  ne  s’étend  pas  aux  juges  sup¬ 
pléants  de  première  instance  ou  de  commerce,  ni  aux  suppléants 
de  paix.  (Cass.  14  sept.,  15  nov.  1837  et  13  avril  1839.) 

8®  Avec  tout  autre  service  public  militaire  ou  civil.  (Loi  27 
vent,  an  viii,  art.  5. —  Ortolan,  i,  36.) 

Parliculièremeiit  le  service  de  la  garde  nationale  est  incom¬ 
patible  avec  les  fonctions  du  ministère  public  à  tous  les  degrés. 
(Loi  22  mars  1831,  art.  IL  —  Décis.  min.  25  avril  1831.) 

Et  avec  celles  de  président  et  de  vice-président  des  tribunaux 
de  première  instance,  (Décis.  min.  15  sept.  1831.) 

22.  Les  fonctions  de  juge  de  paix  ont  été  spécialement  dé¬ 
clarées  incompatibles  ; 

1®  Avec  celles  d’arpenteur  cl  d’expert.  (Décis,  min.  21  mars 
1812.) 

2®  .Avec  celles  de  percepteur  des  contributions.  (Décis.  min. 
11  avril  1828.) 

Cette  incompatibilité  s’étend  aux  suppléants.  (Décis,  min.  12 
janv.  1832  et  25  août  1836.) 

Il  n'en  était  pas  ainsi  autrefois.  (Décis.  min.  20  germ.  an  xni.) 
3®  Avec  celles  d'avoué  ou  de  notaire.  (Déc.  min.  13  oct.  1825 
et  27  mai  1828.) 
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V  Avec  celles  de  syndicdans  une  laillile.  (Üécis. min.  30  nov, 
1829.) 

5“  Avec  celles  de  maire  ou  adjoint.  (Décis.  min.  30  juin  1828.) 

Mais  ces  incompatibiiilés  ne  s’étendent  pas  aux  suppléants. 
(Loi  2i  vend,  an  iir,  lit.  art.  3,  et  tit,  iv,  art.  4.  — üécis.  min. 
20  germ.  an  xiii,  13  août  1818,  11  août  1821,  12  sept.  1823,  15 
janv.  1827  et  12  janv.  1832.) 

6“  Avec'la  profession  de  médecin.  (Cire,  min.  16  août  1848 
et  31  déc.  1849.) 

Et  les  médecins  qui  .sollicitent  une  justice  de  paix  doivent  sou¬ 
scrire  l'engagement  préalable  de  renoncer  à  la  médecine  en  cas 
de  nomination.  (Décis.  min.  27  janv.  1826  et  25  avril  IS40.) 

Les  chefs  des  compagnies  judiciaires  doivent  même  s’abstenir, 
autant  que  possible,  de  présenter  des  médecins  comme  candidats 
aux  places  de  juges  de  paix.  (Décis,  min,  6  mai  et  43  juin  1840.) 

La  nomination  d’un  médecin  aux  fonctions  de  suppléant  offri¬ 
rait  aussi  des  inconvénients  à  cause  de  ses  relations  de  clien¬ 
tèle.  (Décis.  min.  23  déc.  1841.) 

7*  Avec  les  fonctions  d’ordonnateur  salarié  ou  d’économe 
d’un  hospice.  (Décis.  min.  3  nov.  1834.) 

8®  Avec  celles  d’instituteur  primaire.  (Décis.  min.  4  janv.  1838.) 

9*  Avec  le  service  de  la  garde  nationale.  (Loi  22  mars  1831, 
art.  11.  —  Cass.  11  oct.  1834.) 

Ces  trois  dernières  incompatibilités  s’étendent  aussi  aux  sup¬ 
pléants.  Un  onicier  ou  commandant  de  la  garde  nationale  nommé 
suppléant doitdonner sa  démission  du  grade  qu’iloccupe.  (Décis. 
min.  2  sept.  1831,  15  avril  1834  et  14  juill.  1845.) 

Les  fonctions  de  greffier  de  paix  sont  un  obstacle  à  ce  que 
celui  qui  les  remplit  soitnommé  jugede  paix.  (Décis.  min.  14  oct, 
1826.) 

Cependant  ce  n’est  pas  là  un  empêchement  absolu. 

Un  avoué,  un  notaire,  un  percepteur  ou  un  maire  nommé  juge 
de  paix  ne  peut  être  installé  dans  ses  nouvelles  fonctions  qu'a- 
près  s’èlre  démis  des  autres.  (Décis.  min.  11  avril,  27  mai  et  30 
juin  1828.) 

Celui  qui,  au  moment  où  il  est  appelé  à  des  fonctions  judi¬ 
ciaires,  exerce  un  emploi  incompatible  avec  elles,  est  également 
tenu  d’opter  dans  les  dix  jours  qui  suivent  l’avis  par  lui  reçu  de 
sa  nomination.  (Loi  24  vend,  an  tn,  tit.  iv,  art.  3.) 

25.  Toute  autre  fonction  publique  salariée  étant  aujourd’hui 
incompatible  avec  le  mandat  de  député  au  Corps  législatif,  le 
magistrat  appointé,  qui  viendrait  à  être  élu,  serait  réputé  démis- 
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sionnaire  par  le  seul  fait  de  son  admission,  après  vériücalion  de 
ses  pouvoirs.  De  même,  tout  député  est  considéré  comme  démis¬ 
sionnaire  de  ses  fonctions  législatives,  par  le  seul  fait  de  l’accep¬ 
tation  de  fonctions  publiques  salariées.  (Décr.  2  fév.1852,  art.  29.") 

Les  premiers  présidents,  les  procureurs  généraux,  les  prési¬ 
dents  des  Iribunau-X  civils  et  les  procureurs  ordinaires,  ne  peu¬ 
vent  être  élus,  dans  tout  oupartiede  leur  ressort,  pendant  les  six 
mois  qui  suivent  leur  destitution,  leur  démission  ou  leur  chan¬ 
gement  de  résidence  ou  de  fonctions.  (Ibid.,  art.  30.) 

24.  Les  fonctions  de  la  magistrature  sont  également  incom¬ 
patibles  avec  toute  espèce  de  négoce,  autant  pour  la  considéra¬ 
tion  personnelle  des  magistrats  que  pour  la  dignité  de  leur  ca¬ 
ractère  public.  Si  quelqu'un  d’entre  eux  faisait,  par  lui-même 
ou  par  sa  femme,  un  commerce  quelconque,  le  ministère  public 
devrait  en  prévenir  le  garde  des  sceaux  et  provoquer  les  mesures 
qu’il  croirait  nécessaires. 

Dans  la  prohibition  de  tout  commerce,  il  faut  comprendre  ce 
qu’on  appelle  gestion  ou  agence  d’affaires,  surveillance  ou  di¬ 
rection  d’e.xploitalions  rurales,  recettes  de  deniers  en  provenant, 
le  tout  moyennant  des  salaires  fixen  ou  variables.  Les  magis¬ 
trats  qui  se  livreraient  à  de  [jareilles  opérations  compromet¬ 
traient  évidemment  leur  caractère  et  attireraient  .sur  la  magis¬ 
trature  elle-même  la  déconsidération  publique,  (üécis.  min.  S  fév. 


1815  et  20  août  1821.) 

Le  commerce  est  donc  incompatible  avec  les  fonctions  de 
J\iee  de  paix.  (Décis.  min.  18  déc.  1835.) 

El  un  juge  de  paix  convaincu  de  faire  le  commerce,  soit  par 
lui-même,  soit  par  sa  Icmme,  est  tenu  d’opter,  d’une  manière 
sérieuse,  complète  et  sans  réserve,  entre  son  industrie  et  ses 
fonctions.  (Décis.  min.  24  oct.  1850.) 

On  a  même  exigé  qu’un  juge  de  paix  cessât  d’avoir  le  même 
domicile  que  sa  fille  commerçante,  quoique  celle-ci  ne  fit  que 
continuer  le  commerce  de  sa  mère.  (Décis,  min.  30  août  1850.) 

Toutefois  l’usage  permet  aux  magistrats  de  placer  des  capi¬ 
taux  dans  des  sociétés  commerciales.  (Schenck,  i,  129.) 

Quoiqu’il  ne  leur  soit  pas  interdit  de  faire  partie  des  sociétés 


mutuelles  d’assurances,  il  vaut  mieux  qu’ils  s’en  abstiennent,  à 
cause  des  nombreux  procès  qu’elles  peuvent  avoir,  et  dont  ils  ne 
pourraient  pas  connaître,  s’ils  étaient  portés  devant  eux. 


S  3.  —  Pareyité  et  alliame. 


Les  parents  ou  alliés,  jusqu’au  degré  d’oncle  ou  de  neveu, 
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ne  peuvent  être  simultanément  membres  de  la  même  Cour  ou  du 
meme, tribunal,  soit  comme  juges,  soit  comme  officiers  du  minis¬ 
tère  public,  et  lors  même  que  Tuii  ferait  partie  de  ta  rnagistra- 

lure  assise,  et  l’autre  de  celle  du  parquet.  (Loi  20  avril  1810, 
art.  63.) 

Cette  prohibition  s’étend  au  beau-père  et  au  gendre,  au  beau- 
fils  et  au  second  mari  de  sa  mère.  (Dalloz,  Inédit.,  v®  Org.jud., 
XI,  20,  n»  11.) 

Mais  non  pas  à  deux  magistrats  qui  ont  épousé  les  deux  sœurs, 
(Cass.  18  sept.  1824.) 

Ni  à  celui  qui  s'est  marié  à  la  mère  de  la  femme  d’un  autre 
magistrat.  (Décis.  min.  24  août  ISII  et  16  Juin  1817.) 

26.  Mais  elle  comprend  les  juges  suppléants  des  tribunaux 
civils  de  première  instance  et  des  tribunaux  spéciaux  de  com¬ 
merce,  aussi  bien  que  les  juges  titulaires,  quoiqu’ils  ne  soient 
pas  nominativement  désignés  dans  la  loi.  (Décis.  min.  6  janv. 
1847.) 

Ainsi,  i]  faut  enjoindre  do  cesser  ses  fonctions  au  juge  sup¬ 
pléant  qui  est  ou  devient  parent  ou  allié,  au  degré  prohibé,  d’un 
autre  membre  du  môme  tribunal.  (Décis.  min.  27  juin  1812.) 

Ainsi,  encore  le  juge  suppléant,  qui  épouse  la  fille  de  l’un  des 
magistrats  du  même  siège,  ne  peut  pas  continuer  l’exercice  de 
ses  fonctions.  (Décis.  min.  i”  avril  1822.) 

27.  Lorsqu’un  parent  ou  allié  d’un  magistrat  est  présenté 
pour  des  fonctions  judiciaires  vacantes  au  môme  siège,  sa  nomi¬ 
nation  ne  peut  avoir  lieu  qu’autant  qu’il  lui  est  accordé  de.s  dis¬ 
penses.  Ordinairement  ces  dispenses  se  trouvent  dans  racle  même 
de  nomination,  et  quelquefois  dans  un  décret  postérieur. 

Autrefois,  et  avant  l’organisation  judiciaire  de  1810,  la  nomi¬ 
nation  faite  en  parfaite  connaissance  de  cause,  après  qu’nvis  de 
la  parenté  ou  de  l’alliance  avait  été  donné,  par  le  procureur  gé¬ 
néral,  sur  les  listes  de  présentation,  emportait  dispense  de  plein 
droit.  (Avis  cons.  d’Étal  17  mars  1807.) 

11  n’en  serait  pas  de  même  aujourd’hui  j  il  faudrait  une  dis¬ 
pense  expresse. 

28.  Uemarquez  qu’il  ne  peut  être  accordé  aucune  dispense 
pour  les  tribunaux  composés  de  moins  de  huit  juges.  (Loi  20 
avril  1810,’'art.  63.  — Scbenck,  i,  126.) 

Si  une  nomination  était  faite  contrairement  à  ces  règles,  la 
Cour  ou  le  tribunal  devrait  surseoir  à  rinstallation  du  magistrat 
nommé,  jusqu’à  ce  que  le  chef  de  l’État  eût  fait  connaître 
ntentions.  (Carré,  Cowjp.,  i,  130,  n*  70.) 
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Mais,  d’un  autre  côté,  les  dispenses  de  parenté  ou  d’alliance, 
quand  elles  ont  été  accordées,  permettent  à  deux  parents  ou 
alliés  de  siéger  dans  la  même  chambre,  soit  comme  juges,  et 
alors  leur  voix  n’est  comptée  que  pour  une,  quand  ils  sont  du 
même  avis,  soit,  l’un  comme  juge,  et  l’autre  comme  membre  du 
parquet.  (Cire.  min.  15  mai  1807.) 

Du  reste,  comme  toutes  les  dispositions  restrictives  ne  doivent 
pas  recevoir  d’extension,  et  que  le  lien  de  parenté  ou  d'alliance, 
au  troisième  degré,  est  seul  un  obstacle  à  la  p  résence  simultanée 
de  deux  parents  ou  alliés  dans  la  même  Cour  ou  le  même  tri¬ 
bunal,  il  n’y  en  a  aucun  dans  des  liens  de  parenté  on  d’alliance 
à  des  degrés  plus  éloignés.  (Décis.  min.  12  août  1828.) 

Enfin,  en  cas  d’alliance,  au  degré  prohibé,  survenue  depuis  la 
nomination,  celui  qui  l’a  contractée  ne  peut  continuer  ses  fonc¬ 
tions  sans  une  dispense  qui  est  demandée  par  une  requête,  dont 
OD  peut  voir  un  modèle  à  la  fin  du  volume. — Appendice,  n*  V. 

S  4.  —  Présentations, 

29.  Quand  une  place  est  vacante  dans  la  magistrature  par 
décès,  démission,  avancement,  révocation  ou  autre  cause,  le 
ministère  public  est  tenu  d’en  donner  avis  immédialeuient  au 
ministre  de  la  justice,  et  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre 
heures,  pour  les  places  auxquelles  un  traitement  est  attaché. 
Cet  avis  est  donné  directement  au  ministre,  par  le  procureur 
général  du  ressort,  pour  les  vacances  qui  ont  lieu  dans  le  scinde 
la  Cour  d’appel,  et  au  procureur  général  par  ses  subsliluts, 
pour  les  places  vacantes  dans  les  tribunaux  inférieurs  de  leur 
arrondissement.  En  cas  de  décès  ou  de  démission,  il  faut  envoyer 
en  même  temps  l’acte  de  décès  ou  de  démission  du  magistral 
décédé  ou  démissionnaire,  à  moins  que  ces  pièces  ne  soient 
réservées,  par  le  procureur  général,  pour  être  jointes  plus  tard 
aux  présentations  dont  il  va  être  parlé.  (Cire.  min.  2  mars  1809 
et  li  déc.  1813.  — Cire.,  Rennes,  3t  dée.  1831.) 

Chacun  des  chefs  de  parquet,  dans  les  tribunaux  inférieurs, 
doit  aussi  faire  connaître  au  procureur  général  la  situation  du 
personnel  de  l’ordre  judiciaire  dans  son  arrondissement,  et  l’in¬ 
former  exactement  de  tous  les  changements  qui  pourraient  y  sur¬ 
venir,  notamment  par  décès  ou  démission.  (/d>id.) 

50.  Les  premiers  présidents  et  les  procureurs  généraux  sont 
nommés  par  le  chef  de  l’Etat,  en  conseil  des  ministres,  et  sur  la 
Drésentalion  du  garde  des  sceaux. 

Tüqîl  les  autres  magistrats  sont  également  nommés  par  le  sou- 
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veraiu,  sur  une  liste  de  trois  candidats  adressée  au  ininislre  de  la 
justice  par  le  premier  président  et  par  le  procureur  général  du 
ressort.  (Loi  8  mai  1790.  —  Cire,  min,  18  fruct.  an  xi  et  6  fruet. 

an  XII.) 

Si  CCS  magistrats  s’accordent  pour  présenter  les  mêmes  can¬ 
didats,  ils  ne  fout  qu’une  seule  liste  qu’ils  signent  tous  les 
deux  J  s’ils  ne  s’accordent  pas,  ils  présentent  ciiacun  une  liste 
séparée. 

La  liste  des  chefs  de  la  Cour  était  autrefois  rédigée,  pour  les 
places  vacantes  dans  les  tribunaux  inférieurs,  d’après  une  pre¬ 
mière  liste  de  candidats  que  leur  adressaient  les  chefs  du  tribu¬ 
nal  où  il  existait  une  vacance.  Cet  usage,  qui  a  duré  de  1796  à 
1809,  est  depuis  longtemps  tombé  en  désuétude.  II  est  même 
arrivé  trop  souvent  que  des  nominations  aient  eu  Heu  sans  la 
présentation  ou  nonobstant  la  présentation  des  premiers  magis¬ 
trats  de  la  Cour. 

51.  La  présentation  aux  places  de  juge  de  paix  et  de  sup¬ 
pléant  appartient  aux  deux  chefs  du  tribunal  de  première  in¬ 
stance  de  l’arrondissement,  mais  elle  doit  passer  par  rinlermé- 
diaire  des  chefs  de  la  Cour  d’appel,  qui  peuvent  raccompagner 
de  leurs  observations.  (Cire.  min.  15  juill,  1820.  —  Décis.  min. 
23janv.  1828.) 

Et  elle  doit  toujours  comprendre  plus  d’un  candidat,  afin  que 
le  ministre  [puisse  faire  un  choix,  sans  quoi  la  nomination  dé¬ 
pendrait  des  magistrats  qui  font  les  présentations.  (Décis.  min. 
22  nov,  1820.) 

Les  procureurs  généraux  peuvent  aussi  faire  des  présentations 
directes;  toutefois  elles  ne  peuvent  jamais  les  dispenser  de  trans- 
inellre  au  ministre  celles  des  chefs  du  tribunal.  (Décis.  min.  13 
janv.  1821.) 

Un  double  de  ces  dernières  doit  être  envoyé,  par  le  président 
du  tribunal,  au  premier  président  de  la  Cour  en  même  temps 
qu’au  procureur  général.  (Décis.  min.  25  mars  1839. — Cire.  min. 
7  juili.  ISil.) 

Du  reste,  un  corps  judiciaire,  quelque  haut  placé  qu’il  soit, 
ne  peut  prendre  une  délibération  pour  présenter  un  candidat  a 
l’agrément  du  souverain,  les  présentations  étant  exclusivement 
dans  les  attributions  des  chefs  des  compagnies.  (Décis.  min.  23 
juin  1820.) 

Elles  doivent  être  arrêtées  et  transmises  par  ceux-ci  dès  qu’un 
emploi  vient  à  vaquer,  et  sans  attendre  qu’elles  soient  réclamées 
par  le  mini.stre.  D  faut  même  y  comprpndre  la  suite  du  m<»Live- 
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ment  que  lerempSacement  peut  occasionner.  (Cire,  min,  25ocl. 
1S29et  7  juin.  1841.) 

32.  La  forme  des  présentations  a  souvent  varié.  Autrefois 
elles  devaient  être  portées  sur  un  tableau  à  colonnes  indiquant  ; 

1“  La  vacance  cl  la  cause  de  la  vacance  ; 

2"  Les  noms  et  prénoms  des  candidats  ; 

3®  Leur  Age  ; 

4“  Leur  fortune  ; 

5®  Leurs  fonctions  actuelles  et  antérieures  • 

0®  Des  renseignements  et  observations  sur  leur  moralité,  leur 
capacité,  leur  conduite  politique,  leur  considération,  etc.  (Cire, 
min,  12  fév.  1817  et  3  juill.  1822.) 

Au  lieu  de  ce  tableau,  il  faut  aujourd’hui  rédiger  et  trans¬ 
mettre  autant  de  notes  ou  rapports  distincts  qu’il  y  a  de  candi¬ 
dats,  en  donnant  à  chaque  feuille  ce  titre  précis  :  prenuer  can~ 
didat^  deuxième  candidat,  troisième  candidat  présenté  pour  la 

place  de . Car  le  rang  des  candidats  n’est  pas  une  chose 

indifférente  ;  ils  doivent  être  classés  par  ordre  d’aptitude,  de  mé¬ 
rite  ou  d’ancienneté. 


On  doit,  du  reste,  trouver  dans  ces  rapports  toutes  les  énon¬ 
ciations  des  notices  individuelles  dont  il  sera  parlé  ailleurs,  sa¬ 
voir  :  noms,  prénoms,  lieu  et  date  de  naissance;  antécédents, 
position  de  famille,  date  et  nature  du  diplùme,  état  de  fortune; 
connaissance  d’un  idiome  particulier  ou  d’une  langue  étrangère  ; 
litres  ou  fonctions  honorifiques  ou  autres  conférés  par  l’Etat,  les 
citoyens  ou  quelque  société  savante;  état  civil,  mariage,  sa  date, 
nom  et  famille  de  la  femme,  nombre  d’enfants  ,  parenté  ou 
alliance  plus  ou  moins  gênante;  conduite,  caractère,  instruc¬ 
tion,  capacité,  aptitude  naturelle  ou  acquise  par  le  travail,  accrue 
ou  modifiée  par  les  années  ;  faits  particuliers  à  citer  pour  chaque 
candidat,  etc.  (Décis.  min.  15  mai  1850.) 

35.  Il  faut  indiquer  particulièrement  ; 

1®  La  cause  de  la  vacance  et  le  nom  du  magistrat  à  remplacer. 
(Décis.  min.  7  août  1821.) 

2®  L’âge  des  candidats  d’après  les  actes  de  l’étal  civil.  La  pro¬ 
position  d’accorder  des  dispenses  d'âge  à  un  candidat,  ou  de 
surseoir  à  sa  réception,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  atteint  l’âge  requis, 
ne  saurait  être  accueillie.  (Décis.  min.  8  aoât  1829.) 

3®  Enfin,  les  qualités  et  le  mérite  respectif  des  candidats,  et  s'ils 
sont  parents  ou  alliés,  jusqu’au  degré  de  cousin  germain  inclu- 

-îvein^nt,  d’un  membre  de  la  Cour  ou  du  tribunal.  (Cire.  min. 
15  mai  1807.) 
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De  même,  lorsque  c"est  une  justice  de  paix  ou  une  suppléance 
de  paix  qui  est  vacante  ,  les  listes  de  présentation  doivent  in¬ 
diquer  si  les  candidats  sont  parents  ou  alliés  du  juge,  des  sup¬ 
pléants  ou  du  gretlier,  et  à  quel  degré.  (Décis.  min.  SOoct.  1813 
et  16  fév.  1815.) 

Il  est  même  préférable  de  ne  présenter,  pour  les  places  va¬ 
cantes  dans  les  justices  de  paix,  que  des  candidats  n’ayant  aucun 
lien  dépareillé  ou  d’allianceavec  les  titulaires  en  exercice.  (Décis. 
min.  2  sept.  1837.) 

Un  suppléant  du  juge  de  paix  ne  pourrait  pas  être  beau-frère 
du  greflier.  (Décis.  min.  8  sept.  1835.) 

54.  Les  présentations  doivent,  en  outre,  être  accompagnées 
de  pièces  jusliQcatives  des  faits  qui  ont  besoin  d’être  constatés, 
tels  que  le  décès  ou  la  démission  du  précédent  titulaire,  et  autres 
de  même  nature.  (Cire.  min.  15  mai  1807  et  20  sept.  1803.) 

Il  faut  aussi  transmettre  au  ministre  des  renseignements  po¬ 
sitifs  sur  la  conduite  morale  et  politique,  et  sur  le  degré  d’apti¬ 
tude  des  candidats,  aussi  bien  que  sur  leur  fortune.  (Cire.  min. 
15  et  31  juin.  1820,  19  mars  182i  et  29  oct.  1830.) 

Les  chefs  des  compagnies  sont  responsables  de  l’exactitude  de 
ces  divers  renseignements.  (Cire.  min.  12  janv.  1828.) 

En  résumé,  Udge  des  candidats,  leur  stage,  quand  il  y  a  lieu, 
leur  résidence  actuelle,  leurs  rapports  de  parenté  ou  d’alliance, 
les  prohibitions  ou  incompatibilités,  dont  il  a  été  parlé  plus  haut, 
doivent  être  soigneusement  indiqués  sur  les  listes  de  présenta¬ 
tion.  (Cire.  min.  16  août  18i8.) 

55.  La  nomination  des  magistrats  de  tout  ordre  est  l’objet 
d’un  décret  rendu  sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  et  inséré 
au  Monümr.  On  peut  en  voir  une  copie  au  n®  VI  de  l'Appendice. 

56.  Une  expédition  de  l’acte  de  nomination  est  envoyée  de  la 
chancellerie  au  procureur  général  du  ressort,  qui  doit  en  accu¬ 
ser  réception  siir-Ie-champ,  et  on  donner  avis  au  magistrat  nommé, 
en  l’invitant  à  se  présenter  devant  la  Cour  d’appel,  quand  c'est 
elle  qui  doit  recevoir  son  serment.  (Cire.  min.  16  vend,  an  vin.) 
—  Appendice,  n"  YII. 

S’il  s’agit  d’un  juge  de  paix  ou  d’un  de  .ses  suppléants,  le  pro¬ 
cureur  général  transmet  le  décret  de  nomination  au  procureur 
de  rarrondissemenl  où  le  magistrat  nommé  est  appelé  à  remplir 
ses  fonctions. 

Pour  rendre  cet  envoi  plus  facile,  il  est  à  désirer  que  les  am¬ 
pliations  envoyées  de  la  chancellerie  soient  individuelles,  ou  (jne, 
si  elles  sont  collectives,  elles  ne  comprennent  pas  «laultané- 
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ment  plusieurs  magistrats  nommés  dans  des  arrondissements 
différents,  sans  quoi  l’on  serait  obligé  d’en  faire,  au  parquet  ou 
au  greffe  de  la  Cour  d’appel,  des  copies  distinctes  et  certifiées 
conformes  par  le  procureur  général. 

Les  ampliations  d’un  acte  de  nomination  délivrées  par  te  mi¬ 
nistre,  et  la  copie  certifiée  par  le  procureur  général,  ne  sont  pas 
soumises  au  timbre.  Il  en  serait  autrement  des  expéditions  qui 
en  seraient  délivrées,  par  les  greffiers,  aux  parties  intéressées. 
(Décis.  min.  27  juill.  1817.) 

Les  expéditions  des  actes  de  nomination  des  magistrats  de¬ 
meurent  déposées  au  greffe  de  la  juridiction  qui  a  reçu  leur  ser¬ 
ment,  dont  il  va  être  parlé. 

SECT.  IL  — SERMEKT. 
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57.  11  ne  faut  pas  confondre,  comme  on  le  fait  trop  souvent, 
la  prestation  de  serment  et  l’installation.  Ce  sont  deux  formalités 
distinctes,  même  alors  qu’elles  sont  simultanément  accomplies. 
Nous  ne  nous  occupons  ici  que  du  serment,  et  nous  renvoyons  ce 
qui  concerne  l’installation  à  la  section  suivante. 

Avant  d’entrer  en  fonctions,  et  toutes  les  fois  qu’ils  passent 
d’un  emploi  à  im  autre,  ou  d’un  siège  à  un  autre  siège,  les  ma¬ 
gistrats  de  tout  ordre,  sont  tenus  de  prêter  serment.  (Gonslit, 
14  janv.  1852,  art.  14.  —  Décr.  22  mars  1852.) 

.4insi,  uon-seuleracnt  les  membres  de  la  magistrature  assise 
appelés  aux  fonctions  du  ministère  public,  et  les  ofûciers  du 
parquet  appelés  aux  fonctions  de  président,  de  conseiller  ou  de 
juge,  mais  encore  les  substituts  qui  deviennent  avocats  généraux 
ou  procureurs,  fiU-ce  à  la  même  Cour  ou  au  même  tribunal, 
sont  toujours  invités  à  prêter  un  nouveau  serment. 

Il  n’y  a  d’exception  que  pour  les  Juges  qui  sont  nommés  juges 
d’instruction  au  même  siège.  (Cass,  <3  mai  1829.  —  Décis.  min. 
9  nov.  1839.) 

Toutefois,  les  maires  et  les  commissaires  de  police  ne.  sont  pas 
obligés  de  prêter  un  serment  spécial  pour  les  fonctions  du  mi¬ 
nistère  public  qu’ils  sont  appelés  à  remplir  près  les  tribunaux 
de  simple  police.  Il  sufïil  de  celui  qu’ils  ont  prêté  entre  les 
maiûs  du  préfet  ou  du  sous-préfet,  à  raison  de  leurs  fonctions 
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administratives.  (Loi  1-8  juin  1792,  art.  9.  —  Arrêté  19  flor. 
an  vtii,  art.  5.) 

58.  Les  premiers  présidents  et  les  proeureurs  généraux  prê¬ 
tent  serment  entre  les  mains  du  chef  de  l'Etat,  à  qui  ils  sont 
présentés  par  le  ministre  de  la  justice,  (Ord.  3  mars  1S15.  — 
Cire.  min.  27  oct.  1829.  —  Décr.  22  mars  1852,  art.  2.) 

S’ils  n’ont  pas  été  admis  à  le  prêter  ainsi,  c’est  au  sein  de 
leurs  Cours  respectives  qu’ils  doivent  remplir  cette  formalité,  le 
jour  de  leur  installation,  et  sur  les  réquisitions  du  ministère  pu¬ 
blic.  (Cire.  min.  27  oct.  1829  et  4  nov.  1849.) 

Les  autres  magistrats  des  Cours  d’appel  prêtent  serment  de¬ 
vant  la  Cour  dont  ils  font  partie,  toutes  les  chambres  assemblées 
en  audience  solennelle,  et  ils  sont  immédiatement  installés  dans 
leurs  fonctions.  (Décr.  30  mars  1808,  art.  26,  S  l). 

A  Paris,  par  suite  d’un  ancien  usage,  res  formalités  ont  lieu 
dans  une  assemblée  générale  des  chambres,  tenue  à  huis  clos 
en  la  chambre  du  conseil. 

La  réception  d’un  magistrat  de  Cour  d’appel  ne  peut  pas  avoir 
lieu  en  la  chambre  des  vacations.  S’il  y  avait  été  procédé  ainsi, 
elle  devrait  être  renouvelée,  à  la  rentrée  de  la  Cour,  devant  les 
chambres  assemblées.  (Décis.  min.  12  sept.  1809.) 

59.  Les  membres  des  tribunaux  civils  de  première  instance 
prêtent  serment  devant  la  Cour  d’appel  à  laquelle  ressortit  le 
tribunal  où  ils  sont  placés.  (Décr.  24  mess,  an  xii,  art.  3.) 

Les  juges  suppléants,  étant  membres  de  ces  tribunaux,  comme 
les  juges  titulaires,  sont  aussi  tenus  de  prêter  serment  devant  la 
même  Cour.  (Décis.  min,  24  brum.  on  xni.) 

Et  celle-ci  ne  peut  commettre,  pour  le  recevoir,  le  tribunal 
dont  ils  font  partie.  (Décis.  min.  8  sept.  1823  et  7  fév.  1832.) 

Ce  sermenl  est  reçu  à  l’audience  de  la  chambre  où  siège  le 
premier  président,  et,  pendant  les  vacances,  à  la  chambre  des 
vacations.  (Décr.  30  mars  1808,  art.  2G. — Ord.  3  mars  18 15,  art.  3.) 

Il  en  est  de  môme  pour  les  membres  des  tribunaux  de  com¬ 
merce,  lorsque  la  Cour  d’appel  siège  dans  l’arrondissement  où 
ils  sont  établis,  sauf,  dans  le  cas  contraire,  e]ts’ils  le  demandent, 
le  droit  qu’elle  a  de  commettre  le  tribunal  civil  de  leur  arron¬ 
dissement  pour  recevoir  leur  serment.  Dans  ce  cas,  le  tribunal 
délégué  dresse  procès-verbal  de  raecomplissement  de  cette  so¬ 
lennité,  et  l’envoie  à  la  Cour  d’appel,  qui  en  ordonne  rinsertion 
sur  scs  registres.  Toutes  ces  formalités  sont  remplies,  tant  à  la 
Cour  que  devant  le  tribunal,  à  la  diligence  et  sur  les  conclu¬ 
sions  du  mini.stère  public,  et  sans  frais.  (C.  rom.  629.) 
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Par  suite  d’événemenls  politiques  ayant  nécessité  une  nou¬ 
velle  institution  de  la  magistrature,  on  a  quelquefois  délégué  des 
membres  de  chaque  Cour  d’appel,  pour  aller  recevoir  le  serment 
des  tribunaux  du  ressort.  Tantôt  cette  délégation  a  été  pure¬ 
ment  honorifique,  tantôt  elle  a  donné  lieu  à  une  indemnité  de 
déplacement.  (Cire.  min.  4  avril  1816.  —  Décr.  22  mars  et  21 
avril  1852.) 

Mais  ce  ne  sont  là  que  des  circonstances  purement  acciden¬ 
telles,  qui  ii’infirment  en  rien  les  règles  générales. 

Du  reste,  le  ministère  public  près  les  tribunaux  de  première 
instance  n"esl  point  appelé  à  concourir  à  la  prestation  de  ser¬ 
ment  des  autres  membres  de  ces  tribunaux,  à  Texception  des 
greffiers. 

40.  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants  prêtent  serment  de¬ 
vant  le  tribunal  de  première  instance  de  leur  arrondissement , 
tous  ses  membres  présents,  et  en  audience  solennelle.  (Décr.  24 
mess,  an  xii,  art.  2.) 

Car  la  loi  n’aulorise  pas  un  tribunal  à  déléguer  un  de  ses 
membres  pour  recevoir  le  serment  de  ces  magistrats.  C’est  de¬ 
vant  le  tribunal  entier  que  leur  prestation  de  serment  doit  avoir 
lieu.  (Cire.  min.  t7  pluv.  an  x.l 

L’acte  de  leur  nomination  est  transmis  au  procureur  de  leur 
arrondissement,  qui  leur  en  donne  avis,  et  leur  indique  en  même 
temps,  après  s’être  concerté  avec  le  président  du  tribunal ,  le 
jour  où  ils  seront  admis  à  prêter  serment. 

41.  Quand  un  magistrat,  obéissant  à  l’avis  qu’il  en  a  reçu,  se 
présente  pour  prêter  serment,  le  ministère  public  doit  se  con¬ 
certer  avec  le  président  de  la  Cour  ou  du  tribunal,  pour  fixer  le 
jour  et  l’heure  de  celte  solennité,  et  pour  que  des  convocations 
soient  adressées,  en  temps  utile,  aux  personnes  qui  doivent  y  as¬ 
sister. 

Il  est  d’usage  que  les  magistrats  admis  au  serment  fassent 
une  visite  aux  membres  du  corps  judiciaire  devant  lequel  ils  sont 
appelés  à  le  prêter.  Cette  visite  se  borne,  pour  les  magistrats  des 
tribunaux  de  première  instance,  aux  membres  de  la  chambre 
qui  doit  le  recevoir.  On  aurait  tort  de  ne  voir  dans  cel  usage 
qu’un  assujettissement  inutile  et  une  perte  de  temps  pour  tous. 
Il  faut  y  voir  un  hommage  de  respect  et  de  déférence  qui  honore 
la  magistrature  intéressée  à  perpétuer,  dans  son  sein,  l’empire 
des  bonnes  traditions. 

42.  A  leur  prestation  de  serment,  tous  les  magistrats  de  l’ordre 
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judiciaire  doivent  être  revêtus  du  costume  d’audience  dont  nous 
parlerons  plus  loin.  Ils  sont  introduits  dans  rcnceinte  du  barreau 
et  placés  sur  un  siège  particulier.  L’officier  du  ministère  public 
qui  tient  l’audience  requiert  qu’il  soit  donné  lecture,  par  le  gref- 
lier,  de  l’acte  de  nomination,  après  quoi  le  président  lit  la  formule 
du  serment,  et  chaque  récipiendaire,  debout  et  la  main  droite  nue 
et  levée,  prononce  à  haute  voix  ces  mots  ;  Je  le  jure. 

Le  serment  des  magistrats  est  aujourd’hui  prêté  en  ces  termes  : 

«  Je  jure  obéissance  à  la  Coaslitulion  et  fidélité  à  l’Empereur. 
«  Je  jure  aussi  de  bieu  et  fidèlement  remplir  mes  fonctions  ,  d!e 
«  garder  religieusement  le  secret  des  délibérations,  et  de  me 
«  conduire  en  tout  comme  un  digne  et  loyal  magistrat.  »  (Décr. 
22  mars  1852,  art.  8.  —  Sénat. -cons.  25  déc.  1852,  art.  16.) 

L’obligation  de  garder  le  secret  des  délibérations  regarde  aussi 
les  membres  du  ministère  public,  puisqu’ils  assistent  et  pren¬ 
nent  part  aux  délibérations  d’ordre  intérieur,  et  que  des  ques¬ 
tions  de  droit  ou  d’administration  peuvent  être  mises  en  délibé¬ 
ration  au  sein  des  parquets.  (Décr.  30  mars  1808,  art.  88,  et  6 
juilL  1810,  art.  48,  S  2.  — ^Ord.  18  avril  1841,  art.  2.) 

45.  La  Cour  ou  le  tribunal  donne  acte  de  la  prestation  de  ser¬ 
ment,  dont  il  est  dressé  procès-verbal  sans  frais,  ordonne  qu’il 
en  soit  délivré  expédition,  et  procède  à  l’installation  de  ses  mem¬ 
bres,  ou  renvoie  les  récipiendaires  se  faire  installer  à  leur  siège. 
Après  cela,  lesraagislrats  reçus,  et  ceux  dont  la  présence  n’est  plus 
utile  à  l’audience,  peuvent  sc  retirer.  (Cire.  min.  4  fruct.  an  xii.) 

Il  est  délivré  sans  frais,  par  le  greffier,  une  expédition  du  pro¬ 
cès-verbal  de  la  prestation  de  serment,  pour  être  transmise 
sans  délai,  par  le  ministère  public,  au  ministre  de  la  justice. 
(Cire.  min.  14  déc.  1813,  12  mai  1814,  13  déc,  1819  et  30  déc. 
1820.) 

Une  autre  expédition,  quand  il  s’agit  du  serment  d’un  magis¬ 
tral  de  première  instance  ou  de  commerce,  est  envoyée  au  tri¬ 
bunal  dont  il  fait  partie,  et,  quand  il  s’agît  d’un  juge  de  paix  ou 
d’un  suppléant,  à  Injustice  de  paix,  pour  servir  à  leur  installai  bu 
et  demeurer  jointe  aux  minutes  du  greffe. — Appendice,  n"  VIII. 

Dans  quelques  circonstances  tout  à  fait  exceptionnelles,  le  ser¬ 
ment  des  magistrats  a  pu  être  prêté  par  écrit,  et  on  lui  a  donné 
alors  la  même  force  que  s’il  avait  été  prêté  oralement.  Dans  ce 
cas,  la  Cour  ou  le  tribunal,  après  avoir,  sur  la  réquisition  du 
ministère  public,  ordonné  la  lecture  à  l’audience  de  l’écrit  qui 
le  contenait,  a  dû  en  décerner  acte  et  en  ordonner  le  dépêt  au 
greffe.  (Cire.  min.  31  mars  1853.) 
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Mais  ce  n’a  pu  être  là  qu’une  mesure  essentiellement  transi¬ 
toire,  ou  une  dérogation  accidentelle  au  droit  commun,  que  la  loi 
n’a  point  consacrée,  et  sur  laquelle  doit  toujours  prévaloir  la 
règle  générale  de  la  solennité  du  serment  à  l’audience,  (üécis, 
min.  1^*'  mai  1832.) 

44.  Les  magistrats  qui  refusent  de  prêter  serment  doivent 
s’abstenir  de  toutes  fonctions,  et  il  doit  être  pourvu  à  leur  rem¬ 
placement,  car  le  refus  ou  le  défaut  de  serment  est  considéré 
comme  une  démission.  (Décis.  min.  6  mai  1815.  —  Loi  31  août 
1830.  —  Cire.  min.  l**-  sept.  1830. —Décr.  8  mars  1852,  art.  1.) 

Remarquons,  en  terminant,  que  les  actes  judiciaires  faits  avant 
la  prestation  de  serment  sont  nuis.  (Cass.  12  janv.  1809. — Mer¬ 
lin,  Rép.f  v*  Serment f  5  U  1»  ^0 

Et  qu’un  serment  prêté  devant  une  autorité  incompétente  est 
nul  et  comme  non  avenu,  (Touiller,  x,  n”  356.  —  Carré,  Comp.j 
I.  139.) 

SECT.  lïL — INSTALLATION. 

SOMMAIRE. 

49.  Modâ,  Ut.  Tribunaux  tarérteurs.  U9,  Proc t s -verbal. 

46.  Cours  d'appel.  [as.  Justices  de  paix.  jso.  Belaols. 

45.  L’installation  des  magistrats  a  lieu  en  audience  solennelle 
du  corps  judiciaire  dont  ils  fout  partie,  après  lecture  publique  de 
l’acte  de  nomination  ou  de  prestation  de  serment,  faite  en  pré¬ 
sence  du  récipiendaire. 

Quand  un  serment  n’étail  pas  exigé  des  magistrats,  l’inslalla- 
lion  a  pu  se  faire,  même  en  leur  absence,  s’ils  étaient  retenus  par 
un  empêchement  légitime.  (Décis.  min.  28  mars  1848.) 

Il  est  d’usage  et  de  convenance  qu’avant  leur  installation  les 
magistrats  fassent  une  visite  aux  membres  de  la  compagnie  judi- 
diciaire  à  laquelle  ils  vont  appartenir.  11  est  également  conve¬ 
nable  que,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent,  ils  visitent 
les  fonctionnaires  nommés  avant  eux  dans  l’ordre  des  préséances 
indiqué  eî-après,  au  n"  69.  Ces  visites  leur  sont  rendues  dans  les 
vingt-quatre  heures  suivantes.  (Arg.  décr.  24  mess,  an  xn,  lit.  xx, 
art.  10.) 

46.  L’installation  des  membres  des  Cours  d’appel  a  lieu  eu 
même  temps  que  leur  prestation  de  serment  dans  la  forme  sui¬ 
vante  : 

F^endant  que  tous  les  membres  delà  Cour,  en  robes  rouges,  pren^ 
nent  place  sur  les  hauts  sièges,  en  la  grand’salle  des  audiences 
solennelles,  le  récipiendaire  attend  à  la  chambre  du  conseil  qu’une 
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députation,  désignée  par  leprcmier  président^  aille  le  prendre  et 
le  conduire  dans  l’enceinte  du  barreau,  où  un  fauteuil  lui  est 
préparé. 

Celle  députation  se  compose,  autant  que  le  personnel  de  la 
Cour  peut  le  permettre  : 

1“  Pour  le  premier  président  :  de  deux  présidents  de  chambre, 
du  premier  avocat  général,  de  deux  conseillers  et  d’un  substitut; 

2*  Pour  le  procureur  général  :  d’un  président  de  chambre,  de 
deux  avocats  généraux,  deux  conseillers  et  un  substitut  ; 

3“  Pour  un  président  de  chambre  ;  d’un  président  de  chambre, 
du  premier  avocat  général,  deux  conseillers  et  un  substitut  ; 

4*  Pour  le  premier  avocat  général  :  d’un  avocat  général,  deux 
conseillers  et  un  substitut  ; 

5“  Pour  un  avocat  général  :  d'un  avocat  général,  d’un  conseib 
1er  et  d’un  substitut  ; 

6“  Pour  un  conseiller  :  de  deux  conseillers  et  d’un  substitut; 

7“  Pour  un  subsUtut  du  procureur  général  :  d'un  conseiller 
et  d’un  substitut. 

Quand  plusieurs  magistrats  sont  reçus  à  la  même  audience,  il 
n’est  envoyé  qu’une  seule  députation,  composée  comme  il  vient 
d’être  dit,  pour  celui  d’entre  eux  dont  le  grade  est  le  plus  élevé. 

Lorsque  les  membres  de  la  députation  ont  repris  leurs  places, 
le  premier  président,  sur  les  réquisitions  du  procureur  général 
ou  du  magistral  qui  le  remplace,  décerne  acte  de  la  présentation 
de  l’acte  de  nomination,  ordonne  qu’il  en  soit  donné  lecture  par 
le  greffier,  et  admet  le  récipiendaire  à  prêter  serment.  Après  quoi, 
il  le  déclare  installé  dans  ses  fonctions,  l’invite  à  prendre  place  à 
la  suite  du  magistral  de  son  ordre  le  dernier  nommé  (sauf  pour 
le  premier  avocat  général,  qui  prend  rang  et  séance  avant  tous 
les  autres  avocals  généraux),  et  ordonne  que  l’arrêt,  ou  plutôt  le 
procès-verbal,  constatant  laprestation  de  serment  ct-rinstallalion, 
soit  transcrit  sur  les  registres  de  la  Cour,  pour  expédition  en  être 
délivrée  à  qui  de  droit. 

47.  Les  magistrats  des  tribunaux  de  première  instance  et  de 
commerce  se  retirent,  pour  leur  installation,  devant  le  tribunal 
dont  ils  font  partie,  lequel,  sur  la  convocation  du  president,  se 
réunit  tout  entier  pour  les  recevoir. 

Une  expédition  de  l’arrêt  de  la  Cour  contenant  ampliation  de 
l’acte  de  nomination,  et  constatant  leur  prestation  de  serment  ou 
la  délégation  donnée  au  tribunal  pour  le  recevoir,  quand  il  s’agit 
d’un  tribunal  de  commerce  éloigné,  est  transmise  par  le  procureur 
général  au  chef  du  parquet,  qui, à  l’arrivée  des  magistrats  nommés, 
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secoucerteavecle  président  pour  fixer  le  jour  de  leur  installation. 
Ils  sont  introduilSj  par  un  huissier,  dans  l’enceinte  du  barreau, 
et,  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  ou  sur  l’ordre  du  pré¬ 
sident  dans  les  tribunaux  spéciaux  de  commerce,  il  est  donné 
lecture,  par  le  greffier,  de  l’arrêt  de  la  Cour  contenant  ampliation 
de  l'acte  de  nomination  et  constatant  leur  prestation  de  serment. 
Le  président  les  invite  ensuite  à  venir  prendre  la  place  qui  leur 
est  destinée,  et  les  déclare  installés  dans  leurs  fonctions. 

Les  juges  appelés  aux  fonctions  de  juges  d'instruction  ne  prê¬ 
tant  pas  serment  en  cette  qualité ,  leur  installation  a  lieu  par  la 
simple  lecture,  en  audience  publique,  de  l’acte  de  leur  nomina¬ 
tion,  qui  demeure  déposé  au  greffe  du  tribunal. 

U  est  convenable  d’inviter  les  principaux  fonctionnaires  de  la 
localité  à  assister  à  l’installation  des  chefs  de  compagnie  ou  de 
parquet,  dans  les  Cours  et  les  tribunaux. 

48.  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants  sont  installés  dans 
le  prétoire,  et  en  audience  publique  de  la  justice  de  paix,  après 
lecture,  par  le  greffier,  du  procès-verbal  de  leur  prestation  de  ser¬ 
ment,  et  en  présence  du  maire,  des  adjoints  et  du  commissaire  de 
police  de  la  commune  chef-lieu  de  leur  canton. 


Autrefois,  quand  les  juges  de  paix  étaient  électifs,  leur  instal¬ 
lation  était  faite  par  le  sous-préfet  de  l’arrondissement,  après 
qu’ils  avaient  prêté  serment  devant  le  tribunal  civil.  (Loi  29  vent, 
an  1.x.) 

Aujourd’hui  que  le  ministre  de  la  justice  est  seul  investi  du 
droit  de  donner  des  ordres  pour  l’installation  des  magistrats,  les 
sous-préfets  doivent  s’abstenir  d’y  procéder,  à  moins  qu’ils  ne 
soient  spécialement  délégués  à  cet  effet  par  le  garde  des  sceaux. 
(Cire.  min.  inlér,  22  nov.  1824.) 

49.  11  est  rédigé  dans  tous  les  cas,  par  le  greffier,  un  procès- 
verbal  d’iuslalluiion  signé  de  lui  et  du  president,  dont  expédi¬ 
tion  est  transmise  immédiatement  au  procureur  général  du  res¬ 
sort,  qui  en  donne  avis  au  ministre  de  la  justice.  (Inst.  min.  28 
nov.  18 U.)  — Appendice,  n*  ix. 

11  en  est  délivré  une  autre  expédition,  sans  frais,  à  chacun  des 
magistrats  installés,  s’ils  le  requièrent,  ils  sont,  en  effet,  inté¬ 
ressés  à  retirer  celte  pièce  du  greffe,  parce  que,  outre  Kimpor- 
lauce  qu’elle  doit  avoir  dans  leurs  archives  de  famille,  elle  peut 
ser\ir  plus  lard  à  établir  la  durée  de  leurs  services  et  leurs  droits 
à  une  pension  de  retraite,  comme  on  le  verra  plus  loin. 

ISO.  il  doit  être  pour\u  au  remplacement  des  magistrats  qui, 
sans  excuse  ou  sans  motifs  légitimes,  ne  se  font  pas  recevoir  et 
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installor  dans  le  mois,  à  compter  du  jour  où  leur  nomination  leur 
a  été  oiïiciellement  notiliée.  (Décis.  rain.  16  août  1818.) 

Car  ils  sont  dès  lore  répiilcs  démissionnaires.  (Ait.  19  vend, 
an  IX,  art,  2.  —  Cire.  min.  28  vend,  an  ix,  et  ti  août  1848.) 

Remarquez  qu’il  y  aurait  lieu  de  remplacer  le  juge  de  paix  qui, 
nommé  depuis  plus  de  six  mois,  ne  se  serait  pas  fait  instaUer, 
(Décis.  min.  13  juill.  1846.) 

Les  suppléants  qui  ne  se  font  pas  installer  dans  le  mois  de 
ravis  qui  leur  est  donné  de  leur  nomination  sont  également 
déchus  de  leur  titre,  mais  ils  peuvent  être  l’objet  d’une  nouvelle 
présentation.  (Décis.  min.  27  janv.  1821.) 

SECT.  lY.  —  COSTUME  OFFICIEL. 


§  —  Coitume  de  palaiB, 

bi*  Coura  d*appel. 

ModiEcA lions. 

53.  Cours  d'assises. 


SOMMAIRE.  • 

54.  Tribunaux  inférieurs, 

55,  Diilinchans, 

S0.  Juges  consulaires, 

57,  Jü^es  de 

Obligations  générales. 


^  §  S,  "Costumé  do  vtîla* 
Destinaiion. 

60,  Deserijilian. 

51.  Clitilé, 

Ceiriluro  orficielle. 


S  —  Costume  de  palais, 

SI.  Pour  les  distinguer  dans  leurs  fonctions  et  leur  qualité, 
un  double  costume  officiel  est  aujourd’hui  affecté  aux  magistrats 
de  l’ordre  judiciaire,  savoir  ;  un  costume  d’audience  ou  de  pa¬ 
lais,  et  un  costume  de  ville. 

Le  costume  d’audience  est  ainsi  réglé  pour  les  Cours  d’appel  : 

Aux  audiences  ordinaires, 

Simari'c  de  suie  noire, 

Toge  de  laine  noire  à  grandes  manches, 

Ceinture  de  sole  noire  pendante  à  franges  pareilles; 

Totpie  de  soie  noire  avec  un  velours  noir,  liséré  d’or  pour  te  président  ; 

Cravate  loinbante  de  batiste  blanche  plissce  ; 

Cheveux  longs  ou  ronds. 

2®  Aux  audiences  solennelles  et  aux  cérémonies  publiques , 
même  costume  avec  les  modifications  suivantes  : 

Toge  de  même  forme  en  iiiine  rouge. 

Toque  de  velours  noir  bordée  au  bas  d’un  galou  de  soie,  liséré  d’or  et 

d’un  double  galon  pour  le  président. 

{Arrêté  2  niv.  an  xi.) 

Le  revers  de  la  robe  rouge  des  présidents  et  des  procureurs 
généraux  est  doublé  d’une  fourrure  blanche,  tandis  que  ces  re¬ 
vers  sont  en  soie  noire  pour  les  autres  magistrats.  (Décr.  29  mess, 
an  XII.—  Ord.  I^janv.  1823.) 

32.  Plusieurs  autres  modifications  ont  été  apportées  à  ce  cos¬ 
tume  par  un  usage  devenu  presque  général.  Ainsi,  on  a  adopté 
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la  ceinture  de  suie  noire  avec  franges  en  torsades;  la  toque  de 
soie  noire  a  été  remplacée  à  toutes  les  audiences  par  la  toque  en 
velours,  et  deux  galons  d’or  ont  été  substitués  aux  galons  de  soie 
lisérés  d'or  au  bas  de  la  toque. 

Aujourd’hui  le  costume  des  premiers  présidents  et  des  pro¬ 
cureurs  généraux  est  le  même,  savoir  ; 

l“Aux  audiences  solennelles  et  aux  cérémonies  publiques, 

Sîmarre  de  soie  noire; 

Robe  de  laine  rouge  en  castmir  ou  en  mérinos ,  à  revers  doublés  d’hermine  ; 

Ceinitire  de  soie  noire  moirée  avec  franges  à  grosses  torsades; 

Toque  en  velours  noir  avec  quatre  galons  d’or,  deui  en  bas  et  deux  en  haut; 

Cravate  de  batiste  blanche  plissée. 

Les  présidents  de  chambre  portent  aussi  le  même  costume, 
mais  ils  n’ont  que  trois  galons  d’or,  dont  un  seulement  au  haut 
de  la  loque.  (Ord,  5  janv.  1823.) 

Dans  les  mêmes  circonstances,  c'est-à-dire  aux  audiences  so¬ 
lennelles  et  dans  les  cérémonies  publiques,  les  avocats  généraux, 
les  conseillers  et  les  subsliluls  portent  la  robe  de  laine  rouge 
avec  si  marre  en  soie  noire,  ceinture  pareille,  toque  en  velours 
noir  avec  deux  galons  d’or  au  bas  de  la  toque,  cravate  de  batiste. 

2®  Aux  audiences  ordinaires  et  aux  cérémonies  funèbres,  le 
costume  est  le  même,  à  l'exception  de  la  robe,  qui  est  noire. 

53.  Aux  audiences  des  Cours  d’assises  qui  se  tiennent  au  chef- 
lieu  de  la  Cour  d’appel,  les  magistrats  siègent  presque  générale¬ 
ment  en  robes  rouges,  excepté  à  Paris,  où  ils  gardent  la  robe 
noire,  car  ce  costume  n’est  encore  réglé  que  par  l’usage,  qui 
n’est  pas  le  même  partout. 

Le  conseiller  qui  préside  les  assises  dans  les  autres  départe¬ 
ments  du  ressort  porte  habituellement  la  robe  rouge.  Nous  vou¬ 
drions  que  cette  distînclioii  appartint  également  au  procureur 
du  chef-lieu  judiciaire,  quand  il  siège  à  la  Cour  d'assises  ou  qu’i! 
paraît  avec  elle  aux  cérémonies  publiques.  C’était  autrefois  le 
costume  du  procureur  criminel,  dont  il  remplît  aujourd’hui  les 
fonctions.  (Loi  25  déc.  1815.) 

54.  Dans  les  tribunaux  de  première  instance,  le  costume 
d’audience  des  magistrats  est  ainsi  réglé  : 

1®  Aux  audiences  ordinaires, 

Sîmarre  et  loge  de  laine  noire  à  grandes  manches; 

Ceinture  de  laine  noire  pendante  ; 

Toque  de  laine  noire  unie,  bordée  de  velours  noir  ; 

Cravate  lombanle  de  batiste  blaocbe  plissée; 

Cheveux  longs  ou  ronds. 
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2**  Aux  audiences  solennelles  étaux  cérémonies  publiques, 

Uobe  de  laine  et  simarre  de  soie  noire; 

Ceinture  de  soie  bleu  clair  à  franges  de  soie  ; 

Galon  d^argent  au  bas  de  la  toque. 

■ 

(Arrêté  2  niv.  an  si,  art.  4.  — Décr.  6janv.  ISlf,  art.  2.) 

Ces  prescriptions  ne  sont  pas  rigoureusement  suivies  ;  le  même 
costume  sert,  à  peu  de  chose  près,  pour  les  audiences  ordinaires 
et  pour  les  occasions  solennelles.  11  ofîre  rinconvénient,  par  son 
uniformité  pour  tous  les  grades,  aussi  bien  dans  les  Cours  d’ap¬ 
pel  que  dans  les  tribunaux  inférieurs,  de  ne  pas  permettre  de  dis¬ 
cerner  d’un  coup  d’œil  les  différents  titres  ou  les  diverses  fonc¬ 
tions  de  chaque  magislral. 

53.  Toutefois  les  procureurs  d’arrondissement  sont  autorisés 
à  porter,  comme  les  présidents,  un  double  galon  d’argent  à  la 
loque,  (üécis.  min.  l*'‘juil!.  1828.) 

Paris,  le  président  et  le  procureur  au  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine  portent,  aux  audiences  solennelles  et  aux 
cérémonies  publiques,  le  même  costume  que  les  conseillers  des 
Cours  d’appel.  (Décr.  7  juill.  1811.) 

Tous  les  magistrats  portent  en  outre,  sur  l’épaule  gauche,  la 
chausse  de  leur  grade  de  licencié  ou  de  docteur  en  droit,  bordée 
(l’une  fourrure  blanche  ou  d’un  rang  d’hermines.  (Décr.  20  brum. 
et  4  complém.  an  xn,  art.  68.  —  Décr.  17  mars  1808,  art.  120 
et  11  déc.  1810,  art.  35.) 

Pendant  quelque  temps,  les  robes,  simarres  et  chausses,  ont 
dù  être  toutes  en  soie,  pour  les  audiences  solennelles  et  les  céré¬ 
monies  publiques,  mais  ou  les  a  bientôt  abandonnées  comme 
étant  d’un  mauvais  effet  et  d’une  conservation  difficile.  (Décr. 
6janv.  1811.) 

50.  Les  juges  consulaires,  membres  des  tribunaux  spéciaux  de 
commerce,  portent,  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  et  dans  les 
cérémonies  publiques,  la  robe  de  soie  noire  avec  des  parements 
de  velours,  sans  chausse  ni  ceinture,  toque  de  velours  noir  avec 
un  galon  d’argent  et  deu.x  pour  le  président,  cravate  blanche 
plissée.  (Décr.  6  oct,  1809,  art,  8.) 

Ce  décret  ne  leur  ayant  pas  attribué  le  droit  de  porter  une 
ceinture  bleue,  ils  doivent  s’en  abstenir.  (Décis,  min.  23  oct. 
1819  et  k  mars  1820.) 

37.  Le  costume  d’audience  des  juges  de  paix  et  de  leurs  sup- 
plcaiils  est  le  môme  que  celui  des  juges  de  première  instance. 
(Arrêté  2  niv.  an  xi,  art.  1  et  7.  —  Üécis-  min.  22  iiov,  1830.) 

Les  officiers  du  ministère  public  près  les  tribunaux  de  simple 
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police  portent^  à  Tauciience,  le  costume  de  leurs  fonctions  admi¬ 
nistratives,. 

58.  Les  magistrats  de  tout  ordre  doivent  être  revêtus  de  leur 
costume  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  aux  audiences,  aux 
cérémonies  publiques  et  aux  fêles  nationales.  (Arrêté  2  niv. 
an  XI,  art.  1  et  10.  — Cire.  min.  2’rprair.  an  yi,  12  brum.-l*''  niv. 
an  VII,  16  messid.  an  via  et  7  juin  1826.) 

Dans  quelques  sièges,  la  plupart  des  audiences  publiques  se 
tiennent  à  la  cbambre  du  conseil  par  des  magistrats  sans  cos¬ 
tume.  C’est  au  ministère  public  à  faire  cesser  cel  abus,  en  refu¬ 
sant  d’assister  îi  ces  audiences,  et  en  rendant  compte,  à  qui  de 
droit,  de  celles  qui  seraient  ainsi  tenues  (1). 

Du  reste,  les  magistrats  ne  portent  leur  costume  olïîcicl  qu’aux 
audiences  cl  aux  cérémonies  publiques.  Ils  ne  le  prennent  pas 
pour  les  délibérations  d’ordre  intérieur,  ni  pour  les  actes  parti  - 
culiers  de  leur  ministère,  soit  au  parquet,  soit  ailleurs. 

Us  doivent  paraître  aux  cérémonies  funèbres  avec  la  robe  et 
ta  ceinture  noires,  et  des  crêpes  autour  des  loques.  Toutefois,  les 
membres  des  Cours  d’appel  doivent  mettre  la  robe  rouge  aux 
funérailles  des  princes  et  des  tètes  couronnées.  (Décis.  min.  31 
juin.  1821.) 

S  2.  —  Costume  de  ville. 

59.  Nous  exprimions  le  regret,  dans  la  seconde  édition  de 
cel  ouvrage,  n®  27,  que  le  costume  d’audience,  très-convenable 
au  palais  et  dans  les  cérémonies  publiques,  ne  pùl  pas  servir  dans 
d'autres  circonstances  oilicielles. 

Aujourd’hui,  un  costume  de  ville  a  été  prescrit  pour  les  magis¬ 
trats  de  l’ordre  judiciaire,  quand  ils  sont  appelés  hors  du  palais 
de  justice,  soit  pour  vaquer  à  quelques-unes  de  leurs  obligations 
personnelles,  soit  pour  les  réceptions  de  hauts  fonctionnaires,  soit 
pour  les  visites  commandées  par  les  règlements,  ou  pour  autres 
devoirs  d’éliquelle,  soit  pour  les  distributions  solennelles  de  prix 
ou  récompenses  publiques  décernées  par  l’Étal  ou  par  les  auto¬ 
rités  compétentes,  et  autres  réunions  ofïicielles  auxquelles  ils 
peuvent  être  invités  à  raison  de  leur  qualité.  (Décr.  22  mai  1852. 
—  Ch'c.  min.  17juill.  1852.) 

00.  Ce  costume  consiste,  pour  les  magistrats  des  Cours  d’ap- 


(i)  Signalons  aussi,  à  regret,  d'aulres  négligences  clans  la  tenue  de  quelques  raagis- 
irnls,  comme  des  cravates  noires  et  des  vêlements  de  couleur  sous  la  robe  :  c’esl,  il 
itiui  le  dire,  un  désordre  et  un  oubli  des  convenances  extérieures,  qui  nuisent  plus 
qu’on  ne  pense  à  la  dignité  de  l'homine  public. 
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pel,  en  un  habit  de  velours  noir  brodé  en  soie  noire,  gilet  de  soie 
noire  brodé,  pantalon  noir  à  bandes  de  velours  brodées,  chapeau 
à  plumes  noires  avec  ganse  eu  velours  brodée,  épée  à  garniture 
dorée,  jabot  et  inanchettes  de  batiste. 

Il  est  le  même  pour  les  membres  titulaires  ou  suppléants  des 
tribunaux  de  première  instance,  excepté  que  Thabit,  au  lieu 
d'être  en  velours,  et'  le  gilet,  au  lieu  d’èlre  en  soie,  sont,  l’un  en 
drap,  et  l’autre  en  Casimir  noir.  (Uéer.  22  mai  et  18  juin  1852. — 
Cire.  min.  17  juill.  suiv.) 

La  broderie  de  l'habit  distingue  seule  les  chefs  des  compagnies 
des  autres  magistrats  de  leur  corps.  (Décr.  22  mai  1852.)  (1} 

Quant  aux  Juges  de  paix,  ils  conservent  leur  ancien  costume 
de  ville,  qui  consiste  en  un  habit  complet  noir  à  la  française  sans 


brode) ies,  manteau  court  de  soie  ou  de  laine  jeté  en  arriéré,  cra¬ 
vate  de  bdlislo,  cbapeau  à  trois  cornes,  cheveux  longs  ou  ronds. 
(Arrêté  2  niv.  an  xi,  art.  9.  —  Cire.  min.  17  juill.  1852.) 

ftl.  Sans  être  absolument  obligatoii’e,  le  costume  de  ville  est 
considéré  comme  nécessaire,  pour  les  magistrats,  dans  toutes 
les  occasions  où  les  autres  fonctionnaires  portent  leur  costume 
officiel .  {Ibid.) 

Du  reste,  le  costume  des  audiences  solennelles  doit  continuer 
à  être  porte  aux  cc)‘émonies  publiques  où  la  Cour  et  les  tribu¬ 
naux  assistent,  en  corps,  avec  là  solennité  requise.  {Ibid.) 

Nous  n'ajouterions  pas  que  la  dépense  du  costume  officiel, 
tant  de  ville  que  d’audience,  est  à  la  charge  de  chaque  fonction- 
naii'C,  si  l’on  n’avait  pas  été  obligé  autrefois  de  le  décider  ainsi. 
(Loi  3  niv.  an  vm,  art.  19.) 

02.  Pour  les  actes  particuliers  de  leurs  fonctions  à  l’extérieur 
du  palais,  tels  que  descentes  de  justice  ou  transports  sur  les  lieux 
en  matière  civile  ou  criminelle,  sommations  pour  dissiper  les 
attroupements  formes  sur  la  voie  publique  ou  pour  réprimer  les 
émeutes  dans  les  réunions  ou  édifices  publics,  visites  pério¬ 
diques  de  prisons  ou  d’ctablisseincnts  d’aliénés,  assistances  anx 
enquêtes,  aux  opérations  d’une  faillite,  etc.,  les  magislrals 
des  Cours  d’appel,  le  président  et  le  procureur  du  tribunal  civil 
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(!)  Qu’il  nous  %ù\[  permis  tic  «lire  ici  i^iio  les  magisfr^ls  aurainnl  généralcmenï  pré¬ 
féré  à  l'hablL  lie  velours  ou  ;i  I  hithll  luotie  en  soie  qui,  outre  rpi'ils  ne  &on1  plus  du  ns 
nos  moeurs,  $nnî  d'un  ptiï  t  k'vc  cl  ü’üiie  LOUseniUion  dilllcile,  un  h-ibil  de  ruHr, 
avec  collel  cl  pariuncnls  de  vpjouts  notr,  brodée  en  or  pour  les  Cours  d’iippel,  ei  en 
argenl  pour  les  iribunayjt  de  preunèie  instance^  avec  des  disLinclions  pour  chaque 
grade,  et  lisérés  seuleiBeni  d^me  baguette  en  argent  pQur  les]uge3  de  paii  e{  leur# 
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de  la  Seine,  portent  une  ceinture  de  soie  blanche,  à  j;iands  d’or, 
grosse  torsade  5 

Les  magistrats  des  tribunaux  de  première  instance,  une  cein¬ 
ture  de  soie  rouge  cramoisie,  à  glands  d’argent  mat,  petite  torsade^ 

Enfin,  les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants,  une  ceinture  de 
soie  orange,  à  glands  de  soie  verte,  petite  torsade.  (Décr.  17  juin 
1852,  art.  3.) 

Ces  différentes  ceintures,  adoptées  comme  des  signes  à  la  fois 
très-apparents  et  d’un  usage  très-facile,  doivent  se  mettre,  soit 
avec  le  costume  de  vil  le,  s’il  est  revêtu  dans  des  circonstances  où 
les  magistrats  accomplissent  un  des  devoirs  dont  nous  venons 
de  parler,  soit  avecl’habil  bourgeois.  (Cire.  min.  17  juill.  1852.) 

Il  suit  de  là;  l"  que  la  ceinture  n’est  pas  nécessaire  avec  le 
costume  de  ville,  quand  les  magistrats  qui  le  portent  ne  sont  pas 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions;  2“  que  le  costume  de  ville 
n’est  pas  lui-mème  indispensable,  quand  ils  remplissent  à  l’exté- 
rieurdu  palais  un  des  actes  particulier.s  de  leur  ministère  j  et 
3«  que  la  ceinture  sullit  alors. 


SECT.  V.  —  PRÉSÉANCES. 
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s  l*^  —  Audiences, 


65.  Les  membres  des  Cours  d’appel  prennent  rang  cl  séance 
entre  eux  dans  l'ordre  suivant  : 


1”  Le  pretiiier  présiitcnt; 

2’  I.Cà  pré.'Mt’dis  de  ciiaiîibre  ; 
3“  Les  tiiiisi’iik'i  s  ; 

4'’  I,i;  iironircnr  général  ; 

5*  Le  prenâcr  avocat  général  ; 

(Décr.  f.  juill.  1810,  art.  36.) 


6"  Les  avoc.nls  généraux  ; 

7"  Les  subsliiuls  du  procureur  géné¬ 
ral  ; 

8"  Le  gie  fier  en  chef  ; 
y*  Les  grelfiers  d’aud.ence. 


Toutefois,  le  procureur  général  a,  hors  de  l’audience  et  des 
cérémonies  publiques  où  la  Cour  assiste  en  corps,  une  préséance 
personnelle  sur  les  présidents  de  chambre,  et  les  avocats  géné¬ 
raux  sur  les  conseillers,  (l)ccis.  min.  25  nov.  1828.) 

Les  membres  des  Cours  d’assises  prennent  rang  comme  suit: 


1®  Le  préï-iilnnl  ; 

2®  l.e&  assesseurs  ; 

S®  Le  procureur  iujpérial  ; 


4®  Les  snbslilüls; 

5®  Le  greffier  ; 

6"  Les  coiuuii.s  gicfr't'rs. 
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Les  membres  des  tribunaux  de  première  instauce  se  rangent 
entre  eux  dans  l’ordre  suivant  ; 


5"  Le  procureur  impérial  ; 
6“  Les  substituts  ; 

7*  Le  gretfier  ; 

8*  Les  commis  greffiers. 


1®  Le  présiileiu; 

2“  [.es  vice 'president  s  ; 

S"  Les  juges  (il niai  res  \ 

4”  Les  juges  suppleauts  ; 

(Uécr.  18  août  1»10,  art,  28.) 

Les  juges  d’inslruction  n’ont  pas  de  préséance  distincte,  et 
prennent  rang  parmi  les  autres  juges^  il  en  est  de  rnèine  des 
membres  des  chambres  temporaires. 

Entîn,  les  magistrats  etofïieiers  des  justices  de  paix  prennent 
rang  comme  suit  ; 


1"  Le  juge  de  paix  ; 
2"  Les  siipiilêanls  ; 


3”  Le  greffier  de  pais  ; 

4”  Legrelüer  de  simple  police. 


Les  metnbres  du  ministère  public,  près  les  tribunaux  de  simple 
police,  conservent  leur  rang  dans  le  corps  administratif  dont  ils 
font  partie. 

64.  Les  magistrats  du  même  grade  se  placent  entre  eux  par 
rang  d’ancienneté,  au  même  siège,  dans  leurs  (onctions  respec' 
tives.  En  d’autres  termes,  leur  rang  se  détermine  d’après  l’é¬ 
poque  de  leur  nomination  J  le  plus  anciennement  nommé  mar¬ 
che  le  premier.  (Cire,  min.  21  therm.  an  vm.) 

En  elTet,  l’ancienneté  se  règle,  en  général,  par  ladate  de  la  no¬ 
mination  J  et,  quand  plusieurs  magistrats  sont  nommés  par  le 
même  acte,  elle  se  règle  par  l’ordre  dans  lequel  ils  s’y  tj'ouvent 
placés,  quelle  qu’ait  été  ensuite  l’époque  de  leur  prestation  de 
serment  ou  de  leur  installation.  (Uécis.  min.  17  fév,  1818  et  25 
août  1852.  —  Arg.'Ord.  15  janv.  1826,  arl.  28.) 

Si  la  norainalion  a  eu  lieu  le  même  Jour,  et  par  deux  actes  sé¬ 
parés,  la  préséance  appartient  au  niagistral  le  plus  Agé. 

6o.  Quand. un  magistrat  est  nommé  à  ta  place  d’un  autre,  il 
prend  rang  à  la  suite  des  membres  du  même  ordre  dans  la  com¬ 
pagnie,  et  non  à  la  place  du  magistrat  remplacé-  (Cire.  min.  24 
therm.  an  viu.) 

Mais,  lorsqu’un  juge  ou  un  conseiller  est  appelé  à  compléter 
temporairement  une  chambre  dont  il  ne  fait  point  partie,  il 
prend  séance,  d’après  sou  rang  d’ancienneté,  parmi  les  membres 
de  la  chambre. 

66,  Lorsqu’une  Cour  ou  un  tribunal  invite  d’autres  corps  ou 
d’autres  fonctionnaires  publics  à  venir  au  palais  de  justice  assis¬ 
tera  une  cérémonie  ou  solennité  judiciaire,  ses  membres  conser¬ 
vent  leurs  places  habituelles,  et  les  autre.s  fonctionnaires  gardent 
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entre  eux  leurs  rangs  respectifs.  Dans  ce  cas,  les  invitations 
sont  faites  par  le  président  de  la  compagnie.  (Décr.  mess, 
an  XII,  lit.  i"",  art.  4.) 

Par  analogie,  les  magistrats  qui  font  partie  d’une  réunion  ou 
commission,  administrative  ou  autre,  n’y  prennent  pas  la  pre¬ 
mière  place;  quel  que  soit  leur  rang  supérieur  dans  la  hiérar¬ 
chie  judiciaire,  la  présidence  appartient  au  fonctionnaire  dési¬ 
gné  pour  la  remplir.  (Üécis.  min.  7  mai  1823.) 

Si,  dans  unesolennité  judiciaire,  le  président  et  le  chef  du  par¬ 
quet  ont  à  prendre  tous  deux  la  parole,  c’est  au  président  à 
parler  le  premier,  surtout  quand  la  réunion  a  lieu  sur  sa  con¬ 
vocation,  Ensuite,  te  ministère  public  requiert  que  le  procès- 
verbal  de  la  séance  soit  transmis  au  ministre  de  la  justice,  car 
il  ne  peut  y  avoir  une  assemblée  générale  des  chambres  sans 
qu'il  ait  à  y  prendre  pari  par  des  réquisitions,  qu’il  peut  accom¬ 
pagner  des  réHcxions  que  lasolcnnilé  exige.  (Décis,  min.  13  mai 
1820.) 

§  2.  — Cérémonies  publiques. 


I 


1 


67.  Dans  les  cérémonies  publiques  et  autres  réunions  offi¬ 
cielles,  où  les  dilTérents ordres  de  fonctionnaires  sont  convoqués,  te 
premier  président  de  la  Cour  d’appel  prend  rang  et  séance  après 
te  général  de  division  commandant  la  division  militaire  ;  en  son 
absence,  il  occupe  la  première  place,  quand  il  n’y  a  pas  d’au¬ 
torité  supérieure.  (Décr.  24  mess,  an  xii,  tit.  i*'*,  art,  1  etO.) 

Les  présidents  des  Cours  d’assises  prennent  rang  après  le  pré¬ 
fet,  et  avant  le  général  de  brigade  commandant  le  département. 
En  l’absence  du  préfet,  ils  prennent  le  premier  rang,  {fbi.d.) 

Dans  la  ville  où  siège  la  Cour  d’appel,  le  président  des  assises 
n^a  point  de  rang  individuel,  et  conserve  sa  place  parmi  les 
autres  conseillers. 


Les  présidents  des  tribunaux  de  première  instance  et  de  com¬ 
merce  se  placent  après  le  général  de  brigade  commandant  le  dé¬ 
partement,  révèquedu  diocèse  ou  le  sous-préfet,  selon  les  locali¬ 
tés.  (Décr.  2'i  mess,  an  xii,  tit.  r"*,  art.  1.) 

68.  L  es  corps  judiciaires  suivent,  dans  un  ordre  analogue,  le 
rang  assigné  à  leur  chef.  (Décis.  min.  li  août  1853.) 

.\insi,  les  Cours  d’appel  tout  entières  marchent  après  le  maire 
et  avant  tous  les  autres  corps.  Le  même  rang  appartient  aux  tri¬ 
bunaux  de  première  instance  et  de  commerce,  dans  les  villes 
autres  que  les  chefs-lieux  de  département.  Dans  celles-ci,  ils 


t  '  . 


Lî 


S8  LIVHE  PREMIER. — 0RGAM5ATI0S  JUDICIAIRE. 

marchent  après  le  conseil  de  préfecture.  (Décr.  mess,  ah  xii, 
tit,  I",  art.  8.) 

Les  juges  de  paix,  leurs  suppléants  et  leurs  greffiers,  prennent 
rang  après  le  tribunal  de  commerce  ou  l’élat-major  de  la  place, 
et,  là  où  il  n’y  a  ni  l’un  ni  l’autre,  après  le  corps  municipal.  On 
entend  par  là  les  adjoints,  car  te  maire  a  sa  place  ailleurs,  et 
le  conseil  municipal  n’a  pas  de  rang  officiel,  (iijid.] 

Remarquons  dès  ici  qu’il  y  a  trois  états-majors  :  P  l’état- 
major  de  la  division  militaire;  2“  l’élal-major  de  la  subdivision  ; 
3"  l’élal-major  de  la  place.  (Avis  cons.  d’Elat  5  brum.  au  xiii.) 

Lesofficiers  de  toutes  armes  se  classent,  selon  leur  grade,  dans 
l’état-major  auquel  ils  appartiennent.  Ils  ne  prennent  pas  per¬ 
sonnellement  la  préséance  sur  telle  ou  telle  autorité,  mais  ils 
la  tiennent  seulement  du  corps  dont  ils  font  partie.  (Cire.  min. 
16  oct.  18àl.) 

Ainsi,  il  convient  de  considérer,  dans  un  état-major,  le  corps  lui- 
même  plutôt  que  les  individus  qui  le  composent,  et  dont  la  dé¬ 
signation  appartient  spécialement  à  l’autorité  militaire.  L’ad¬ 
jonction  de  quelques  personnes  à  un  corps,  qui  a  une  place  dé- 
leiTuinée,  n’a  d’ailleurs  d’autre  ell'et  que  de  grossir  le  cortège; 
elle  ne  change  point  l’ordre  des  corps  entre  eux,  et  n’en  fait  par 
conséquent  rétrograder  aucun.  (Üccis.  min.  2  juill,  1850  et  22 
juin.  1852.) 

G9.  Y  üici,  du  reste,  le  tableau  des  rangs  et  préséances,  dans 
les  villes  autres  que  Paris,  aussi  complet  qu’il  nous  a  été  possible 
de  le  faire,  d’après  le  décret  du  2à  messidor  an  xii,  elles  nom¬ 
breuses  décisions  ministérielles  qui  i’oiil  inlcrprélé  ou  modifié  : 

1°  [.es  rardinniix,  (latisie  dtorêeoù 
ils  exercnit  des  roiiclioiisOpiscupalfs  j 

2“  f.es  sênaUMirs  en  niissloti  ; 


3‘  Les  cniiseillei’s  ü'Enil ,  tdrm; 

4“  Le  gétier;ild(j  divisiün  cüiiitnun 
dnni  lu  il.  vision  itiilituire  et  deux  aides 
de  camp; 

5“  Le  premier  président  de  la  Cour 
d’appel  ; 

6‘  f/areliPvèqiie; 

7*  Le  prefel  el  le  secrétaire  géné' 
rai.  quand  il  y  ami  lilnlaire;  le  con¬ 
seiller  de  prére(’'iire  qui  en  remplit 
les  fmiclions  n’a  pas  rlruît  à  ce  lann; 

8®  Le  president  de  l:i  Cour  d’assises 
dans  les  vides  uû  il  n'y  a  pus  de  Cour 
d’appel  ; 

Le  général  de  brigade  com¬ 
mandant  la  subdivision  et  un  aide  de 
camp  ; 


10’  L’évCqiie; 

1 1'*  Le  comtiiissairc  général  ou  dé* 
put leiiientid  ilc  police; 

12®  Le  sous-prefet  ; 

IS'*  Le  president  üu  tribunal  de 
preiiiièrc  iiisLirice  ; 

li®  Le  presUeiil  du  tribunal  de 
eonimeree  ; 

15  ’  i.e  maire  de  ta  ville  ; 

16®  l.e  cüiniuuiidant  d'une  place 
de  guerre; 

17“  Le  président  du  consistoire; 
18®  La  Cour  d’appel  tout  entière, 
suivie  des  nuigistrats  du  parquet  et 
des  greliiers; 

lÜ®  Les  conseillers  assesseurs  et 
les  ijieinbres  du  païquel  du  procu¬ 
reur  général  delègues  pour  le  service 
dos  assises,  dans  les  villes  où  il  n’y  a 
pas  de  Cour  d’appel  ; 
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SO'  î/élai-major  Je  h  division  com¬ 
prenant  : 

[.es  g^'Héraiix  de  brigade  coin-  ; 
mandant  les  ceolfs  suée  taies  d’ur- 
lillei’ie  et  autres; 

L’ttiiendanl  itiiliiaîre  ; 

Le  coloiiL*!  ctief  dVial-majnr  et 
les  .'iffiriers  qui  Itd  sont  ndjoirils: 

l.e  colonel  chef  de  Icgimi  et  les 
officiers  snpérietirs  de  gendarmerie, 
suivant  leur  grade;  (Avis  cons. 
d’Eui  16  avril  !8'f5.) 

Le  colonel  et  les  olflcicrs  supé¬ 
rieurs  de  la  direction  de  rariillerie 
et  du  génie  ; 

Le  colonel  inspecteur  ou  soiis-iti- 
spec leur  des  forges,  etc.; 

91  '*  Le  recteur  cl  les  ins  péri  eu  rs  de 
l’Acailêiuie;  (Üecis.  min.  30  avril 
185f.)(lï 

9‘2®  f.e  conseil  de  préfecture  ; 

23°  L’éiai-rtiajor  de  la  subdivision 
conipi-enant  ; 

Les  capitaines  de  gendarmerie,  ■ 
non-seulemenl  les  capiiaiiics  com- 
inari.laiil,  mais  encore  les  rapii  aines 
Irésoriers  et  les  capilaines-lieuie- 
oants;  (l)écî.'f.  min.  2  juill.tSaÜ.) 

Le  commatulanl  du  gente; 

Les  sous-inlendauls  adjoints  à 
l'intendance  militaire  ; 

Le  coimmindant  du  recruteinenl 
el  )  oflicier  ailjdint  ; 

Les  ütliciers  altacbés  à  la  di¬ 
rection  de  rarlillerie  el  à  l’inspec¬ 
tion  des  forges,  etc. 

2i'’  l,c  tribmiat  de  prenlièré  in¬ 
stance,  suivi  du  parquet  el  du,grefGer ;  [ 


l.e  bilonnier  et  le  conseil  de  dis- 
cip'ine  de  l’ordre  dc'  avocats,  près 
la  tànir  d’appel, ne  peuvent  avoii  lo 
])a'«  sur  le  tribunal  de  |n-eiuièi'e  iii- 
slancc,  el  ne  (Iniv  eut  inai  citei' qu’a- 
prè'  lui; ([tecis,nni).22  uct.  ISl  i.) 

lin  coin nainiant  de  place,  dans 
une  ville  mi  verte,  n’a  point  non  pins 
le  pas  sur  le  Iribiinal,  et  ne  peut 
niarJier  qu'avec  l’e lut- major  dû 
la  P  kl  ce. 

23 •  Le  corps  municipal; 

26'*  l.es  doyens  et  pi'ufcsseurs  des 
facultés;  (itécr!  l5nov.l«l  1 ,  art.  1 65.) 

27°  L’etul-niajor  de  !a  place,  com* 
prenant  : 

Les  lienlenatilsde  gendarmerie  ; 
Le  capilairie  du  génie  ; 

Les  üflieiei’s  de  riMuonle  ; 

Les  corps  d'ijfliciers  des  régi- 
menls  d’artillerie,  inranlcrieel  ca- 
Valérie  de  la  gartnsoit; 

Les  ofliciers  su  nnn-aclivité,  en 
réfui'me  un  en  relrailei  (Décret  23 
mars  1852,  art.  28.) 

I.es  nniriers  île  santé  des  hôpi¬ 
taux  el  les  offieiers  d’adminislra- 
timi  militaire,  etc. 

98°  Le  tribunal  de  commerce; 
(Décis.  loin.  3  août  J85i  ) 

29“  l.es  juges  de  paix,  leurs  sup¬ 
pléants  el  leurs  grefliers. 

ktnand  il  n'y  a  pas  d’état-major , 
les  juges  de  paix  marclieiit  avant 
les  lienienants  de  gemiarmerie. 

3i)“  Les  commissaires  centraux, 
cantonaux  ou  comiuuuaux  de  police. 


70.  Plusieurs  autres  corps  ou  ronclionnaires  n’ont  pas  jus¬ 
qu’ici  de  rang  déterminé  dans  les  cérémonies  publiques;  peut- 
être  pourrait-on  les  classer  comme  suit  ; 


1°  Le  conseil  général  du  départe^ 
men  t  ; 

2“  Le  conseil  académique; 

3"  Les  vicaires  gêuéiaux  et  le 
chapitre  ; 

4"  Le  receveur  général  ; 

5*  Le  payeur  du  département  ; 


6°  Les  ingénieurs  en  chef  direc¬ 
teurs  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines; 

i°  Le  directeur  rte  rcnregistremonl; 

8'*  Le  conservateur  des  forôls; 

9’  Le  directeur  des  coalribulious 
directes  ; 


fl)  lifi  autre  rang  a  été  assigné  aux  recteurs  tl’ücaJémic  par  une  circulaire  tniaisté- 
rielle  du  jaavier  IStî^,  mais,  le  décret  d'orgaoisiition  du  ‘2f2  août  issi  étant  survenu 
depuis,  on  peut  dire  qu’il  n’y  a  enéore  rien  dé  définiiheroADt  II  leur  égorij. 
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10*  Le  directeur  des  contributions 
indirectes  j 

11"  Le  directeur  des  douanes  ; 

12"  L’inspecteur  des  postes; 

13‘  Le  conseil  d’arroiidissemenl  ; 

11“  Le  receveur  particulier  des 
finat  ces; 

15"  Les  ingt'nieurs  en  chef  ei  ordi¬ 
naires  des  ponts  el  chaussées  et  des 
mines; 

1f>9  Les  inspecleiirs  et  vérifica¬ 
teurs  de  l’enregislretneiit  ; 

17"  Les  conservateurs  des  bypo- 
ibcques  ; 

18®  Les  inspecteurs  et  sous-in- 
speeteurs  des  forêts  ; 

19"  Les  inspecleurs  et  coiUrûleurs 
des  coniribiitiousdireclesel  indirectes 
el  des  douanes; 

2ü“  Les  curés  de  la  ville  ; 

21"  Les  proviseurs,  censeurs  et 
professeurs  des  l'jcées; 

22"  Les  directeurs  comptables  des 
postes  ; 

23"  Les  directeurs  des  télégra¬ 
phes; 

24"  Les  entreposeurs  des  tabacs  cl 
des  poudres; 

25®  Les  receveurs  de  l’enregistre- 
rueiit  et  du  limbrc  ; 

26"  Les  percepteurs  des  finances 


elles  receveurs  des  contributions  in¬ 
directes  et  des  douanes  ; 

27"  Les  gardes  généraux  des  forêts  ; 

28"  Les  inspecteurs  el  sous-iiispeo 
letirs  des  écoles  primaires; 

29"  Les  principaux  et  régents  des 
collèges  coiiiinunaux  ; 

3ü''  Les  directeurs  et  professeurs 
des  écoles  normales  primaires  ; 

31"  Les  directeurs  des  maisons  cen¬ 
trales  el  des  asiles  d’aliénés  ; 

32"  Les  aumôniers  cl  économes  des 
hospices; 

33"  L'archiviste  du  département  ; 

34"  L’archiiccie  du  déparleineiit; 

35"  Les  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées  ; 

36®  Le»  receveurs  municipaux; 

37"  Le  bibliothécaire  de  la  ville  ; 

38"  Le  conservateur  du  musée  ; 

3‘t®  Le  secrétaire  rie  la  mairie  ; 

40"  L’architecte  de  la  ville  ; 

41"  Les  insiituleurs  primaires  ; 

42"  Les  agcnis-voyeis  ; 

43"  Les  vérificateurs  des  poids  et 
mesures; 

44"  Le  préposé  en  chef  de  l’octroi  ; 

45"  Les  coiiimissaires-prisem  s  ; 

46“  Les  employés  des  postes  ; 

47"  Les  receveurs  buralistes  ; 

Etc.,  etc.,  etc. 


Il  sérail  facile  de  compléter  et  de  modifier  celte  liste,  que  nous 
ne  donnons  que  comme  un  aperçu. 

71.  Quant  aux  magistrats  du  ministère  public,  ils  occupent, 
par  droit  de  préséance,  avec  la  Cour  ou  le  tribunal  dont  ils 
font  partie,  un  rang  et  une  place  marqués  dans  les  cérémonies 
publiques,  (l)écr.  24  mess,  an  xii,  lit.  i®'',  art.  8.) 

Quand  ils  assistent,  à  raison  do  leur  qualité  ou  de  leurs  fonc¬ 
tions,  il  une  cérémonie  ou  leur  compagnie  n’assisle  pas,  ils 
prennent  le  rang  qu'elle  eût  occupé. 

On  a  demandé  plusieurs  fois,  même  aux  Chambres  législa¬ 
tives,  d’assimiler  les  diverses  fonctions  publiques  auxgradesmi- 
litaires  pour  classer  chaque  fonctionnaire  d’une  manière  inva¬ 
riable  et  légale,  et  mettre  un  terme  à  de  vaines  discussions  d’éti¬ 
quette  el  de  rang,  qui  font  perdre  un  temps  précieux  et  jettent 
quelquefois  de  l’irritation  dans  les  esprits.  II  suflirait  pour  cela 
d’un  vaste  tableau  à  huit  ou  neuf  colonnes,  une  pour  chaque 
ministère.  La  première  comprendrait  tous  les  grades  militaires, 
el  les  autres,  en  regard  de  chaque  grade,  les  fonctionnaires  ou 
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agents  des  diverses  administrations,  qui  auraient  ainsi  entre  eux 
un  rang  déterminé  de  supériorité,  d'cgaiité  ou  d'infériorité,  d'où 
résulteraient  naturellement  la  nature  et  la  forme  de  leurs  rap¬ 
ports  officiels  (l). 

72.  Les  convocations  pour  les  cérémonies  publiques  sont  faites 
par  l'autorité  quia  reçu  les  ordres  du  Gouvernement.  Ces  ordres 
sont  adressés  aux  archevêques  et  évêques,  pour  les  cérémonies 
religieuses,  et  aux  préfets,  sous-préfels  et  maires,  pour  les  céré¬ 
monies  civiles.  (Décr.  54  mess,  an  xii,  tîl.  i"",  art.  5.) 

Ainsi,  les  convocations  n’appartiennent  pas  toujours  à  l'auto¬ 
rité  quia  la  préséance j  et,  lorsque  cette  préséance  est  dévolue 
aux  présidents  des  corps  judiciaires,  elles  ne  doivent  pas  pour 
cela  être  faites  par  ceux-ci,  mais  bien  par  l’autorité  qui  a  reçu 
les  ordres  du  Gouvernement,  et  qui  doit  se  concerter,  avec  le 
fonctionnaire  à  qui  appartient  la  préséance,  sur  l’heure  et  le  lieu 
de  laréamion,  (Avis.  cous.  d’Etal53  janv.  1814.) 

Le  ministère  public  est  convoqué,  pour  les  cérémonies  pu¬ 
bliques,  en  la  personne  du  procureur  général  ou  ordinaire,  soit 
par  l’autorité  chargée  des  convocalions,  soit  par  le  président  de 
la  Gourou  du  tribunal.  Le  chef  du  parquet  ainsi  invité  con¬ 
voque  à  son  tour  ses  substituts.  — Appendice,  n®X. 

75,  Les  autorités  convoquées  pour  une  cérémonie  publique 
doivent  se  réunir  chez  celle  qui  a  la  préséance.  (Décr.  24  mess, 
an  XII,  tit.  1®'“,  art.  7.) 

Toutefois,  les  corps  judiciaires,  quand  leur  chef  ne  doit  pas 
tenir  le  premier  rang,  peuvent  se  rendre  directement  au  lieu  de 


(i)  Kn  suivaDt  telle  ûlée,  voici  l’analogie  de  posilion  qni  nous  paraîtrait  exister 
entre  les  divers  magistrats  du  ministère  public  et  les  olficiers  de  l’arinée  : 

I  *  Ciîwr  de  cattaiian  ; 

Avocat  général.  .  .  Général  de  brigade. 


Procureur  général. 
1®® avocat  géoéral. 


Procureur  général, 
I*®  avocat  général. 


Maréchal  de  France. 

Général  de  division. 

# 

Cour  (Tappel  de  Paris  : 

Général  de  division- 
Général  de  brigade* 

Autres  Cours  d'appel  : 


Avocat  général*  *  *  Colonel/ 

SubâiiLuL  * ,  *  .  ^  LieuleDant'ColoDe!* 


Générai;  de  brigade* 
Cûlonel. 


Avocat  général-,  .  .  Lieulenant-colonel. 
Subâtilul . Chef  lie  balaillun,» 


Procureur  général- 
i**"  avoLat  générah 

-4^  Cours  assises  et  Itibunaux  d’ arrondissement  : 

Procureur icD|icrial-  Cliel  de  balaiUon*  1  SubsliiuU  *  .  *  *  -  Lieutenant- 

5^  rribunoua?  inférieurs  : 

Procureur  impériaU  Capitaine,  |  Subslilut*.  •  »  ^  »  Sous^lieutenanU 
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Ja  cérémonie.  (Oirc.  inin.  23  août  1816.  —  Instr.  min.  de  la 
guerre ’el  de  l’inlcrieur,  26  juill.  et  24  août  1847.) 

D’après  le  texte  de  rarlicle  précité  du  déerel  de  l'an  xn,  des 
préfets  et  sous-préfets  ont  exigé  que  tous  tes  autres  fonctionnaires 
nommés  après  eux  dans  l'ordre  des  préséances^  môme  les  corps 
judiciaires,  se  rendissent  chez  eux.  Sur  la  ré.sistance  des  ma- 
gistrals,  il  est  intervenu,  au  mois  d'août  1816,  une  décision  pro* 
visoire,  concertée  entre  le  ministre  de  la  justice  et  celui  de  l'iii- 
lét'icur,  d’après  laquelle  chaque  autorité  peut  se  rendre  directe¬ 
ment,  et  de  la  manière  qui  lui  paraît  la  plus  convenable,  au  lieu 
de  la  cérémonie,  pour  y  occuper  la  place  qui  lui  est  assignée  par 
le  règlement  du  24  messidor  an  xii,  sans  être  obligée  d’aller  se 
réunir  préalablement  cliez  celle  qui  doit  y  tenir  le  premier  rang. 

Mais,  quand  les  corps  judiciaires  ont  usé  de  celle  faculté,  les 
fonctionnaires  de  l’ordre  administratif  se  sont  crus  dispensés  de 
les  convoquer  aux  cérémonies  publiques,  et  l’autorité  supé¬ 
rieure  a  trouvé  cette  prétention  bien  tondée.  lin  clTet,  a-t-on  dit, 
le  §  2  de  l’art.  6  du  tit.  i®*"  du  règlemenl  de  l’an  xii  porte  que 
le  fonctionnaire  qui  a  la  préséance  comoquera  chez  lui  les 
autres  autorités,  (’-cs  deux  choses  ne  peuvent  pas  se  séparer,  et, 
à  ne  consulter  que  les  convenances,  on  ne  jieul  inviter  que  chez 
soi.  Ainsi,  si  le  premier  fonctionnaire  convoque,  c'est  pour  qu'on 
aille  chez  lui  ;  si  l’on  lient  à  ne  pas  s’y  rendre,  il  n'est  plus  tenu 
de  convoquer.  (Décis.  Rennes,  31  juill.  1834.) 

Nous  ne  croyons  pas,  surtout  depuis  la  décision  provisoire  de 
1816,  qui  est  encore  en  pleine  vigueur,  pour  n’avoir  été  ni  rap¬ 
portée  ni  modifiée,  que  le  fonctionnaire  qui  a  la  préséance  ail 
été  chargé  du  soin  de  convoipier  les  autres  autorités,  précisé¬ 
ment  pour  qu’elles  se  rendissent  chez  lui,  mais  bien  pour 
qu’elles  fussent  légalement  averties  d’assister  aux  cérémonies 
publiques,  par  qui  le  seront-elles  :  si  ce  fonctionnaire  se  dispense 
de  les  convoquer?  Par  le  clergé,  dit-on,  s’il  s’agit  de  cérémo¬ 
nies  religieuses.  Mais,  s'il  s’agit  de  cérémonies  ou  réunions  pu¬ 
rement  civiles  ?  Les  corps  judiciaires  ii’y  assisteront  pas  sans 
convocation.  Peut-être  cûl-il  mieux  valu  respecter  les  prescrip¬ 
tions  formelles  du  déerel  du  21  messidor  an  xii,  mais,  puisque  la 
décision  de  1S16  a  été  prise,  il  faut  en  suivre  l'esprit,  et,  par 
voie  de  conséquence,  désigner  positivement  l’autorité  qui  sera 
tenue  de  convoquer  à  l'avenir  les  corps  judiciaires.  Et  encore, 
pour  lever  toute  d i flic □  lté  et  éviter  une  dispute  de  mots,  nous 
ferons  une  distinction  entre  cûmoquer  et  acerlir.  Que  le  fonc¬ 
tionnaire  qui  a  le  premiér  rang  ne  soit  pas  tenu  dé  éonvoquer 
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chez  lui  les  autorités  qui  ne  veulent  pas  s’y  rendre,  soit  ;  mais 
au  moins  qu’il  soit  tenu,  ou  tout  autre  à  sa  place,  de  les  avertir 
de  l’heure  et  du  lieu  des  cérémonies  auxquelles  elles  doivent 
assister.  Car,  nonobstant  la  résistance  de  quelques  magistrats,  et 
même  de  plusieurs  corps  judiciaires,  robligalion  d’assister  aux 
cérémonies  publiques  con3lUue,t\  l’égard  des  fonctionnaires,  un 
service  publie  obligatoire.  (Cass.  21  sept.  1838.) 

El  même  celte  obligation  est  préjudicielle  aux  devoirs  qu’ils 
auraient  à  remplir  à  un  autre  litre,  par  exemple,  comme  mem¬ 
bres  de  la  garde  nationale,  sauf  à  eux  à  se  faire  excuser  par  le 
conseil  de  discipline.  (Cass.  5  aoiit  18'rl.) 

74.  Quoiqu’il  eu  soit,  la  cérémonie  ne  doit  commencer  que 
lorsque  l’autorité  qui  occupe  la  première  place  a  pris  séance. 
Cette  autorité  se  relire  la  première,  (üécr.  24  mess,  an  xii, 
lit.  1'“^,  art.  12.) 

Les  diverses  autorités  doivent  garder,  en  sortant,  l’ordre  des 
préséances.  (Avis  cous.  d’Etat  16  avril  1845.  —  Uécis.  min.  6 
août  1845.) 

7iî,  Les  huissiers  audienciers,  désignés  par  le  président  de  la 
compagnie,  doivent  assister  aux  cérémonies  publiques,  etmarcher 
en  avant  des  membres  delà  Cour  ou  du  tribunal.  (Üécr.  3D  mars 
1808,  art.  99.) 

Les  parquets  des  Cours  et  de.s  tribunaux  ne.  sont  pas  autorisés 
à  se  faire  précéder,  dans  les  cérémonies  publitjues,  d’un  ou  plu¬ 
sieurs  huissiers,  indépendammcnlde  ceux  qui  précèdent  la  Cour 
ou  le  tribunal;  mais  il  n’y  a  pas  d’inconvénient  à  suivre  cet 
usage,  là  où  il  est  établi  pour  un  parquet  nombreux,  et  tant 
qu’il  n’est  paS  contesté  comme  droit.  (Dccls.  min.  27jiHli,  1818.) 

70.  Lorsque  les  magistrats  de  l’ordre  judiciaire  n’obtiennent 
pas,  dans  une  cérémonie  publique,  le  rang  ou  la  place  qui  leur 
est  dû,  le  plus  convenable  pour  eux  est  de  se  retirer  sur-le- 
champ,  après  avoir  adressé  leur  réclamation  au  fonctionnaire  ou 
à  l’ccclésiaslique  chargé  de  diriger  la  cérémonie,  et,  s’il  n’y  est 
pas  fait  droit,  d’en  référer  à  l’aulorité  compétenle.  (Décis.  min, 
14  août  1828.) 

Si  l’on  donne  une  préséance  sur  eux  à  des  fonctionnaires  qui 
n’y  ont  aucun  droit,  ils  doivent  se  borner  à  en  dresser  procès- 
verbal,  sans  faire  aucun  éclat,  cl  le  transmettre  au  procureur 
général  du  ressort.  Celui-ci  radresse  au  ministre  de  la  justice 
avec  ses  observations. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  les  cérémonies  religieuses,  le 
curé  a  la  police  de  l’église,  et  qu’il  a  seul  le  droit  d’y  rappeler  à 
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l’ordre,  et  même  d'en  faire  expulser  ceux  quiy  causent  du  scan¬ 
dale.  En  pareil  cas,  le  minislèrc  puMic  n’aurait  aucune  qualité 
pour  interv'enir  d’office.  (I)écis.  min.  14  déc.  1824.  ) 

SE  CT.  Yl.'. —  HONNEURS. 


SOMMAI  RE. 


.S  !"'<  —  Bèglet  génêrolf*. 

77,  Honneurs  h  recevoir. 

78.  Honneurs  re)igieu.v. 


79.  Honneurs  militaires. 

80,  Honneurs  CLV'il«. 

8t.  Honneurs  funèbres. 
8â.  Honneurs  à  rendre. 


S  9. —  Présidentt  d’attiiet^ 

83.  Escorte. 

84.  Logement. 

85.  Visites. 

86.  Garde  d’IioDMur. 


—  Jîègles  générales. 


77.  Il  est  dû,  aux  divers  corps  judiciaires,  des  honneurs  publics 
et  spéciaux,  tant  religieux  que  miUlaires  cl  civils. 

Les  magistrats  du  ministère  public  reçoivent  les  honneurs  pre¬ 
scrits  pour  les  corps  judiciaires,  mais  seulement  avec  la  Cour  ou 
le  tribunal  dont  ils  font  partie  ;  car,  dans  aucun  cas,  les  honneurs 
accordés  à  un  corps  n’appartiennent  individuellement  aux  mem¬ 
bres  qui  le  composent.  (Uécr.  24  mess,  an  xii,  tit.  i"',  art.  3.) 

Par  analogie  avec  ce  principe,  les  honneurs  et  prérogatives 
personnels  ne  peuvent  être  réclamés  par  le  magistral  qui  rem¬ 
place  momentanément,  dans  son  service,  un  titulaire  absent  ou 
empêché. 

78.  Ainsi,  il  doit  j  avoir,  dans  les  églises,  une  place  distinguée 
pour  les  catholiques  investis  de  fonctions  civiles  ou  judiciaires. 
(Concord.  26  mess,  an  ix,  art.  47.) 

Spécialement,  pour  les  cérémonies  publiques  et  religieuses,  il 
est  réservé,  dans  le  chœur,  des  stalles  destinées  au.x  principales 
autorités,  et  nominativement  aux  présidents  des  Cours  et  tribu¬ 
naux  et  au.v  chefs  de  parquet.  (Décr.  24  mess,  an  xii,  til.  i®‘‘, 
art.  il.) 

Dans  l’occupation  de  ces  stalles,  le  procureur  général  a  la 
préséance  sur  les  présidents  de  chambre,  les  avocats  généraux 
sur  les  con-seillers,  et,  par  analogie,  les  procureurs  ordinaires  sur 
les  vice-présidents.  (Décis.  min.  25  nov,  1828,  10  août  1829  et 
9  fév.  1830.) 

S’il  y  a  impossibilité  absolue  de  placer  dans  le  chœur  de  l'é¬ 
glise  la  totalité  des  membres  des  corps  invités,  ceux  qui  ne  peu¬ 
vent  y  être  admis  sont  placés  dans  la  nef,  et  dans  un  ordre  ana¬ 
logue  à  celui  des  chefs  de  chaque  compagnie.  (Décr,  24  mess, 
an  xn,  til,  i*'',  art.  10.) 

Les  chefs  de  parquet  doivent  occuper,  soit  dans  le  chœur,  soit 
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dans  la  nef,  la  stalle  ou  le  fauteuil  qui  suit  immédiatement  celui 
du  président  de  leur  compagnie,  (üétis.  min.  16  oct.  ISil.) 

Mais  ils  ne  peuvent  pas  pour  cela  réclamer  un  rang  individuel 
dans  les  cérémonies  publiques,  ni  prendre  place  sur  les  sièges 
ou  à  côté  des  sièges  réservés  aux  chefs  de  corps  dans  l’ordre  des 
préséances.  (Décis.  min.  23  avril  1842.) 

Le  maire  et  le  corps  municipal  ne  doivent  avoir  de  place  à  l’é¬ 
glise,  le  premier  qu'après  le  président,  et  le  second  qu’après  le 
tribunal  de  première  instance.  (Décîs.  min.  Il  déc.  1824.) 

Du  reste,  ces  dislinclions  ne  sont  dues  que  lors  des  fêtes  et  cé¬ 
rémonies  puTdiques,  et  quand  les  fonctionnaires  y  assistent  en 
corps  et  en  costume.  Lorsqu’ils  assistent  aux  ollices  religieux 
comme  les  autres  tidèlcs,  il  ne  leur  est  dû  aucune  place  spéciale 
et  distinguée.  (Décis.  min.  9  nov.  1833  el20Juill.  1837.) 

79.  Il  est  fourni  aux  autorités  réunies  pour  les  fêtes  et  céré¬ 
monies  publiques,  et  notamment  aux  corps  judiciaires,  uim  es¬ 
corte  d’honneur  qui  est  prise  dans  les  corps  de  toutes  armes,  la 
gendarmerie  ou  la  garde  nationale.  (Décr.  24  mess,  an  xii,  tit. 
art.  13,  et  1®’’ mars  1854,  art.  156.  —  Cass.  19  nov.  1835.) 

A  cet  effet,  le  président  ou  le  chef  du  parquet  informe,  la  veille 
et  par  écrit,  le  commandant  de  place,  ou,  à  son  défaut,  le  com¬ 
mandant  du  corps  qui  doit  fournir  l’escorte.  S’il  y  a  un  régiment 
en  garnison  dans  la  ville,  c’est  au  colonel  qu’il  faut  écrire,  et,  s’il 
y  en  a  plusieurs,  au  commandant  de  la  place. — Appendice,  n*  XI. 

Pour  les  Cours  d’appel,  celte  escorte  est  de  cinquante  hommes 
commandés  par  un  capitaine  et  un  lieutenant,  ou  de  deux  bri¬ 
gades  de  gendarmerie. 

Pour  les  Cours  d’assises,  et,  par  conséquent,  pour  les  tribunaux 
où  elles  siègent,  mais  pendant  la  durée  des  sessions  seulement, 
elle  est  de  vingt-cinq  hommes  commandés  par  un  lieutenant,  ou 
d’une  brigade  de  gendarmerie. 

Enfin,  pour  les  tribunaux  de  première  instance,  civils  ou  de 
commerce,  elle  est  de  quinze  hommes  commandés  par  un  ser¬ 
gent,  ou  de  deux  gendarmes.  (Décr.  2i  mess,  an  xii,  lit.  xx, 
art.  2,  3,  4  et  8. — Décr,  l""  mars  1854,  art.  156.) 

Les  juges  de  paix  n’ont  pas  droit  à  ces  honneurs  militaires. 

Les  gardes  devant  lesquelles  passent  les  corps  judiciaires  ainsi 
escortés  prennent  les  armes  et  les  portent  pour  les  Cours  d’ap¬ 
pel  j  elles  se  reposent  sur  les  armes  pour  les  Cours  d’assises  et 
les  tribunaux  de  première  instance.  Les  tambours  rappellent 
pour  les  Cours  d’appel,  et  sont  prêts  à  battre  pour  les  autres  tri¬ 
bunaux.  (Décr.  24  mess,  an  xii,  tit.  ix,  art.  6  et  7.) 
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Les  règlements  militaires  prescrivent  que,  dans  les  places  de 
guerre  et  dans  les  villes  de  gainison,  les  otliciers  de  chaque  ré¬ 
giment  fassent,  à  rarrivée  et  au  départ,  une  visite,  en  corps  et  en 
grande  tenue,  au\  principales  autorités,  et  notamment  aux  chefs 
des  corps  judiciaires,  qui  la  rendent  dans  les  vingl-qualrc  heures 
au  colonel  et  aux  otliciers  supérieurs.  Les  troupes  qui  ne  font 
que  passer  dans  les  villes,  ou  qui  n’y  séjournent  qu’un  jour  ou 
deux,  ne  sont  pas  tenues  de  rendre  ces  honneurs.  {Ibid.,  Ut.  xxv, 
art.  9.) 

150.  Les  chefs  des  Cours  et  tribunaux  reçoivent,  lors  de  leur 
installation,  les  visites  de  tous  les  membres  de  leur  compagnie, 
et  des  autorités  dénommées  après  eux  dans  l’ordre  des  préséances, 
et  résidant  dans  la  même  ville.  Ces  visites  leur  sont  faites  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  leur  installaiion,  et  rendues  dans  les 
vingt-quatre  heures  suivantes.  Us  doivent  aussi,  dans  le  même 
délai,  visiter  les  autorités  supérieures  en  la  personne  de  leurs 
chefs,  et  ceux-ci  leur  rendent  leur  visite  dans  les  vingt-quatre 
heures  suivantes.  (Üécr.  24  mess,  an  xii,  lit.  xx,  art.  10.) 

81.  Rien  n’a  été  olïjciellcmenl  réglé  jusqu’à  ce  jour  pour  les 
honneurs  funèbres  à  rendre  aux  magistrats  décédés  en  France 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  mais  on  pourrait  leur  faire 
application  du  principe  écrit  dans  l’art.  16,  tit.  xxvi,  du  décret 
du  24  messidor  an  xii,elleur  rendre,  par  analogie,  ceux  qui  sont 
prescrits,  pour  les  magistrats  décédés  aux  colonies,  dans  les  or¬ 
donnances  des  30  septembre  1827,  art.  284  et  285,  24  seplembre 
1828,  art.  294  et  295,  et  21  décembre  1828,  art.  279  et  280  (t). 


(i)  Un  rè^lemenl  dfi  In  Cour  de  Rennrs,  en  ilaîe  du  8  nvril  I80T,  que  noua 

CToyoDiiijeinif  r*iire  connnître  a  «lélaul  d'un  règlerncnt  généiaU  que  la  Cour 

afsisU  F'i  tn  cfir|ià  cl  eu  robes  iioîies  aux  üb?cqi3eâ  lic  chncuii  de  mçqibreSj 
et  ([ii  cllê  se  rctiilru  leur  etkhê'e  jusqu'au  lieu  i)e  la  sé|julluie  du  iiremiiT  liresiijcnt 
et  du  f40‘tireLr  gcnciaJ;  quand  isîeroul  iiiliuiués  dans  la  ville  üîj  elle  siège*  Pour 
îea  auties  rnagi.-lrais,  de  ne  s’y  rtuvira  que  jiar  une  tlé|mlnlion  coni|io&ée  de  la 
cliumbrc  duril  le  d^'céilé  luirliii.  Il  est  d’uîsngû  que  le  parqiK-t  en  eurps  accom¬ 
pagne  le  convoi  de  chacun  doses  membres.  Les  coins  du  poêle  sont  (torîés*  savdr  : 

1®  Pour  le  pretiiier  [»résiilenl  ci  le  jirorurenr  généroU  par  deux  présidents  de 
chambre,  le  premier  avocat  g- tiéral  ei  un  conseiller; 

Pour  un  [krésideni  de  chambre  es  potir  le  premier  avornl  général,  par  un  prési¬ 
dent  un  avocat  gêiiéi  al  e'  deux  cmiÈeilbTs  ; 

Pour  un  avvcai  gêii^’riil,  un  conseilkT  ou  un  subslilut  par  deux  CDDseilleri,  un 
avocat  |i'*i«éial  «‘i  un  sub-liUil. 

Les  mêmes  liuntieiirs  soiU  ren>lii5  aux  magistrale  Imnoiaircs  et  è  ceux  qui^  au 
moment  de  leur  dtefes,  jouitsaierU  d’une  pension  de  retraite  poyr  leurs  services  |udu 
f.iaireSi 

D'après  ParU  is  du  mËme  règlement  modifié  le  t  ao&t  l&îiû,  au  conroi  funèbre  d« 


CHAP.  III. - PERSONNEL. 


Les  magistrats  qui  sont  membres  de  la  Légion  d'honneur  re¬ 
çoivent,  s’ils  sont  coniniandeut's  de  l'ordre,  les  honneurs  funè¬ 
bres  et  militaires  qui  sont  dus  aux  colonels  j  s’ils  sont  olliclers  de 
l’ordre,  ceux  qui  sont  dus  aux  chefs  de  bataillon,  et,  s'ils  sont 
chevaliers,  ceux  qui  sont  dus  aux  lieutenants,  (üécr.  mess, 
an  XH,  tit.  XXVI,  art.  3,  et  16  mars  1852,  art.  37.) 

Pour  les  commandeurs,  la  garde  nationale  ou,  à  son  défaut, 
la  garnison,  doit  fournir  une  escorte  de  quatre  détachements  de 
cinquante  hommes,  commandés  chacun  par  un  capitaine  et  un 
lieutenant,  et  sous  les  ordres  d’un  chef  de  bataillon  ou  d'escadron; 

Pour  les  ofliciers,  deux  détachements  commandés  par  un  ca¬ 
pitaine; 

lit,  pour  les  chevalicr.s,  un  demi- détachement  commandé  par 
un  lieutenant.  (Ibid.) 

Les  autres  honneurs  funèbres  militaires  sont  réglés  par  les 
art.  9  et  tO  du  lit.  xxvi  du  décret  du  2i  messidor  an  xii. 

Lorsqu’une  des  personnes  désignées  ci-dessus,  au  tableau  offi¬ 
ciel  n*’  69,  vient  à  mourir,  toutes  celles  qui  occupent,  dans  l'ordre 
des  préséances,  un  rang  inférieur  au  sien,  assistent  à  son  convoi 
et  occupent  entre  elles  le  rang  qui  leur  est  assigné  dans  le  dé¬ 
cret  de  l’an  xii.  Il  en  est  de  même  de  celles  d’un  rang  supérieur 
qui  y  assisteraient  en  costume. 

Les  corps  judiciaires  assistent,  en  totalité,  aux  obsèques  des 
cardinaux,  sénateurs  et  conseillers  d’Ellal  en  mission,  et ,  aux 
obsèques  des  autres  fonctionnaires,  par  députation  seulement. 
(Décr.  2i  mess,  an  xii,  lit.  xxvi,  art.  16.) 

82.  Les  magistrats,  et  particulièrement  ceux  du  parquet,  doi¬ 
vent  une  visite  aux  fonctioimaire.s  nommés  avant  eux  dans  l’or¬ 


dre  des  préséances,  quand  ceux-ci  prcnncul  possession  de  leur 
emploi.  Ils  reçoivent  cette  visite  des  fonctionnaires  nommés  après 
eux,  et  la  rendent  dans  les  vingt-quatre  heures.  (Décr.  mess, 
an  XI i,  lit.  XVII,  art.  19.) 

Quand  le  chef  de  l’Llat,  les  princes  du  sang  ou  le  ministre  de 
la  justice  arrivent,  pour  s’y  arrêter  ou  y  séjourner,  dans  une  ville 
siège  d’une  Cour  d’appel  ou  d'un  tribunal  de  première  instance. 


la  femme  iJ'un  mni^btrat  de  la  Cour  en  aciiu  éou  en  rniraiîc,  la  fomfmgnîe  e^l  r^pré- 
setiiêe  (lor une  dé|ii!iatiun  de  liiiil  lic  niciiib  es  ei>  rûLcs  riuires»  ■!<  ni  qualre  porient 
lesci  iiS'-  du  l'OP  e  ti  \oiil  lieu  de  lu  scpüUure,  luiuJisque  its  auires  lenlreDt 

au  |ialui5  le  spimcc  rnuèbris 

Quand  un  juembre  de  la  tlour,  ou  la  femme  d^un  membre  de  In  Cour,  décède  el  est 
iohuujé  dnns  nu  suire  lieu  que  celui  où  elle  wb  semb  ubie  dé[iuiaLion  asiietp^ea 
robes  noires^  au  &erdce  que  la  fauiille  fail  célébrer  au  chef^lieu  de  la  Cour  d'ap^^el. 
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toutes  les  compagnies  judiciaires  vont  les  complimenter  en  corps, 
et  en  costume  d’audience  solennelle.  {Ibid.j  tit.  iii,  art.  24  et  25, 
lit.  V,  art.  16,  et  tit.  vu,  art,  4.) 

Pour  les  autres  dignitaires,  ils  sont  complimentés  par  une  dé¬ 
putation  de  chaque  compagnie.  {Jbtd.f  tit.  viii,  art.  6,  lit.  ix, 
art.  15,  et  tit.  x,  art.  4.) 

Quand  les  préfets  et  les  évêques  arrivent  au  lieu  de  leur  rési¬ 
dence,  ou  font  leur  première  tournée  dans  le  département  ou  dans 
le  diocèse,  les  magistrats  des  villes  où  ils  séjournent,  et  qui  sont 
nommés  aprèseux  dans  l’ordre  des  préséances,  doivent  leur  faire 
indix  iduellement  une  visite,  (/ùtrf.,  tit.  xvii,  art.  16  et  18,  et 
lit.  XIX,  art.  10.) 

Les  honneurs  à  rendre  par  les  Cours  cl  les  tribunaux,  cl  con¬ 
séquemment  par  le  ministère  public  avec  eux,  dans  d’autres  cir¬ 
constances  analogues,  sont  réglés  par  le  même  décret  de  l’an  xn, 
et  il  est  défendu  d’en  rendre  d'autres  que  ceux  qu’il  prescrit. 
{Ibid.jüt  XXV,  art.  14). 


$  2.  —  Présidents  d’assises. 


5.  Dans  toute  commune  où  se  Ueiinent  les  assises,  une 
brigade  de  gendarmerie,  en  grande  tenue,  se  porte,  cent  pas  au 
delà  des  portes  de  la  ville,  au  devant  du  magistrat  qui  vient  les 
présider,  et  l’accompagne  jusqu’au  logement  qui  lui  est  des¬ 
tiné.  Une  brigade  île  gendarmerie  l’accompagne  egalement  lors 
de  son  départ  jusqu’à  la  inênie  distance.  (Décr.  1«  mars  1854, 
art.  151  et  152.) 

«4.  Ce  magistral  doit  être  logé  soit  à  riiotel-de-Ville,  soit  au 
Palais-de-Juslice,  s’il  s'y  trouve  des  appartements  commodes  et 
meublés  J  dans  le  cas  contraire,  dans  une  maison  particulière  et 
meublée  désignée  d’avauce  par  le  maire.  (Décr.  27  fév.  1811, 
art.  1.)  (1) 

Le  maire  et  le,s  adjoints  le  reçoivent  au  haut  de  l'escalier  de 
la  maison  qui  lui  est  destinée.  Il  est  reçu  dans  l’intérieur  de 
son  appartement  par  le  tribunal,  en  corps  et  en  habit  de  ville. 
(Décr.  27  fév.  1811,  art.  4.) 

8».  Le  président  de  la  Cour  d'assises  fait,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  son  arrivée,  une  visite  au  préfet,  qui  la  lui  rend  dans 
les  vingt-quatre  heures  suivantes.  (/ùid.,arl.  7.) 


(l)  pana  quet>ttiea  villes,  la  comtnuiié  relient  tin  3).tp<irtemeQl,  à  cet  effet,  dans  ud 
b6tel  public  où  l’on  reçoit  leà  roysgeura.  C'est  là  une  incoQrenance  et  un  oubli  de  la 
pensée  qui  a  dicté  le  décret  de  I8i  i . 


CHAI',  ni. 
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Dans  les  chefs-lieii.x  de  subdivision  militaire,  le  général  de 
brigade  qui  la  commande  lui  doit,  le  jour  de  son  arrivée,  une 
première  visite  qui  lui  est  rendue  dans  les  vingt-quatre  heures. 
(Cire,  min,  2  sept,  1823.) 

Les  corps  militaires,  qui  se  trouvent  dans  la  ville,  envoient 
visiter,  en  leur  nom,  le  président  de  la  Cour  d’assises  par  un  of¬ 
ficier  supérieur  et  un  olUcier  de  chaque  grade.  Tous  les  officiers 
de  gendarmerie,  supérieurs  et  autres,  lui  rendent  visite.  (Décr, 
27  fév.  18U,  art.  G,  et  mars  1854,  art.  152,  S  -•) 

80.  Dans  les  villes  où  ne  siège  pas  une  Cour  d’appel,  le  pré¬ 
sident  de  la  Cour  d’assises  doit  avoir  à  sa  porte,  pendant  tout 
le  temps  qu’il  y  réside,  une  sentinelle  ou  garde  d’honneur  four¬ 
nie  par  la  troupe  de  ligne  ou  par  la  garde  nationale,  et  cela 
indépendamment  de  toute  question  de  préséance  ou  de  conve¬ 
nance.  (Décr.  27  fév.  1811,  art.  5.  —  Décis.  min,  17  fév.  1825.) 

Aussitôt  après  l’arrivée  du  président  des  assises,  le  ministère 
public  doit  en  donner  avi.s  à  l’autorité  militaire  supérieure,  pour 
lui  faire  rendre  les  honneurs  qui  lui  sont  dus,  et  auxquels  il  ne 
lui  est  pas  permis  de  renoncer.  Il  doit  lui-même  informer  exac- 
lemcnt,  du  jour  cl  de  l’heure  de  son  arrivée,  le  president  du  tri¬ 
bunal,  le  ministère  public  et  le  maire  de  la  ville,  el  il  ne  doit 
pas  négliger,  de  son  côlé,  les  devoirs  de  bienséance  et  de  dignité 
qui  lui  sont  imposes.  (Cire.  min.  29  nov.  1825  et  II  août  1827.) 

SECT.  VU.  —  RÉSIDENCE. 

SOMMAI  HE. 

87.  Ohüfralion.  |  88.  Conséquencfs. 

87.  Tous  les  magislrats  sont  tenus  de  résider  dans  la  ville  où 
est  établie  la  compagnie  judiciaire  dont  ils  font  partie,  c'est-à- 
dire  où  siège  la  Cour  ou  le  tribunal  auquel  ils  sont  attachés. 
(Loi  12  sept.  1791. — Décr.  30  mars  1808,  art.  lOO.  —  Cire.  min. 
17  germ.  an  vi  et  6  frim.  an  x.) 

Cependant,  les  juges  suppléants  dans  les  tribunaux  de  pre¬ 
mière  instance,  les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants,  peuvent 
résider  hors  du  chef-lieu  de  leur  juridiction  j  il  .suffit  qu’ils  habi¬ 
tent  le  canton.  (Loi  28  flor.  an  x,  art.  8.  —  Décr.  t8  août  1810,. 
art.  29.  —  Cire.  min.  8  mars  1843.) 

L’obligation  de  résider  doit  s'entendre  d’une  résidence  réelle, 
permanente,  et  telle  que  les  magistrats  soient  présents  et  prêts 
à  remplir  leurs  devoirs  chaque  fois  que  les  besoins  du  service  1© 
réclament.  (Cire.  min.  8  mars  1843.) 

TOME  I,  \ 
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Néanmoins,  leur  domicile  n’esl  pas  rigoureusement  fixé  dans 
la  partie  urbaine,  c’est-à-dire  dans  l’enceinte  de  la  ville j  ils 
peuvent  habiter  un  point  quelconque  de  son  territoire,  même  en 
dehors  des  limites  de  l'octroi,  pourvu  que  ce  soit  dans  la  com¬ 
mune  qui  leur  est  assignée  pour  résidence. 

88.  Les  membres  des  Cours  et  tribunaux,  qui  ne  résident  pas 
dans  la  commune  où  ils  exercent  leurs  fonctions,  sont  réputé# 
démissionnaires,  et  il  peut  être  pourvu  à  leur  remplacement. 
(Cire.  min.  10  nov.  179!.) 

£t  pourtant,  les  magistrats  habitent  quelquefois  des  campa¬ 
gnes  plus  ou  moins  éloignées,  d’où  ils  ne  viennent  au  palais  qué 
les  jours  d'audience,  ce  qui  ne  satisfait  pas  du  tout  à  l’obliga¬ 
tion  de  résider.  Le  ministère  public  doit  tenir  la  main  à  ce  que 
çet  abus  ne  s’introduise  pas,  ou  prendre  des  mesures  pour  qu'il 
soit  réformé.  (Cire.  Rennes,  28  août  1821.) 

Le  défaut  de  résidence  est  considéré  comme  absence.  Toute¬ 
fois,  l’absence  est  régulière  lorsqu’un  congé  a  été  accordé,  ou 
lorsqu’elle  a  lieu  pendant  les  vacations,  pour  les  magistrats  qui 
ont  le  droit  d’avoir  des  vacances.  (Décr.  30  mars  1808,  art.  100. 
—  Cire.  min.  8  mars  18i3,  Si*) 


SECT.  VIH.  —  CONGÉS. 


6ft.  Nécessité. 

90,  Motif». 

Qt,  Juslilicatioti, 

91.  Comitetence. 


SOMJU  AîHi:. 

93*  Avis  préalable. 

91-  Juges  d^instructiûHi 
05.  Formeg* 

96.  Corupte-riüdu* 


9T, Cumul.  Prohibition. 
08.  Pri vallon  de  iraiiement. 
99.  Retenue* 

100.  Maladie. 


89,  Pendant  l’année  judiciaire,  tes  magistrats  ne  peuvent 
s'absenter  de  leur  résidence  qu’en  vertu  d’un  congé  ;  (Décr. 
6  juin.  1810,  art.  24  et  suiv.  et  18  août  1810,  art.  30  et  SI.) 

A  moins  que  ce  ne  soit  pour  aller  remplir  leurs  devoirs  poli¬ 
tiques,  auquel  cas  ils  doivent  seulement  donner  avis  de  leur 
départ,  et  de  l’époque  présumée  de  leur  retour,  au  premier  pré¬ 
sident  et  au  procureur  général,  et  assurer  ou  faire  assurer  le 
service  pendant  leur  absence.  On  conçoit,  en  effet,  que  le  droit 
d’accorder  un  congé,  en  pareil  cas,  entraînerait  celui  de  le  refu¬ 
ser  j  prétention  inadmissible,  car  il  ne  peut  dépendre  de  per¬ 
sonne  d'empêcher  l'exercice  des  droits  de  citoyen.  Cependant  on 
a  exigé  que,  môme  dans  ce  cas,  un  congé  fût  demandé,  (Décis. 
min.  22  juin.  1846.) 

Les  juges  suppléants  de  première  instance  et  les  suppléants 
des  juges  de  paix  ne  peuvent  également  s’absenter  sans  congé: 
ils  sont  soumis,  sous  ce  rapport,  à  toutes  les  règles  qui  coneer» 


CHàP.  111. 
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nent  les  juges  titulaires.  11  en  est  de  même  des  greffiers.  (Cire, 
min,  8  mars  1853.) 

90.  Ainsi,  les  magistrats  de  tout  ordre  ont  besoin,  pour  s'ab¬ 
senter,  d’un  congé  qui  ne  peut  leur  être  accordé  que  pour  des 
motifs  sérieux,  et  quand  le  service  est  d’ailleurs  assuré.  Un  cer¬ 
tificat  de  maladie  ne  suffirait  pas  pour  permettre  à  un  magis¬ 
trat  de  s’absenter  sans  autorisation,  (Cire.  min.  8  mars  1843,  S  3.) 

En  général,  les  congés  des  magistrats  doivent  être  très-rares 
et  réservés  seulement  pour  les  causes  les  plus  graves.  (Cire.  min. 
6  frim.  an  x.) 

11  leur  est  particulièrement  interdit  d’en  demander  pour  aller 
à  Paris  solliciter  de  ravancement.  Ce  n’est  pas  là  un  motif  légi¬ 
time  d’absence.  (Cire.  min.  21  mars  1835,  7  janv.  18-41  et  20 
avril  1844,) 

91.  Le  magistrat  qui  demande  un  congé  ou  une  prolongation 
de  congé  doit  justifier,  avant  tout,  par  ratteslalioii  du  chef  de  sa 
compagnie,  s’il  est  juge  ou  conseiller,  ou  du  chef  du  parquet, 
s’il  est  dans  le  ministère  public,  que  le  service  judiciaire  ne 
souffrira  pas  de  son  absence.  (Cire.  min.  8  mars  1843.) 

Autrefois,  les  membres  du  parquet  devaient  joindre  à  leur  de¬ 
mande  de  congé  une  déclaration  de  leur  tribunal  sur  les  effets 
qui  pourraient  résulter  de  leur  absence  momentanée  par  rapport 
au  service.  (Cire.  min.  12  brum.  an  v.) 

Réciproquement,  l’avis  du  ministère  public  était  nécessaire 
pour  les  congés  demandés  par  la  magistrature  assise,  et  cet  avis 
devait  être  inscrit  sur  les  registres  du  tribunal.  (Cire.  min.  15 
niv.  an  vu). 

Cette  double  justification  n’est  plus  depuis  longtemps  exigée. 

Lorsqu’un  juge  de  paix  veut  s’absenter,  il  se  munit  d’un* 
congé  du  chef  du  parquet  de  son  arrondissement,  si  son  absence 
doit  durer  moins  d’un  mois,  ou  du  ministre  de  Injustice,  si  elle 
doit  durer  davantage.  Dans  tous  les  cas,  il  produit  à  l’appui  de 
sa  demande  un  certificat  du  premier  suppléant,  ou,  à  son  défaut, 
du  second,  constatant  que  le  service  public  ne  souffrira  pas  de 
son  absence.  (Loi  28  flor.  an  x,  art.  9  et  10.  —  Cire.  min.  8  mars 
1843,  S  3.) 

92.  Les  congés  sont  délivrés,  soit  par  le  garde  des  sceaux, 
pour  tous  les  magistrats  indislinctenienl,  soit  par  les  chefs  des 
compagnies,  pour  les  membres  de  la  magistrature  assise,  soit  par 
les  chefs  du  parquet,  pour  les  membres  du  ministère  public  et 
pour  les  juges  de  paix. 

Les  magistrats  des  Cours  d’appel,  les  présidents  et  les  procu- 
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reurs  des  tribunaux  de  ])reinièrc  inslanec  peuvent  s’absenter  sans 
congé  pendant  trois  jours,  pourvu  qu’ils  n'aient  point,  pendant 
’ces  trois  jours,  de  fonctions  à  remplir,  et  que  le  service  n’ait  pas 
à soulTrir  decette  absence.  (Uéer,  6  juilL  1810,  art.  25,  et  18  août 
1810,  art.  31.  — Cire,  min,  8  mars  1843,  §  3.) 

Au  delà  de  trois  jours,  les  premiens  présidents  et  les  procu¬ 
reurs  généraux  ne  peuvent  s’absenter  sans  un  congé  du  ministre 
de  la  justice.  Si  leur  absence  doit  sc  prolonger  au  delà  de  quinze 
jours,  le  ministre  est  tenu  de  prendre  les  ordres  du  chef  de  J’Êtat. 
(Décr,  6  juin.  18 10,  art.  24.  — Môme  cire.) 

Le  procureur  général  qui  obtient  un  congé  ne  peut  en  user 
qu'aprôs  avoir  acquis  la  certitude  que  le  premier  avocat  général 
demeurera  à  la  tête  du  parquet  pendant  la  durée  de  l’absence. 
Ce  dernier  magistral  ne  peut,  pendant  ce  temps,  être  autorisé 
a  s’absenter  qu’autant  que  des  circonstances  particulières  l’exi¬ 
geraient  impérieusement.  (Décis.min,  7  août  1827  et  8  sept. 4828.) 

Les  autres  membres  des  Cours  d’appel  et  les  présidents  et 
procureurs  des  tribunaux  de  première  instance  ont  besoin,  au 
delà  de  trois  jours,  d’un  congé  du  premier  président,  s’il  s’agit 
d’un  membre  de  la  magistrature  assise,  ou  du  procureur  général, 
s’il  s’agit  (l’un  officier  du  parquet.  (Uéer.  6  juîll.  1810,  art.  25 
et  26,  et  18  août  1810,  art.  31.) 

t.es  vice-prcsidenls  et  les  juges  de  première  instance  ne  peu¬ 
vent  s’absenter,  même  pendant  trois  jours,  sans  avoir  obtenu 
un  congé  du  président  du  tribunal,  ni  les  substituts  sans  un 
congé  du  chef  de  leur  parquet.  S'il  s’agit  d'une  absence  de  plus 
de  huit  jours  et  de  moins  d’un  mois,  les  premiers  doivent  se 
pourvoir  d’un  congé  du  premier  président  de  la  Cour  d’appel,  et 
les  seconds  d’un  congé  du  procureur  général.  [Décr.  18  août 
1810,  art.  30.  —  Cire,  min.  8  mars  1843,  §  3.) 

Au  delà  d’un  mois,  les  congés  ne  peuvent  être  accordés  aux 
magistrats  de  tout  ordre  que  par  le  ministre  de  la  justice.  (Même 
cire.) 

Si  l’absence  doit  durer  plus  de  six  mois,  le  ministre  prend  les 
ordres  de  Sa  Majesté  (t). 

95,  Dans  tous  les  cas,  la  demande  des  membres  de  la  n)a- 
gistraturc  assise  doit  lui  parvenir  par  l’intermédiaire  du  premier 
président,  qui  donne  son  avis  sur  ropportunité  du  congé.  Pour 
les  membres  du  parquet,  il  faut  l’intermédiaire  et  l’avis  du  pro- 
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ciireur  général,  qui  fait  connaître  si  le  service  public  nesouffrira 
pas  (le  celte  absence.  (Uécr.  30  mars  1808,  art-  17.  —  Cire.  min. 
19  fev,  1819  et  nov.  1822.) 

Aucune  demande  de  prolongation  de  congé  n'est  accordée  par 
le  ministre  qu’aulunt  qu’elle  lui  parvient,  comme  la  demande 
de  congé  elle-même,  par  les  mêmes  intermédiaires,  (Cire.  min. 
U  juin.  18't8.) 

A  une  autre  époque,  quand  l’absence  devait  durer  plus  de 
vingt  jours,  ou  quand  il  s’agissait  d’iiii  second  congé  demandé 
par  le  même  magistrat  dans  le  cours  d’une  année,  le  ministère 
public  devait  en  référer  au  ministre  de  la  justice  et  lui  donner 
son  avis,  à  moins  que  le  retard  causé  par  le  référé  n’eùt  pu  dé¬ 
truire  l'effet  de  la  demande.  (Cire.  min.  15  niv.  an  vu.) 

94.  Les  juges  d'instruction  n’ont  pas  de  vacances,  et  ils  ne 
peuvent  s’absenter  sans  un  congé  qui  ne  doit  leur  être  délivré 
que  sur  l’avis  écrit  du  chef  du  parquet.  (Üécr.  18  août  1810,  art. 
36.  —  Ord,  6  nov.  1822,  art.  3.) 

Cet  avis  est  demandé  par  le  magistrat  chargé  d'accorder  le 
congé,  lequel  ne  peut  le  délivrer  qu'après  avoir  reçu  la  réponse  du 
parquet,  sans  être  néanmoins  tenu  de  s’y  conformer.  Mais  le 
congé  accordé  sans  raccomplissement  de  cette  formalité  serait 
nul.  (Ord.  6  nov.  1822,  art.  il.) 

Ainsi,  les  premiers  présidents  des  Cours  d’appel  et  les  prési¬ 
dents  des  tribunaux,  de  première  instance  ne  peuvent  accorder 
de  congé  aux  juges  d'inslruction  qu’après  avoir  pris  l’avis  par 
écrit,  les  premiers  du  procureur  général,  et  les  seconds  du  pro¬ 
cureur  du  siège;  il  est  fait  mention  de  cet  avis  dans  le  congé. 
(Cire.  min.  8  mars  1843,  S  3.) 

Pour  éviter  tout  retard  dans  la  délivrance  de  ces  congés,  il 
convient,  lorsqu’ils  doivent  être  demandés  au  premier  président 
ou  au  ministre  de  la  justice,  qu’il  soit  donné  avis  spontanément 
au  procureur  général  par  son  substitut  des  circonstances  qui 
doivent  porter  à  l’accorder  ou  à  le  refuser.  (Cire,  Pennes,  10 
sept.  1848.) 

95.  La  forme  des  congés  est  indiiférente,  ils  peuvent  naéme 
être  donnés  par  une  simple  lettre,  mais  chacun  d’eux  doit  indi¬ 
quer  l’époque  à  laquelle  il  commence,  et  celle  à  laquelle  il 
finit.  (Ord.  6  nov.  1822,  art.  2.)  —  Appendice,  n“  XIll. 

Les  congés  doivent  être  inscrits  immédiatement,  parles  soins 
du  magistrat  qui  Icsaobtenus,  ou  de  celui  qui  les  a  délivrés,  sur 
un  registre  tenu,  à  cet  effet,  au  greffe  de  la  Cour  d’appel  et  du 
tribunal,  en  même  temps  qu’au  parquet  du  procureur  général  • 
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(Cire,  min,  17  germ.  an  vu  et  24  nov.  1S22.) — Appendice,  n*XlV. 

96.  De  plus,  tous  les  magistrats  qui  délivrent  des  congés 
loivenl  en  rendre  compte,  dans  les  trois  jours,  au  ministre  de 
.a  justice,  qui  a  la  faculté  de  les  annuler  ou  d’en  réduire  la 
durée,  (Ord.  6  nov.  1822,  art.  1  et  5,  —  Cire.  min.  S  mars  1843.) 

Ce  compte-rendu  doit  indiquer  la  date  du  congé,  l’époque  où 
il  commence,  celle  où  il  flnil,  sa  cause,  le  lieu  où  rimpétranl 
doit  se  rendre,  et  les  moyens  pris  pour  assurer  le  service  pen¬ 
dant  son  absence.  (Cire.  min.  24  nov.  1822.) 

Le  procureur  impérial  qui  a  donné  un  congé  à  un  substitut,  à 
un  juge  de  paix  ou  à  un  suppléant,  doit  en  donner  avis  en  même 
temps  au  procureur  général  du  ressort. 

Il  appartient  toujours  au  ministre  de  la  justice  de  révoquer 
les  congés  accordés  par  les  chefs  des  compagnies,  quand  il  estime 
qu’ils  sont  abusifs,  ou  qu’ils  ont  été  donnés  sans  nécessité. 

97.  11  est  particulièrement  recommandé  de  n’accorder  de 
congés,  à  la  veille  ou  au  lendemain  des  vacances,  que  dans  les 
cas  fort  rares  d’une  nécessité  absolue.  C’est  aux  magistrats  à 
pourvoir  à  leurs  affaires  personnelles  pendant  la  suspension  des 
audiences,  et  à  répartir  entre  eux  le  temps  de  repos  qui  leur  est 
accordé,  de  manière  à  éviter  des  absences  trop  fréquentes  qui 
nuisent  au  service  et  déconsidèrent  les  magistrats.  (Décis.  min. 
13  avril  1853.) 

Il  est  aussi  interdît  de  cumuler  les  congés  délivrés  par  les 
diverses  autorités.  Quand  des  congés  successifs  sont  accordés, 
sans  intervalle  entre  eux,  par  la  même  autorité,  ils  ne  peuvent 
excéder,  réunis,  le  maximum  de  durée  qu’elle  peut  accorder. 
Si  le  second  congé  craaiie  d’une  autorité  inférieure  à  celle  qui 
avait  donné  le  premier,  il  est  nul  de  plein  droit.  S'il  émane  d’une 
autorité  supérieure,  sa  durée  doit  être  calculée  de  telle  sorte 
que,  réunie  à  la  durée  du  premier  congé,  elle  n’excède  pas  le 
maximu77i  que  |)eul  accorder  celle  autorité.  (Cire.  miu.  26  déc. 
1822,  15  fév.  1825  et  8  mars  1843.) 

98.  L’absence  par  congé  n’enlève  pas  le  droit  au  traitement. 
(Ord.  cons.  d’Élat  25  oct.  1819,  —  Carré,  Comp.,  i,  154.) 

Mais  tout  magistrat  qui  s'absente  sans  congé,  et  dont  l’absence 
peut  compromettre  les  intérêts  des  justiciables,  doit  être  privé 
de  son  trailernent  pendant  tout  le  temps  qu’il  a  cessé  de  rem¬ 
plir  ses  fonctions;  (Décis.  min.  28  sept.  1822  et  26  juill.  1825. — 
Règlem.  28  déc.  1838.) 

A  moins  que  son  absence  ne  soit  justifiée  par  une  maladie  dû¬ 
ment  constatée.  (Décis.  miu.  6  sept.  18S4.) 
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Car  l’absence,  sans  un  congé  délivré  suivant  les  règles  pre¬ 
scrites,  entraîne  la  privation  du  trailemenl  pendant  sa  durée;  et, 
si  elle  dure  plus  de  six  mois,  le  magistrat  absent  peut  être  re¬ 
gardé  comme  démissionnaire  et  remplacé.  (Loi  27  vent,  an  tiii, 
art,  5,  et  20  avril  1810,  art.  48,  §  l'^ — Déeis.  min.  16  mars  1830. 
—  Carré,  Comp.,  i,  153.) 

Néanmoins ,  les  magislrats  peuvent ,  après  un  mois  d’ab¬ 
sence,  être  requis  par  le  procureur  général  de  se  rendre  à  leur 
poste;  et,  faute  par  eux  d’y  revenir  dans  le  mois  suivant,  il  en 
est  fait  rapport  au  ministre  de  la  justice,  qui  peut  proposer  au 
souverain  de  les  remplacer  comme  démissionnaires,  (Loi  20  avril 
1810,  art.  48,  §2.) 

De  même,  si  un  magistrat  négligeait,  pendant  six  mois,  de  faire 
le  service  auquel  il  est  attaché,  et  cela,  sans  un  motif  légitime 
dûment  constaté,  il  serait  considéré  comme  absent  sans  Congé,  et 
pourrait  être  remplacé  comme  tel.  (Carré,  Comp.,  i.  157.) 

99.  Les  magistrats  ne  peuvent  obtenir,  chaque  année,  un 
congé  de  plus  d’un  mois,  sans  subir  une  retenue  de  la  moitié  au 
moins,  et  des  deux  tiers  au  plus  de  leur  traitement.  (Décr. 
9  nov.  1863,  art.  16,  SS  2  et  9.) 

Encore  faut-il,  pour  obtenir  un  congé  d’un  mois  sans  retenue, 
qu’ils  n’aient  pas  joui  des  vacances  légales  de  l’année,  (Cire, 
min.  28  déc.  1853.) 

11  semblerait  résulter  de  là  qu’un  magistrat,  qui  a  joui  des  va¬ 
cances  légales,  n’a  plus  droit  à  un  congé,  sans  retenue,  pendant 
l’année  judiciaire  qui  suit,  et  que  ce  privilège  n’est  réseiTé  qu’à 
celui  qui  n’a  pas  cessé  de  remplir  ses  fonctions  pendant  la  durée 
du  repos  accordé  à  ses  collègues.  Mais,  d’après  une  nouvelle 
interprétation  donnée  au  §  9  de  l’art.  16  du  règlement  du 
9  novembre  1853,  il  a  été  décidé  que,  sans  avoir  égard  au  ser¬ 
vice  fait  par  un  magistrat  pendant  l'année  précédente,  pour  fixer 
ses  droits  aux  vacances  ou  à  un  congé,  on  devait  ne  considérer 
que  le  service  fait  par  lui  pendant  l’année  judiciaire  courante. 
Ainsi,  le  magistrat  attaché  à  une  chambre  civile  a  droit  à  l’inté¬ 
gralité  des  vacances  qui  suivent  ce  sei^ice,  et  celui  qui  fait  le 
service  d’une  chambre  criminelle  a  droit  à  un  mois  de  congé  sans 
retenue,  à  prendre  en  une  ou  plusieurs  fois  pendant  la  durée 
de  ce  service,  c’est-à-dire  du  1*'  novembre  au  31  octobre.  (Cire, 
min.  lO  oct.  1854.) 

Le  magistrat  qui,  dans  le  cours  de  l'année  judiciaire,  passe 
d’une  compagnie  dans  une  autre,  et,  par  analogie,  le  magistrat 
du  parquet  qui  passe  dans  la  magistrature  assise,  remplaçant,  tou- 
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-jours  son  prédécesseur  dans  la  chambre  civile  ou  criminelle  dont 
celui-ci  faisait  partie,  prend  la  même  position  qu’il  avait  relati¬ 
vement  aux  congés.  {Ibid.) 

En  dehors,  soit  des  vacances  légales,  soit  des  congés  acciden¬ 
tels  de  moins  de  trois  mois,  rinlégralité  du  traitement  est  rete¬ 
nue  pendant  les  absences  d’une  plus  grande  durée,  et  le  temps 
excédant  ces  trois  mois,  maximum  d’un  congé  ordinaire,  n'est 
pas  compté  comme  scr^ice  eücctif  pour  la  pension  de  retraite. 
(Décr,  9  nov.  1S53,  art.  lü,  §  3.) 

Toutefois,  les  alisences  ayant  pour  cause  l’accomplissement 
d’un  des  devoirs  imposés  par  la  loi  sont  affranchies  de  toute  re¬ 
tenue.  {Ibid. y  SG.) 

100.  En  cas  d’absence  pour  cause  de  maladie  dûment  consta¬ 
tée,  le  magistral  peut  être  autorisé  à  conserver  l’intégralité  de 
son  traitement  pendant  un  temps  qui  ne  peut  excéder  trois  mois. 
Pendant  les  trois  mois  suivants,  il  peut  obtenir  un  congé  avec  la 
retenue  de  la  moitié  au  moins,  et  des  deux  tiers  au  plus  du  trai- 
lemenl.  (Décr.  9  nov.  1853,  art.  7.) 

Voici  dans  quelle  forme  la  maladie  doit  être  constatée.  Lors¬ 
qu'elle  a  été  certifiée  par  le  médecin  qui  a  donné  ses  soins  au 
malade,  le  président  du  Iribunai,  s'il  s’agit  d'un  juge  ou  d’uii 
greffier  du  siège,  ou  le  procureur  ordinaire,  s’il  s’agit  d’un  mem¬ 
bre  de  son  parquet,  d'un  juge  de  paix  ou  d’un  greffier  de  justice  de 
paix,  atteste,  sous  sa  responsabilité,  la  sincérité  du  certificat  que 
le  premier  président  ou  le  procureur  général,  suivant  la  compé¬ 
tence  hiérarchique,  doit  transmettre  au  ministre  de  la  justice 
avec  .son  avis.  (Cire.  min.  28  déc.  1853.) 

Pour  les  menibrcs  de  la  Cour  d’appel,  ainsi  que  pour  les  pré¬ 
sidents  des  tribunaux  et  les  procureurs  ordinaires,  il  suffît  que 
le  premier  président  ou  Je  procureur  général  affirme  la  sincérité 
du  certificat  du  médecin.  {Ibid.) 

Si  la  maladie  est  déterminée  par  un  acte  de  dévoûinenl  dans 
un  intérêt  public,  ou  par  un  accident  grave  résultant  de  l’exer¬ 
cice  de  ses  fonctions,  le  magistral  peut  conserver  l'intégralité  de 
son  traitcinenl  jusqu’à  son  rctahiissemenl,  ou  jusqu’à  sa  mise  à 
la  retraite.  (Loi  9  juin  1853,  art.  1 1,  §§  1  et  2. — Décr.  9  nov.  1853, 
art.  16,  §  8.) 

L'absence  d'un  magistrat  pour  cause  de  maladie,  et  en  vertu 
d’un  congé  régulièrement  obtenu,  ne  peut,  quand  même  elle  se 
prolongerai!,  donner  aucun  droit  à 'tout  ou  partie  de  son  traite¬ 
ment  en  faveur  de  celui  cjui  le  remplace;  et,  s’il  lui  est  fait  une 
retenue,  elle  ne  peut  profiter  qu'au  Trésor. 
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SLCT.  IX.  - VACA7if.KS. 


toi,  Motifs  et  du r«e. 
toi,  Re>lrklioQs. 

10:i.  Ilrsiifiié. 

104.  Miiiislêre  pullic. 


s  OM.M  .un  E^. 

105.  Conlruver-e, 
lUG.  Juris|>rii(lcairc, 
10'.  Sülutioii. 
tos.  Lîiiiiies. 


109.  Vacances  abusives. 

1 10.  Jours  de  repos. 


101.  Les  Cours  d’appel  el  les  tribunaux  de  première  instance 
vaquent,  chaque  année,  du  !«*■  septembre  au  l®'"  novembre,  (l)écr. 
10  fév.  1806,  art.  Ij  G  juill.  1810,  art.  31,  et  18  août  ISIO, 
art.  37.) 

Cet  intervalle  de  deux  mois  est  accordé  aux  magistrats  pour 
leur  repos,  et  prend  le  nom  de  vacances  ou  vaealions. 

102.  Mais  re.vpédilion  des  atïïiires  criminelles  et  correetion- 
nelles  ne  pouvant  éprouver  de  retard,  c’est  seulement  aux  magis¬ 
trats  chargés  des  alTaires  civiles  que  des  vacances  sont  accordées. 
D’un  autre  côté,  raction  du  ministère  public  devant  être  inces¬ 
sante  ,  la  magistrature  assise  a  seule  des  vacances  ;  toutefois , 
comme  il  est  juste  que  les  officiers  du  parquet  prennent  aussi  du 
repos,  il  peut  leur  être  accordé  des  congés  quand  le  service  ne 
doit  pas  en  souffrir.  (Cire.  min.  8  mars  iS'iS.) 

Ainsi,  les  chambres  criminelles  et  correctionnelles  n’ont  pas 
de  vacances.  (Décr.  6  juill,  1810,  art.  29  et  30,  et  18  août  1810, 
art.  36.) 

II  suit  de  là  que  les  tribunaux  de  septième  et  de  huitième  classe, 
qui  n'ont  qu’une  chambre  chargée  tout  à  la  fois  des  affaires  ci¬ 
viles,  des  affaires  criminelles  el  correclioniielles,  et  du  service 
des  vacations,  n’ont  pas  de  vacances,  et  que  leurs  juges  ne  peu¬ 
vent  s’absenter,  même  pendant  ce  temps,  qu’avec  un  congé  dé¬ 
livré  suivant  les  formes  prescrites  par  le.s  règleincnls. 

105.  En  d’autres  termes,  les  conseillers  cl  les  juges  atlacbés 
aux  chambres  civiles,  dans  les  Cours  d’appel  et  dans  les  tribu¬ 
naux  divisés  en  plusieurs  chambres,  sont  les  seuls  magistrats 
qui  jouissent,  chaque  année,  des  vacances  légales.  Les  autres  n’en 
profitent  pas,  savoir  :  les  premiers  président.s,  les  présidents,  les 
conseillers  el  les  juges  appartenant  aux  chambres  criminelles 
et  correctionnelles,  les  Juges  d’instruction,  les  présidents,  les 
conseillers  et  les  juges  composant  lescbambrcs  des  >aeatians,  les 
membres  des  tribunaux  qui  ne  forment  qu’une  ebambre,  et  les 
officiers  du  ministère  public  dans  toutes  les  juridictions.  (Cire, 
min.  28  déc.  1853.) 

De  plus,  aucune  loi  n’accorde  de  vacances  aux  juges  de  paix. 
(Cire.  min.  8  mars  1813,  §  2.) 
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Ainsi,  sont  incompatibles  avec  les  vacances,  les  services  des 
chambres  des  vacations,  des  chambres  criminelles  et  correction¬ 
nelles,  des  Cours  d'assises,  des  tribunaux  composés  de  trois  ou 
quatre  juges,  et  des  justices  de  paix  j  et  les  vacances  légales  ne 
sont  accordées  qu’aux  magistrats  chargés  de  l’expédition  des  éî- 
faires  civiles  pendant  Tannée  judiciaire, 

104,  On  décide  encore  que  les  vacances  ne  peuvent  jamais  être 
compatibles  avec  le  service  du  ministère  public,  qui  intéresse,  à 
là  fois,  et  la  juridiction  criminelle,  et  Tadniinistration  judiciaire. 
Sous  ce  double  rapport,  dit-on,  son  action  ne  peut  souffrir  d’in¬ 
termittence.  On  doit  donc  considérer  les  règlements  relatifs  aux 
congés  comme  étant  perpétuellement  en  vigueur  pour  les  magis¬ 
trats  du  parquet,  sans  aucune  distinction  entre  le  temps  des  va¬ 
cations  et  le  cours  de  Tannée  judiciaire.  (Instr.  min.  ^  mai  tS3iet 
13  août  1839.) 

Les  magistrats  du  ministère  public  avaient  pensé  au  contraire^ 
conformément  à  un  ancien  usage  généralement  suivi,  qu’ils  pou¬ 
vaient  s’absenter  sans  congé,  pendant  les  vacances,  en  prenant  les 
précautions  nécessaires  pour  que  le  service  public  ne  souffrît  pas 
de  leur  absence.  Voici  comment  ils  expliquaient  leurs  droits  à 
cet  égard. 

105,  Le  ministère  public  se  compose  de  plusieurs  magistrats 
dans  chaque  siège.  Si  quelques-uns  d’entre  eux  consentent  à  se 
charger  du  service  des  vacations  en  matière  civile  et  criminelle, 
les  autres,  qui  ne  sont  plus  employés,  doivent  être  libres  de 
s’absenter  sans  congé,  car  ils  rentrent  dès  lors  dans  la  catégorie 
des  magistrats  qui  n’ont  pas  de  service  incompatible  avec  les  va¬ 
cations. 

Ce  qui  semblait  encore  venir  à  Tappui  de  leur  opinion,  c’est 
que  les  art.  40  et  76  dû  décret  du  30  mars  1808  disposent  que, 
pendant  les  vacations,  le  service  du  ministère  public  sera  fait 
alternativement  chaque  année  par  le  chef  du  parquet  et  son  sub¬ 
stitut,  ou  alternativement  par  les  substituts,  s’il  y  en  a  plusieurs. 

Enfin,  Tart.  77  porte,  comme  Tart.  40,  que  le  chef  du  parquet 
assistera  à  l’ouverture  de  la  chambre  des  vacations.  On  pensait 
donc  que,  ce  devoir  rempli,  ce  magistral  était  libre  de  s’absenter 
sans  congé. 

Il  y  a  plus  encore.  D’après  Tari.  82  du  même  décret,  le  chef  du 
ministère  public  dans  chaque  siège  distribue  le  service  du  parquet 
entre  lui  et  ses  substituts,  et,  d’après  Tart.  19  du  décret  du  18août 
1810,  il  est  toujours  le  maître  de  changer  la  destination  qu’il  leur 
à  donnée,  et  de  remplir  lûi-méme  les  fonctions  qu’il  leur  a  délé- 
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guées-  Il  peut  donc,  surtout  de  leur  consentement,  les  charger, 
pendant  tout  ou  partie  de  la  durée  des  vacations,  de  la  totalité 
du  service  du  parquet,  et  alors  il  devient  libre  de  s'absenter  sans 
congé,  ou  s’en  charger  lui-uiéme,  et  alors  ses  substituts  devien¬ 
nent  libres  à  leur  tour. 

106.  Nous  ferons  observer  aussi  que  la  jurisprudence  de  la 
chancellerie  n’a  pas  toujours  été  aussi  rigoureuse.  A  une  autre 
époque,  elle  avait  reconnu  qu’il  n’était  pas  indispensable  que  les 
magistrats  du  ministère  public  obtinssent  des  congés  pour  s’ab¬ 
senter  pendant  les  vacances,  et  qu’il  suffisait  que  le  chef  du  par¬ 
quet  fit  connaître  les  mesures  prises  par  lui  à  l’effet  d’assurer  le 
service  des  vacations,  en  indiquant  les  noms  des  magistrats  qui 
s’absentaient,  les  lieux  où  ils  devaient  passer  tout  ou  partie  de 
leurs  vacances,  et  les  noms  de  ceux  qui  demeuraient  chargés  du 
service  de  telle  époque  à  telle  autre.  (Cire.  min.  8  août  1829.) 

Voici  notamment  une  règle  qui  paraissait  bien  établie.  Lorsqu’il 
y  a  plusieurs  substituts,  disait-on,  et  que  le  chef  du  parquet  en  a 
désigné  un  ou  deux  pour  remplir  les  fonctions  d’officier  de  police 
judiciaire,  ceux  qui  ne  sont  pas  désignés  jouissent  de  leurs  va¬ 
cances,  sans  avoir  besoin  de  demander  un  congé,  pourvu  qu'ils  ne 
soient  employés  ni  au  senice  criminel  ou  correctionnel,  ni  à  ce¬ 
lui  des  vacations ,  ni  au  remplacement  personnel  du  chef  du  par¬ 
quet.  (Décis.  min.  16  nov.  1825.) 

107.  Mais  depuis,  le  garde  des  sceaux  a  cru  devoir  décider  que 
l’usage,  pour  les  membres  du  parquet,  de  s’absenter  sans  congé 
pendant  les  vacances,  après  s’être  concertés  entre  eux  sur  les 
moyens  d’assurer  le  service,  était  contraire  aux  règles  établies 
dans  l’intérêt  de  l’administration  de  la  justice,  et  que  ces  magis¬ 
trats  ne  devaient  jamais  quitter  leur  poste,  même  pendant  les 
vacations,  sans  un  congé  délivré  dans  la  forme  légale,  et  seule- 
mentquand  il  avait  été  bien  constaté  que  leur  absence  ne  pouvait 
porter  aucun  préjudice  à  l’expédition  des  affaires,  (Décis.  min. 
11  oct.  et  8  nov.  1839.) 

Quant  à  nous,  sans  vouloir  contester  les  principes  rappelés 
dans  ces  dernières  instructions  de  la  chancellerie,  nous  pensons 
qu'en  parlant  collectivement  du  ministère  public  on  ne  s’est 
peut-être  pas  assez  préoccupé  de  la  pluralité  de  ses  membres,  qui 
peut  permettre  aux  uns  de  s'absenter  pendant  que  les  autres  font 
le  service,  tant  de  la  juridiction  criminelle  que  de  l’administra¬ 
tion  judiciaire.  Aujourd’hui,  d’ailleurs,  cette  difficulté  est  au 
moins  implicitement  tranchée  par  l’art.  16  du  décret  du  9  no¬ 
vembre  1853,  et,  si  nous  avons  rapporté  cette  longue  controverse. 
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c’est  pour  signaler,  une  fois  de  plus,  le  danger  de  mettre  les  in- 
slriiclions  ministérielles  en  opposition  apparente  avec  un  décret 
ayant  force  de  loi. 

lOB.  Les  vacances  ne  doivent  pas  être  prolongées  au  delà  du 
temps  légal,  et  il  est  prescrit  aux  Cours  et  aux  tribunaux  de 
rentrer  chaque  année  le  3  novembre,  ou  le  à,  si  le  3  est  un  jour 
férié.  (I)écis.  min.  28  mars  1827. — Cire.  min.  8  mars  1843,  §  2. — 
Ord.  14  déc.  1847.) 

.Vinsi,  on  ne  pourrait  renvoyer  la  rentrée  au  5  novembre  ni  au- 
'tres  jours  suivants  (Décis.  min.  28  sept.  1837  et  9  sept.  1840.) 

La  nécessité  de  remplir  d’autres  devoirs  publics,  tels  que  l’exer¬ 
cice  du  droit  électoral,  i)ourrait  seule  dispenser  de  cette  règle. 
(Cire.  min.  iGoct.  1837.) 

lOÎ).  Il  est  aussi  interdit  aux  Cours  et  aux  tribunaux  de  se 
donner  des  vacances  particulières  que  la  loi  n’autorise  pas.  (Cire, 
min.  5  nov,  1812.) 

Cependant,  eel  usage  s’est  abusivement  introduit  dans  plu¬ 
sieurs  sièges  qui  vaquent  pendant  le  carnaval,  la  quinzaine  de 
Pâques,  les  fêtes  de  iSoCl,  de  la  Pentecête,  etc.  Les  vacances  de 
Pâques  ne  sont  établies  par  aucune  disposition  des  règlements. 
Si  l’usage  peut  les  faire  tolérer,  c’est  seulement  lorsqu’elles  sont 
renfermées  dans  des  bornes  étroites,  et  que  le  service  public  ne 
doit  pas  en  souffrir.  L’espace  de  quinze  jours,  que  prennent  cer¬ 
tains  sièges,  est  excessif,  surtout  pour  ceux  qui  ont  un  grand 
nombre  d’affaires  à  juger.  (Décis.  min.  3  mai  1833  et  27  juin 
1836.) 

L’usage  de  ne  pas  siéger  le  lendemain  de  Noël  est  aussi  un 
usage  abusif.  Les  Cours  et  les  tribunaux  ne  doivent  s’abstenir  de 
donner  audience  que  les  jours  des  fêtes  légalement  reconnues. 
(Uécis.  min.  5  lev.  1850.) 

110.  Il  n’y  a,  en  elfet,  de  jours  de  repos,  pour  les  corps  ju¬ 
diciaires,  que  les  jours  fériés  et  les  vacances  légales.  (Cire.  min. 
24  prair.  an  vi.) 

Toutefois,  le  1*''  janvier  est  un  jour  de  fête  de  famille  dans  le¬ 
quel  les  travaux  des  juges  sont  interrompus.  (Cire,  min,  4  iiiv, 
an  xm. — .\viscons.  d’Etat  13-20  mars  1810.) 

On  avait  déjà  autrefois  consacré  la  célébration  de  la  fête  de 
Saint-Napoléon  le  15  août,  et  l’anniversaire  du  couronnement  de 
ITCmpereur  et  de  la  bataille  d’Austerlitz  le  2  décembre.  (Décr. 
19  fév.  1806.  — Cire.  min.  7  mars  1806.) 

Et  l’on  renvoyait  même  l’ouverlure  des  assises  au  lendemain. 
(Cire,  min.  8  juill.  1806.) 
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Ua  a  cotiipris  aussi,  pendunl  quelque  temps,  au  nombre  des 
jours  fériés,  les  anniversaires  des  21  janvier  et  16  octobre  1793, 
des  deux  Restaurations  3  mai  ISli  et  8  juill.  1815,  des  journées 
des  25,  26  et  27  juill.  18.30,  et  de  la  révolution  du  2.'r  février 
1818,  Il  n*y  a  plus  aujourd’hui  d’autre  fêle  nationale  que  celle  du 
15  août.  (Cire.  min.  21  juill.  1818. — Dccr.  16  fév.  1852.) 

Les  Cours  et  tribunaux  vaquenlaussi  les  jours  fies  fêtes  légales 
établies  et  consacrées  par  le  Gouvernement,  on  avec  sa  permis¬ 
sion,  et  qui  sont  les  dimanches,  l’Ascension,  l’Assomplion,  ta 
Toussaint  et  Noël.  (Ait.  29  germ.  an  x.) 

Remarquez  que  les  jours  fériés  n’empêchent  pas  de  vaquer  à 
rexpédition  des  affaires  crirainelles.  (Loi  17  therra.  an  vi,  art.  2.) 
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g  I"'.  —  Magitlralure  ûJlÛP. 

Ht.  K'inoions  À  vie. 

[.iiiiites  d'âge. 


g  2.  —  Minùtère  pubUn. 

113.  Révacabililé. 

1U.  Divî-ion  d'attribulsons. 


%  l*^  —  MagiMralure  assise. 

m.  Arexception  des  juges  de  paix,  qui  sont  toujours  révoca¬ 
bles,  tous  les  autres  membres  de  la  magistrature  assise  sont  ina¬ 
movibles.  (Consl.  1  nov.  1818,  art.  87,  et  1 1  janvier  1852,  art.  56.) 

C'est  une  question  de  savoir  si  ce  priv  ilége  leur  appartient  dès 
l'instant  de  leur  nomination  insérée  au  Moniteur^  ou  seulement 
après  leur  prestation  de  serment  et  leur  installation.  Nous  pen¬ 
chons  vers  celte  dernière  opinion,  parce  que,  l’inamovibilité 
n’élanl  accordée  que  flans  l'inlérét  des  justiciables,  n’a  besoin  de 
commencer  à  produire  son  effet  qu'au  moment  où  commence 
l'exercice  des  fonctions  du  magistrat. 

Les  magistrats  inamovibles  ne  peuvent  être  révoqués  ou  sus¬ 
pendus  que  par  un  jugement,  ni  mis  à  la  retraite  que  pour  les 
causes  et  dans  les  formes  déterminées  par  la  loi.  (Ibid.) 

Un  président,  un  juge  ou  un  conseiller  ne  peut  donc  être  des¬ 
titué  que  pour  forfait  lire  dûment  jugée  par  les  magistrats  com¬ 
pétents,  ni  déchu  ou  suspendu  indéiinimcnt  que  par  une  con¬ 
damnation  judiciaire. 

Dans  ces  circonstances,  le  ministre  de  la  justice,  après  exameu 
du  jugement,  dénonce,  s’il  y  a  Heu,  le  magistrat  à  la  Gourde 
cassation  qui,  suivant  la  gravité  des  faits,  peut  prononcer  la  dé¬ 
chéance  ou  la  suspension  définitive.  (Loi  16-21aoùt  1790,  lit.  ii, 
art.  8.  —  Loi  20  avril  1810,  art,  59.) 
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lis.  Telles  sont  les  dispositions  qui  consacrent  le  principe  de 
Tinamovibilité  des  magistrats,  plutôt  comme  une  garantie  pour 
les  justiciables  que  comme  une  prérogative  des  corps  judiciaires. 
Une  grave  atteinte  a  pourtant  été  portée  à  ce  principe  tutélaire, 
quand  on  a  décidé  que  les  magistrats  parvenus  à  un  âge  avancé 
seraient  mis,  de  plein  droit,  à  la  retraite.  (Décr.  l*''  mars  1852.) 

On  n'a  vu,  dans  cette  décision  regrettable,  qu’une  mesure  com* 
mandée  par  rinlérêt  public,  et  l’on  n'a  pas  hésité  à  proclamer 
que,  lorsque  rinamovibilité  cesse  de  protéger  le  justiciable  pour 
favoriser  uniquement  la  personne  du  juge,  elle  cesse  d'étre  un 
bienfait,  et  qu’elle  doit  alors  recevoir  une  restriction  nécessaire. 
(Rapport  du  ministre.) 

On  n’a  pas  voulu  remarquer  que  le  magistrat  menacé  dans  son 
existence  judiciaire  pouvait  offrir  aux  plaideurs  moins  de  garan¬ 
ties  d’indépendance  et  de  zèle,  et  que  son  autorité  morale  en  était 
nécessairement  amoindrie. 

§  2.  —  Ministère  public. 

113.  Les  officiers  du  ministère  public,  étant  les  agents  de  la 
puissance  exécutive  près  les  Cours  et  les  tribunaux,  sont,  au  con¬ 
traire,  essentiellement  amovibles  et  révocables.  Leurs  provisions 
portaient  autrefois  qu'ils  rempliraient  leurs  fonctions  tant  qu’il 
plairait  à  Sa  Majesté,  (Loi  16-24  août  1790,  tit.  viii,  art.  1. — Const. 
5  fruct.  an  m,  art.  216  et  261.  — Arg,  Charte  1830,  art.  49.) 

La  question  de  l’inamovibilité  du  ministère  public  est  une  de 
celles  qui  ont  été  le  plus  souvent  débattues.  De  bons  esprits, 
approuvant  les  dispositions  conformes  de  la  loi  du  8  mai  1790, 
ont  pensé  que  les  membres  de  cette  magistrature  devaient  être 
inamovibles  pour  conserver  une  indépendance  absolue  dans 
l’exercice  de  la  partie  la  plus  délicate  de  leurs  fonctions,  nous 
voulons  dire  dans  leurs  conclusions  à  l’audience,  qui  servent  si 
souvent  de  base  aux  arrêts  et  aux  jugements.  (Carré,  Comp.,  i, 
223  et  suiv, —  Dalloz,  v®  Org.  jud.,  xi,  26,  n"  11.) 

D’autres  légistes,  préoccupés  de  la  nécessité  de  l’action  in¬ 
cessante  du  Gouvernement  sur  les  oiFiciers  du  parquet,  et  des  in¬ 
convénients  possibles  de  leur  résistance  à  ses  ordres,  ont  cru 
que  leur  inamovibilité  serait  dangereuse,  et  qu’elle  pourrait  por¬ 
ter  la  perturbation  dans  l’Etat  et  dans  l’ordre  judiciaire  en  par¬ 
ticulier. 

114.  11  serait  peut-être  possible  de  satisfaire  à  ces  deux  opi¬ 
nions,  en  divisant  entre  deux  ordres  de  magistrats  les  fonctions 
aujourd'hui  complexes  du  ministère  public.  Un  rapporteur  ina- 
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ipQVible,  organe  de  la  loi,  donnerait  des  conclusions  et  ferait 
tous  les  actes  d'audience  sous  le  titre  d’avocat  impérial ,  et  le 
procureur,  toujours  révocable,  dirigerait  les  poursuites  et  exé¬ 
cuterait  les  ordres  du  Gouvernement.  Cette  division  d’allribu- 
tions  faciliterait,  dit-on,  le  service  des  tribunaux  et  donnerait 
aux  orateurs  du  ministère  public  plus  de  poids  et  d’autorité. 
Déjà  une  organisation  analogue  avait  été  introduite  en  France, 
pour  les  matières  criminelles,  par  la  loi  des  16-29  septembre 
1791,  et  elle  s’est  conservée  dans  la  composition  des  conseils 
de  guerre.  (Décr.  3  mai  1848.) 

Après  de  mûres  réflexions,  nous  croyons  que  Torganisation 
actuelle  est  encore  préférable,  parce  qu’elle  rend  plus  prompte 
et  plus  facile  l’action  du  ministère  public  et  l’administration  de 
la  justice,  et  qu’un  partage  d’attributions  et  de  pouvoir  affaibli* 
raît  rautorité  morale  des  magistrats  du  parquet. 


SECT.  XI. — DlSClPLlIfE. 


S  1*^-  “  Miimitrati  inamû^ 

pihUs, 

Am.  I*^Jurid*  diKÎplia&ire, 

115,  Objet,  —  DéfinitîoD, 

116.  Etendue, 

HT*  Cas  disci|i)maire5. 
118*  Prohibitions. 

H 9*  Défense  parties. 
140.  Droits  hligîem* 

Am,  4*  Action  diiciplioûre. 
Ifl.  Eiêrcîce, 

142,  Obstacles, 

Art»  3,  Compétence* 
Itn.  Réfrtes  fériérales* 
lii.  Trlbuoaux, 


SOMH  AIAE. 

135.  Cours  d’ap(ii’I. 

I3S.  SurreilJatiM. 

137.  Cour  (le  rassation. 

138.  Formes  spéciales. 

130,  Minisire  de  la  justice, 
l.ïo.  CondaDiaatioa. 

151.  Devoirs  du  min  |mb!ic. 

133.  —  du  chef  du  parquet. 

Art.  4.  TrocAdure. 

133  CiUlicm. 

134.  Comparution, 

1.35.  Défen'c. 

t$6.  Dé<^ision. 

13T.  Approbation. 

ISS.  Recours. 


Art.  K,  AvertiMein,  prdatib]*. 

159.  Magistrats  compétenta. 

140.  Caractère. 

141.  Hefus.— Négligence. 

143.  Suites. 

Art.  6.  Peiaei  diicipUDairt*. 

143.  ApplicalioD. 

U4.  CoQséqueuces. 

S  3*  —  Magittratt  r(vp* 
eaitei. 

145.  Subordination. 

146.  lodépemlance. 

147.  Autorité  du  ministre. 

148.  Autres  mesures. 


—  Magistrats  inamovibles. 


Art,  1", —  Juridiction  disciplinaire, 

il 5.  On  entend  par  discipline  judiciaire  des  règles  et  un 
pouvoir  de  police  intérieure  établis  pour  maintenir,  dans  les 
corps  judiciaires  et  parmi  les  officiers  de  justice,  l’observation 
des  devoirs  de  leur  institution.  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que 
de  la  discipline  des  magistrats,  et  nous  renvoyons  ce  qui  concerne 
la  discipline  des  avocats,  des  notaires  et  des  officiers  ministériels, 
aux  chapitres  spéciaux  qui  les  concernent. 

Les  juges  étant  inamovibles,  on  sent  qu’il  a  fallu  établir  en¬ 
vers  eux  des  peines  disciplinaires,  pour  réprimer  les  fautes  qu'ils 
viendraient  à  commettre,  et  qui  ne  pourraient  être  punies  par  leur 
révocation.  Par  la  raison  contraire,  les  membres  du  ministère 
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public  el  des  justices  de  paix,  étaiil  cssentielleinent  révocables, 
ne  sont  pas  soumis  à  ces  peines.  Il  est  pris  à  leur  égard  d’autres 
mesures  dont  il  sera  parlé  ci-après,  aux  n"»  145  et  suivants. 

I  IG.  Le  pouvoir  disciplinaire,  ayant  pour  but  principal  de 
maintenir  la  dignité  de  la  magistrature,  en  lui  assurant  la  con¬ 
sidération  et  le  respect  qui  lui  sont  dus,  s'exerce  sur  tous  les  de¬ 
voirs  du  juge  relatifs  ou  étrangers  à  ses  fonctions,  et  s’étend 
non-seulement  à  tous  les  faits  qui  pourraient  motiver  contre  lui 
des  poursuites  criminelles  ou  correctionnelles,  mais  encore  aux 
actes  de  la  vie  privée  qui  seraient  de  nature  à  alîaiblir,  dans 
l'esprit  des  justiciables,  ce  respect  et  cette  considération.  (Cass. 
2  germ.  an  xm  et  25  fév.  1826.) 

En  effet,  le  magistrat  ne  doit  pas  seulement  compte  à  la  so¬ 
ciété  de  sa  vie  publique,  il  doit  aussi  donner  à  tous  l’exemple 
des  vertus  privées  j  et,  si  l'on  a  à  lui  reprocher  des  actes  d’im¬ 
moralité  ou  (l'inconduite,  ils  peuvent  donner  lieu  contre  lui  à 
des  mesures  disciplinaires.  (Cire.  min.  7  lherm.  an  vu.) 

F 

Car  un  juge  ne  doit  pas  se  contenter  du  témoignage  de  sa  con¬ 
science;  sa  réputation  n'est  plus  à  lui;  il  ne  faut  pas  qu'elle 
souffre  la  moindre  atteinte,  parce  que  sa  déconsidération  per¬ 
sonnelle  rejaillirait  sur  le  corps  dont  il  fait  partie. 

117.  Delà  vient  qu'il  n'est  pas  permis  à  un  magistrat  de  faire 
tout  ce  qui  n’est  pas  formellement  prohibé.  11  y  a  des  faits  licites 
ou  excusables  pour  tout  autre,  qui  sont  incompatibles  avec  les 
devoirs  de  sa  charge,  et  qui  pourraient  motiver  contre  lui  des 
poursuites  disciplinaires. 

Ainsi,  un  magistrat  compromet  la  dignité  de  son  caractère  en 
s’affiliant  à  des  sociétés  qui  peuvent  être  considérées  comme  en 
opposition  avec  le  Gouvernement  et  avec  les  institutions  publi¬ 
ques  qu’il  a  juré  de  respecter.  (Limoges,  19  avril  1833.) 

Ainsi  encore,  peut  être  censuré  le  magistrat  qui  publie,  dans 
un  journal,  des  doctrines  subversives  de  l’ordre  social  ou  poli¬ 
tique,  ou  des  attaques  contre  le  pouvoir  judiciaire;  (Cass.  30  mai 
1832  et  5  mai  1834.) 

,üu  (pli  se  permet  des  manifestations  politiques  contre  le  Gou¬ 
vernement  établi  ;  (Cass.  14janv.  1833  el  I2janv.  1844.) 

Ou  qui  attaque  Tauton  lé  de  la  chose  jugée;  (Cass.  25  avril  1835.) 

Ou  qui  refuse  de  donner  à  la  justice  des  renseignements  sur 
les  auteurs  de  faits  punissables  par  lui  dénoncés;  (Cass,  30 
nov.  1820.) 

Ou  qui  publie  des  rapports  par  lui  faits  au  ministre  de  la  jus- 
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tice,  à  qui  seul  il  uppurlenait  de  juger  s’ils  devaient  être  rendus 
publics  ou  demeurer  secrets,  (fbid,) 

Un  juge  condamné  correclioiiiiellement,  pour  avoir  délivré  un 
faux  certificat,  ou  pour  avoir  été  déclaré  coupable  d’escroquerie, 
peut,  en  outre,  être  suspendu  de  scs  fonctions.  (Cass.  8  déc.  1809 
et  27  juin.  1810.) 

118.  Inutile  sans  doute  d’ajouter  qu’il  leur  est  défendu  de  re¬ 
cevoir  aucun  présent,  soit  pour  faire,  soit  pour  négliger  tout  ou 
partie  de  leurs  devoirs,  (l’r.  civ.  378,  n*8,  et  SSL — C.  pén.  177.) 

Outre  les  peines  prononcées  par  les  articles  précités,  toute  in¬ 
fraction  à  ces  diverses  dispositions  pourrait  entraîner  des  me¬ 
sures  disciplinaires  contre  les  magistrats  qui  s'en  rendraient  cou¬ 
pables. 

1 19.  La  loi  leur  défend  aussi  de  prendre  part  aux  contestations 
des  parties.  Ainsi,  leur  défense,  soit  verbale,  soit  par  écrit,  quand 
ce  ne  serait  quïi  titre  de  consultation,  est  interdite  aux  magis¬ 
trats,  môme  hors  du  ressort  où  ils  exercent  leurs  fondions,  excepté 
à  l’égard  de  leurs  causes  personnelles  et  de  celles  de  leurs 
femmes,  de  leurs  parents  ou  alliés  en  ligne  directe,  et  de  leurs 
pupilles.  (Pr.  civ.  86.) 

Cependant  il  n’y  aurait  pas  nullité  du  jugement,  si  des  magis¬ 
trats  avaient  été  admis  à  plaider  hors  des  cas  ci-dessus  spécifiés. 
(Kennes,  31  août  1810.  — Carré,  QueM.  310.) 

Cette  in’ohibilion  comprend  les  avis  et  instructions  sur  des 
matières  litigieuses,  et  la  rédaction  des  comptes,  actes  de  liqui¬ 
dation  et  partages.  Elle  s’étend  à  tous  les  magistrats  et  aux  gref¬ 
fiers.  (Cire.  min.  27  nov.  1821.) 

Môme  aux  juges  de  paix,  qui  ne  peuvent  ni  consulter  ni  plai¬ 
der,  pas  plus  en  matière  commerciale  qu’eu  matière  civile.  (Décis. 
min.  lï  nov.  1806  et  U  fév.  1822.) 

Elle  doit  être  respectée  pendant  les  vacances,  comme  pendant 
l’année  judiciaire.  (Carré,  Quest.  309.) 

Et  pourtant,  au  mépris  de  leur  serment  et  de  leur  devoir,  des 
magistrats  et  des  greüicrs  croient  pouvoir  encore,  soit  par  intérêt, 
soit  par  pure  obligeance,  lorsqu’ils  ne  sont  pas  appelés  à  con¬ 
naître  d’une  affaire,  qui  leur  est  d’ailleurs  étrangère,  donner  des 
consultations,  des  avis  ou  des  instructions  aux  parties  intéres¬ 
sées  et  aux  olliciers  ministériels.  Un  tel  abus  compromet  la  di- 
gnilé  (le  lu  magistrature  et  porte  atteinte  aux  prérogatives  des 
avocats  et  des  hommes  d’alfaires.  Il  constitue  d’ailleurs  une  con¬ 
travention  formelle  à  plusieurs  textes  de  loi,  dont  le  ministère 
public  doit,  par  .sa  fermeté  et  sa  vigilance,  assurer  la  parfaite 

roa.  1. 


* 


66  LIVRE  PREMIER. — ÜRQXN1SATI0?«  JUDICIAIRE. 

exécution  :  car  tout  ce  qui  peut  porter  atteinte  à  la  considération 
des  magistrats  est  l’objet  de  sa  surveillance  particulière^  et  il 
manquerait  à  ses  premiers  devoirs,  s’il  fermait  les  yeux  sur  des 
points  aussi  importants.  (Cire.  min.  27  nov.  1821.) 

120.  Par  une  conséquence  du  même  principe,  les  magistrats 
ne  peuvent  devenir  cessionnaires  de  procès,  actions,  ou  droits  liti¬ 
gieux,  qui  seraient  de  la  compétence  de  la  Cour  ou  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  Ils  exercent  leurs  fonctions.  (C.  civ.  1507.) 

Ils  ne  peuvent,  non  plus,  se  rendre  adjudicataires  des  biens  des 
«  particuliers,  ni  des  coupes  des  bois  de  l’Etat,  dont  la  vente  se 
poursuit  et  SC  fait  en  la  juridiction  dont  ils  font  partie,  ou  de  son 
autorité-  (Pr.  civ.  711.  —  C.  for.,  art.  21,  n®  3.) 

Une  pareille  vente  serait  nulle,  non  pas  de  plein  droit,  mais 
seulement  si  la  nullité  en  était  demandée,  et  le  magistrat  qui  se 
serait  rendu  adjudicataire  serait  solidairement  responsable,  avec 
l’avoué  qui  lui  aurait  prêté  son  ministère,  de  tous  dommages- 
intérêts  envers  qui  de  droit.  (Ortolan,  i,  304.) 

Ces  diverses  prohibitions  s’appliquent  à  tous  les  magistrats 
de  l’ordre  judiciaire,  à  l’exception  des  suppléants  et  juges  sup¬ 
pléants  qui  seraient  en  même  temps  avocats  ou  avoués.  Ceux-ci 
conservent  toujours,  malgré  leur  magistratiiie  temporaire,  le 
droit  d'assister  et  de  défendre  les  parties  devant  toutes  les  juri¬ 
dictions. 

Il  faut  remarquer,  toutefois,  que  rien  ne  s’oppose  à  ce  que  les 
membres  du  ministère  public  puissent  être  choisis  pour  arbitres. 
(Cass.  25  avril  1854.  ) 

Ainsi,  et  en  résumé,  le  magisliat  qui  se  rend  cessionnaire  de 
droits  litigieux,  ou  qui  gère  les  affaires  d’autrui  moyennant  sa¬ 
laire,  ou  qui  SC  livre  personnellement  au  commerce,  ou  qui  donne 
des  conseils  ou  consultations  aux  parties,  ou  qui,  en  un  mot, 
contrevient  à  quelqu’une  des  prohibitions  énumérées  ci-dessus, 
encourt  une  peine  disciplinaire. 

El  même,  il  a  été  jugé  autrefois  que,  quoique  l’opinion  indivi¬ 
duelle  des  juges,  dans  les  alîaires  qui  leur  sont  soumises,  soit 
esscnticllcmenl  secrète  et  indépendante,  si  elle  contrarie  cepen¬ 
dant  l'évidence,  ou  si  elle  rend  manifeste  la  passion  ou  la  par¬ 
tialité  du  magistrat,  elle  peut  donner  lieu  à  l’action  disciplinaire. 
(Cass.  15  prair.  an  xi.) 

Hùlons-uous  d’ajouter  que  cette  décision,  vivement  critiquée 
par  les  jurisconsultes,  est  la  seule  dans  laquelle  il  ait  été  porté 
une  si  grave  atteinte  à  la  liberté  du  magistrat. 
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141.  L’action  disciplinaire  est  indépendante  de  toute  autre 
action  devant  les  tribunaux,  parce  que  le.s  punitions  qui  en  sont 
la  suite  ne  sont  pas  de  véritables  peines,  ni  les  décisions  qui 
les  prononcent  de  véritables  jugements,  car  l’action  criminelle 
ne  peut  porter  que  sur  des  faits  coupables  aux  yeux  de  la  loi, 
tandis  que  l’action  disciplinaire  s’étend  à  tous  ceux  qui,  légale¬ 
ment  innocents,  blessent  pourtant  l’honneur  ou  la  délicatesse 
du  magistrat,  ou  du  corps  auquel  il  appartient. 

Et,  d’nn  autre  côté,  ce  quia  été  jugé  sur  l’action  criminelle 
ne  fait  point  oblsaclc  à  l’exercice  de  l’action  disciplinaire  sur  le 
même  fait.  Par  conséquent,  un  juge,  acquitté  ou  condamné  par 
les  tribunaux  ordinaires,  peut  être  l’objet  de  mesures  discipli¬ 
naires  à  raison  du  même  fait,  de  même  que  l’application  anté¬ 
rieure  d’une  peine  de  discipline  n’arrête  pas  l’action  publique 
intentée  pour  le  même  délit.  (Cass.  1%  mai  cl  12  déc.  1827,  22  fév. 
et  6  mai  1 84A.  ) 

Toutefois,  quelques  arrêts  enseignent  que  l’acquitte¬ 
ment,  par  les  tribunaux  de  répression,  emporte  l’absolution  de 
lu  peine  disciplinaire.  (Cass.  2i  juill.  1822  et  29  juin  1824.) 

Mais  cette  doctrine  parait  contraire  à  une  jurisprudence  posté¬ 
rieure  qui  a  décidé  qu’un  notaire  acquitté  (et  il  en  serait  de 
même  d’un  magistral)  pouvait  être  poursuivi  disciplinairement, 
pour  le  même  délit,  toutes  les  fois  que  la  décision  judiciaire  lais¬ 
sait  subsister  rexistence  matérielle  du  fait,  objet  de  l’inculpa¬ 
tion.  (Cass.  3  mars  et  30déc.  t82L) 

Car,  si  racquillement  a  écarté  seulement  la  criminalité,  sans 
faire  disparaître  le  fait  incriminé,  la  juridiction  disciplinaire 
conserve  le  droit  de  l’apprécier  et  d’y  appliquer  la  répression 
qu’elle  juge  convenable.  Elle  neNÎole  pas  pour  cela  la  règle 
710»  bis  in  idem.  (Cass.  13  janv.,  5  et  S  mars  1825  et  24  juin 
1828.) 

Kéciproquement,  l’exercice  antérieur  de  l’action  disciplinaire 
ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  des  poursuites  criminelles  soient 
ultérieurement  exercées  à  raison  du  même  fait.  (Kiom,  1*'*  déc. 
1829.  —  üécis.  min.  4  déc.  1819.) 

De  plus,  l’acUon  disciplinaire  est  imprescriptible j  et  son 
exercice  n’est  pas  subordonné  à  l’existence  d’un  préjudice  causé 
à  autrui.  (Cass.  23  avril  1839  et  19  aoiU  1844.) 

Akt.  3.  —  Compétence, 

145.  Les  juges  de  paix  et  les  juges  de  première  instance 
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sont  soumis  à  la  juridiction  disciplinaire  du  président  du  tri¬ 
bunal,  du  tribunal  entier,  de  la  Cour  d’appel,  de  la  Cour  de 
cassation  et  du  ministre  de  la  justice. 

Mais  les  présidents  des  tribunaux  ne  peuvent  être  poursuivis 
disciplinatrcnieiil  que  devant  la  Cour  d’appel.  (Morin,  DiscîpL 
judic.  Il,  n“  36.) 

Et  les  membres  des  tribunaux  spéciaux  de  commerce  ne  sont 
soumis  qu’à  l’aulorilé  disciplinaire  du  ministre  de  la  justice. 
(C.  coin,  630.) 

Iîî4.  Outre  la  discipline  individuelle  à  laquelle  sont  assujettis 
les  juges  de  paix  et  de  première  instance,  les  tribunaux  dont  üs 
font  partie  sont  soumis  eux-mèmes  à  la  surveillance  des  tribu¬ 
naux  supérieurs:  les  tribunaux  de  paix  sont  surveillés  parles 
tribunaux  de  première  instance  que  surveillent  à  leur  tour  les 
Cours  d’appel,  et  ainsi  de  suite.  (Séu.-cons.  16  therm.  an 
art.  83.) 

Ainsi,  nonobstant  l’action  disciplinaire  du  ministère  public, 
les  tribunaux  de  première  instance  sont  investis  du  droit  de 
réprimer,  d’olüce,  les  infractions  à  la  discipline  commises  parles 
magistrats  de  leur  ressort,  sans  avoir  besoin,  pour  cela,  d’être 
provoqués  par  les  poursuites  du  parquet.  (Cass.  23  mars  1826.) 

1*2».  Les  Cours  d’appel  peuvent  exercer  ce  droit  au  lieu  et 
place  des  tribunaux,  quand  ceux-ci  négligent  de  le  faire;  et,  dans 
ce  cas,  elles  peuvent  donner  au  tribunal  négligent  un  avertisse¬ 
ment  d’être  plus  exact  à  l’avenir.  (Loi  20  avril  1810,  art.  54.) 

Il  y  a  négligence  de  la  part  du  tribunal,  lorsqu’il  y  a  noto¬ 
riété  publique  sur  des  faits  répréhensibles  imputés  à  un  ma¬ 
gistral,  et  qu’il  s’est  écoulé  un  délai  moral  sans  poursuites  de 
sa  part,  alors  même  que  l’action  du  tribunal  n’aurait  pas  été 
provoquée  par  le  ministère  public.  (Cass.  23  mars  1826.) 

Enfin,  si  la  Cour  d'appel  néglige  elle-même  ce  devoir,  elle 
doit  être  réprimandée  par  le  ministre  de  la  justice.  (Sén.-cons. 
16  Iberin.  an  x,  art.  81.) 

1*26.  Les  tribunaux  de  première  instance  exercent  aussi  une 
surveillance  sur  les  tribunaux  de  simple  police  tenus  par  les 
juges  de  paix  et  par  les  maires.  (Dalloz,  v"  Org.  jud.,  xi,  48.) 

Ce  droit  de  surveillance  ne  va  pas  toutefois  jusqu’à  autoriser 
les  tribunaux  supérieurs  à  faire  des  défenses  ou  des  injonctions, 
pour  l’avenir,  aux  tribunaux  inférieurs,  ou  à  les  reprendre;  (Cass. 
26  prair.  an  xi  et  10  bruin.  an  xh.) 

^'i  à  blâmer  la  conduite  du  juge  qui  n’est  l’objet  d’aucune 
poursuite  disciplinaire.  (Cass.  t2  juilL  1836.) 
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C’est  pour  faciliter  la  surveillance  des  Cours  d’appel  que  le 
procureur  général  leur  fait  connaître,  au  commencement  de 
cluujue  année  judiciaire,  dans  une  mercuriale  prononcée  en  la 
chambre  du  conseil,  la  manière  dont  la  justice  a  été  adminis¬ 
trée  dans  leur  ressort  pendant  l’année  précédente.  (Loi  20  avril 
1810,  art.  8.) 

En  résumé,  les  autorités  compétentes  pour  prononcer  des 
peines  disciplinaires  contre  des  magistrats  sont  :  les  tribunaux 
de  première  instance  et  les  Cours  d’appel,  à  l’égard  des  juges  de 
paix  et  des  membres  de  ces  tribunaux,  et  la  Cour  <le  cassation, 
à  l’egard  des  magistrats  des  Cours  d’appel  et  de  tous  les  mem¬ 
bres  de  l’ordre  judiciaire  en  général. 

127.  La  Cour  suprême  peut  suspendre  les  juges  de  leurs 
fonctions,  ou  les  mander  près  du  garde  des  sceaux  pour  y  rendre 
compte  de  leur  conduite.  (Sén.-cons.  16  lherm.  an  x,  art.  82.  — 
Loi  20  avril  1810,  art.  57.) 

Ce  droit  peut  être  exercé  envers  les  juges  de  paix  ou  de  pre¬ 
mière  instance,  et  envers  les  magistrats  des  Cours  d'assises  ou 
d’appel.  (Cass.  2  germ.  an  xiii.) 

Leur  suspension  ne  peut  être  prononcée  que  pour  des  causes 
graves,  dont  la  Cour  de  cassation  est  souveraine  appréciatrice  ; 
elle  est  aussi  arbitre  de  la  durée  de  la  suspension.  (IJallosî, 
jud.f  XI,  4.5,  n''  10.) 

Cette  peine  peut  être  prononcée,  pour  être  subie  à  l’expiration 
de  la  peine  correctionnelle  encourue  pour  le  même  fait,  sans 
qu’il  y  ait  violation  de  la  règle  non  bis  in  idem,  (Cass.  8  déc. 
1809.) 

Si  un  juge,  suspendu  de  scs  fonctions,  commet  une  nouvelle 
faute,  il  peut  être  frappé  d’une  seconde  suspension  qui  prolonge 
la  première. 

128.  La  Cour  de  cassation  n’esl  saisie  des  aiïaires  discipli¬ 
naires  que  par  un  réquisitoire  écrit  de  son  procureur  général, 
donné  sur  l’ordre  formel  du  ministre  de  la  justice;  elle  pro¬ 
nonce,  toutes  les  chambres  réunies,  en  audience  publique,  ou 
bien  à  huis  clos,  si  elle  le  juge  plus  convenable.  (Cass.  28  nov. 
1820.) 

La  censure  d’un  tribunal  entier  est,  quand  il  y  a  lieu,  l’objet 
d’une  délibération  de  la  Cour  de  cassation,  et  sa  décision  est 
rendue  en  forme  d’arrêt  ou  d'allocution  directe,  (Dalloz,  v"  Org. 
jud,j  XI,  45,  n*»  5.) 

Lorsqu'un  magistrat  inamovible  de  Cour  d’appel  ou  de  pre¬ 
mière  instance  a  été  frappé,  par  mesure  discipHîiaire,  de  la  sus- 
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pension  provisoire,  la  décision  rendue  contre  lui  est  transmise  au 
ministre  de  la  justice  qui  ilénonce,  s’il  y  a  lien,  ce  magistrat  à  la 
Cour  de  cassation,  laquelle  peut,  selon  la  gravitédes  faits,  et  après 
avoir  entendu,  en  la  <’hainbre  du  conseil,  le  magistrat  inculpé, 
le  déclarer  déclm  de  ses  fondions,  (llécr.  mars  1852,  art.  4.) 

Elle  peut  aussi  i)rononecr  la  peine  de  la  déchéance  contre  le 
magistrat  traduit  directement  devant  elle,  dans  les  cas  prévus 
par  Fart.  82  du  sénaliis-consultc  du  16  thermidor  an  x.  {Ibid.y 
art.  5.) 

12î>.  Le  ministre  de  la  justice,  sans  être  investi  d’une  juri¬ 
diction  disciplinaire  proprement  dite  envers  les  membres  des  tri¬ 


bunaux  et  des  justices  de  paix,  a  néanmoins  le  droit  de  les  sur¬ 
veiller  et  de  les  reprendre.  (Sén.-cons.  16  therm.  an  x,  art,  81.) 

11  est  spécialement  chargé  par  la  loi  de  donner  aux  juges  tous 
les  avertissements  nécessaires,  de  les  rappeler  à  la  règle,  et  de 
veiller  à  ce  que  la  justice  soit  partout  bien  administrée.  (Loi  10 
vend,  an  iv.) 

Il  résulte  de  celte  disposition  que  tous  les  magistrats  sont 
sous  la  surveillance  directe  du  ministre  de  la  justice  qui,  sans 
avoir  le  droit  de  prononcer  contre  eux  aucune  peine,  peut  les 
blâmer  ou  provoquer,  à  leur  égard,  des  mesures  répressives,  à 
raison  de  leurs  actes  publics  et  môme  de  leurs  actions  privées. 
(Carnot,  Disc,  jiidic.y  ii®  15.) 

Et  même,  quand  les  Cours  d’appel  ont  prononcé  contre  un 
magistrat  la  censure  avec  réprimande  ou  la  suspension  provi¬ 
soire,  leur  décision  ne  peut  être  mise  à  exécution  qu’après  avoir 
été  approuvée  par  le  ministre  de  la  justice  qui  peut,  au  .surplus, 
déférer  de  piano  ce  magistrat  it  la  Cour  de  cassation,  si  la  gra¬ 
vité  des  faits  l’exige.  (Loi  20  avril  1810,  art.  56, } 

150.  Par  application  de  celte  règle,  tout  jugement  de  con¬ 
damnation  rendu  contre  un  juge,  même  à  une  peine  de  simple 


police,  doit  être  transmis  au  ministre  qui,  après  en  avoir  fait 
l’examen,  dénonce,  s’il  y  a  lieu,  à  la  Cour  de  cassation  le  magis¬ 
trat  condamné,  pour  lui  faire  appliquer,  en  outre,  une  peine  dis¬ 
ciplinaire.  (Ibid.  J  art.  59.) 

A  plus  forte  raison,  si  le  juge  a  été  frappé  d’une  peine  correc¬ 
tionnelle.  (Cass.  8  déc.  1809.) 

Si  le  ministre  n’a  pas  usé  de  cette  faculté,  la  poursuite  disci¬ 
plinaire  peut  être  exercée,  d’oilicc,  par  la  Cour  ou  Je  tribunal 
dont  le  condamné  fait  partie.  (Cass.  15  mars  1843.) 


Le  ministre  peut  aussi,  quand  il  le  juge  convenable,  et  qu’il 
y  ait  eu  ou  non  condamnation  antérieure,  mander  auprès  de  sa 
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personne  les  membres  des  Cours  et  tribunaux,  afin  de  s’expli¬ 
quer  sur  les  faits  qui  leur  seraient  imputés.  (Loi  20  avril  1810, 


ai‘l.  67.) 

'  Ces  dispositions  s’appliquent  aux  juges  suppléants,  mais  elles 
ne  s’étendent  pas  aux  prud’hommes,  aux  arbitres,  ni  aux  mem¬ 
bres  des  tribunaux  administratifs  ou  militaires.  (Morin,  Discipl. 
jvdk.,  n"»  18  à  20.) 

Remarquez  que  le  pouvoir  disciplinaire  du  ministre  ne  s’exerce, 
d’une  manière  directe,  que  sur  les  juges  individuellement,  et  ne 
pèse  sur  les  Cours  et  les  tribunaux  en  corps  qu’eu  ce  sens  que  le 
ministre  peut  ne  pas  approuver  leurs  décisions  disciplinaires,  et 
qu’il  peut  déférer  à  la  Cour  de  cassation  celles  qui  ne  sont 
susceptibles  d’annulation  que  par  cette  voie.  (Jbid.y  n®  17.) 

151.  Le  ministère  public,  cliargé  de  veiller  à  rexéciition  de 
la  loi,  doit  aussi  veiller  à  la  protection  de  la  magistrature  et  au 
maintien  de  sa  dignité. 

Il  est  essentiel  que  les  magistrat.s  du  parquet  s’efforcent  d’en¬ 


tretenir  des  l’clations  faciles  avec  les  auti'es  magistrats  du  même 


siège.  La  bonne  harmonie  qui  doit  régner  eiiti'e  eux  est  plus  né¬ 
cessaire  qu’on  ne  le  croirait  au  bien  du  service  :  car  une  mésin¬ 
telligence  ouverte  rend  leurs  rapports  ofiicicls  plus  dillicilcs, 
outre  qu’elle  porte  atteinte,  quand  elle  devient  publique,  à  la 
considération  cl  au  respect  dont  ils  doivent  tous  être  accompa¬ 
gnés.  Ainsi,  le  ministère  public  doit  constamment  témoigner  beau¬ 
coup  de  déférence  pour  les  magistrats  devant  lesquels  il  exerce 
scs  fonctions.  L’autorilé  qui  requiert  doit  donner  l'exemple  de 
la  soumission  aux  décisions  de  l’autorilé  qui  prononce,  et  elle 
ne  peut  les  attaquer  que  par  les  voies  légales,  .sans  prétendre  les 
juger  elle-niéme.  (Dcois.  min.  1®''  oct.  l8tG.) 

Il  est  Yi'ai  que  la  surveillance  continuelle  dont  il  est  chargé, 
et  la  nécessité  où  il  sc  trouve  de  faire  réprimer  les  négligences 
ou  les  infractions  des  magistrats  eux-mêmes,  rendent  celte  tùcho 
plus  délicate  pour  le  ministère  public;  il  doit  néanmoins  fuîro 
tous  ses  efforts  pour  concilier  ses  devoirs  avec  les  égards  dus  a 
des  collègues,  mais  sans  que  jamais  ceux-ci  lui  fassent  oublier 
ceux-là;  mieux  vaut  être  censeur  importun  que  complaisant  ou 
complice. 

Le  procureur  général  est  particulièrement  tenu  de  veil¬ 
ler  à  l’exécution  des  lois  et  règlements  delà  part  des  magistrats,  et 
au  maintien  d’une  exacte  discipline  dans  tout  le  ressort.  Cliaque 
procureur  ordinaire  est  chargé  des  mêmes  devoirs  dans  son  arron- 
dissement.  Ce  magistrat  fait  d’abord,  quand  il  y  a  lieu,  des 
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observations  particulières.  Si  elles  demeurent  sans  eflet,  il  peut 
prendre  des  réquisitions  formelles,  et  enfin,  si  le  désordre  est 
grave,  ou  s’il  désespère  qu’il  y  soit  remédié,  il  en  donne  avis  au 
procureur  général  du  ressort,  cl  ce  dernier  au  ministre  de  la 
justice. 

Les  procureurs  ordinaires  ne  peuvent  pas  se  borner,  sur  ce 
point,  à  des  demi-cotifidenccs  j  ils  doivent  instruire  le  procureur 
général  de  tous  les  écarts  de  conduite  des  magistrats,  car  cette 
conduite  est  en  partie  l’objet  des  mercuriales  qu^il  fait  chaque 
année,  à  la  reprise  des  audiences  de  la  Cour.  Elle  doit  être,  en 
même  temps,  portée  à  la  connaissance  du  minisire,  pour  que  le 
Gouvernement  puisse  exercer,  sur  les  magistrats,  la  surveillance 
qui  lui  apparlient. 

Art.  4,  —  Procédure. 


ISS.  Le  magistrat  inculpé  doit  être  entendu,  ou  dûment  appelé, 
soit  par  la  Gourou  le  tribunal,  soit  parle  ministère  public,  (Loi 
20  avril  1810,  art.  55.) 

Il  n’est  pas  besoin  d’assignation,  une  simple  lettre  suffît,  mais 
il  est  bon  de  prendre  les  précautions  convenables  pour  s'assurer 
qu’elle  est  parvenue,  soit  en  !a  chargeant  à  la  poste,  soit  en  la 
remettant  à  un  messager  qui  devra  en  rapporter  un  reçu. 

154.  Le  magistrat  ainsi  appelé  doit  se  présenter  à  la  chambre 
du  conseil  de  la  Cour  ou  du  tribunal,  pour  déduire  ses  moyens 
justificatifs.  S’il  ne  se  présente  pas,  et  s’il  intervient  contre  lui 
une  décision  par  défaut,  on  ne  peut  refuser  de  renlcndre  lorsqu'il 
demande  plus  tard  à  s’expliquer.  S'il  nie  les  faits,  on  ne  doit  pas 
procéder  à  une  information  régulière,  mais  il  faut  se  procurer 
extrajudiciairement  tous  les  renseignements  qui  peuvent  faire 
découvrir  la  vérité. 

Le  ministère  public  doit  donner  scs  conclusions  par  écrit,  et 
elles  sont  communiquées  au  magistrat  inculpé.  A  cet  effet,  il  lui 
en  est  donné  copie,  en  même  temps  qu’il  est  averti  de  compa¬ 
raître  une  seconde  fois,  à  un  délai  tel  qu’il  puisse  préparer  sa 
défense.  (Carnot,  DiscipL  judic.,  n*  10.) 

4  55.  En  comparaissant  en  personne,  il  peut  se  faire  assister 
d'un  conseil,  mais  nul  ne  peut  plaider  pour  lui,  s’il  laisse  défaut. 
(Cass.  14  janv,  1833.) 

Seulement,  dans  ce  dernier  cas,  il  pourrait  plus  lard  former 
opposition  au  jugement.  Celte  ojiposition  est  notifiée  au  minis¬ 
tère  public  et  jugée  à  l’une  des  prochaines  audiences.  (Dalloz, 
Org.jud.,  xi,  55,  n"  2.) 
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J5<i.  L’applieation  des  peines  de  discipline  ne  peut  être  laite, 
aux  niagistrat.s,  qu’en  la  chanibrc  du  conseil,  et  par  toutes  les 
chambres  assemblées.  (Loi  20  avril  1810,  art.  52.  —  Cass.  G  lev. 
1823.  —  Carré,  Comp.,  i,  193.) 

Par  conséquent,  les  suppléants  doivent  y  être  apiielésdans  les 
tribunaux  de  première  instance.  (Cass.  19  déc.  1833.) 

Toutefois,  ils  ne  peuvent  prendre  part,  avec  voi\  délibérative, 
aux  décisions  disciplinaires,  lorsque  les  juges  titulaires  se  trou¬ 
vent  en  nombre  suf lisant  pour  la  composition  légale  du  tribu¬ 
nal.  (Cass.  23  fév.  1833  et  12  fév.  1838. — Décis,  min.  17  juin  et 
4  août  1836.) 

157.  Les  décisions  disciplinaires,  prises  par  les  tribunaux  de 
première  instance,  ne  peuvent  être  exécutées  qu’après  avoir  reçu 
rapprobation  iJes  Cours  d'appel  et  du  ministre,  même  quand 
elles  sont  favorables  au  magistrat  inculpé.  En  conséquence,  elles 
doivent  loujoursêlrc  transmises,  par  le  ministère  public,  au  pro¬ 
cureur  générai  du  re.ssort,  et  par  lui  au  ministre.  (Loi  25  avril 
1810,  art.  51.  —  Carré,  6'ooï;),,  i,  88.) 

Dans  tous  les  cas,  les  procureurs  généraux  rendent  compte,  au 
ministre  de  la  justice,  des  décisions  disciplinaires  prises  par  les 
Cours  d’appel.  (Loi  20  avril  1810,  art.  56.) 

Quand  elles  ont  prononcé  ou  confirmé  la  censure  avec  répri¬ 
mande  ou  la  suspension  provisoire ,  leur  décision  ne  peut  être 
mise  à  exécution  qu’après  avoir  été  approuvée  par  le  ministre. 
Néanmoins,  en  cas  de  suspension  provisoire,  le  magistrat  con¬ 
damné  est  obligé  de  s’abstenir  de  ses  fonctions,  jusqu’à  ce  que  le 
ministre  ait  statué.  {IbûL) 

Le  min Lstre  prononce  sur  le  vu  des  pièces,  et  .sans  qu'il  s'élève 
aucun  débat  devant  lui  :  il  peut  modérer,  mais  non  aggraver  la 
peine.  (Carnot,  Discip,  jiuLf  14.) 

158.  Les  décisions  disciplinaires  ne  sont  susceptibles  d’au¬ 
cun  autre  recours,  et  ne  peuvent  pas  être  déférées  à  la  Cour  de 
cassation,  à  moins  que  ce  ne  soit  par  ordre  du  ministre  de  la  jus¬ 
tice  j  (Cass.  12  fév.  1813  et  26  janv.  1830.) 

Même  quand  il  s'agirait  d’un  simple  incident  ou  d’une  excep¬ 
tion,  par  exemple,  d'une  demande  en  renvoi  pour  cause  de  sus¬ 
picion  légitime.  (Cass.  17  juill.  1823.) 

.\rt.  s.  —  Avertis^cmenl  préalable. 

159.  Les  premiers  présidents  des  Cours  d’appel  et  les  prési¬ 
dents  des  tribunaux  de  première  instance  avertissent  d’olïice,  ou 
sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  tout  président,  conseil- 


74 


LIVRE  PREUIER. 


OKGANIS.VTIO»  JliUlCUIRE. 


1er  ou  juge,  qui  sYcartc  de  ses  devoirs  dans  sa  vie  publique 
ou  dans  sa  vie  privée,  lorsque  les  écarts  de  sa  conduite,  dans  ce 
dernier  cas,  ont  eu  l’éclat  de  la  publicité.  (Loi  20  avril  ISIO, 
art.  40.) 

Ainsi,  lorsqu’un  conseiller,  un  juge  ou  un  juge  suppléant,  com- 
protnet  la  dignité  de  son  caractère,  le  procureur  général  ou  le 
procureur  de  l’arrondisseraent  est  tenu  de  requérir  que  le  prési¬ 
dent  de  la  Cour  ou  du  tribunal  donne  un  avertissement  au  ma¬ 
gistrat  inculpé,  (f&if/.) 

Les  réquisitions  du  ministère  public  et  l’avertissement  peu¬ 
vent  se  faire  par  lettres  missives.  (Dalloz,  O/v/.  jwd.,  xt,  40,  n“  1.) 

140.  Cet  avertissement  n’est  pas,  à  proprement  parler,  une 
peine  de  discipline ^  c’est  plutdt  une  mesure  préventive,  un  acte 
secret  et  paternel  du  magistrat  supérieur  envers  un  inférieur  qui 
suit  une  fausse  direction,  ou  qui  se  livre  à  des  écarts  légers,  mais 


bUVmables,  (Cire.  min.  12  déc.  1821.) 

Il  ne  peut  donc  être  qu’individuel,  et  ne  doit  avoir  aucun  ca¬ 
ractère  de  répression  ou  de  pénalité.  (Cass,  5  mai  ISSîi.) 

Si  la  faute  est  plus  grave,  il  faut  recourir  à  une  véritable  peine 
de  discipline,  qui  n’a  pas  besoin  d’clre  précédée  d’un  avertisse¬ 
ment  préalable.  (Cass.  25  fév.  1826. — ^ Limoges,  19  avril  1833.) 

L’avertissement  n’csl  pas  non  plus  nécessaire,  si  les  faits  repro¬ 
chés  sont  susceptibles  d’élrc  poursuivis  eriininellement,  auquel 
cas  on  procède  en  la  forme  qui  sera  indiquée  ci-après,  ii“*  149 
et  suivants.  (Cire.  min.  12 déc.  1821.) 

141,  Si  le  président  de  la  Cour  on  du  tribunal  refuse  ou  né¬ 
glige  de  faire  droit  au  réquisitoire,  le  ministère  public  est  tenu 
d’en  informer  le  procureur  général,  et  celui-ci  le  ministre  de  la 
justice,  à  moins  que  le  président  n’ait  fait  connaître  les  motifs  de 
son  refus,  et  n’ait  convaincu  la  partie  publique  que  sa  plainte  était 
mal  fonthîe. 

Dans  tous  les  cas,  le  procureur  général  donne  connaissance  du 
fait  au  garde  des  sceaux,  entre  les  mains  duquel  est  concentrée 
l’action  disciplinaire.  (Sénat.-cons.  16  tlierra.  an  x,  art.  81.) 

142.  Si  raverlissemenl  reste  sans  elTet,  le  magistrat  peut  être 
frappé  d’une  des  peines  de  discipline  dont  nous  allons  parler. 
(Loi  20  avril  1810,  art.  50,) 

La  loi  ne  fixe  pas  de  délai  passé  lequel  le  premier  avertisse¬ 
ment  soit  réputé  être  demeuré  sans  effet  j  mais  il  a  évidemment 
été  sans  effet,  si,  depuis  l’avertissement  re^u,  le  même  magistrat 
a  commis  une  seconde  faute  de  nature  à  coinprotnettre  .sa  di- 
gnité.  Au  surplus,  lespeinesdisciplinaircspeuvcnt  être  appliquées 
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lors  uiéioe  qu'elles  n'ont  pas  été  précédées  d’un  avertissement 
préalable.  (Cass,  25  fév,  182G.) 

Art. 6.  —  Peines  disciplinaires. 

Il 

145.  Ces  peines  sont,  dans  l’ordre  inverse  de  leur  gravité  : 

1*  La  censure  simple  J 

2**  La  censure  avec  réprimande; 

3®  La  suspension  provisoire  ; 

4®  La  déchéance. 

(Loi  20  avril  1810,  art.  50. — ^Décr.  l*’’  mars  1S52,  art.  4  et  5.) 

Ces  peines  s’appliquent,  soit  aux  faits  qui  compromettent  seu¬ 
lement  la  dignité  du  magistrat,  soit  aux  faits  plus  graves  qui  pour¬ 
raient  motiver  des  poursuites  cviiniuclles.  En  d’autres  termes, 
elles  sont  iiiHigées  aux  magistrats,  eu  égard  à  la  gravité  des  faits 
qui  leur  .sont  reprochés,  et  sans  préjudice  de  l’action  criminelle, 
s’il  y  a  lieu.  (Cass,  25  fév.  1826.) 

Et  une  Cour,  statuant  par  voie  de  discipline,  ne  peut  acquitter 
un  magistrat  inculpé,  par  le  motif  qu’il  asultisamment  atténué 
les  faits  consignés  dans  la  plainte  du  ministère  public.  (Cass. 
15  avril  !826.) 

144.  La  censure  avec  réprinyande  emporte,  de  plein  droit,  pri¬ 
vation  de  traitement  pendant  un  mois,  et  la  suspension  provi¬ 
soire  l’emporte  pondant  sa  durée.  (Loi  20  avril  1810,  art.  50.) 

Dans  le  cas  où  la  peine  de  la  suspension  a  été  prononcée  contre 
un  juge  pour  plus  d’un  mois,  un  juge  suppléant  doit  être  appelé 
à  le  remplacer,  et  il  reçoit  ie  traitement  du  juge  suspendu.  (Loi 
4  avril  1838,  art.  9.) 

Ce  suppléant  concourt  dès  lors  à  tous  les  jugements ,  comme 
aurait  pu  le  faire  le  juge  suspendu,  bieu  que,  par  ses  autres 
membres,  le  siège  comptât  un  nombre  suiïisant  de  juges  titu¬ 
laires  ;  et  il  a  voix  délibérative,  lors  même  que  sa  présence  ne 
serait  pas  nécessaire  pour  la  validité  du  jugement.  (Cire.  min. 

juin  1838,  n"  1 1.) 

Mais,  si  la  suspension  tombait  sur  un  juge  d’instruction,  l’in¬ 
struction  ne  passerait  pas,  de  plein  droit,  à  ce.  juge  suppléant  :  il 
faudrait  que  le  tribunal  fît  une  désignation  spéciale  de  celui  de 
ses  membres  qu’il  jugerait  le  plus  propre  à  ce  genre  de  service. 
(Même  cire.) 

Comme  les  autres  peines  disciplinaires  consistent  principalè- 
menl  dans  les  paroles  qui  les  constituent,  il  est  essentiel,  pour 
éviter  toute  confusion,  que  les  décisions  formulent  la  peine  dans 
les  termes  mômes  de  la  loi  appliquée.  (Üécis,  min.  21  oct.  1842.) 
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Ilivhe  ruEsitEii, 


URiiAKISAriON  JCDICiAIRË. 


§  2,  — Magistrats  rétocables. 


14».  Tous  les  magistrats  fiu  ministère  public,  quel  que  soit  leur 
titre,  sont  placés  sons  rautorité,  la  (lîrcction  et  la  surveillance 
du  procureur  général  du  ressort,  dont  ils  sont  tous  les  substiluls. 
(Sénat. -cous.  IG  lherm.  an  x,  art.  84.  —  Loi  20  avril  1810,  art. 
6  et  47.) 

Ils  doivent  se  coniormer  à  ses  instructions  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  i)oursuites,  les  appels,  le  personnel,  et  généralement 
radminislralion  (le  la  justice;  mais  ils  ne  doivent  compte  qu’à 
leur  conscience  de  leurs  conclusions  devant  les  tribunaux,  sui¬ 
vant  rancienne  maxime  que,  si  la  plume  doit  obéir,  la  parole 
doit  être  libre. 


El  même,  en  cas  de  divergence  d’opinion,  si  le  procureur  gé¬ 
néral,  exerçant  Taclion  publique,  ordonne  à  l’un  de  ses  substituts 
de  faire  un  acte  de  son  ministère  que  celui-ci  n’approuve  pas,  il 
peut  ex^nâmer  que  cet  acte  est  fait  par  ordre  du  procureur  gé¬ 
néral.  (Arg.  décr.  G  juin,  1810,  art.  49.) 

140.  1  jCS  magistrats  du  ministère  public  sont,  du  reste,  placés 
dans  une  indépendance  absolue  à  l’égard  des  Cours  et  tribunaux 
auxquels  ils  sont  attachés.  Cette  indépendance  est  réciproque. 
(Carré,  Covjp, fi.  281.) 

Il  .suit  de  là  que  les  Cours  et  les  tribunaux  de  première  instance 
peuvent  seulement  instruire  le  premier  président  et  le  procureur 
général  des  reproches  qu’ils  se  croient  en  droit  de  faire  aux  offi¬ 
ciers  du  ministère  public,  exerçant  dans  l’étendue  de  leur  ressort, 
même  devant  les  tribunaux  de  simple  police.  (Loi  20  avril  1810, 
art.  61.) 

Mais  ils  ne  peuvent  leur  adresser  directement  aucun  avertis¬ 
sement,  injonction,  réquisitoire  ou  interpellation,  ni  prendre  et 
surtout  publier  contre  eux  aucune  délibération  portant  blâme  ou 
improbation,  (Cass.  8  déc.  1826  et  17  avril  1832.  — Carnot,  Dis- 
cipl.jnd.,  40.  —  Carre,  Comp.,  i.  283, — Legraverend,  ii.  11.  — 
Mangin,  De  Vact.  pubL,  i.  229. — Ortolan,  i.  32.) 

Ceux  de  ces  officiers,  dont  la  conduite  serait  répréhensible,  sont 
rappelés  à  leur  devoir  par  le  procureur  général  du  ressort.  Il 
en  est  rendu  compte  au  ministre  de  la  justice,  qui,  suivant  la 
gravité  des  circonstances,  les  mande  près  de  lui,  ou  leur  fait  faire, 
par  le  procureur  général,  les  injonctions  qu’il  juge  nécessaires. 
(Sénat.-cons.  IGtberm.  an  x,  art.  SI. — Loi  20  avril  1810,  art.  57 
et  GO.) 

Ces  dispositions  s’appliquent  aussi  aux  juges  de  paix  et  à  leurs 
suppléants. 
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Au  moyen  de  ces  mesures  el  de  la  révocabilité  du  ministère 
public,  les  dispositions  de  la  loi  du  20  avril  1810,  concernant  les 
peines  de  discdplîne  à  infliger  aux  juges,  ne  lui  sont  pas  appli¬ 
cables. 

1-Î7.  L’autorité  du  ministre  est,  envers  tous  les  magistrats 
révocables,  souveraine  et  sans  appel.  U  peut  les  réprimander, 
leur  imposer  un  changement  de  résidence,  avec  un  grade  égal  ou 
inférieur,  et,  par  conséquent,  avec  ou  sans  diminution  de  traite¬ 
ment,  ou  prononcer  leur  révocation.  C‘esl  à  lui  seul  d’apprécier 
si  les  faits  qui  lui  sont  appris  sont  de  nature  à  motiver  le  dépla¬ 
cement  ou  la  révocation  du  magistrat  inculpé.  Il  est  impossible 
que  ses  décisions  ne  paraissent  pas  quelquefois  empreintes  d'une 
certaine  sévérité  ;  mais,  suprême  depositaire  de  la  dignité  de  la 
magistrature,  c'est  un  devoir  impérieux  pour  lui  d’ccarler  de  ses 
rangs  ceux  qui  n’ont  pas  su  se  respecter, 

C’esl  ainsi  que  des  écarts  d’intempérance,  des  poursuites  pas¬ 
sionnées,  des  momrs  scandaleuses  et  irrégulières,  des  dettes 
onéreuses,  des  abus  d’autorité,  des  actes  d’insubordination  ou  de 
désobéissance,  ont  quelquefois  commandé  de  rigoureuses  me¬ 
sures.  Un  juge  de  paix  a  même  été  révoqué  pour  avoir  accepté 
une  provocation  en  duel.  (Décis.  min.  29  nov.  182(1.) 

148,  S’il  y  a  lieu  de  diriger  contre  eux  des  poursuites  correction¬ 
nelles  ou  criminelles,  on  procède  comme  il  sera  dit  ailleurs,  pour 
tous  les  magistrats  en  général. 

Dans  le  cas  où  la  révocation  d’un  magistrat  amovible  paraît 
indispensable,  le  procureur  général  doit  envoyer,  eu  même  temps 
ue  le  rapport  tendant  à  cette  fin,  la  présentation  des  candidats 
jugés  dignes  d’être  appelés  a  remplacer  le  fonctionnaire  compro¬ 
mis,  (Décis.  min.  17  mai  1834.) 


SECT.  XII.  —  POIRSÜITES  CRIMINELLES. 


SOMUAIHE. 


149.  Plaintes, 

150,  Suspension  de 


151.  Pénalité  spéciale* 

152,  Application. 


9.  Toute  plainte  contre  un  magistrat  inculpé  d’un  crime 
ou  d’un  délit  doit  être  toujours  adressée  au  procureur  général  ou 
au  premier  président  de  la  Cour  d'appel  du  ressort,  car,  quoique 
agents  du  Gouvernement  cl  contrairement  à  l’art.  75  de  la  Con¬ 
stitution  de  l’an  viii,  les  Juges  et  les  officiers  du  ministère  public 
peuvent  être  poursuivis  et  jiris  à  partie  sans  une  autorisation 
préalable  du  conseil  d'Etat.  (.Avis  cous.  d’Etat  27  mars  1812. — 
Décis,  min.  tOfév.  1827.) 
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Quand  des  membres  de  la  magistralure  ont  connaissance  d’un 
crime  ou  d’un  délit,  commis  par  d’autres  magistrats  ou  par  des 
corps  judiciaires,  ils  sont  tenus,  comme  tout  tiloyen,  d’en  don¬ 
ner  avis  au  ministre  de  la  justice.  (Ortolan,  ii.  29 1.) 

lîiO,  Tout  magistral  qui  se  trouve  sous  Je  coup  d’un  mandat 
d’arrêt  ou  de  dépôt,  d’une  ordonnance  de  prise  de  corps,  ou  d'une 
condamnation  corrcclionnellc,  est,  de  droit,  suspendu  de  ses  fonc¬ 
tions.  (Loi  20  avril  1810,  art.  58.) 

Et  même,  lorsqu’une  Cour  ordonne  que  des  poursuites  crimi¬ 
nelles  ou  corrcelionneUes  seront  dirigées  contre  un  magistrat, 
elle  doit,  en  ordonnant  ces  poursuites,  le  suspendre  de  ses  fonc¬ 
tions,  surtout  quand  la  partie  publique  le  requiert.  (Cass.  25  fév. 
182G.) 

lai.  Hors  les  cas  où  la  loi  règle  d’une  manière  particulière 
les  peines  encourues  pour  les  crimes  ou  délits  commis  par  les 
magistrats.,  ceux  d’entre  eux  qui  ont  paiiieipé  à  d'autres  crimes 
ou  délits  qu'ils  sont  chargés  de  surveiller  ou  de  réprimer  (ce  qui 
s’applique,  pour  tous  les  cas,  aux  officiers  du  ministère  public) 
subissent  toujours  le  maximum  de  la  peine,  ou  la  peine  immé¬ 
diatement  supérieure  à  celle  qui  serait  encourue  par  tout  autre 
coupal)le.  (C.  pén.  198.) 

Néanmoins,  celle  aggravation  peut  être  modifiée  par  l’applica¬ 
tion  de  l’art.  4G3  du  Code  pénal  ;  (Cass.  27  juin  1834.) 

Et  elle  ne  s’applique  pas  aux  contraventions  de  police.  (Carnot, 
C.  pni.y  I.  508. —  l>aUo^,  xxvi,  51,  \°  forfaiture,  n®  190.) 

1152.  Du  reste,  elle  doit  être  prononcée,  non  pas  seulement 
quand  le  magistrat  a  participé  au  crime  comme  com])lice,  mais 
bien  évidemment,  et  ù  plus  forte  raison,  quand  il  y  a  pris  une 
plus  grande  pari  comme  auteur  principal,  ou  en  le  commettant 
seul.  (Cass.  2  mai  18 IG.) 

Elle  s’applique  aussi  aux  gardes  champêtres  et  forestiers,  pu¬ 
blics  ou  partie u.Ji ers,  (jui  commettent  un  crime  ou  un  délit  dans 
les  bois  ou  autres  propriétés  confiées  à  leur  garde.  (Cass.  3  août 
1833  et  22  fév.  1840.) 

Mais  elle  doit  être  restreinte  aux  termes  précis  de  l’art.  198  du 
Code  pénal,  (Carnot,  C.  pén.,j.  508.) 

Ün  trouvera  au  tome  ii,  cliapilrc  de  IWction  pttbUqtie,  le  déve¬ 
loppement  de  ces  règles  que  nous  ne  faisons  qu’indiquer  ici,t 
en  même  temps  les  formes  de  la  procédure  particulière  à  suivre 
contre  les  magistrats  inculpés  d’un  crime  ou  d’un  délit. 
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SECT.  XIll.  —  TRAITEMENT. 


SOUMAIAE. 


g  i*^,—Maÿi$îraf»talariéf, 

153,  Alloc^doD, 

154.  FixatiüiL 

155,  Classes, 

156.  Quotité, 

g  2,  —  Eiüti  de  iraiUment, 
15T,  Emargemenls. 


158.  Enaniiations. 

g  3. — Droits, ^AUribution. 

15&,  Durée, 
lUÜ,  CUEHUl. 

161.  Reteoue. 

162,  RQiii(»laceiiieDls. 
jd5.  Püiemeut, 


164.  Places  vacaolei. 

J  65,  Privation, 

I  ï66.  Frais  de  secrétariat, 

,  g  4*  —  Indemnités  perion- 
nelks* 

167.  Parquets  d'assises, 
|l6&.  Présidepty  d'assises* 


§  1*^  —  Magistrats  salariés. 


133.  Un  Iraitenienl  est  attaché  aux  fonctions  de  la  magistra¬ 
ture  dans  l’ordre  judiciaire,  à  l’exception  de  celles  de  juge  sup¬ 
pléant  de  première  instance  et  de  paix,  et  de  membres  des  tribu¬ 
naux  spéciaux  de  commerce. 

Toutefois,  dans  les  tribunaux  où  il  est  formé  une  ou  plusieurs 
chambres  temporaires,  les  juges  suppléants  qui  font  partie  de 
ces  chambres,  comme  juges  ou  substituts,  reçoivent,  pendant  leur 
durée,  le  même  traitement  que  les  juges  titulaires.  (Loi  11  avril 
1838,  art.  8. — Cire,  min,  1®"  juin  1838,  n®  l. — Uègl.  28  déc.  1838, 


art.  1V7,) 

134.  Les  traitements  judiciaires  sont  réglés  comme  suit  : 

1®  Üans  les  Cours  d’appel,  le  traitement  des  premiers  pré¬ 
sidents  et  des  procureurs  généraux  varie  de  15  à  30,000  fr.  Les 
présidents  de  chambre  et  les  premiers  avocats  généraux  ont  le 
même  traitement  que  les  conseillers,  avec  un  supplément  de  moi¬ 
tié  en  sus.  A  Paris,  ce  supplément  ii’esl  que  du  quart.  (Ord.  2  nov. 
1816,  art.  3.) 

Les  substituts  du  procureur  général  ont  partout  les  trois  quarts 
du  traitement  des  conseillers.  (Uéer  30  janv.  1811,  art.  5.) 

2“  Dans  les  tribunaux  de  première  instance,  le  traitement  des 
présidents  et  des  chefs  de  parquet  varie  de  3  à  18,000  fr.  Ce  trai¬ 
tement  est  des  deux  tiers,  celui  des  vice-présidents  d’un  <iuart, 
et  celui  des  juges  d’instruction  d’un  cinquième  plus  élevé  que  le 
traitement  des  juges,  qui  est  le  môme  que  celui  des  substituts. 
(Ord.  16  oct.  1822,  art.  4  et  7.  —  Ord.  2  nov.  ISïG.) 

3®  Le  traitement  des  juges  de  paix,  dans  les  villes  où  siège  un 
tribunal  de  première  instance,  est  le  même  que  celui  des  juges  de 
ce  tribunal.  (Loi  21  juin  18i5,  art,  2. — Ord.  2  nov.  1846.) 

11  est  de  3,600  fr.  dans  les  cantons  des  arrondissements  de 
Sceaux  et  de  Saint-Denis  (Seine)  ^ 
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De  2,160  fr.  dans  les  villes  de  20,000  habitants,  où  ne  siège 
pas  un  tribu nal  de  première  instance,  et  à  Mézières,  chef-lieu 
administratif  du  département  des  Ardennes  ; 

De  1,800  fr.  dans  les  cliefs-lieux  d’arrondissement  où  il  n’y  a 

I 

pas  de  tribunal  de  première  instance,  et  dans  les  villes  ou  com¬ 
munes  de  3,000  limes  de  population  agglomérée,  non  compris  la 
population  flottante j 

Enfin,  il  est  de  l,4i0  fr.  dans  tous  les  autres  cantons.  (Ibid,) 

Pour  le  traitement  des  commissaires  de  police,  il  faut  consul¬ 
ter  le  décret  du  27  février  1855. 

liSiî.  Les  Cours  d'appel  sont,  quant  au  traitement,  divisées  en 
quatre  classes,  suivant  que  le  traitement  des  conseillers  est  de 
10,000,  6,000,  5,000  ou  4,000  fr.  11  y  en  a 


1  de  première  classe,  à.  .  10,000  fr. 

3  tic  deuxième  it/.,  à.  .....  . . 6,000 

1  de  troisième  id.,  à.  . . 5,000 

22  de  qimtrième  ûL,  à.  .  . . 4,000 

27 


Les  tribunaux  de  première  instance  forment  six  classes  de  trai¬ 
tement,  selon  que  les  juges  ont  7,000,  4,000,  3,000,  2,500, 2,100 
ou  1,800  fr.  Il  y  en  a 


1  de  première  classe,  à .  7,000  fr. 

4  de  deuxième  id.,  h.  : . 4,000 

3  de  troisième  id.,  à.  .  . .  3,000 

12  de  quatrième  id.,  à . 2,500 

12G  de  citiqiiième  id.,  à.  . .  2,100 

215  de  sixième  id,,  à . 1,800 
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Enfin,  les  justices  de  paix  peuvent  se  diviser,  quant  au  traite¬ 
ment,  en  neuf  classes,  selon  que  les  juges  de  paix  reçoivent 
7,000,  4,000,  3,600,3,000,2,500,  2,160,  2,100,  1800,  ou  1,440  fr. 
Il  V  en  a 


12  de  première  classe,  à.  .  ,  . .  7,000  fr.(1) 

25  de  deuxième  id.,  à . .  .  4,000 

8  de  troisième  id-,  à.  . .  3,600 

15  de  quatrième  id.,  à .  3,000 

44  (le  cinquième  id.,  à.  . .  2,500 

3  de  sixième  id.,  à,  ,  .  .  . . 2,160 

20 f  de  septième  id.,  à .  2,100 

467  de  Luiliènie  id.,  à . . . .  .  1,800 

2074  de  neuvième  id.,  à*  ...........  .  1,440 

2840 
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156.  Les  traitements  delà  magistrature,  dont 
rons  un  tableau  plus  complet  au  n"  XV  de  1' 
fixés  comme  suit  : 

4“  Ministère  de  la  justice 

Directeurs.  . 


nous  donne- 
, sont  donc 


■  # 


15,000  fr. 


Garde  des  sceaux.  .  .  .  100,000  fr. 

Secrétaire  général. .  .  .  18,000 

(Décr.  20  oct.  1852.) 

2“  Cour  de  cassation  : 

1**  président  et  procureur  |  Présid.  et  l^avoc.  gén.  .  18,000  fr. 

général .  35,000  fr,  ConseîU.elavocaisgénér.  15,000 

(Ord.  7  nov.  1837.,  —  Décr.  19  mars  1852.) 

3'’  Cours  d’appel. 


1^*  Classe.  —  Paris 


Conseillers.  . 
Substituts. 


t  * 


1"  présid.  et  proc.  gén,  30,000 fr. 

Présid.  et  1"  avocat  gén.  12,5UÜ 
Avocats  généraux.  .  .  .  1  *2,000 

(Ord.  2  nov.  18i6, — Décr,  19  mars  1852.) 

-  Ifordeaux,  Lyon,  Rouen  t 


»  «  *  • 


10,000  fr. 

8,000 


2'  Classe. 


Conseillers. 

Subsiituls. 


l"'  présid.  et  proc.  gén.  25,000  fr. 

Présid.  et  1"  avocat  gén.  9,000 
Avocats  généraux.  .  .  .  7,500 

(Décr.  30  janv.  1811. — Ord,  2  nov.  iS'iG.  — 

3*  Classe.  —  Toulouse  : 


*  '* 


6,000  fr. 

4,500 


Décr.  20  oct.  1852.) 


Conseillers. 

Substituts. 


«  »  •  4  « 
M  *  *  A  • 


1*'  présid.  et  proc.  gén.  20,000  fr. 

Présid,  et  avocat  gen.  7,500 
Avocats  généraux.  .  .  .  6,000 

{Ibid,) 

4'  Classe.  —  Toutes  les  autres  Cours  :  (1) 


5,000  fr. 
3,750 


1*' présid.  et  proc,  gén.  15,000  fr. 
Présid.  et  1*'  avocat  gén.  6,000 
Avocats  généraux.  .  .  .  4,800 

(Ord.  2  nov.  1846.) 

A  lyer 


Conseillers . 

Substituts.  . 


*  a 


4,000 fr. 
3,000 


1"  avocat  général.  .  .  .  7,000  fr. 
Conseillers  et  avoc.  gén. .  6,000 
Substituts . 4,500 


Procureur  général.  .  -  15,000  fr. 

Président.  . 12,000 

Yice'i>résidenl . 7,500 

(Ord.  26  sept.  i8'i2  et  30  nov.  1844.) 

4“  Tbitsc.naux  de  première  instance  : 

1"'  Classe.  —  Parts  .• 

Président  et  procureur.  .  18,000 fr,  |  Juges  d’inslruction.  .  .  ,  8,500fr* 
Vice-président.  .....  8,750  [Juges  et  subsUluls.  .  . 


7,000 


(l)  A  Rennes,  quoique  la  Cour  nesoilqiiede  qualrième  classe,  quant  au  Irailement, 
le  premier  présideni  et  le  procureur  pénéral  ont  chacun  1 8,000  fr.  (Ord.  a  nov.  1846.) 
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2*  Classe.  — Bordeauûef  tyan,  Marseiife  et  Jtouen: 


Pri^sident  v\  procureur 
\ice-présideuL  .  .  . 


■*  * 


H.UOti  fr 


5,oüa 


Jugi’s  d’insli'uclion, 


1,000  fr. 


JiiiiM  et  subsliUüs.  .  .  .  4.000 


3'  Classe.  —  LiHe^  Nantes^  'i'ouhusc: 


Préfiilent  el  (uoüuieur.  .  üOOOfr. 

\  ice  pu'Sii-ejil,  .....  3,730 


Jeae  ü’insliTulion.  .  .  .  3.600 iV. 


Juges  et  subs(ilul«.  .  .  .  3)000 


4*  ClaSSiî.  —  .cimier»*,  A»geis,  Cain,  Met^^  Montpellier  ^  Nancy  ^ 
Nitne,*\  ÜiJttirti',  iitttHii,  tiennes,  SirUiboury  et  ycrsailies  : 


rrésiiU'iil  tl  piucureur.  .  5.000  fr. 
N  kE'pi‘esid^.ul.  .....  3,lu5 


Juge  d'iirsi  rue  lion. 
Juges  n  ïubsliluls. 


V  *  * 


3,000fr. 


2,500 


5*  Classe. —  Ceni  vingi^aix  tribunaux  f 

Président  el  procureur  flj.  3|5U0rr.  Juges  cl  substituts . 2,100fr. 

Juge  u’iusiiucUuii . 2,525  j 

6^  Classe.  —  Les  deux  cents  quinse  autres  (rifiunouæ  ; 

Président  et  i  iucurtur,  .  .  3,Û00[r.  i  Juges  ei  substituts .  1,800fr. 

Juges  u’it.blriiclioii . 2,liü  \ 

(Ord.  2  uov.  1846. — Uécr.  19  mars  1852.) 

Alger  : 

Président  et  piotuitui’.  .  6,(Oli  fr.  <  Juge  d’in slnict ion. 

Vice-piésideiil . 5,0(JU  \  Juges  et  subsiituis. 

/’urluui  ailleurs  en  Algérie  : 

Président  et  procureur.  .  .  5,CC0  1V.  Juges  et  substituts,  .  .  .  3,000  fr, 


»  #  * 

!•  •  -* 


4,500  fr. 


4,000 


Juge  i.  iiibli  ucuou.  ....  3,500 

(^Urd.  26  sept.  1842  el  30  iiov.  1844.) 

Pour  le  traitemenl  des  juges  de  pai.x  ,  voyez  à  l’Appendice  le 
tableau  11“  XV. 

§  2.  —  Etats  de  traitement. 

•1157.  Le  traiteinenl  des  magistrats  est  paj  é  sur  des  étals  men¬ 
suels,  dont  on  trouvera  des  modèles  aux  n'**  Wl,  XVIl  elXMll 
de  l’Appeiulice. 

Les  états  de  tiailemeiil  sont  émargés  par  toutes  les  parties 
prenantes,  c’est-à-dire  par  cliaeun  des  magistrats  qui  y  sont 
dénomiues.  (Cire.  min.  18  genn.  an  iii.) 

Néanmoins,  en  cas  d'absence  de  l’un  d’eux,  soit  pour  service 
public  ou  pour  maladie,  soit  par  congé  ou  pendant  les  vacances, 
l’émargement  peut  etre  donne  par  un  autre  magistral  présent  au 
siège,  'loulclois,  ce  dioit  d’éinurger  pour  autrui  n’appaiticnl 
qu’au  chef  de  la  compagnie  pour  la  magislralure  assise,  et  au 
chef  du  païquel  pour  le  u.ii.islèrc  public,  ou  au  magistral  qui  en 


I  j)  Touiefüis,  6i  ^iir  txicj  ltvu,  le  iriiilt  ii;eiiL  des  )in'sidéiils  et  des  jiiociireurs  «si 
de  A,2t.Ü  ir.  a  Ai\,  li.sauiun,  Buuiees.  Ufiuioiil-femiiil,  Lijüti  Grenoble, 

Lb  llocbelle,  l.nrienl,  l’oiliers,  Koi  beloil,  Imuon  et  Tours.  (Ord,  2  nov.  I846>  art.  6.) 
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fait  les  fonctions  en  l’absence  de  t’iin  ou  de  l’autre.  (Inslr.  min. 
16  nov.  1822,  art.  38. — Cire.  min.  16  sept.  1830. — Kègi.  28  déc. 
1838,  art.  167.) 

Les  eliefs  des  Cours  et  des  tribunaux  ne  doivent  donner  aucun 
émargement  pour  les  absents  qu’en  cas  d’empêctiement  légitime 
clairement  expliqué.  Ct  il  doit  toujours  être  fait  mention,  à  la 
colonne  d'obsenations  de  l’étal  ainsi  émargé,  de  la  position  dans 
laquelle  se  trouve  placé  le  magîslrat  qui  n’a  pas  foui  ni  d’émarge- 
meul  personnel.  (Cire.  min.  17  mars  1829,  16  sept.  1830  et  28 
déc.  1838.) 

Remarquez  que  le  magistrat  qui  émarge  pour  un  autre  est 
responsable  du  paiement  qui  serait  indûment  perçu.  (Cire.  min. 
16  sept.  1830.) 

Du  reste,  les  états  de  traitensent  ne  doivent  pas  être  émargés 
avant  le  dernier  jour  du  mois,  pour  que  cette  tbrmalité  assure  la 
préserce  des  magistrats  à  leur  poste  au  moment  où  elle  est  rem¬ 
plie.  (Décis.  min.  30  mai  183.5.) 

158.  On  doit  faire  connaître,  dans  les  états  de  traitement,  la 
position  antérieure  du  magistral  qui  figure,  pour  la  première  fois, 
dans  rétat  d’une  Cour  ou  d’un  lri!)uiial,  et,  s’il  y  a  lieu,  le  trai¬ 
tement  dont  il  jouissait  alors. 

Lorsqu’un  magistrat  est  décédé,  démissionnaire,  admis  à  la 
retraite  ou  promu  à  d’autres  fonctions,  il  faut  indiquer  le  jour 
du  décès,  celui  de  la  démission  ou  de  la  cessation  des  fonctions, 
et  celui  de  la  prestation  de  serment  ou  de  l’entrée  en  jouissance 
du  traitement  tin  successeur.  (Cire.  min.  28  déc.  1838. — Décis. 
min.  26 août  1829.) 

Les  étatsdetraitement  doivent  aussi  faire  connaître  les  magis¬ 
trats  qui  se  sont  absentés  dans  le  mois,  même  par  congé,  et  l’é¬ 
poque  à  laquelle  les  magistrats  en  congé  ont  repris  leurs  fonc¬ 
tions.  (Régi.  28 déc.  1838,  art.  168.— Décis.  min.  7  jiiill.  I89|  et 
2  juin.  18i6.) 

S  3.  —  Droits  et  attribution. 

liîîl.  Le  traitement  court  du  jour  de  la  prestation  de  serment* 
la  disposition  contraire  de  l’art.  8  de  l’ordonnance  du  9  janvier 
1815  a  été  rapportée.  (Décr.  30  janv.  1811,  art.  27.  — Cire.  min. 
2'r  avril  1819.  —  Décis.  min.  17  mai  1820.) 

iSéanmoius,  on  a  reconnu  plusieurs  fois  que  le  traitement  des 
premiers  présidents  cl  des  procureurs  généraux  necourait  que  du 
jour  de  leur  installation.  (Décis.  min.  17oct.  1829  et  l'i-oct.  1830.) 

Mais  ces  décisions  ne  sont  pas  suivies  dans  ii, 
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Le  magistrat  promu  à  de  nouvelles  fonctions  continue  à  rece¬ 
voir  son  ancien  traitement,  tant  que  la  place  qu'il  occupait  de¬ 
meure  vacante,  et  qu’il  n’est  pas  entré  en  jouissance  de  ses  nou¬ 
veaux  appointements,  car  le  traitement  affecté  à  une  place  de 
l’ordre  judiciaire  ne  peut  être  simultanément  payé  à  deux  ma¬ 
gistrats.  (Régi.  28  déc.  1838,  art.  123  et  124.) 

Enfin,  le  traitement  des  magistrats  démissionnaires  ou  admis 
à  la  retraite  court  jusqu’au  jour  cio  rinstallation  de  leur  succes¬ 
seur,  s’ils  continuent  jusque-là  l’exercice  de  leurs  fonctions,  ou 
s’ils  ne  cessent  de  les  remplir,  avant  cette  époque,  que  pour  cause 
d’infirmités  graves  et  dûment  constatées.  (Cire.  min.  2  mars  1813, 
6  déc.  1814  et  19  mars  1818.) 

ItiO.  ^’uI  ne  peut  cumuler  en  entier  deux  ou  plusieurs  trai¬ 
tements,  à  moins  que,  réunis,  ils  n’excèdent  pas  3,000  fr,  (Loi 
28  avril  1816,  art.  78.) 

Un  magistral  ne  peut  non  plus  cumuler  deux  pensions,  ni  une 
pension  avec  un  traitement  d’activité  ou  de  réforme.  (Ord.23  sept. 
1814,  art.  16. — Loi2.T  mars  1817,  art.  27.) 

Il  ne  pourrait  pas  davantage  cumuler  une  rente,  accordée  à 
titre  de  pension,  avec  un  traitement  d’activité,  (Ord.  cons.  d’Etat 
16  déc.  1831.) 

161.  Il  est  fiût  retenue,  comme  fonds  de  réserve  pour  paiement 
d’une  pension  de  retraite  : 

1®  De  cinq  pour  cent  sur  la  totalité  du  traitement,  pendant  sa 
durée; 

2“  Du  premier  mois  ou  du  douzième  annuel  du  traitement,  tant  à 
la  première  nomination  qu’à  chaque  réintégration  du  magistrat; 

3®  Du  premier  mois  ou  du  douzième  annuel  de  toutes  les  aug¬ 
mentations  de  traitement  ;  (Loi  9  juin  1853,  art.  5.) 

4®  De  la  moitié  ou  des  deux  tiers  du  Irailement,  pendantla  du¬ 
rée  des  congés  qui  donnent  lieu  à  retenue.  (Décr.  9  nov.  1853, 
art.  16,  SS  -  9.) 

Ces  retenues  s’opèrent  sur  la  totalité  de  chaque  traitement 
d'activité.  (Décî.s.  min.  30  juin  1818.) 

Et,  quand  un  traitement  supérieur  vient  à  être  accordé  à  de 
certaines  fonctions,  la  différence  entre  l’aneien  et  le  nouveau 
traitement  constitue  une  augmentation  soumise  à  lu  retenue  du 
douzième.  (Cire.  min.  13  déc,  1833.) 

Remarquez  que  le  magistrat  démissionnaire,  révoqué  ou  desti¬ 
tué,  s’il  est  rappelé  à  des  fonctions  sujettes  à  retenue,  subit  de 
nouveau  la  retenue  du  premier  mois  de  son  traitement,  et  celle 
du  premier  douzième  des  augmentations  ultérieures.  Celui  qui, 
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par  mesure  disciplinaire,  ou  par  iinitation  volontaire  d’emploi, est 
descendu  à  un  traitement  inférieur,  subit  aussi  cette  retenue  sur 
les  augmentations  ultérieures,  lors  même  qu’elles  ne  feraient  que 
le  ramener  au  taux  de  son  ancien  traitement.  (Üécr.  9  nov.  1853, 

art.  25,  SS  1  et  2.) 

Lorsqu’un  magistrat  est  momentanément  remplacé  dans  son 
service,  il  peut  aussi  lui  être  fait  une  retenue  proportionnelle,  sur 
son  traitement,  au  profit  de  celui  qui  le  remplace.  Cette  retenue 
est  de  la  moitié  du  traitement,  pour  chaque  jour  d’absence.  (Loi 
27  vent,  an  vm,  art.  19. —  Décr.  30  mars  18Ô8,  art.  89. —  Décis. 
min.  15  déc.  180S.) 

Sont  affranchies  de  la  retenue  les  indemnités  attribuées  aux 
présidents  d’assises  pour  frais  de  voyage,  et  aux  procureurs  des 
chefs-lieux  judiciaires  pour  frais  d’assises.  (Même  décr.,  art.  21. 
— Cire.  min.  28  déc.  1853.) 

Il  faut  y  ajouter  les  indemnités  accordées  aux  magistrats  pour 
frais  de  transport,  en  matière  civile  et  criminelle,  aux  chefs  de 
compagnie  cl  de  parquet  pour  leurs  menues  dépenses,  et  aux 
procureurs  généraux  de  Paris  et  de  Rennes  pour  leurs  frais  de 
secrétariat. 

162.  Dans  le  cas  de  vacance  d’une  place  dans  l’ordre  judi¬ 
ciaire,  et  toutes  les  fois  qu’il  est  pourvu  au  service  d'un  magis¬ 
tral  privé  de  la  totalité  de  son  traitement,  l’intérimaire  touche 
le  traitement  affecté  à  la  fonction  du  magistrat  remplacé,  et  le 
sien  passe  à  celui  qui  le  remplace  lui-même,  sans  qu’en  aucun  cas 
il  puisse  y  avoir  cumul  de  deux  traitements.  (Loi  23  mai  1854, 
art.  2.) 

Ainsi,  par  exemple,  le  premier  avocat  général,  qui  remplace 
le  procureur  général  décédé  ou  installé  dans  de  iiouvelles  fonc¬ 
tions,  touche  le  traitement  entier  de  procureur  général  pendant 
toute  la  durée  de  la  vacance  ;  le  second  avocat  général  touche 
alors  le  traitement  du  premier,  le  plus  ancien  des  substituts 
touche  celui  d’avocat  général,  et  le  sien  demeure  acquis  au  Tré¬ 
sor  comme  fonds  de  vacance  de  place. 

Ainsi  encore,  le  conseiller  qui  fait  les  fonctions  de  président  de 
chambre  pour  le  titulaire  appelé  à  remplacer,  par  intérim,  le  pre¬ 
mier  président  dont  la  place  est  vacante,  a  droit  au  traiteinent 
de  président  de  chambre  tant  qu’il  en  remplit  les  fonctions,  et 
jusqu’à  la  prestation  de  serment  du  nouveau  premier  président. 
(Décis.  min.  26fév,  1850.) 

11  est  facile  d'appliquer  ces  exemples  à  tous  les  autres  rangs 
de  la  magistrature. 
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Mais,  si  la  jilafed'uii  nuigislral,  qui  nVstpas attaché  au  service 
des  vacations,  vient  à  \aqucr  penilant  les  vacances,  la  totalité  de 
son  traitenieiil  reste  au  Trésor.  (Üécis.  min.  6  nov.  18^13.) 

105-  Le  traileiTieut  des  magistrats,  qui  était  autrefois  payé  par 
trimestre,  l’est  aujourd'hui  tous  les  mois.  (Loi  28  mars  1790, 
art.  l*^ — Lire.  min.  29  avril  1815.) 

Tous  les  mois  en  Hnances  sont  de  trente  jours,  c’esl-à-d ire  que 
le  Irailenienl  de  chaque  mois  se  divise  par  trentième  pour  les 
fractions  de  mois.  (Uègl,  28  déc.  1838,  art.  121.) 

Il  est  acquitté  par  les  payeurs  ou  receveurs  des  finances,  sur 
des  mandats  délivres  par  les  préfets,  d’après  les  bordereaux  étnai- 
gés  qui  leur  sont  adressés,  pour  chaqueinois,  eu  triple  expédition, 
par  les  chefs  de  parquet,  dans  les  dix  premiers  jours  du  mois 
suivant.  (Cire,  min,  20  avril  1816,  18  fév-  1818,  16  nov.  1822 
et28dcc.  1838.) 

I(i4.  En  conséquenec,  les  chefs  de  parquet  ont  soin  de  faire 
connaître  au  préfet  les  places  de  magistrat  salarie  vacantes  dans 
leur  siège,  la  durée  de  la  vacance,  l’époque  de  la  prestation  de 
serment  des  nouveaux  titulaires,  et  de  leurtraiisiiiellre,euuii  mot, 
toutes  les  notions  ncccssaii'cs  pour  la  délivrance  des  mandais  de 
paiement  et  leur  régularité,  car  on  ne  doit  pas  y  comprendre  les 
porlion.s  de  trailement  retenues  à  iiuelqiie  titre  que  ce  .soit.  (Ord. 

23  sept.  18li  et  9  janv.  1815, — Déer.  14  avril  1815. — Cire.  min. 

24  gcrni.  an  xi  et  29  avril  1815.) 

De  leur  cOté,  les  préfets  sont  tenus  de  rendre  compte  au  mi¬ 
nistre  de  la  justice  de  remploi  des  .'•ommes  destinées  au  paiement 
des  traitements  judiciaires,  et  de  lui  envoyer  chaque  mois  un  étal 
de  situation  des  crédits  de  délcgalion  qui  leur  sont  ouverts  à  cet 
effet.  (Cire.  min.  6  mai  1816  et  lajanv.  1825.) 

Tout  magistral  est  privé  de  la  totalité  de  son  Iraiteinenl  : 
Lorsqu’il  s’absente  sans  congé,  comme  on  l’a  vu  ci-dessus, 
au  n"  98 ,  S  -  i 

2®  Lorsque  la  peine  disciplinaire  de  la  censure  avec  réprimande, 
ou  de  la  suspension  provisoire,  a  été  prononcée  contre  lui,  et  ap¬ 
prouvée  par  le  ministre,  comme  nous  l’avonsdit  aun®  l4'i; 

En  ce  cas,  la  privation  de  traitement  court  du  jour  de  ia  noti¬ 
fication  de  la  décision  approuvée;  (Ilègl.  28  déc,  1838,  art.  126.) 

3°  Lorsqu’il  a  été  décerné  cojitre  lui  un  mandai  de  dépôt  ou 
d’arrél,  ou  un  arrêt  ou  ordonnance  de  prise  de  corps,  ou  quand 
il  a  été  condamné  à  une  peine  correctionnelle,  parce  qu’alors  il 
est,  de  plein  droit,  suspeudu  de  scs  fonctions.  (Loi  20  avril  1810, 
art.  58.  ) 
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Enfin,  tout  magistrat  destitué  ou  révoqué  n’a  plus  droit  au  trai¬ 
tement,  du  jour  où  sa  destitution  ou  révocation  lui  a  été  officiel¬ 
lement  notifiée  par  l’autorité  supérieure,  (Itègl.  28  déc.  1838, 
art,  127.) 

166.  Dans  quelques  sièges  de  première  instance  fort  occupés, 
il  est  accordé  au  chef  du  parquet  un  secrétaire, dont  le  traileinent 
est  payé  sur  le  budget  du  déparle  nient. 

Les  procureurs  généraux  de  Paris  et  de  tiennes  et  le  procureur 
près  le  tribunal  de  la  Seine  sont  les  seuls  à  qui  il  soit  alloué  des 
frais  de  secrétariat  sur  les  fonds  généraux  de  l’Etal,  (Ord.  25juiSL 
1833,  art.  5.) 

Partout  ailleurs,  le  salaire  du  secrétaire  est  à  la  charge  du 
chef  du  parquet,  qui  ne  peut  y  pourvoir  que  sur  son  propre  trai¬ 
tement,  ou,  quand  c’est  possible,  sur  l’allocation  particulière  qui 
lui  est  faite  pour  frais  de  parquet,  sans  pouvoir  rien  réclamer,  à 
cet  elfet,  sur  la  somme  allouée  à  la  Cour  ou  au  tribunal  pour  ses 
menues  dépenses.  (Décr.  30  janv.1811. — Dccis.  min.!"  ocl.  1816, 
31  mars  1821  et  Î9  avril  1839.) 


S  —  Indemtiités  peraonnelles. 

Les  procureurs  près  les  tribunaux  des  chefs-lieux  judi¬ 
ciaires  reçoivent  une  indemnité  annuelle  de  600  fr.,  payable  par 
trimestre  sur  un  mandai  du  [iréfet,  qui  leur  est  délivré  directe¬ 
ment,  pour  les  indemniser  du  surcroît  de  travail  personnel  au¬ 
quel  les  assises  peuvent  donner  lieu.  (Ord.  10  janv.  4816  et  3 
juin  1818. — Cire.  min.  17  janv.  1816  cl  16  juin  1818.) 

Elle  remplace  celle  qui  leur  élail  allouée  antérieurement  pour 
frais  de  secrétariat.  (Cire.  min.  12  et  16  juin  1818.) 

Cette  indemnité  est  donc  personnelle  au  chef  du  parquet,  cl  ne 
peut  être  considérée,  ni  comme  supplément  au  traitement  de  tous 
les  membres  du  ministère  public,  pour  être  partagée  entre  eux, 
ni  comme  addition  à  la  somme  allouée  au  siège  pour  les  menues 
dépenses  et  les  frais  de  parquet.  La  nature  des  choses  s'oppose 
aussi  à  ce  qu’il  puisse  être  demandé  compte  de  son  emploi. 

Elle  n’est  également  sujette  à  aucune  retenue,  non  plus  que 
le  supplément  de  traitement  accordé  aux  conseillers  délégués 
pour  présider  les  assises.  (Cire.  min.  6  mars  1816.) 

Remarquons ,  en  terminant,  que  le  traitement  plus  considé¬ 
rable  attribué  aux  magistrats  supérieurs,  et  particulièrement  aux 
chefs  des  compagnies  judiciaires,  est  destiné  à  les  dédonamager 
en  partie  des  frais  de  représentation,  qui  sont  un  devoir  de  leur 
position  élevée.  (Üécis.  min.  11  juilL  1824.) 
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168.  Les  conseillers  rlélégués  pour  présider  les  assises,  dans 
les  départemenls  autres  que  celui  du  chef-lieu  de  la  Cour  d'ap¬ 
pel,  ont  droit  à  une  indemnité  de  voyage.  (Üécr.  30  janv.  1811, 
art.  9,  et  18  juin  181 1,  art.  87.) 

Cette  indemnité  est  fixée  à  4,  5,  6  ou  700  fr. ,  selon  la  distance 
entre  le  chef-lieu  de  la  Cour  d’assises  et  celui  de  la  Cour  d’appel, 
et  d’après  l’importance  de  la  ville  où  doit  se  réunir  le  jury.  (Ord. 
17  mai  et  3  août  1832.) 

Elle  est  payée  sur  des  états  trimestriels,  émargés  par  chaque 
président  d'assises,  et  rendus  exécutoires  par  le  premier  prési¬ 
dent  de  la  Cour  d’appel,  sur  les  réquisitions  écrites  du  procureur 
général.  (Hègl.  28  déc,  1838.) 

Si,  à  la  suite  d’une  session  ordinaire,  le  conseiller  qui  l’a  pré¬ 
sidée  est  appelé  à  présider  une  session  extraordinaire,  dans  le 
môme  trimestre  et  dans  le  même  département,  il  lui  est  dû  une 
indemnité  de  quinze  francs  par  jour,  pour  toute  la  durée  de  )a  ses¬ 
sion  extraordinaire,  et  pour  l’intervalle  qui  l’a  séparée  de  la  pré¬ 
cédente.  (De  Dalmas,  Des  frais  de  jusL-crim.,  239.) 

Si,  dans  cet  intervalle,  le  conseiller  président  est  retourné  au 
siège  de  la  Cour  d'appel,  il  lui  est  alloué,  pour  frais  de  voyage  et 
de  nourriture  en  roule,  dix  francs  par  poste,  tant  pour  aller  que 
pour  revenir. 

Cette  même  indemnité  de  voyage  est  due  au  magistrat  qui, 
après  la  clôture  d’une  session  d’assises,  serait  appelé  à  en  prési¬ 
der  immédiatement  une  autre  dans  un  autre  département. 

Ces  diverses  dépenses  sont  payées  sur  mémoires,  comme  frais 
de  justice  criminelle,  en  vertu  d’un  executoire  délivré  par  le  pre¬ 
mier  président,  sur  la  réquisition  du*  procureur  général.  (Üécr, 
30  janv.  1811,  art,  21. — Ord.  17  mai  1832,  art.  2.) 

Lorsque  le  conseiller  délégué  pour  présider  les  assises  d’un 
département  ne  peut  s’y  rendre,  pour  cause  de  maladie  ou  autre 
empêchement ,  l’indemnité  ne  lui  est  pas  due.  (Itègl.  28  déc. 
1838,  art.  l  iO.) 

Riais  elle  peut  être  réclamée  par  celui  qui  s'est  transporté  au 
chef-lieu  de  la  Cour  d'assises,  alors  même  qu’il  n’aurait  été  jugé 
aucune  afl'aire  pendant  la  session. 

/  SE  CT.  XIV.  — avascemext. 
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169.  Ordre  babitirel. 

170.  Mtnislêro  public. 

171.  Bases. 


172.  Ordre  de  préspnlaMon.l  175,  Renseig.  confideotiMs. 
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169.  L’avancement  naturel  des  membres  des  Cours  d’appel  et 
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des  tribunaux  de  première  instance  consiste  à  passer,  en  la  même 
qualité,  d’un  siège  d'une  classe  inférieure  à  un  siège,  d'une  classe 
supérieure»  ou  d’un  grade  inférieur  à  un  grade  plus  élevé  dans 
le  même  siège,  ou  enfin  d'un  tribunal  inférieur  ou  supérieur  à 
une  Cour  d’appel. 

Ainsi,  le  plus  ordinairement,  un  juge  suppléant  devient  juge 
ou  substitut,  un  juge  titulaire  devient  juge  d’instruction  dans  un 
siège  d’une  classe  égale,  ou  simple  juge  dans  un  tribunal  supé¬ 
rieur. 


Un  juge  d’instruction  passe,  en  la  même  qualité,  dans  un  tri¬ 
bunal  d’avancement,  ou  président  dans  un  siège  de  même  classe, 
ou  vice-président  dans  un  siège  plus  élevé. 

Un  vice-président  devient  président  dans  un  siège  d’une  classe 
égale  ou  inférieure,  et  un  président  d’un  tribunal  inférieur  est 
appelé  à  la  présidence  d’un  tribunal  d’avancement,  ou  à  une  place 
de  conseiller  à  la  Cour  d’appel. 

Les  conseillers  concourent  entre  eux,  et  avec  les  premiers  avo¬ 
cats  généraux,  pour  les  fonctions  de  président  de  chambre. 

CeM  es  de  premier  président  et  de  procureur  général  sont  pres¬ 
que  toujours  données  au  gré  du  ministre,  et  en  dehors  de  toutes 
les  règles  d’avancement.  On  a  cru  devoir  quelquefois  appeler,  de 
préférence,  à  ces  fonctions  élevées,  qu’on  a  considérées  comme  des 
postes  politiques,  des  hommes  riches  ou  habitués  à  une  grande 
existence,  des  magistrats  placés  dans  d’heureuses  conditions  de 
naissance,  de  famille  ou  d’influence  personnelle,  en  un  mot,  des 
hommes  du  monde  plutôt  que  des  hommes  judiciaires.  Ainsi,  elles 
ont  été  indislincleinent  confiées  à  de  simples  avocats  aussi  bien 
qu’à  des  présidents  de  chambre,  à  des  avocats  généraux,  à  des 
conseillers,  et  à  des  présidents  ou  procureuivs  siégeant  dans  des 
tribunaux  de  première,  deuxième  et  troisième  classe. 

170.  Pour  les  autres  fonctions  du  ministère  public,  l’avance¬ 
ment  est  déterminé  comme  suit,  non  par  un  texte  précis,  mais 
par  l’usage  cl  les  règlements  de  la  chancellerie  : 

1®  Les  substituts  des  tribunaux  de  huitième  classe  passent  au 
même  titre  dans  ceux  de  septième  classe,  ou  dans  les  chefs-lieux 
judiciaires; 

2®  Les  substituts  des  tribunaux  de  septième  classe,  ou  de.s 
chefs-lieux  judiciaires,  deviennent  procureurs  dans  les  tribunaux 
de  huitième  classe; 

3®  Les  procureurs  d’arrondissement  passent  avec  le  même  grade 
dans  les  tribunaux  supérieurs,  ou  deviennent  substituts  du  procu¬ 
reur  général,  ou  président  d'un  tribunal,  ou  même  conseillers^ 
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4®  Les  procureurs  des  classes  supérieures,  et  les  substituts  du 
procureur  général,  deviennent  avocats  généraux  ou  conseillers  j 

5®  Enfin,  un  avocat  général  devient  premier  avocat  général  ou 
conseiller,  et  un  premier  avocat  général  peut  être  appelé  aux 
fonctions  de  président  de  chambre  ou  de  procureur  général. 

On  trouvera  au  n®XlX  de  l’Appendice  le  tableau,  pour  chaque 
ressort  de- Cour  d’appel,  des  Iribunaux  d’avancement,  avec  l’in** 
dication  de  la  population  agglomérée  de  chaque  siège,  d'après  les 
tableaux  olïicicls  annexes  au  decret  du  il)  mai  1852. 

l'Il.  Eu  général,  on  prend  en  considéralion,  pour  l’avance- 
ment,  ladilïerence  d’appointements,  c’est-à-dire  qii 'on  passed’un 
emploi  moins  rétribué  à  l’emploi  dont  les  appointements  sont 
immédiatement  supérieurs.  C’est  celte  diiïérence,  plus  encore 
peut-être  que  la  nature  des  fonctions,  qui  constitue  aujourd'hui 
l'avancement  judiciaire.  Ce  n’est  donc  pas,  à  proprement  parler, 
un  avancement  que  de  passer  à  un  emploi  d'un  traitement  égal 
à  celui  que  l’on  quitte,  même  quand  un  titre  supérieur  s’y  trouve 
attaché. 

Outre  que  les  magistrats  du  ministère  public  peuvent  passer 
dans  la  magistrature  assise,  et  réciproquement,  l’ordre  apparent 
que  nous  venons  d’indiquer  n’e.st  pas  toujours  suivi.  On  a  vu  des 
.substituts  près  les  tribunaux  de  huitième  classe  devciur  pi'ocu- 
reurs  d’arrondissement  sans  passer  comme  substituts  par  les  tri¬ 
bunaux  supérieurs,  et  des  avocats  devenir,  de  prime  abord,  avo* 
cats  généraux  ou  conseillers. 

Il  y  a  plus  de  vingt  ans,  on  avait  proposé  aux  chambres  légis¬ 
latives  de  décider  que  nul  ne  poiirratl  être  promu,  dans  un  ser¬ 
vice  publie,  à  des  fonctions  supérieures  qu’aprôs  avoir  rempli  les 
fonctions  immédiatement  inférieures.  Cette  proposition  ne  fut 
pas  même  discutée,  et  l’on  n’a  encore  rien  fait  pour  appliquer  à 
la  magistrature  cette  disposition,  qu’on  trouve  pourtant  excel¬ 
lente  pour  rarmée  et  pour  quelques  administrations  piibiique.s. 
11  serait  bien  à  désirer  qu’une  règle  sérieuse  fût  adoptée  pour  l’a- 
vancenient  dans  l’ordre  judiciaire,  et  qu’un  si  grand  nombre  de 
places  ne  fussent  pas  données  chaque  jour  au  népotisme  et  à  la 
faveur. 

1 72.  Des  recommandations  ont  pourtant  été  faites,  à  diverses 
reprises,  pour  que  les  présentations  eussent  à  suivre  un  certain 
ordre  hiérarchique. 

Ainsi,  les  candidats  aux  places  de  conseillerdoivenl  être  choi¬ 
sis  de  préférence  parmi  les  présidents  des  tribunaux  de  première 
instance  et  les  procureurs  des  chefs-lieux  judiciaires  ou  adminis- 
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tratifs.  Les  chefs  des  Cours  d’appel  ne  saurûîenl  apporter  trop  de 
soin  dans  leurs  désignations  pour  ces  places.  Ils  doivent  peser 
attenlivemenl  le  degré  de  garantie  morale  el  politique  que  peu¬ 
vent  oITrir  les  divers  magistrats  qui  se  mettent  sur  les  rangs,  et, 
en  même  temps,  avoir  égard  à  la  composition  actuelle  de  la  Cour 
et  aux  exigences  du  service.  (Uécis.  min.  17  juill.  1827.) 

Ajoutons  que  les  places  de  conseiller,  presque  toujours  su¬ 
prême  récompense  des  services  judiciaires,  pour  être  accessibles 
aux  magistrats  de  tout  ordre  et  proportionnellement  à  leur 
nombre,  devraient  être  données,  les  deux  tiers  à  la  magistrature 
assise,  el  un  tiers  à  celle  du  parquet,  qui  fournirait  naturelle¬ 
ment  pour  les  présidences  d’assises  des  candidats  plus  habitués 


aux  aifaires  criudneUes. 

Pour  remplacer  les  présidents  des  tribunaux  des  chefs-lieux 
de  Cour  d’assises  ou  de  département,  les  candidats  doivent  être 
pris  parmi  les  présidents  des  sièges  inférieurs,  les  vice-prési¬ 
dents,  les  juges  et  les  chefs  de  parquet  du  ressort.  (Üécis.  min. 
28  fév.  182G  et  15  sept.  1829.) 

Les  candidats  à  la  présidence  d’un  tribunal  de  première  in¬ 
stance  doivent  être  choisis,  de  préférence,  parmi  les  vice-prési¬ 
dents  et  les  juges  des  chefs-lieux  judiciaires  et  les  procureurs  or¬ 
dinaires  du  ressort,  lorsqu'ils  ne  laissent  rien  à  désirer  sous  le 
rapport  de  la  capacité,  do  la  conduite  morale  et  des  principes  po¬ 


il  a  clé  recommandé  aussi  de  prendre,  de  préférence,  les  candi¬ 
dats  aux  fonctions  de  procureur  d’un  tribunal  inférieur  de  pre¬ 
mière  instance  parmi  les  siibsliluls  des  parquets  de  Cour  d’assi¬ 
ses  les  mieux  méritants.  (DécLs.  iniu.  21  juill.  1825  el29janv. 
1829.) 

Eufin,  les  candidats  à  une  place  de  substitut,  dans  un  chef-lieu 
de  Cour  d’assises  ou  de  département,  doivent  être  excl  nsivemenl 


choisis  parmi  les  substituts  des  sièges  inférieurs,  (üécis.  min.  27 
juill.  1826,  28  janv.  1828  et  3  juill.  1829.) 

A  égalité  de  titres  et  de  mérite,  les  candidats  doivent  toujours 
être  présentés  suivant  leur  rang  d'anciennelé.  (/bM.) 

Nous  devons  dire  à  regret  que  toutes  ces  règles,  qui  n’ont,  il  est 
vrai,  rien  d'inllexible,  sont  trop  souvent  inéconuucs  dans  la  pra¬ 
tique. 

175.  il  est  tenu,  au  ministère  de  la  justice,  un  registre  géné¬ 
ral  destiné  à  constater  les  états  de  services  des  magistrats,  el  leur.s 
droits  à  l’avancemenl.  Pareil  registre  est  tenu  au  parquet  de 
chaque  Cour  d’appel.  Les  premiers  renseignements  qui  y  sont 
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inscrits  sont  fournis  par  chaque  magistrat,  au  moment  de  son  in- 
sta]ialion,etporléssur  une  feuille  ou  étal  de  services,  qui  leur  est 
envoyée  du  ministère,  direction  de  la  comptabilité.  (Cire.  min. 
29  nov.  1826  et  30  déc.  1831.) 

Mais  les  feuilles  imprimées  du  registre  des  parquets  ne  sont 
pas  fournies  par  la  chancellerie,  et  les  frais  doivent  en  être  pris 
sur  les  fonds  affeclésaux  menues  dépenses,  (üécis.  min.  26  août 
1841.) 

On  y  inscrit  seulement  les  magistrats  salariés  de  la  Cour  d'ap¬ 
pel,  des  tribunaux  de  première  instance  et  des  justices  de  paix  du 
ressort.  Les  juges  suppléants,  les  suppléants  de  paix  et  les  gref¬ 
fiers  n’y  sont  point  portés.  (Cire.  min.  29  nov.  1826.) 

On  avait  d’abord  décidé  le  contraire  pour  les  grelliers,  mais  à 
tort.  (Dccis.  min.  28  fév.  1827.) 

Ce  registre  doit  contenir  les  noms,  prénoms,  date  et  lieu  de 
naissance  de  chaque  magistrat,  les  diverses  fonctions  qu’il  a 
exercées,  et  la  date  de  chacune  de  scs  nominations.  {Ibid.) 

Tous  les  ans,  au  mois  de  janvier,  un  extrait  des  changements 
survenus  pendant  l’année  précédente  devait  être  transmis  au 
ministre  par  le  procureur  généra!  de  chaque  ressort,  mais  cette 
prescription  n’a  pas  lardé  à  tomber  en  désuétude. 

174.  Pour  y  suppléer  et  con.staler  exaclemeiil  la  durée  des  ser¬ 
vices  judiciaires,  chaque  magistrat  est  l’objet  d’une  notice  indi¬ 
viduelle,  dont  la  première  partie  est  remplie  par  lui-même,  et 
dont  la  seconde,  toute  confidentielle,  contient  l’appréciation,  par 
le  premier  président  pour  la  magistrature  assise  ,  et  par  le  pro¬ 
cureur  général  pour  celle  du  parquet,  de  la  valeur  morale  et  in-, 
tellectuelle,  de  l’aptitude  et  des  services  du  magistrat  qu’elle 
concerne. 

On  trouve,  dans  la  première  partie,  ses  noms  et  prénoms,  le 
lieu  et  la  date  de  sa  naissance,  son  état  ou  sa  profession  avant 
d’être  magistrat,  l’étal  ou  la  profession  de  son  père,  la  date  de 
son  diplôme  de  licencié  ou  de  docteur  en  droit,  de  son  admission 
au  stage,  de  son  inscription  au  tableau  des  avocats ,  et  de  son 
installation  dans  son  premier  emploi  rétribué,  l’indication  de 
son  premier  emploi  judiciaire,  la  date  de  sa  nomination  à  cet 
emploi,  de  sa  nomination  et  de  son  installation  aux  fonctions 
actuelles,  ses  interruptions  de  service  avec  leur  cause  et  leur 
durée,  les  langues  étrangères  et  les  idiomes  locaux  dont  il  pour¬ 
rait  se  servir  utilement  dans  ses  fonctions,  son  revenu  indépen¬ 
damment  de  son  traitement,  scs  titres  scientifiques  et  littéraires, 
ses  fonctions  extrajudiciaires  gratuites  et  honorifiques,  sa  qua- 
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lité  (rhomme  marié,  veuf  ou  célibataire,  la  date  de  son  mariage 
actuel,  les  noms,  prénoms  et  âge  de  sa  femme,  la  profession  de 
son  beau-père,  le  nombre  de  scs  enfants  vivants,  les  liens  de  pa¬ 
renté  ou  d'alliance  entre  lui  et  d’autres  magistrats  du  ressort  ou 
avec  des  ollîciers  publics,  s’il  demande  de  Tavancenient,  s’il  irait 
partout  où  il  pourrait  être  envoyé  en  France,  et,  en  cas  de  néga¬ 
tive  ,  quels  sont  les  ressorts  où  il  désirerait  être  placé  de  préfé¬ 
rence,  et  s’il  irait  en  Algérie  ou  dans  les  colonies  j  enfin,  l’état 
de  ses  services  indiquant  la  nature  de  chaque  fonction,  la  date  de 
l’acte  de  nomination,  de  la  prestation  de  serment  ou  de  l’instal- 
lalion,  et  de  la  cessation  momentanée  ou  définitive  du  service, 
ainsi  que  la  cause  de  cette  cessation, 

17».  Dans  la  seconde  partie,  se  trouvent  des  renseignements 
confidentiels  sur  le  caractère,  la  conduite  privée  et  publique, 
l’imparüalilé,  le  travail,  l’exactitude,  l’assiduité,  le  zèle,  l’acti¬ 
vité,  la  fermeté  et  la  santé  du  magistral;  la  nature  de  ses  rap¬ 
ports  avec  ses  chefs,  les  autorités  et  le  public  ;  ses  Imbitiides  so¬ 
ciales,  sa  capacité,  sa  sagacité,  son  jugement,  .son  style,  son 
élocution,  son  instruction  en  droit  civil  et  criminel,  son  instruc¬ 
tion  accessoire,  littéraire  ou  scientifique.  On  y  fait  connaître  en¬ 
core  s’il  concilie  bien  les  plaideurs,  s’il  est  propre  au  service  de 
l’audience  civile,  correctionnelle  ou  de  police,  au  service  de 
la  Cour  d’assises,  s'il  est  bon  administrateur,  s’il  entend  bien  la 
poTOc  judiciaire,  s’il  convient  spécialement  à  la  magistrature 
assise,  au  parquet  ou  à  l’instruction,  s’il  préside  bien  les  assises, 
s’il  se  livre  à  des  occupations  étrangères  à  ses  fonctions,  s’il  jouit 
de  l’estime  publique,  s'il  a  encouru  des  peines  disciplinaires,  si 
ses  liens  de  parenté  apportent  quelque  obstacle  au  service,  et 
s’il  a  droit  à  quelque  avancement.  On  termine  enfin  par  l’énoncé 
des  faits  qui  lui  sont  personnels  et  par  des  observations  générales. 

Tous  ces  détails  ont  pour  objet  de  faire  exactement  connaître 
les  magistrats  au  chef  de  la  justice,  pour  qu’il  puisse  les  juger  et 
les  apprécier  en  pleine  connaissance  de  cause. 

17(i.  A  ces  notices  individuelles,  précises,  complètes,  dé¬ 
taillées  et  uniformes,  viennent  se  joindre  à  la  chancellerie,  dans 
le  dossier  de  chaque  magistrat,  les  rapports  particuliers  dont  il 
a  été  l’objet,  les  recommandations  adressées  en  sa  faveur  et  les 
bons  témoignages  dont  il  a  été  honoré  par  ses  chefs.  A  cet  elTct, 
les  procureurs  généraux  doivent  réserver,  pour  des  rapports  sé¬ 
parés,  tout  ce  qui  est  relatif  aux  personnes,  et  consacrer  une 
feuille  distincte  à  chaque  magistrat.  Si,  par  exemple,  ils  rendent 
compte  d’une  affaire  criminelle,  et  qu’ils  aient  à  signaler  le  juge 
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d’instruction  qui  a  su  découvrir  le  coupatile,  le  président  d’as¬ 
sises  quia  bien  conduit  les  débats,  l’avocat  général  ou  tout  autre 
membre  du  parquet  dont  le  talent  a  été  remarqué,  ils  doivent 
rédiger  des  notes  sur  trois  feuilles  séparées  ,  l’une  pour  le  juge, 
d’instruction  ,  l’autre  pour  le  président,  et  la  troisième  pour  l’a¬ 
vocat  général.  (Cire.  min.  15  mai  1850.) 

Il  est  essentiel  au  bien  du  service  qu’une  organisation  ana¬ 
logue  des  archives  du  personnel  soit  adoptée  dans  chaque  parquet 
de  Cour  d’appel,  et  qu’on  y  trouve  aussi  un  dossier  individuel  pour 
chaque  magistrat.  Ces  dossiers  doivent  contenir  la  minute  des 
notices  et  de.s  autres  documents  personnels  successivement  trans¬ 
mis  au  ministre.  (Ibid,) 

SECT.  XV.  —  RETRAITES. 


J  1*^,—  lietraile  forcée. 

177*  Limite  d'âge* 

178.  lotir  mités. 


AIRB.. 

S  s,—  lîefraile  vahniaire, 

179,  Condiliooiï. 

J  80.  Service  effectir* 


S  3.  —  /lonorariat. 
18t.  Clauses, 
tsi,  LoiiressioD* 

Titre. 

184.  Diïsiiuclions. 


S  l***.  ~  Retraite  forcée* 

177,  Les  admissions  à  la  retraite  ont  lieu  d’ofüce,  ou  sur  la 
demande  des  magistrats. 

Les  membres  des  Cours  d’appel  et  des  tribunaux  de  première 

instance  sont  rnis,  de  plein  droit,  à  la  retraite  à  l’àge  de  soLxame- 

■ 

dix  ans  accomplis,  (llécr.  1'^  mars  ]852,  art.  1.) 

Celle  règle  ne  s’applique,  ni  aux  magistrats  du  ministère  pu¬ 
blic,  ni  aux  juges  de  paix  qui,  élanl  toujours  essenticllcMnenl  ré¬ 
vocables,  peuvent  être  mis  à  la  retraite,  meme  avant  soî.vaute- 
dix  ans,  si  celle  mesure  est  jugée  nécessaire  pour  le  bien  du 
service. 

Les  magistrats  mis  à  la  retraite,  à  raison  de  leur  âge,  ne  cessent 
leurs  ifouclious  que  lorsqu'ils  ont  été  remplacés,  c'est-à-dire 
qu’ils  les  continuent  jusqu’à  l’inslallaüon  de  leur  successeur. 
{Ibid.  J  art.  3.) 

178.  Si,  avant  soixante-dix  ans,  l’âge  ou  les  infirmités  ren¬ 
daient  un  magistrat  inamovible  incapable  de  remplir  ses  fonc¬ 
tions,  il  faudrait  faire  conslaler  son  élut  et  pourvoir  à  son  rem¬ 
placement.  (flécis,  min.  10  ocl,  1818.) 

il  y  aurait  lieu  de  recourir  alors  à  la  loi  du  18  juin  1824;  mais, 
à  moins  de  motifs  graves,  un  magistrat  ne  doit  être  remplacé, 
pour  cause  d’iiiür  mités,  que  sur  sa  demande  formel  le.  (Uécis.  min. 
lOjanv,  1825.) 
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Les  magistrats  que  des  accidents,  des  blessures,  des  infirmités 
graves  et  permanentes,  mettraient  hoi's  (félat  de  remplir  leurs 
fonctions,  ou  qui  se  trouveraient  léforinés  par  le  fait  de  la  sup¬ 
pression  de  leur  siège  ou  de  leur  emploi,  peuvent  aussi  être 
admis  à  la  retraite,  (ürd.  23  sept.  1814,  art.  5.) 

Mais  il  est  douteux  que  cette  disposition  s’appliquât  aux 
membres  du  ministère  public,  en  cas  de  suppression  de  leur 
siège  ou  de  leur  emploi.  Klle  ne  paraît  avoir  été  introduite,  pour 
ce  cas,  dans  l’ordonnance  précitée  de  1814,  que  par  respect  pour 
le  principe  de  i’iiiamovibililé  des  juges. 


S  2,  —  Retraite  volontaire. 

179.  Après  soixante  ans  d’àgc  et  trente  ans  de  services  effec¬ 
tifs,  les  magistrats  peuvent  être  mis  à  la  retraite.  (Loi  9  juin  1653, 
art.  5,  S  i.) 

Alors  il  y  a  droit  acquis  pour  eux  à  une  pension,  et  ils  peu¬ 
vent  la  réclamer,  même  par  la  voie  contentieuse.  (Ürd.  cons. 
d’État  6  déc.  1820.) 

La  condition  d’âge  ne  semble  pas  exigée  des  magistrats  qui 
avaient  trente  ans  révolus  de  services  au  1*''  janvier  1854.  (Loi 
9  juin  1853,  art.  18,  §  3.) 

190.  On  compte  comme  service  effectif  tout  le  temps  d’activité 
dans  des  fonctions  salariées,  civiles  ou  militaires,  ressortissant  au 
Gouvernement.  (Ord.  23  sept.  1814,  art.  6.) 

Avant  d’adresser  au  ministre  de  la  justice  aucune  demande 
d’admission  à  la  retraite,  les  cbets  des  Cours  d’appel  doivent 
s’assurer  si  les  magistrats  péliüonnaircs  sont,  par  leur  âge  ou 
leurs  inürraités,  dans  rimpossibililé  absolue  de  continuer  leurs 
fonctions,  et  si  leur  absence  arrêterait  le  cours  de  la  justice.  (Cire, 
min.  3  nov.  1821.) 

S  3.  —  Honorariat. 


181.  Les  magistrats  admis  à  la  retraite  peuvent  recevoir  le 
titre  de  magistrats  honoraires. 

Il  y  a  deux  classes  de  magislrats  honoraires,  les  uns  qui  con¬ 
servent  simplemeut  les  honneurs  de  leurs  charges,  c’est-à-dire 


leur  titre,  leur  rang  et  leurs  prérogatives  honoriliques,  sans  pou¬ 
voir  exercer  leurs  fonctions.  (Décr.  2  ocl.  1807,  art.  13.  —  Loi 
16  juin  1824,  art.  13,  §  2.) 

El  les  autres  qui,  en  outre,  et  en  vertu  de  lettres  patentes  spé¬ 
ciales,  qui  leur  sont  délivrées  par  le  chef  de  l’Etat,  ont  le  droit 
d’assister  avec  voix  délibérative  aux  assemblées  générales  des 
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chambres  et  aux  audiences  solennelles.  (Décr.  6  juill.  tSlO, 
art.  77.) 

Ces  lettres  sont  indispensables  aux  magistrats  honoraires  pour 
qu’ils  puissent  jouir  de  la  prérogative  spéciale  de  remplir,  en 
certains  cas,  les  fonctions  de  juge,  et  de  concourir,  en  cette  qua¬ 
lité,  à  une  décision  judiciaire.  (Carré,  Compét.f  n,  ilO.  —  Cass- 
10  janv.  1821.) 

Cette  dernière  faveur  n’est  généralement  accordée  qu’à  des 
membres  des  Cours  d’appel.  Dans  l’usage,  les  magistrats  hono¬ 
raires,  dans  les  tribunaux  de  première  instance,  appartiennent 
presque  toujours  à  la  première  classe  j  ils  continuent  d’ètre  por¬ 
tés  au  tableau  et  d’assister  aux  cérémonies  publiques,  mais  ils 
n’exercent  aucune  fonction  judiciaire.  (Cire,  min.  5  avril  1820.) 

182,  Le  titre  de  magistrat  honoraire  ne  s’acquiert  jamais  de 
plein  droit,  il  doit  être  conféré  par  un  acte  du  souverain,  rendu 
sur  la  proposition  du  ministre  de  la  justice  :  c’est  une  récompense 
qui  a  besoin  d'etre  conférée,  et  qui  n’est  accordée  que  comme 
un  honorable  témoignage  de  satisfaction.  (Décr.  6  juill.  1810, 
art.  77.  —  Cire.  min.  5  avril  1820.  — Décis.  min.  20  oct.  1827.) 

Jusqu’ici  celle  distinction  ne  parait  avoir  été  refusée  à  aucun 
des  magistrats  ot teints  par  le  décret  du  1"  mars  1852  sur  la 
limite  de  l'àgc  d’activité. 

Quoiqu’il  soit  assurément  fort  louable  d’adoucir,  par  ce  té¬ 
moignage  honorable,  tout  ce  qu’a  de  pénible,  pour  les  magistrats, 
la  mesure  rigoureuse,  et  souvent  prématurée,  dont  ils  sont  frap¬ 
pés,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  regretter  que  l’honora- 
rial  soit  indistinctement  accordé  à  tous  ceux  qui  sont  atteints 
par  la  limite  d’àge.  11  est  à  craindre  que,  si  Fusage  de  ne  jamais 
le  refuser  vient  à  prévaloir,  ce  titre,  qui  cessera  d’être  une  dis¬ 
tinction,  ne  soit  plus  considéré  comme  une  récompense.  On 
aimera  mieux  être  hoiioré  qu’honoraire. 

Autrefois,  tous  les  magistrats  admis  à  la  retraite  conservaient, 
par  le  fait  seul  de  cette  admission,  leur  litre,  leur  rang  et  leurs 
prérogatives  bonorifiques.  Ils  avaient  le  droit  d’être  portés  sur 
le  tableau  et  d’assister  aux  cérémonies  publiques.  Toutefois,  le 
droit  de  siéger,  avec  voix  délibérative,  aux  assemblées  des  cbam- 
bres  et  aux  audiences  solennelles,  ne  leur  était  acquis  qu  autant 
qu’ils  avaient  le  temps  d’exercice  fixe,  et  qu’il  leur  avait  été  ex¬ 
pédié  des  lettres  à  ce  nécessaires.  (Décr.  2  oct.  1807,  et  6  juill. 
1810.  — Cire.  min.  SO  oct.  1819.) 

Car  le  décret  de  1807  disait  positivement  que  les  magistrats 
en  retraite  conservaient  les  honneurs  de  leur  charge,  mais  les 
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règlements  postérieurs,  et  notamment  la  loi  du  16  juin  I82i,  qui 
a  implieitemcnt  abrogé  ce  (iécrel,  en  ont  disposé  autrement.  On 
exige  même  aujourd’hui  que  le  magistrat  qui  demande  sa  re¬ 
traite  sollicite  le  litre  d’iiouorairequi  était,  ce  nous  semble,  plus 
eonvciiablemeiit  conféré  autrefois  sur  rînitiative  spontanée  du 
ministre  ou  des  chefs  de  la  Cour. 

18.>.  Kemarquez  qu’on  ne  donne  jamais  le  titre  de.  procu¬ 
reur,  de  .substitut,  de  juge  d’instruction  ou  de  juge  de  paix 
honoraire,  mais  bien  celui  de  président,  de  vice-president,  de 

ft 

conseiller  ou  de  juge  honoraire,  môme  aux  magislral.s  du  par¬ 
quet,  qui  changent  alors  de  qualité,  car  on  n’attache  pas  le  titre 
d'honoraire  à  une  fonction  révocable. 

il  suit  de  là  que  ce  titre  peut  être  attaché,  ou  aux  fonctions 
mômes  dont  le  magistrat  inamovible  était  revêlu,  ou  aux  fonc¬ 
tions  immédiatement  supérieures,  et,  s'il  était  dans  le  ministère 
public,  à  des  fonctions  de  la  magistrature  assise,  égales  ou  supé¬ 
rieures  aux  siennes. 

Le  litre  de  juge  de  paix  honoraire  ne  pouvant  pas  être  con¬ 
féré,  à  cause  delà  révocahilitc  de  ces  fonctions,  nous  ne  verrions 
aucun  ineonvénicnl  à  ce  qu’un  juge  de  paix  pùt  être  nommé, 
en  récompense  de  ses  bons  services,  juge  honoraire  au  tribunal 
de  première  instance  de  son  arrondissement,  pourvu  qu'il  fût 
licencié  en  droit,  ou  qu’il  eût  antérieurement  dix  ans  d’exercice 
comme  avoué,  <raprèsce  quia  été  dit  au  n®  17,  §  2. 

Il  a  pourtant  été  décidé,  à  une  autre  époque,  qu’un  juge  sup¬ 
pléant  ne  pouvait  obtenir  le  litre  déjuge  honoraire.  (Uécis.  min. 
29  mars  1825.) 

Et,  lorsque  le  Gouvernement  se  décide  à  nommer  président 
honoraire  le  président  d’un  tribunal  spécial  de  commerce,  ce 
n’est  jamais  qu'en  considération  de  longs  et  nombreux  services, 
et  d’un  dévouement  éprouvé.  Aussi,  avant  que  celte  faveur  soit 
accordée,  le  procureur  général  du  ressort  csl-il  consulté,  par  le 
ministre  de  la  justice,  sur  la  convenance  de  cette  exception  qui 
est  fort  rare,  et  qui  ne  peut  jamais  donner  voix  à  l’audience, 
(üécis.  min.  août  1820.) 

185.  Les  magistrats  honoraires  ont  le  droit  de  porter  le  cos¬ 
tume  de  palais  et  de  ville  distinctif  de  leurs  anciennes  fonctions. 
Ils  ne  conservent  pas,  du  reste,  le  rang  qu’ils  avaient  dans  l’ordre 
des  nominations,  mais  ils  prennent  séance  après  le  dernier  titu¬ 
laire  nommé  dcJfiux-CtMre.  (Décis.  min.  15  juill.  1851.) 

Ils  ne  sonj/jias,’ tèifuwiç.  prêter  un  nouveau  serment.  Cepen¬ 
dant,  aprè.yûo€  ^çvôhilion qj^litique,  ils  peuvent  être  admis  à  prê- 
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ter  serment  au  nouveau  Gouvernement,  s’ils  le  demandent.  (Décis, 
min.  4  nov.  1849.) 

Toiilefois,  il  ne  paraît  pas  que  les  magistrats  honoraires  asser¬ 
mentés  ou  non,  de  même  que  ceux  qui  sont  purement  cl  sim¬ 
plement  admis  à  la  retraite  sans  honorariat,  soient  soumis  à  la 
juridiction  disciplinaire,  ni  aux  devoirs  de  subordination  et 
d’obéissance  imposes  aux  magistrats  en  activité  de  service. 

ÜECT.  XVL  —  PENSIONS. 


4 fis,  MÎFe  h  la  relraile- 

186.  ÜiiïfmcUGus. 

187.  Droil  acquis, 

188.  Services  iiiililnirefi* 
IK9.  lU'diiriion  de  daréèi 
J 90.  Inllf mités, 

ifil.  Cuiisla  lion. 


Al  RE. 

192,  Bases  de  lo  pension. 

193,  Cumul. 

Ï94,  Veuves  de  magistrats, 
195.  Oriihi'ltns* 

I9G.  iSécessîlé. 

197,  Pièces  à  prnduire, 
[lOS.  Envoi  lies  pièces. 


T  99,  Déchéance. 

200,  Jouissance. 
ï20i  Paiement. 

202.  Radîatjun. 

205.  Perte. des  droits. 
aoA,  Résumé. 


lus.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  mise  à  la  retraite  avec  la 
pension  de  retraite  j  radmission  à  la  retraite  est  d’abord  pro¬ 
noncée,  quand  il  y  a  lieu,  par  un  décret  spécial,  et  l’on  s’oc¬ 
cupe  plus  tard  de  la  liquidation  de  la  pension. 

La  formule  adoptée  à  la  chancellerie  pour  la  mise  à  la  re¬ 
traite  est  celle-ci  :  M.,.,  (nom  et  titie)  est  admis  d  faire  valoir 
scs  droits  à  la  retraite.  Les  magistrats  à  l’égard  de  qui  celte  me¬ 
sure  est  prise  peuvent  dès  lors  réclamer  une  pension,  qui  est 
liquidée  conformément  aux  lois  et  règlements,  et  en  considéra¬ 
tion  de  la  durée  de  leurs  services. 

18U.  1  >es  admissions  à  la  retraite  ont  lieu,  par  suite  de  limite 
d’Age  ou  d’inlirmilés,  soit  d’olïice,  soit  sur  la  demande  des  ma- 
gislrals.  Ces  demandes  ne  sont  pas  toujours  nécessairement 
accueüliesj  le  ministre  peut  les  accorder  ou  les  ajourner  selon 
que  l’exigent  les  besoins  du  service,  ou  les  intérêts  du  pétition¬ 
naire,  ou  le  nombre  des  pensions  à  payer. 

Du  reste,  on  ne  peut  présenter  de  candidats,  pour  remplacer 
un  magistral  qui  a  demandé  sa  retraite,  qu’après  qu’elle  lui  a 
été  accordée.  (Décis.  min.  i  l  avril  1815.) 

Cepemlant  des  présentations  sont  quelquefois  demandées 
quand  l’admission  est  décidée,  et  avant  qu’elle  soit  notifiée  à  l’im¬ 
pétrant. 

l.’acle  d’admission  à  la  retraite  spécifie  les  circonstances  qui 
donnent  ouverture  au  droit  à  la  pension,  et  indique  les  articles 
de  la  loi  applicables  au  magistrat  retraité.  (Décr.  9  nov.  1853, 
art.  29,  S  2.) 

Aucune  pension  n’est  liquidée  en  faveur  d’un  magistrat  qu’au- 


CHAP.  111. 


PERSONÎfEI,. 


99 


tant  qu'il  a  été  préalablement  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite,  car  il  ne  peutè  tre  concédé  de  pension,  chaque  année, 
que  dans  la  limite  des  extinctions  de  celles  qui  sont  inscrites. 
(Loi  9  juin  1853,  art.  19  et  20.) 

Les  pensions  sont  liquidées  d’après  la  durée  des  services,  en 
négligeant,  sur  le  résultat  final  du  décompte,  les  fractions  de 
mois  et  de  franc,  (/èid.,  art.  23,  §  1.) 

Lorsque  rinlérèl  du  service  l’exige,  le  magistrat  admis  à  la 
retraite  peut  être  maintenu  momentanément  en  activité,  sans 
que  la  prolongation  de  ses  services  puisse  donner  lieu  à  un  sup¬ 
plément  de  liquidation.  (Décr.  9  nov.  1853,  art.  47.) 

187.  En  effet,  les  magistrats  admis  à  la  retraite  ont  droit, 
s’ils  remplissent  d’ailleurs  les  conditions  légales,  à  une  pension 
annuelle  et  viagère  qui  est  liquidée  eu  égard  à  la  durée  de  leurs 
services- 

II  faut  d’abord  qu’ils  aient  subi,  pendant  tout  le  temps  de  leur 
activité,  la  retenue  dont  il  est  parlé  au  n"  161  ci-dessus. 

Il  faut,  de  plus,  avoir  trente  ans  de  service  réels,  interrompus 
ou  non,  mais  avec  celle  réserve  que  la  durée  des  interruptions 
ne  compte  pas.  Il  en  est  de  même  des  services  non  salariés,  car 
les  services  ne  sont  comptés,  pour  donner  droit  à  la  pension  de 
retraite,  qu'à  dater  du  jour  où  a  commencé  à  courir  le  premier 
traitement  d’activité.  (Loi  9  juin  1853,  art.  23.) 

La  fraction  d’une  année  de  service  n’est  pas  comptée  au-des¬ 
sous  de  sept  mois  ;  celle  de  sept  mois  et  au-dessus  compte  pour 
une  année  entière,  quand  il  s’agit  de  fixer  la  quotité  de  la  pen¬ 
sion  au  delà  de  trente  ans  de  services,  mais  non  pour  compléter 
ces  trente  ans.  (Ord.  23  sept.  1814,  art.  9. — Décis.  min.  13janv. 
1841.) 

188.  A  ce  que  nous  avons  dit  des  services  effectifs  au  n®  180, 
il  faut  ajouter  que  les  services  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer, 
s’ils  n'ont  pas  déjà  été  rémunérés  par  une  pension,  concourent 
avec  les  services  judiciaires,  etsont  comptés  pour  leur  durée  effec¬ 
tive,  pourvu  que  le  magistrat  ait  au  moins  dou^eansde  services 
dans  la  magi.slrature.  (Loi  9  juin  1853,  art.  8.) 

Les  services  militaires  ne  peuvent  être  admis  que  pour  leur 
I  durée  effective,  sans  aucune  augmentation  pour  les  campagnes. 
(Décis.  min.  27  sept.  1843.) 

Et  le  temps  pendant  lequel  un  militaire  est  demeuré  en  congé 
illimité  dans  ses  foyers,  quoiqu’il  ait  ensuite  été  rappelé  au  ser¬ 
vice,  ne  compte  pas  pour  le  règlement  de  sa  pcnsion.(Décis.min. 
2!i  juin  1854.) 

y. 
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Quand  un  magistral  compte  des  services  militaires  pour  corn- 
pléler  trente  ans  de  services,  sa  pension  est  liquidée  d’après  les 
règlcmc'nts  militaires,  pour  la  duree  du  temps  passé  sous  les  dra¬ 
peaux,  et  les  règles  de  liquidation  des  pensions  civiles  ne  s’appli¬ 
quent  qu’à  !a  durée  des  services  judiciaires.  Il  peut  donc  se  faire 
que  le  magistral  retraité,  qui  a  six  ans  de  services  comme  sous- 
otlicicr,  par  exemple,  et  vingt-quatre  ans  de  magistrature,  n’ob¬ 
tienne  pas  la  moitié  de  son  Iraitement  d’activité,  qui  lui  serait 
due,  s’il  avait  trente  ans  de  services  purement  judiciaires. 

Ueinarquez  que  les  magistrats  qui  veulent  ajouter  à  leurs 
services  judiciaires  ceux  qu’ils  ont  rendus  dans  une  autre  car¬ 
rière,  dans  l’instruction  publique,  par  exemple,  sont  tenus  de 
produire  un  acte  de  nomination  régulière  aux  fonctions  qu’ils  y 
ont  remplies.  (Uécis.  min.  17  août  1850.) 

1UÎ>.  Les  services  civils  rendus  liors  d’Europe,  par  les  magis¬ 
trats  ou  fonctionnaires  envoyés  d’Europe  par  le  Gouvernement 
français,  sont  comptés  pour  moitié  en  sus  de  leur  durée  elfec- 
livc,  sans  toutefois  que  cette  ijonilicalion  puisse  réduire  de  plus 
d’uu  cinquième  le  temps  de  service  elTectif  exigé  pour  constituer 
le  droit  à  la  pension.  (Loi  0  juin  1853,  art.  10,  SL) 

Ap  rès  quinze  ans  de  scl•^  iccs  rendus  hors  d’Europe,  la  pension 
peut  cire  liquidée  à  cimiiianlc-cinq  ans  d’àgc.  {îbüLy  §  3.) 

Les  magistrats  admis  d’ollice  à  la  retraite,  en  vertu  du  décret 
"lu  l®"”  mars  1852,  ont  droit  à  une  pension  après  quinze  ans  de 
services,  s’ils  étaient  nommés  avant  le  1®®  janvier  1854,  ou  après 
vingt  ans  seulement,  s’ils  n’ont  été  nommés  que  depuis. 
art.  11,  §  5,  et  art.  18,  S  3.  —  Cire.  min.  23  déc.  1853.) 

100.  Les  magistrats  inamovibles  que  des  accidents  ou  des 
intirmités,  résultant  de  l’e.xercicede  leurs  fonctions,  mettent  dans 
l’impossibilité  de  les  continuer,  ou  dont  remploi  a  clé  supprimé, 
peuvent  obtenir  une  pension  de  retraite,  pourvu  qu’ils  comptent 
cinquante  ans  d’àge  et  vingt  ans  de  services.  (Loi  9  juin  1853, 
art.  II.  —  Cire.  min.  23  déc.  1353.) 

niais  alors  ils  n’ont  pas  un  droit  positif  à  la  pension  ;  ils  ont 
seulement  la  faculté  d’en  réclamer  une,  par  voie  de  supplique, 
au  chef  de  l’État,  qui,  investi  à  cet  égard  d’un  pouvoir  discré¬ 
tionnaire,  statue  comme  il  l’entend  sur  le  rapport  du  ministre 
de  la  justice,  (Ord.  cons.  d’Etat,  17  juill.  1822.) 


191,  Les  accidents  ou  les  infirmités  qui  motivent  des  dc- 
raaiules  de  pensions  doivent  être  constatés  par  deux  médecins 
dig  nés  de  la  confiance  du  procureur  général  du  ressort,  et  dé¬ 
signés  par  lui.  Cette  désignation  est  faite  d’ofilce  dès  que  les 
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pièces  du  rcclamanl  sont  parvenues  au  parquet.  Les  médecins 
ainsi  désignés  doivent,  avant  de  procéder  à  leur  vérification, 
prêter  serment  devant  le  juge  de  paix  de  leur  résidence,  de  rem¬ 
plir  avec  fidélité  et  impartialité  la  mission  qui  leur  est  confiée. 
Leur  rapport  ou  certificat  sur  papier  timbré  est  ensuite  joint  au 
dossier,  à  l’appui  de  la  demande.  (Cire. min.  ilavril  1831  et  17nov. 
1849.) 

Dans  aucun  cas,  les  frais  de  ces  visites  ou  certificats  ne  peuvent 
être  mis  a  la  charge  du  ministère  de  la  justice;  ils  doivent  être 
supportés  en  entier  par  les  pétitionnaires.  Ln  dehors  de  ces  cer¬ 
tificats,  le  procureur  général  doit  procéder  avec  soin  à  une  in¬ 
struction  écrite  pour  établir  l’étal  physique  et  moral  du  magis¬ 
trat  infirme,  cl  l’envoyer  au  ministre  avec  un  rapport  spécial 
contenant  son  opinion  motivée,  tant  sur  les  causes  de  la  déter¬ 
mination  prise  par  le  réclamant,  que  sur  la  sincérité  des  certi¬ 
ficats  produits.  (Cire.  min.  23  déc.  1853.) 

192,  La  pension  de  retraite  des  magistrats  est  basée  sur  la 
moyenne  du  traitement  eiïcctif  dont  rayant  droit  a  joui  pen¬ 
dant  les  six  dernières  années  de  son  exercice.  Elle  est  réglée, 
pour  chaque  année  de  service,  à  un  soixantième  du  traitement 
moyen,  sans  pouvoir  excéder  les  trois  quarts  du  Irailcmcnt  an¬ 
nuel,  ni  un  maximum  de  six  mille  francs.  (Loi  9  juin  1853, 
art.  G  et  7.) 

Par  traitement  effectif,  il  faut  enlentlrc  le  traitement  brut 
sans  déduction  de  la  retenue  de  cinq  pour  cent.  (Arg.  décis.  min. 
16  mars  1832.) 

Le  supplément  accordé,  à  titre  de  traitement  colonial,  aux  ma¬ 
gistrats  envoyés  dans  les  colonies,  n’entre  pas  dans  le  calcul 
du  traitement  moyen.  (Loi  9  juin  1853,  art.  10,  §  2.) 

195.  Le  cumul  de  deux  pensions  est  autorisé,  dans  la  limite 
de  six  mille  francs,  pourvu  qu’il  n’y  ait  pas  double  emploi  dans 
les  années  de  service,  présentées  pour  leur  liquidation,  (Loi  9  juin 
1853,  art.  31.) 

-Mais  nul  ne  peut  cumuler  une  pension  de  retraite  avec  un 
traitement  d’activité.  fOi'd.  cons.  d’Êlat,  16  déc.  1331. — Uègl. 
28  déc.  1838,  art.  125  ) 

Le  cumul  de  deux  pensions  avait  même  été  formellement  in¬ 
terdit  par  les  lois  dei.nances  du  25  mars  1817  et  du  15  mai  1818. 
(Décis.  min.  20  oct.  1827.) 

Lorsqu’un  pensionnaire  est  remis  en  activité  dans  le  même 
service  (actif  ou  sédentaire),  le  paiement  de  sa  pension  est  sus¬ 
pendu.  Si  c’est  dans  un  service  différent,  il  ne  peut  cumuler  sa 
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pension  et  son  Iraiteincnt  que  jusqu’à  concurrence  de  quinze 
cents  francs.  Apres  la  cessation  définitive  de  ses  fonctions,  il 
peut  rentrer  en  jouissance  de  son  ancienne  pension  ou  obtenir, 
s’il  y  a  Heu,  une  nouvelle  liquidation  basée  sur  la  généralité  de 
ses  services.  (Môme  décis. —  Loi  9  juin  1865,  art.  28.) 

194.  La  veuve  d’un  magistrat  retraité,  ou  qui  est  mort  après 
trente  ans  de  services,  a  droit  elle-même  à  une  pension,  pourvu 
que  le  mariage  ail  été  contracté  six  ans  avant  la  cessation  des 
fonctions  du  mari,  et  qu’il  n'y  ail  pas  eu  de  séparation  de  corp.s 
prononcée  sur  la  demande  de  ce  dernier.  (Loi  9  juin  1853,  art.  13, 

SS  1 

Pour  que  la  veuve  d’un  magistrat  puisse  obtenir  une  pension, 
il  faut,  indépendamment  des  autres  conditions  exigées  par  les 
règlements,  que  le  mari  ait  exercé,  au  moins  pendant  dix  ans, 
des  fonctions  judiciaires  salariées,  (Décis.  min.  44janv.  1826  et 
23  août  1850.) 

La  pension  de  la  veuve  est  du  tiers  de  celle  que  le  mari  avait 
obtenue,  ou  à  laquelle  II  avait  droit.  Elle  ne  peut  être  inférieure 
à  tOO  fr.,  sans  toutefois  pouvoir  excéder  celle  que  le  mari  aurait 
obtenue  ou  pu  obtenir.  (Loi  9  juin  1853,  art.  13,  S  2.) 

C’est-à-dire  que  si,  par  impossible,  la  pension  du  mari  n’avait 
dû  être  que  de  90  fr.,  celle  de  sa  veuve  ne  pourrait  pas  être 
plus  élevée,  encore  bien  que  le  minimum  en  soit  fixé  générale¬ 
ment  à  100  fr. 

195.  L’orphelin  ou  les  orphelins  mineurs  d’un  magistrat, 
ayant  obtenu  sa  pension  de  retraite,  ou  ayant,  à  son  décès,  trente 
ans  de  services,  ont  droit  à  un  secours  annuel,  lorsque  leur  mère 
est  décédée,  ou  inhabile  à  recueillir  sa  pension,  ou  déchue  de  ses 
droits.  Ce  secours,  quel  que  soit  le  nombre  des  enfants,  est  égal 
à  la  pension  que  la  mère  aurait  obtenue  ou  pu  obtenir.  Il  est 
partagé  entre  eux,  par  égales  portions,  et  payé  jusqu’à  ce  que  le 
plus  jeune  des  enfants  ait  atteint  l'àgc  de  vingt-un  ans  accom¬ 
plis,  la  part  de  ceux  qui  décéderaient,  ou  celle  des  majeurs,  fai¬ 
sant  retour  aux  mineurs  survivants.  S’il  existe  une  veuve  et  un 
ou  plusieurs  orphelins  mineurs,  provenant  d’un  mariage  anté¬ 
rieur  du  magistrat,  il  est  prélevé,  sur  la  pension  de  la  veuve,  et 
sauf  réversibilité  en  sa  faveur,  un  quart  au  profil  de  l’orphelin 
du  premier  lit,  s’il  n’en  existe  qu’un  en  i\ge  de  minorité,  et  la 
moitié,  s’il  en  existe  plusieurs.  (Loi  9  juin  4853,  art.  16.) 

Les  secours  accordés  aux  orphelins  cessent  de  leur  être  payés 
quand,  par  une  faveur  spéciale,  ils  sont  élevés  gratuitement  dan  s 
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quelque  établissement  public  à  la  charge  du  Gouvernement. 
(Ord.  23  sept.  I8l^i,  art.  13.) 

196.  Le  droit  à  une  pension,  ou  à  des  secours  annuels,  élant 
reconnu  aujourd’hui,  par  la  loi,  au  prolit  de  la  veuve  ou  des 
orphelins  d’un  magistrat  retraité  ou  non,  mais  réunissant,  à  son 
décès,  les  conditions  exigées  pour  avoir  une  pension  de  relraile, 
il  s’ensuit  que  la  pension  ou  les  secours  leur  sont  dus  dans  tous 
les  cas,  et  sans  qu’ils  soient  tenus  de  Juslilîer  de  rinsullisance  de 
leur  fortune,  comme  l'exigeait  rordonnance  du  20  août  1824; 
mais  aussi,  ils  n’y  ont  aucun  droit,  lors  même  que  leur  position 
de  fortune  les  leur  rendrait  nécessaires,  si  leur  mari  ou  leur 
père  est  décédé  en  fonctions  avant  d’avoir  accompli  ses  trente 
ans  de  services.  (Cire,  min.  23  déc.  1853.) 

On  décidait  autrefois  que-  la  veuve,  dont  le  revenu  était  supé¬ 
rieur  au  montant  de  la  pension  à  laquelle  aurait  eu  droit  son 
mari,  ne  pouvait  en  obtenir  une  pour  elle-même,  en  supposant 
même  qu’elle  eût  renoncé  aux  droits  ouverts  sur  la  succession 
du  mari.  (Décis.  rain.  7  avril  1827,  15  nov.  1828  et  3  oct.  1842.) 

Remarquez  que  les  orphelins  n’ont  droit  à  aucun  secours  pen¬ 
dant  qu’il  est  payé  une  pension  à  leur  mère  vivante,  et  qii’iLs  ne 
peuvent  en  obtenir,  à  litre  de  réversion,  qu’autant  que  le  mariage 
dont  ils  sont  issus  a  précédé  la  mise  à  la  retraite  de  leur  père, 
(Décr.  9  nov.  1853,  art.  34.) 

197.  Nous  mettons  ici  la  nomenclature  des  pièces  à  pro¬ 
duire  à  l’appui  de  chaque  demande. 

I.  Les  pièces  exigées  du  magistrat  qui  demande  une  pension 
de  retraite  sont  : 


1*  Son  acte  de  naissance; 

2*  Pour  les  services  civils  ou  judiciaires,  un  extrait,  dûment 
certifié,  des  registres  des  administrations  ou  des  Cours  et  tribu¬ 
naux  auxquels  le  magistrat  a  appartenu,  énonçant  ses  nom  et 
prénoms,  sa  qualité,  la  date  et  le  lieu  de  sa  naissance,  la  date  de 
son  entrée  au  service  avec  traitement,  la  série  de  ses  grades  et 
services,  l’époque  et  les  motifs  de  leur  cessation,  et  le  raontanl 
du  traitement  dont  il  a  joui  pendant  chacune  des  six  dernières 
années  de  son  activité  ;  (Üécr.  9  nov.  1853,  art.  31,  1“,) 

3®  Pour  les  services  militaires,  un  certificat  directement  émané 
du  ministère  de  la  guerre  ou  de  la  marine;  {Ibid.,  art.  31,  2®.} 
4“  Une  déclaration  d’élection  de  domicile  au  lieu  où  il  veut 
loucher  sa  pension. 

IL  Les  veuves  qui  prétendent  à  une  pension  doivent  fournir . 


41 


104 


LIVRE  PREMIER. 


ORGANISATION  JUDICIAIRE. 


iiulépcnflaniment.  des  pièces  que  leur  mari  aurait  été  tenu  de 
produire  : 

1*  J^eur  acte  de  naissance  ; 

2"  L’acte  de  décès  de  leur  mari  ; 

3®  L’acte  de  célébration  de  leur  mariage; 

Un  certificat  de  non-séparation  de  corps,  délivré  par  le  gref¬ 
fier  du  tribunal  civil  de  rarrondissemcnl  du  domicile  conjugal, 
ou  un  certificat  de  la  séparation  prononcée  sur  la  demande  de  la 
veuve,  (/bit/., art.  32.) 

III.  De  leur  côté,  les  orphelins  mineurs,  qui  réclament  des  se^ 
cours,  sont  tenus  de  fournir,  indépendamment  des  pièces  que  leur 
père  aurait  été  tenu  de  produire  : 

1“  Leur  acte  de  naissance; 

2®  L’acte  de  décès  de  leur  père; 

L’acle  de  célébration  du  mariage  de  leur  père  et  mère  ; 

4®  Une  expédition  ou  un  extrait  de  l’acte  de  tutelle  portant 
nomination  de  leur  tuteur  ou  subrogé  tuteur; 

5®  En  cas  de  prédécès  de  la  mère,  .son  acte  de  décès  ; 

6°  l'Ji  cas  de  séparation  de  corps  entre  les  époux,  une  expé¬ 
dition  du  jugement  qui  a  prononcé  la  séparation,  ou  un  certificat 
du  greffier  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  ; 

7®  En  cas  d’un  second  mariage,  l’acte  civil  de  sa  célébration. 

Si  le  magistrat  est  décédé  en  jouissance  d’une  pension  de  re¬ 
traite,  les  veuves  ou  orphelins  doivent  produire  le  certificat  d’in¬ 
scription  qui  a  dil  lui  être  délivré,  ou  une  déclaration  consta¬ 
tant  la  perte  de  ce  litre.  {Ibid,') 

IV.  11  faut  joindre  à  chaque  dossier  une  pétition,  adressée  au 
ministre,  dont  on  peut  voir  un  modèle  au  n®  XX  de  l’Appendice, 
cl  un  inventaire  des  pièces  par  ordre  chronologique. 

Toutes  ces  pièces  doivent  être  sur  papier  timbré,  et  les  signa¬ 
tures  dûment  légalisées  par  qui  de  droit,  c’est-à-dire  les  actes 
émanés  des  autorités  civiles,  par  les  préfets  et  sous-préfets,  et 
ceux  qui  émanent  des  fonctionnaires  de  l’ordre  judiciaire  ou  des 
olficiers  de  l’état  civil,  par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance.  (Loi  1.3  brum.  an  vu.  —  Dccis.  min.  12  sept.  1829, 
0  juin  1839  et  15  mai  1841.  —  Cire.  min.  23  déc.  1853.) 

lî>8.  Toute  demande  de  pension  ou  de  secours  pour  un  ma¬ 
gistrat,  sa  veuve,  ou  ses  enfants  mineurs,  doit  être  adressée,  avec 
les  pièces  à  l’appui,  au  ministre  de  la  justice,  par  rinlermédiaire 
du  procureur  général  du  ressort.  (Loi  9  juin  1853,  art.  22. — Cire, 
raiii.  23  déc.  1853.) 
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Celles  des  membres  des  tribunaux  de  première  instance,  des 
juges  de  paix,  et  de  leurs  veuves  ou  orphelins,  sont  remises  au 
procureur  de  Tarrondissement,  qui,  après  s’être  assuré  de  la  ré¬ 
gularité  des  pièces,  les  transmet  au  procureur  general.  (Cire, 
min.  août  art.  l*^) 

Ce  magistral  doit  veiller  à  ce  que  les  pièces  produites  comme 
justificatives  ne  soient  transmises  au  ministre  que  lorsqu’elles 
sont  complètes  et  parfaitement  régulières.  Il  doit  donc,  avant 
de  les  envoyer,  les  faire  compléter  ei  régulariser,  s’il  y  a  lieu. 
(Cire.  min.  23  déc.  1853.) 

Il  arrive  fréquemment,  en  effet,  que  des  différences  existent, 
soit  dans  l’orlhograplie  des  noms,  soit  dans  l’ordre  ou  le  nombre 
des  prénoms,  soit  dans  Tindicalion  des  dates  et  lieux  de  nais¬ 
sance,  Lorsque  ces  différences  se  produisent,  elles  doivent  être 
expliquées  dans  un  acte  de  notoriété  ou  d’individualité  fait,  sur 
rattestalion  de  trois  témoins,  devant  le  juge  de  paix  du  canton 
où  réside  le  pétitionnaire,  et  qui  doit  se  joindre  au  dossier.  (Ibid* 
—  Cire,  min,  24  août  1824,  art.  S.) 

Le  procureur  général  transmet,  avec  les  pièces,  ses  observa¬ 
tions  et  son  avis  motivé,  tant  sur  la  nature  et  la  durée  des  ser¬ 
vices  du  pétitionnaire,  que  sur  la  nécessité  de  pourvoir  à  son 
remplacement.  Il  peut  aussi,  par  une  lettre  spéciale,  présenter 
des  candidats  à  cet  effet  :  mais  ces  deux  envois  doivent  toujours 
être  distincts.  (Cire.  min.  4  avril  1831.) 

199.  Toute  demande  de  pension  ou  de  secours  doit,  à  peine 
de  déchéance,  être  présentée,  avec  lès  pièces  à  l’appui,  dans  le 
délai  de  cinq  ans,  à  partir,  pour  le  titulaire,  du  jour  où  il  a  été 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  ou  du  jour  de  la  ces¬ 
sation  de  ses  fonctions,  s’il  a  été  autorisé  à  les  continuer  j  pour  la 
veuve,  du  jour  du  décès  de  son  mari,  et,  pour  les  orphelins,  du 
jour  du  décès  de  leur  père  ou  de  leur  mère.  (Loi  9  juin  1853, 
art.  22.) 

La  date  de  la  présentation  de  la  demande  en  liquidation  est 
constatée  par  son  inscription  sur  un  registre  spécial  tenu  au 
ministère.  Un  bulletin  de  cette  inscription  est  délivré  à  la  partie 
intéressée,  (liécr.  9  nov.  1853,  art.  42.) 

Les  procureurs  généraux  sont  aulorisés  à  recevoir  et  à  enre¬ 
gistrer  les  demandes  qui  leur  seraient  adressées  directement,  ou 
par  rintermédiaire  de  leurs  substituts,  et  à  délivrer  aux  parties 
le  bulletin  d’inscription.  (Cire,  min,  23  déc.  1853.) 

Le  magistrat  qui,  après  avoir  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite,  vient  à  mourir  avant  la  liquidation  de  sa  pension, 
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a  un  droit  acquis  à  cette  pension,  pour  le  temps  écoulé  depuis 
la  cessation  de  ses  foiicUons  jusqu’à  son  décès,  et  ce  droit  passe 
à  ses  héritiers,  qui  peuvent  en  poursuivre  la  liquidation  et  le 
paiement  ])ar  la  voie  contentieuse.  Toutefois,  il  a  été  décidé  que, 
si  le  titulaire  n’avait  pas  demandé,  avant  son  décès,  la  liquida¬ 
tion  de  sa  pension  de  retraite,  la  réclamalion  de  ses  héritiers  ne 
pourrait  pas  être  admise.  (Défis,  min.  là  avril  1847.) 

Nous  ne  jiouvons  souscrire  à  cette  solution,  car  le  droit  acquis 
à  la  pension  nous  semble  indépendant  de  la  demande,  tant  qu’on 
est  dans  le  délai  de  trois  ans  fixé  aux  héritiers  pour  la  réclamer. 
(Loi  9  juin  1853,  art.  30.) 

200,  La  jouissance  de  la  pension  commence  du  jour  de  la 
cessation  du  traitement  du  magistrat  retraité,  et,  pour  la  veuve, 
du  lendemain  du  décès  de  son  mari.  (Loi  9  juin  1853,  art.  25.) 

Les  pensions  et  secours  sont  incessibles,  et  ne  peuvent  être 
saisis  que  jusqu’à  concurrence  d’un  cinquième  pour  dettes  en¬ 
vers  l’État,  et  d’un  tiers  pour  provisions  alimentaires.  Us  sont 
insaisissables  pour  toute  autre  cause,  (/àid.,  art.  26.) 

201.  Les  sommes  annuelles,  allouées  à  ce  titre,  sont  payées 
par  quart  chaque  trimestre,  en  janvier,  avril,  juillet  et  octobre, 
par  les  pav  eurs  du  Trésor,  sur  la  production  des  certificats  d’in¬ 
scription,  et  d’un  certificat  de  vie,  délivré  par  un  notaire,  avec  l’at¬ 
testation  de  deux  témoins,  cl  qui  doit  être  renouvelé  à  chaque 
paiement,  (l)écr.  9  nov.  1853,  art.  3  et  4.) 

Le  certificat  de  vie  donne  droit,  pour  le  notaire,  à  une  rétri¬ 
bution  fixée  comme  suit  : 

Pour  chaque  trimestre  à  recevoir, 

de  600  fr.  et  au-dessus.  ......  0  fr.  50  c. 

de  600  à  301 .  0  35 

de  300  à  101.  .  . . 0  25 

de  100  à  50 . 0  20 


El  rien  pour  les  trimestres  au-dessous  de  50  fr,  (f&id.jaiT.  46.) 

Tous  les  notaires  indistinctement  ont  aujourd’hui  qualité  et 
compétence  pour  délivrer  ces  certificats.  (Ord.  6  juin  1839.) 

Autrefois,  les  magistrats  pensionnaires  devaient  adresser  cha¬ 
que  trimestre,  au  ministre  de  la  justice,  une  déclaration  portant 
qu’ils  ne  touchaient  aucun  Iraitcmcnl,  ou,  s’ils  avaient  été  remis 
en  activité,  indiquant  la  quotité  de  leur  traitement,  et  un  double 
du  certificat  de  vie.  (Cire.  min.  22  avril  et  15  juill.  1817.) 

Ene  pareille  obligation  serait  aujourd’hui  sans  objet. 

202.  Les  pensions  et  secours  sont  rayés  des  livres  du  Trésor 
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après  trois  ans  de  non-réclamation^  sans  que  Jeur  rétablissement 
;  donne  lieu  à  aucun  rappel  d’arrérages  antérieurs  à  la  réclama- 

I 

:  tion.  La  même  déchéance  est  applicable  aux  héritiers  ou  ayants 

cause  des  pensionnaires,  qui  n’ont  pas  produit  la  justification  de 
I  leurs  droits  dans  les  trois  ans,  à  partir  du  décès  de  leur  auteur. 

I  (Loi  9  juin  1853,  art.  30.) 

Lorsqu’un  magistral,  pensionnaire  retraité,  a  disparu  de  son 
domicile,  et  que  plus  de  trois  ans  se  sont  écoulés  sans  qu’il  ait 
réclamé  les  arrérages  de  sa  pension,  sa  femme,  ou  les  enfants 
qu'il  a  laissés,  peuvent  obtenir,  à  titre  provisoire,  la  liquidation 
des  droits  de  réversion  qui  leur  seraient  ouverts  en  cas  de  décès 
dudit  pensionnaire.  (Üécr.  9  nov.  1853,  art.  k5.) 

Au  fur  et  à  mesure  des  exlinciions,  le  ministère  public  doit  les 
faire  connaître  au  ministre  de  la  justice,  en  lui  envoyant  direc- 
lemonl  l’acte  de  décès  du  pensionnaire  décédé.  (Instr.  min,  24 
août  1824.) 

205.  N'oublions  pas  que  la  deslitulioii,  la  révocation  et  la 
démission,  entraînent  la  perte  du  droit  à  la  pension  ou  à  des  se¬ 
cours,  pour  le  magistrat,  sa  veuve  ou  ses  enfants.  (Ord.  23  sept. 
1814,  art.  15.  —  üécis.  min.  26  fév.  1825.  —  Cire.  min.  4  avril 
1831.) 

Ainsi,  on  a  refusé  d’accorder  une  pension  à  un  juge  de  paix 
remplacé  comme  démissionnaire.  (Décis.  min.  29  déc.  1838.) 

Mais,  si  le  magistrat  démissionnaire,  révoqué  ou  destitué,  est 
remis  en  activité,  ses  premiers  services  lui  sont  comptés.  (Loi 
9  juin  1853,  art.  27,  S  1.) 

La  perle  des  droits  à  la  pension  est  également  encourue  par 
le  magistrat  convaincu  de  s'êlre  démis  de  ses  fonctions  à  prix 
d’argent,  et  par  celui  qui  aurait  été  condamné  à  une  peine  af¬ 
flictive  ou  infamante.  Dans  ce  dernier  cas,  s’il  y  a  plus  tard 
réhabilitation,  les  droits  à  la  pension  sont  rétablis,  (76(d.,  §  3.) 

Le  droit  à  rohlention  ou  à  la  jouissance  d’une  pension  de 
retraite  est  suspendu  par  les  circonstances  qui  font  perdre  la 
qualité  de  Français.  Cependant  la  privation  de  celle  qualité  et 
la  liquidation  ou  le  rétablissement  postérieur  de  la  pension  ne 
peuvent  donner  lieu  à  aucun  rappel,  pour  les  arrerages  qui  au¬ 
raient  couru  durant  la  suspension.  {Ibid.,  art.  29.) 

Remarquons  enfin  que  les  juges  suppléants  de  première  in¬ 
stance  et  les  suppléants  de  paix  n'ont  aucun  droit  ni  à  une  pen¬ 
sion  ni  à  des  secours,  parce  qu’ils  ne  jouissent  d’aucun  traite¬ 
ment  sur  les  fonds  du  Trésor,  et  que,  par  conséquent,  ils  ne 
subissent  pas  de  retenue,  condition  indispensable  pour  avoir 
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une  pension  de  retraite.  (Décis.  min.  15  nov.  1820  et  12  août 
1828.) 

20i.  En  [résumé,  les  magistrats  qui  se  croient  fondés  à  ob¬ 
tenir  une  pension  doivent  adresser  au  garde  des  sceaux  une 
demande,  avec  les  pièces  à  l’appui,  par  rintennédiaire  du  pro¬ 
cureur  général,  qui  la  transmet  au  ministre  avec  son  avis  motivé 
et  celui  du  premier  président^  mais  il  faut  d’abord  qu’ils  deman¬ 
dent  et  obtiennent  leur  admission  à  la  retraite,  sauf  ensuite, 
pour  qu’il  soit  procédé  à  la  liquidation  de  leur  pension,  à  jus¬ 
tifier,  par  pièces  probantes,  de  la  nature  et  de  la  durée  de  leurs 
services.  S’ils  se  bornaient  à  donner  leur  démission  pure  et  sim¬ 
ple,  ils  pourraient  être  considérés  comme  ayant  renoncé  à  leurs 
droits,  et  privés  de  la  pension.  Quand  un  magistral  n’a  pas  trente 
ans  de  services,  il  n’a  aucun  droit  à  la  pension.  Cependant,  s’il 
se  trouvait  dans  le  besoin  par  la  perle  de  son  état,  et  si  ses  in¬ 
firmités  le  mettaient  hors  d’état  de  continuer  ses  fonctions,  il 
pourrait  en  obtenir  une  proportionnée  à  la  durée  de  se.s  servi¬ 
ces.  Une  pension  ou  des  secours  peuvent  aussi  être  accordés  aux 
veuves  et  aux  orphelins  des  magistrats  qui  sont  morts  en  jouis¬ 
sance  d’une  pension  de  retraite,  ou  avec  des  droits  acquis  pour 
l’obtenir.  (Cire.  min.  l'imai  I819,20janv.  1820  et  2i  août  1824.) 
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SOM  SI  A  I  R  E. 


30?î.  Construcl.  —  RéparaU 
306*  Nécessité,  —  Plan* 
iû7.  Cours  (i'appeh 


30S.  Tribun,  de  însU 
1^09*  Cours  d'assises. 
;2io.  Défiendances. 


211.  Justices  de  paix* 

212.  Décoraliûü  intérieure* 


•  üOtî.  Les  édifices  consacrés  à  radministralion  de  la  justice 
appartiennent,  en  général,  au  déparleraent  où  ils  sont  situés,  et 
alors  les  rcconslruclions  et  réparations  sont  à  sa  charge.  (Üécr. 
9  avril  1811,  art,  1  et  3.) 

Quand  ces  édifices  appartiennent  à  l’État,  c’est  au  Gouver¬ 
nement  à  y  pourvoir,  sur  les  fonds  généraux  du  budget,  et  sur  la 
proposition  du  ministre  de  rintérieur  ou  des  travaux  publics. 

Dans  tous  les  cas,  les  réclamations  concernant  l’insuflisance 
des  bûtiments  judiciaires  sont  dans  les  attributions  de  ce  mi- 
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iiistre,  et  doivent  lui  parvenir  par  rinlermcdiaire  des  préfets. 
(Décis.  min,  2  avril  1816. — Ord.  23  mai  1839.) 

Même  dans  un  édifice  appartenant  à  l’État,  les  réparations 
et  l’entretien  de  la  salle  des  assises  et  de  ses  dépendances  de¬ 
meurent  il  la  charge  du  département. 

206.  Quand  il  y  a  nécessité  de  construire  ou  de  réparer  un 
palais  de  justice,  la  demande  en  est  faite  par  une  délibération 
motivée  de  la  Cour  ou  du  tribunal,  laquelle  est  transmise  par  le 
procureur  général,  avec  ses  observations,  au  garde  des  sceaux, 
et  par  celui-ci  au  ministre  compétent.  KUe  est  ensuite  soumise, 
s’il  y  a  lieu,  par  le  préfet,  au  conseil  général  chargé  de  voter 
les  fonds  nécessaires  à  cet  effet.  (Loi  10  mai  1838,  art.  -r,  n®*  3 
et  f),  et  art,  12,  n®  1.) 

Le  plan  des  édifices  à  construire  pour  les  services  judiciaires 
devrait  être  préalabiemenl  soumis  au  corps  auquel  ils  sont  des¬ 
tinés.  En  elfet,  les  magistrats  peuvent,  mieux  que  personne, 
indiquer  les  dispositions  que  les  convenances  du  service  rendent 
nécessaires  J  et,  [tour  n’avoir  pas  pris  cette  sage  précaution,  que 
la  raison  seule  indique,  plusieurs  édifices  récemment  construits 
pour  l’administration  de  la  justice  ne  remplissent  qu’im parfaite¬ 
ment  leur  destination  :  aussi  crovons-uous  nécessaire  de  mettre 
ici  quelques  indications. 

207.  Dans  un  palais  de  justice  destiné  à  une  Cour  d’appel, 
il  faut,  pour  chaque  chambre,  une  salle  d’audience,  accompa¬ 
gnée  d’une  chambre  du  conseil  pour  les  délibérés,  d’un  ves¬ 
tiaire,  d’un  cabinet  pour  le  président  et  d’un  autre  pour  l’avocat 
général.  Il  faut,  de  plus,  une  grande  salle  pour  les  audiences 
solennelles  et  les  assemblées  générales,  et  une  salle  d’assises 
avec  ses  dépendances.  Le  premier  président  doit  avoir  un  ca- 
])inet  précédé  d’une  pièce  d’attente.  Le  parquet  du  procureur 
général  doit  se  composer  d’une  antichambre  ou  d’un  vestibule, 
d’une  salle  d’attente,  d’un  cabinet  de  travail,  d’un  autre  cabi¬ 
net  pour  les  substituts  chargés  des  détails  du  service,  d’un 
.secrétariat  et  d’une  pièce  pour  les  archives.  Enfin,  le  greffe  doit 
comprendre  un  greffe  civil  et  un  greffe  criminel  séparés,  un  ca¬ 
binet  pour  le  greffier  en  chef,  et  des  galeries  pour  recevoir  le 
dépôt  des  archives. 

208.  Dans  un  palais  de  justièe  destiné  à  un  tribunal  de  pre¬ 
mière  instance  composé  de  plusieurs  chainlires,  il  faut  une  salle 
d’audience  pour  cha([ue  chambre  avec  ses  dépendances,  un  ca¬ 
binet  pour  le  président  et  pour  chaque  vice-président,  une  ou 
plusieurs  chambres  d’instruction,  une  salle  d’attente  pour  les 
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témoins^  un  lieu  de  dépôt  pour  les  prévenus,  un  parquet  et  un 
grefïe,  composés  chacun  de  deux  ou  trois  pièces,  et  un  local  pour 
les  urclihes  et  le  dépùt  des  registres  de  l’état  civil. 

Si  le  tribunal  n’a  qu’une  chambre,  il  sul’tit  d’y  trouver  une 
salle  d’audience  avec  ses  dépendances,  une  chambre  du  conseil, 
une  chambre  d’instruction,  une  chambre  des  témoins,  un  cabinet 
pour  le  président,  un  parquet  et  un  grelïe. 

209.  ilais,  comme  la  Cour  d’assises  peut  être  accidenlelle- 
ment  transportée  dans  un  chef-lieu  d’arrondissement  quelcon¬ 
que,  d’apres  l’article  258  du  Code  d’inslruetion  criminelle,  par 
exemple,  en  cas  d’incendie,  de  guerre  civile,  d’épidémie,  ou 
autres  malheurs,  il  convient  de  ménager,  dans  tous  les  palais  de 
justice,  les  moyens  de  satisfaire  aux  besoins  d’une  pareille  éven¬ 
tualité,  et  d’y  réserver  une  salle  d’assises  avec  ses  dépendances, 
savoir  :  chambre  du  conseil,  chambre  des  jurés,  deux  chambres 
des  témoins  et  un  lieu  de  dépôt  pour  les  accusés;  plus,  un  cabinet 
pour  le  président,  et  un  autre  pour  l’officier  du  ministère  public 
de  service. 

La  meilleure  distribution  d’une  salle  d’assises  est  celle  qui  la 
fait  communiquer  immédiatement  avec  la  chambre  du  conseil 
d'une  part,  et  lu  chambre  des  jurés  de  l’autre,  et  encore  avec  la 
chambre  des  témoins,  et  le  dépôt  des  accusés. 

Le  vestiaire  des  av  ocals  et  le  laboratoire  des  experts  peuvent 
en  être  plus  éloignes;  niais  toutes  les  personnes  appelées  au 
service  des  assises  doivent  avoir  une  entrée  particulière  et  indé¬ 
pendante  de  celle  du  public.  Celle-ci  doit  se  trouver  à  l’une  des 
extrémités  en  face  des  sièges  de  la  Cour,  afin  que  le  mouvement  des 
allants  et  venants  soit  moins  incommode.  11  convient  aussi  qu’un 
vestibule,  ou  une  salle  des  pas-perdus,  la  sépare  de  la  voie  pu¬ 
blique,  pour  que  les  bruits  extérieurs  ne|viennent  pas  jusqu’à  elle. 

La  meilleure  disposition  intérieure  est  celle  qui  place  les 
fauteuils  des  magistrats  au  fond  de  la  salle,  celui  du  président 
un  peu  plus' élevé,  le  ministère  public  d’un  côté  et  le  greffier  de 
l’autre,  les  sièges  des  jurés  en  face  du  banc  des  accusés,  celui- 
ci  placé  derrière  le  banc  des  défenseur.s,  afin  que  les  commu¬ 
nications  entre  eux  puissent  avoir  lieu  sans  déplacement,  les 
témoins  en  face  de  la  Cour,  les  huissiers  au  pied  du  bureau  des 
magistrats  pour  exécuter  plus  promptement  leurs  ordres,  et  la 
table  des  pièces  de  conviction  devant  le  témoin  qui  dépose. 

219.  On  doitaus.si  trouver,  dans  tous  les  palais  de  justice,  un 
local  pour  les  séances  du  bureau  d’assistance  judiciaire,  une 
chambre  des  avocats,  une  chambre  des  avoués  et  une  chambre 
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des  huissiers,  pour  la  réunion  de  leurs  conseils  de  discipline. 

La  chambre  des  notaires  et  des  commissaires-priseurs  peut 
être  en  dehors  du  palais  de  jiislice,  et  les  conseils  des  prud’¬ 
hommes  doivent  pouvoir  siéger,  au  besoin,  dans  le  local  du  tri¬ 
bunal  de  commerce. 

211.  Quant  au  prétoire  des  juges  de  paix  ^  il  doit  comprendre 
une  salle  d’audience,  un  cabinet  ou  bureau  de  conciliation  pour 
le  Juge,  et  un  greffe,  avec  un  vestibule  ou  une  salle  d’attente 
pour  les  parties  et  les  témoins. 

Autrefois,  ce  local  devait  être  fourni  par  le  département.  (Décis. 
min.  7  nov.  183i.) 

Aujourd’hui,  il  est  à  la  charge  de  la  commune  chef-lieu  de 
canton.  (Loi  18  juill.  1837,  art.  30,  n®  10.) 

212.  11  appartient,  du  reste,  au  Gouvernement  seul  de  régler 
ce  qui  concerne  la  décoration  intérieure  des  salles  d’audience. 

Les  tentures  en  fleurs  de  Iis  ont  dû  être  remplacées  par  des 
tentures  en  papier  bleu  uni ,  sans  aucune  espèce  d’ornement. 
(Cire.  min.  12  nov.  1830.) 

Aucun  portrait,  notamment,  ne  peut  y  être  placé  sans  l'auto¬ 
risation  du  ministre  de  la  justice,  ou  autrement  que  dans  les  cas 
prévus  par  rarlicle  78  du  décret  du  6  juillet  1810.  (Dceis.  min. 
19  mars  18'v7.) 

Nous  croyons,  toutefois,  que  le  portrait  de  rimmorlel  auteur 
de  nos  Codes  devrait  décorer  au  moins  la  grande  salle  de  chaque 
Cour  d'appel. 

11  convient  aussi,  pour  donner  plus  de  solennité  aux  décisions 
de  la  justice  et  attester  la  sainteté  du  serment  judiciaire,  qu’une 
image  du  Christ  soit  placée  dans  toutes  les  salles  d’audience, 
au-dessus  du  siège  du  président.  (Décis.  min,  8  mars  1831.) 

SECT.  IL  —  tocAt  DU  PAiiQUEr. 

s  O  U  M  A  1  n  E. 

213.  SituîUion.  21  B.  Sii’ge  d’auilience. 

214.  Mobilier.  2iü.  Ageuts  forestiers. 

215.  Le  lieu  où  les  magistrats  du  ministère  public  exercent 
leurs  fonctions,  plus  particulièrement  le  local  qui  leur  est  aireclé, 
prend  le  nom  de  parquet,  et  de  là  ils  ont  reçu  eux-mêmes  celui 
de  magistrats  ou  officiers  du  parquet. 

Il  est  à  désirer  que  le  parquet  soit  toujours  place  au  palais  de 
justice,  afin  que  la  pro.ximité  des  salles  d’audience  et  d’inslruc- 
lion,  du  greffe  et  de  la  bibliothèque,  rende  le  service  plus  prompt 
et  plus  facile.  Malheureusement,  dans  un  trop  grand  nombre  de 


112 


LITRE  PREMIER. 


ORGANISATIOIT  Jl’DICIAmE. 


sieges,  le  palais  de  justice  n'ofTre  pas  de  local  pour  le  parquet 
que  le  procureur  général  ou  ordinaire  est  obligé  de  tenir  chez 
lui  ou  ailleurs.  On  peut  difücilement  se  faire  une  idée  de  la  perle 
de  temps  que  cclétat  de  choses  occasionne  aux  magistrats,  de  la 
lenteur  des  communications  les  plus  urgentes,  et  de  tous  les  autres 
inconvénients  qui  en  résultent.  Les  préfets  et  les  chefs  des  com¬ 
pagnies  où  ces  diriicullés  existent  doivent  les  prendre  en  très- 
sérieuse  coiisiilératiou  pour  les  faire  disparailrc.  En  cas  d’inac¬ 
tion  de  leur  part,  le  chef  du  parquet  doit  réclamer  et  insister 
auprès  du  ministre  de  la  justice.  11  est  rare  que  ces  réclamations, 
fondées  sur  l’intérêt  public,  n’obtiennent  pas  un  plein  succès, 
et  que  l’on  n’alloue  pas  les  fonds  nécessaires  pour  la  disposition 
d’un  local  convenable. 

î!14.  C’est  encore  aux  préfets  et,  par  leur  intermédiaire,  aux 
conseils  d’arrondissement  et  de  département,  que  les  chefs  du 
ministère  jjuhlic  doivent  s’adresser,  quand  il  s’agit  de  réparations 
à  faire  ou  de  mobilier  à  acquérir  pour  les  parquets. 

Nous  renvoyons  aux  deux  sections  suivantes  les  règles  rela¬ 
tives  au  mobilier  et  aux  menuesdepenses  des  Cours  et  tribunaux. 

tfilo.  On  appelle  aussi  parquet  la  place  que  le  ministère  pu¬ 
blic  occupe  à  raudicnce,  et,  par  extensiou,  l’espace  demeuré 
libre  entre  le  siège  des  juges  et  le  barreau. 

A  l’audience,  le  siège  du  parquet,  placé  indifféremment  à  la 
droite  ou  à  la  gauche  des  juges,  selon  les  localités  et  les  dis¬ 
positions  de  la  salle,  quoique  la  droite  soit  plus  convenable, 
doit  être  disposé  de  manière  à  admetlro  à  la  fois,  sur  la  même 
ligne,  tous  les  membres  du  ministère  public,  et,  à  leur  suite,  dans 
les  tril)unaux  de  première  instance,  les  agents  de  l’administra¬ 
tion  des  eaux  et  forêts,  c’est-à-dire  le.s  conservateurs,  inspec¬ 
teurs,  sous-inspeetGurs  et  gardes  généraux.  (Décr.  18  juin  1809, 
art.  l.  —  Cod.  for.  174.  —  Ord.  l*’‘aoùl  1827,  art.  11  et  185.) 

2l(i.  ilemarquez  que  les  agents  forestiers  ne  sont  tenus  d’as¬ 
sister  aux  audiences,  où  sont  portées  les  affaires  poursuivies  par 
leur  acliiiinislration,  que  tout  autant  que  leurs  fonctions  le  leur 
pcrnieltent.  En  leur  absence,  il  ne  peut  être  donné  défaut  contre 
eux,  car  ils  sont  suppléés  par  les  magistrats  du  parquet,  défen- 
.seurs  naturels  de  toutes  lesadmiuislrations  publiques.(Circ.  min. 
14  bruin.  an  v  et  12  août  1811.  — Décis.  min.  15  sept.  1820.) 

11  n’en  est  pas  des  agents  forestiers,  qui  assistent  à  l’audience 
pour  y  rei>résenlcr  leur  aclministralion,  comme  des  militaires  qui 
sont  appelés  en  témoignage,  et  qui  sont  tenus  de  se  dessaisir  de 
leurs  armes  avant  de  déposer,  l.cs  premiers  sont  dans  l’exercice 
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(le  leurs  fondions,  cl  ils  doivent  conserver  leur  épée,  (|iii  lait 
partie  intégrante  (le  leur  costume,  (üécis.  inin,  janv.  1835,} 

SECT.  lll.  —  MOBILIER, 


SOM  M  A  I  HE. 


1*',  —  Achat  et  entretien. 

17.  Créüil  s{jécial, 

)».  AugnientaJion. 

19.  MeütilGS  Dieublants, 
220.  Mémoirea. 


221.  Timlires  et  sceaux.  |22î;.  Vérilieatiou. 


DesiiiiatioD. 

g  â,  —  Inveniaire» 
Formes. 

^24.  GardieQ  responsable. 


RêcolemeJtL 
^21,  Changements. 

^28.  Remise  du  mohdier. 


§  l".  —  Achat  et  entretien. 

217.  Le  mobilier  des  Cours  et  tribunaux  est  fourni  et  entre¬ 
tenu  par  les  départements,  et  cette  dépense  est  mise  au  nombre 
de  leurs  dépenses  ordinaires  et  obligées.  (Cire.  min.  10  déc.  1811 
et  30  oct.  1827.  —  Loi  10  mai  1838,  art.  12,  n*»  8.) 

Tous  les  ans,  il  est  ouvert,  pour  cet  objet,  un  crédit  spécial  au 
budget  du  département,  jusqu’à  concurrence  d’une  somme  dé¬ 
terminée  par  le  conseil  général,  soit  en  masse  pour  tous  les 
tribunaux  du  département,  soit  pour  chaque  tribunal  en  particu¬ 
lier.  L’emploi  de  cette  somme  a  lieu,  selon  les  besoins  de  la  Cour 
ou  du  tribunal,  avec  le  concours  du  préfet,  qui  ordonnance  les 
dépenses.  (Uécis.  min.  30  juin  1828  et  15  mai  1829.) 

218.  Les  dépenses  ne  peuvent  avoir  lieu,  pendant  le  cours  de 
chaque  année,  que  dans  les  limites  de  la  somme  portée  au  budget 
annuel.  Si  elle  est  insufûsanle,  les  Cours  et  tribunaux  peuvent, 
par  une  délibération  motivée,  qui  est  transmise  par  le  procu¬ 
reur  général  au  préfet,  demander  qu’elle  soit  augmentée  pour 
l’exercice  suivant,  et  celle  demande  est  soumise  au  conseil  gé¬ 
néral  à  sa  plus  prochaine  session.  Si,  au  contraire,  la  somme 
allouée  n’est  pas  entièrement  dépensée,  la  partie  qui  demeure 
sans  emploi  reste  au  département. 

219.  Le  mobilier  des  Cours  et  tribunaux  se  compose  des  meu¬ 
bles  meublants,  tels  que  sièges,  tables,  tapis,  feux  de  cheminée, 
flambeaux,  lustres,  pupitres,  rayons  de  bibliolhè(iue,  glaces, 
pendules,  tentures,  armoires,  etc. 

On  y  comprend  encore  les  livres  de  la  bibliothèque  et  les  car¬ 
tons,  mais  non  pas  les  menus  objets  et  les  fournitures  de  bureau 
(jui  font  partie  des  menues  dépenses.  L’achat  des  livres  se  fait 
donc  au  moyen  des  sommes  allcclées  à  renlrelien  et  à  la  répa¬ 
ration  des  meubles,  et,  d’apres  un  usage  général,  avec  les  fonds 
demeurés  disponibles,  chaque  année,  après  le  paiement  des 
moriues  dépenses  et  frais  de  parquet. 
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220.  Quand  le  besoin  de  remplacer  ou  d’acquérir  quelqu'un 
de  ces  objets  se  fait  sentir,  un  des  membres  du  siège,  chargé  des 
fonctions  de  trésorier,  peut  en  faire  l’acquisition,  au  nom  de  la 
Cour  ou  du  tribunal,  et  le  marchand  ou  fournisseur  présente  un 
mémoire,  sur  papier  timbré,  lequel  est  visé  par  le  trésorier  ou 
par  les  chefs  des  compagnies,  et  ordonnancé  par  le  préfet.  — 
Appendice,  n®  XXL 

Toutes  ces  dépenses  sont  payées  par  les  receveurs  des  finances 
ou  les  payeurs,  à  la  différence  des  frais  de  justice  criminelle,  qui 
sont  acquittés  par  les  receveurs  de  renregistrement. 

On  voit,  par  le  mode  adopté  pour  la  .justification  de  la  dé¬ 
pense,  que  les  objets  achetés  ou  rétal)lis  doivent,  pour  être 
payés,  être  livrés  d’avance  par  les  marchands  et  ouvriers,  qui 
sont  tenus  de  préciser,  dans  leurs  mémoires,  article  par  article, 
le  nombre,  la  nature  et  le  prix  des  meubles  fournis  ou  réparés. 
Ce  mode  de  paiement  est  quelquefois  une  source  d’embarras, 
mais  il  a  été  prescrit  pour  la  régularité  de  la  comptabilité,  et 
pour  faciliter  le  contrôle  de  cette  partie  des  dépenses  publiques. 

221.  II  faut  aussi  comprendre,  dans  le  mobilier  des  Cours  et 
tribunaux,  les  timbres  et  sceaux  ou  cachets  dont  les  magistrats 
font  usage  dans  rc-\crcice  de  leurs  fonctions  j  mais  ces  objets 
leur  sont  fournis  pour  la  première  fois,  à  chaque  changement 
de  Gouvernement,  parle  ministre  de  la  justice,  sur  les  fonds  gé¬ 
néraux  de  l’État  ;  et,  s’ils  viennent  à  être  perdus  ou  brisés,  le 
ministre  peut  exiger  qu’ils  soient  remplacés  aux  frais  du  magis¬ 
trat  dépositaire. 

Le  type  ou  l’empreinte  de  ces  timbres  ou  cachets  a  varié  sous 
tous  les  Gouvernements  qui  se  sont  succédé  en  France,  La  forme 
en  a  été  réglée,  en  dernier  lieu,  par  le  décret  du  2  décembre  1852. 
A  chaque  révolution  politique,  la  destruction  des  types  et  tim¬ 
bres  du  précédent  Gouvernement  a  été  ordonnée.  (Cire.  min.  15 
janv,  1S16,  cl  autres.) 

l.cur  conservation  dans  les  archives  eût  été,  au  contraire,  une 
mesure  inspirée  par  une  plus  sage  prévoyance  et  une  plus  pru¬ 
dente  économie. 

222.  Il  est  fourni  un  sceau  en  relief  et  un  autre  en  creux  : 


1®  Dans  chaque  Cour  d’appel  : 
Pour  le  premier  président; 
Pour  le  procureur  général  ; 
Pour  le  greftier. 

'i°  Dans  chaque  Cour  d’assises  : 
Pour  Je  président; 

Pour  le  greflier. 


3^  Dans  chaque  tribunal  de  pre^ 
iniêre  instance  : 

Pour  le  président  du  tribunal; 
Pour  ie  procureur  impérial; 
Pour  le  juge  d’instruction; 

Pour  le  gref&er. 
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4*  Dans  chaque  Iribuiial  spécial!  l*our  lu  greftier. 
de  commerce  :  1  6"  Dans  chaque  tribunal  de  simple 

Pour  le  président;  |  policé,  dans  les  villes  divisées  en  plu-- 

Pour  le  greffier.  sieurs  cantons: 

5“  Dans  chaque  justice  de  paix  :  j  Pour  le  ministère  public; 

Pour  lé  juge  de  paix;  i  Pour  legreflicr. 


L'empreinte  du  sceau  en  relief  est  oMcniie  avec  de  l’encre 
d’imprimerie  noire  ou  de  couleur,  et  celle  du  sceau  en  creux 
avec  de  la  cire  à  cacheter. 

Il  est  fait  usage  du  premier  au  pied  des  réquisitoires,  mandats, 
ordres  ou  autres  actes  écrits  des  magistrats,  et  du  second  pour 
sceller  les  meubles,  coffres  et  paquets  contenant  des  pièces  de 
conviction  ou  autres  objets  saisis.  Ils  servent  également  tous 
deux  à  cacheter  les  dépêches,  et  notamment  les  paquets  chargés 
à  la  poste,  qui  doivent  porter  trois  empreintes  en  cire. 

S  2.  —  Imentaire  et  récolement. 

225.  Il  a  du  être  dressé  un  inventaire  exact  et  détaillé  du  mo¬ 
bilier  des  Cours  d’appel  et  d’assises,  des  tribunaux  de  première 
instance  et  de  commerce,  et  des  justices  de  paix,  fourni,  soit 
par  l’Étal,  soit  par  les  départements,  soit  par  les  communes, 
ledit  inventaire  suivi  d’un  récolement  fait  parles  agents  de  l’admi¬ 
nistration  des  domaines,  à  la  lin  de  chaque  année,  et  à  chaque 
mutation  des  fonctionnaires  responsables.  (Loi  26  juill.  1829, 
art.  8.  —  Ord.  3  fév.  1830,  art.  1,  — Cire.  min.  5  avril  1830.) 

Depuis  1830,  cet  inventaire  a  dû  être  renouvelé,  par  le  gref¬ 
fier  de  chaque  juridiction,  sous  la  surveillance  et  la  direction 
des  premiers  présidents  cl  procureurs  généraux  pour  les  Cours 
d’appel,  des  présidents  et  procureurs  ordinaires  pour  les  tribu¬ 
naux  de  première  instance,  des  présidents  pour  les  tribunaux 
spéciaux  de  commerce,  et  des  juges  de  paix  pour  leurs  prétoires. 
(Décr.  20  juin.  1853,  art  1  et  3.) 

Ce  nouvel  inventaire,  qui  peut  être  conforme  aux  indications 
données  dans  les  instructions  de  1830,  contient  la  description  de 
chaque  objet,  de  manière  à  eu  indiquer  la  nature,  l’état  matériel, 
et,  autant  que  possible,  le  prix  d’achat  et  la  valeur  actuelle.  Le 
prix  d’achat  des  objets  neufs  y  est  toujours  menlionné.  (Cire, 
min,  5  avril,  nov.  et  13  déc.  1830.  — Ord.  31  mai  1838,  art 
162.  —  Uôglem.  28  déc.  1838,  art.  120.  —  Decr.  20  juill.  1833, 
art.  4.) 

224.  Le  concierge  du  palais  de  justice  ou  du  prétoire,  ou,  à 
son  défaut,  le  greffier  de  la  juridiction,  prend  charge  du  mobilier 
par  une  déclaration  signée  de  lui,  et  mise  au  pied  de  l'inventaire. 

8. 
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qui  est  fait  en  double  cxpctlilioUj  Tune  pour  le  grclîe,  et  l’autre 
pour  le  préfet,  ou  pour  le  maire  du  cbef-lieu  de  canton,  en  ce 
qui  concerne  les  justices  de  paix.  (Même  décr.,  art.  2  et  6.) 

Aujourd’hui,  l’administralion  des  domaines  ne  concourt  plus 
à  la  confection  de  ces  inventaires,  et  ceux  dont  elle  était  déposi¬ 
taire  ont  dii  être  remis  au  greffe  de  [chaque  juridiction,  ou  aux 
mains  du  gardien  responsable.  (Ord.  3  fév.  4830,  art.  2  et  3.  — 
Cire.  min.  1.3  déc.  1830.) 

22».  11  est  procédé  à  la  vérification  du  mobilier  porté  dans 
chaque  inventaire  : 

En  ce  qui  concerne  le  mobilier  appartenant  à  l’État,  par 
un  ou  plusieurs  délégués  du  préfet,  pris  ordinairement  dans  le 
conseil  de  préfecture  ou  dans  les  administrations  financières, 
en  présence  du  procureur  général  ou  ordinaire,  ou  de  son  délé¬ 
gué  choisi  parmi  les  membres  du  parquet,  et  d’un  ou  plusieurs 
autres  magistrats  de  la  localité  désignés  parle  président  de  la 
Cour  ou  du  tribunal. 

2**  En  ce  qui  concerne  le  mobilier  appartenant  au  départe¬ 
ment,  par  un  délégué  du  préfet,  et  un  ou  plusieurs  membres  du 
conseil  général  désignés  par  lui,  en  présence  du  chef  du  parquet 
ou  de  son  délégué,  el  d'uii  autre  magistrat  désigné  par  le  pre¬ 
mier  président,  au  siège  de  la  Cour  d’appel,  et  ailleurs,  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance. 

Quand  une  juridiction  possède  un  mobilier  fourni,  en  partie 
par  l’État,  et  en  partie  par  le  département,  il  suffit  d’une  seule 
el  même  commission  pour  en  vérifier  rinveutaire,  pourvu  que 
le  conseil  général  y  soit  représenté. 

3®  En  ce  qui  concerne  le  mobilier  appartenant  aux  commu¬ 
nes,  la  vérification  en  est  faite  par  le  maire  ou  son  délégué,  pris 
ordinairement  dans  le  sein  du  conseil  municipal,  et  en  présence 
d  U  j  uge  (le  paix. 

Dans  tous  les  cas,  la  vérification  est  faite  avec  le  gardien  res¬ 
ponsable  du  mobilier,  et  en  présence  du  greffier  rédacteur  de  l’in- 


\  onlaire.  (Décr.  20juill.  1863,  art.  G.) 

22<i.  Dans  les  sièges  où  un  inventaire  exact  et  régulier  exis¬ 
tait  déjà,  il  a  suffi  de  le  faire  certifier  par  le  greffier,  et  viser  par 
les  magistrats  appelés  à  surveiller  ce  travail.  Ce  simple  récole¬ 
ment  tient  lieu  de  vérification,  (IbùLj  art.  7.) 

A  la  fin  de  chaque  année,  el  à  chaque  mutation  du  gardien 
responsable,  il  est  procédé  de  nouveau,  en  présence  des  adminis¬ 
trateurs  et  des  magistrats  désignés,  comme  il  vientd’ôlre  dit,  au 
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récolement  des  objets  inventoriés.  art.  8.  — Cire.  min. 

.'iO  Juin.  1853.) 

Les  procès-verbaux  de  vérifleation  et  de  récolement  sont  si¬ 
gnés  par  tous  les  magistrats  cl  fouctionnaires  qui  y  ont  concouru. 

.\utrefois,  le  mobilier  appartenant  aux  communes  n’était  pas 
soumis  au  récolement.  (Décis.  min.  ISjuill. 

Ces  vérifications  et  récolements  périodiques  ont  pour  objet, 
non-seulement  d’assurer  la  conservation  des  mobiliers  exis¬ 
tants,  mais  encore  de  permettre  de  mieux  apprécier  les  répara¬ 
tions  ou  les  acquisitions  que  les  besoins  des  ditlerenles  Juridic¬ 
tions  peuvent  rendre  nécessaires.  (Cire.  min.  30  juill.  1853.) 

Les  besoins  des  Cours  et  tribunaux,  à  cet  égard,  doivent  être 
soumis  par  les  chefs  des  compagnies  au  préfet,  pour  le  mobilier 
à  fournir  par  le  département  ou  par  les  communes,  et  en  temps 
utile,  pour  que  le  conseil  général  ou  le  conseil  muiucipal  puisse 
en  délibérer  et  allouer  les  fonds  necessaires  quand  il  règle  son 
budget,  ce  qui  a  lieu,  pour  les  conseils  généraux,  dans  leur  ses¬ 
sion  annuelle  du  mois  d’aoùt,  et,  pour  les  conseils  municipaux, 
dans  leur  session  ordinaire  du  mois  de  mai. 

U27,  Dans  rinlervalle  d’un  récolement  à  l’autre,  le  gardien 
responsable  fait  consigner  par  le  greffier,  sur  l’expédition  dé¬ 
posée  au  greffe,  les  changements  survenus  dans  le  mobilier,  en 
y  indiquant  les  objets  devenus  hors  d’usage,  et  ceux  qui  ont  été 
acquis  pour  leur  remplacement.  Ces  changements  sont  men¬ 
tionnés,  lors  du  récolement  suivant,  sur  l’autre  expédition  rc- 
mi.se  au  préfet,  ou  au  maire  du  chef-lieu  du  canton,  s’il  s’agit  du 
mobilier  d’une  justice  de  paix.  (Décr.  20  juill.  1853,  art.  9  et  10. 
— ^Circ.  min.  30  juill.  1853.) 

Ainsi,  il  y  est  fait  mention,  d'uïie  part,  des  accroissements 
survenus  dans  la  quantité  des  objets  mobiliers  affectés  à  l’usage 
de  chaque  juridiction,  et,  d’un  autre  côté,  des  ventes  et  réformes 
qui  ont  pu  avoir  lieu,  en  indiquant  sommairement  les  causes  de 
ces  ventes  ou  réformes,  ou  les  circonstances  propres  à  les  justi¬ 
fier.  (ürd.  3  fév,  1830,  art,  5.) 

228.  Tout  ce  qui  fait  parlie  du  mobilier,  des  fournitures  de 
bureau, des  archives,  des  collections  et  registres  du  parquet,  doit 
être  exactement  remis  à  chaciuc  nouveau  chef  du  ministère  pu¬ 
blic  par  son  prédécesseur,  et  rien  ne  peut  en  être  distrait.  (Décis. 
min.  26  nov.  181  ’i.) 

Toutefois,  cela  ne  peut  s’entendre  que  des  papiers  officiels  et 
des  olqets  fournis  graluiteineiU  par  TKlat,  ou  achclés  avec  les 
fonds  alloués  pour  menues  dépenses.  Tout  ce  (jui  a  été  acquis 
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par  le  magistrat,  de  ses  deniers  personnels,  pour  Vexercice  de 
scs  fonctions,  demeure  sa  propriété,  même  après  qu’il  a  cessé  de 
les  remplir.  (Décis.  min.  24  déc.  1814,) 

SECT.  IV.  -  ÎHENUES  DÉPENSES. 


S29*  Allocation. 
Fixalion* 

251*  Nomenclature,. 


sommaire, 

23a.  Distinction  et  partage,l255.  InsufEsance. 

233.  Surveillance.  23G*  Suites  de  la  demande* 

Coraple  rendu. 


220.  Outre  le  traitement  des  magistrats,  il  est  alloué,  à  cha¬ 
que  Cour  ou  tribunal,  une  somme  déterminée,  pour  l’acquît  des 
menues  dépenses  et  frais  de  parquet.  (Ord.  27  janv.  1815.) 

Cette  somme  est  payée  par  les  départcnmnts,  sur  le  produit 
des  centimes  additionnels  dont  le  produit  reste  dans  la  caisse 
du  receveur  général,  et  le  préfet  délivre  tous  les  trois  mois 
des  mandats  à  cet  effet.  S'il  survenait  des  difïicultés,  il  faudrait 
en  référer  au  ministre  de  la  justice  qui  les  ferait  lever.  (Loi  28 
avril  1816,  art.  24.  —  Cire.  min.  7  mai  1816.)  » 

Il  faut  néanmoins  distinguer  aujourd’liui  les  menues  dépenses 
et  frais  de  parquet  des  Cours  d’appel,  qui  sont  mis  à  la  charge 
du  l)ud£;et  de  rÉlal,  de  ceux  des  Cours  d’assises  et  des  tribunaux 
de  première  instance,  qui  demeurent  à  la  charge  du  département. 
(Décis.  min.  25  août  1842.) 

250.  La  fixation  du  chiffre  de  ces  menues  dépenses  est  faite, 
après  l’avis  préalable  des  Cours  et  tribunaux,  par  le  ministre 
de  la  jusUce,  et  soumise  ensuite  au  vole  des  conseils  généraux, 
chargés  d’arrêter  les  dépenses  déparleinenlales.  (Loi  25  mars 
1817,  art.  55.  —  Loi  10  mai  1838,  art.  42,  S'-.) 

Pour  éclairer  les  délibérations  des  conseils  généraux  sur  cet 
objet,  les  cliefs  de  chaque  compagnie  ont  été  invités  <4  fournir 
aux  préfets  tous  les  renseignements  que  ces  fonctionnaires  pour¬ 
raient  demander.  (Cire.  min.  24  mai  1828.) 

251.  Ces  menues  dépenses  consistent  dans  le  salaire  des  con¬ 
cierges  cl  garçons  de  salle;  dans  la  provision  de  bois,  lumière, 
registres,  papier,  plumes,  encre  et  autres  fournitures  de  bureau; 
dans  les  frais  d’impression  des  circulaires,  instructions,  règle¬ 
ments  d’ordre  et  de  discipline,  et  tous  autres  imprimés,  et  dans 
tous  les  menus  objets  nécessaires  tant  au  service  du  siège  qu’à 
celui  du  parquet.  (Décr.  30  janv.  181 1,  art.  22.  —  Cire,  min.  11 
brum.  an  v  et  16  déc.  1811.) 

Les  dépenses  concernant  les  réparations  locatives  et  l’entre¬ 
tien  du  mobilier,  quoique  mises  également  à  la  cliarge  des  dé- 
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parlements,  ne  sont  pas  comprises  clans  l'énumération  dc.s  me¬ 
nues  dépenses  proprement  dites.  Elles  sont  acquittées  au  moyen 
de  fonds  spéciaux  alloués^  chaque  année,  pour  cet  objet,  sur  la  de¬ 
mande  des  tribunaux,  par  les  conseils  généraux  des  départements. 

232.  Le  ministre  de  la  justice  est  autorisé  à  établir  une  dis¬ 
tinction  entre  les  menues  dépenses  de  la  Cour  ou  ciu  tribunal 
et  les  frais  du  parquet,  si  la  demande  lui  en  est  faite,  s’il  juge 
celle  distinction  avantageuse  au  bien  du  service,  et  si  elle  ne 
doit  occasionner  aucun  surcroit  de  dépense.  (Ord.  27  janv.  1815, 
art,  3,) 

La  demande  des  Cours  et  tribunaux,  tendant  à  établir  cette 
distinction,  est  arrêtée  dans  une  délibération  prise  en  assemblée 
générale,  à  la  chambre  du  conseil,  et  transmise  au  procureur 
général  du  ressort,  qui  l’adresse  au  ministre  avec  son  avis,  après 
en  avoir  conféré  avec  le  premier  président  de  la  Cour.  (Cire.  min. 
31  janv.  1815.  — Décis.  min.  18  mars  1826.) 

Quand  celle  distinction  est  faite,  il  en  résulte  que  le  par¬ 
quet  n’a  plus  à  sa  charge  que  les  registres,  papiers,  plumes  et 
autres  fournitures  de  bureau,  ainsi  que  les  frais  de  reliure  de 
l’exemplaire  du  Bulletin  des  Lois  destiné  àson  service,  et  les  frais 
d^rapression  des  instructions  que  le  ministère  public  est  quel¬ 
quefois  obligé  d'adresser  aux  ofliclers  de  l’état  civil,  et  autres 
fonctionnaires  placés  sous  sa  surveillance,  ainsi  que  de  tous  les 
autres  imprimés  dont  il  peut  avoir  besoiuj  et  la  Cour  ou  le  tri¬ 
bunal  est  obligé  de  pourvoir  à  toutes  les  dépenses  communes. 
(Cire.  min.  30  ocl.  1827.) 

Le  partage,  entre  la  Cour  ou  le  tribunal  et  le  parquet,  de  la 
somme  allouée  pour  menues  dépenses,  peut  se  faire  à  l’amiable, 
ou  être  demandé  au  ministre,  qui  attribue  généralement  avix 
chefs  du  parquet  du  quart  au  cinquième  de  rabonivemenl,  et  le 
surplus  à  la  Cour  ou  au  tribunal,  qui  est  tenu  de  payer,  sur  sa 


quote-part,  les  concierges,  les  garçons  de  salle,  ie  bois  de  cbauf- 
fage  et  réclairagc  du  parquet.  (Même  cire.) 

253.  Pour  l’acquit  des  menues  dépenses  de  chaque  Irimcslrc 
écoulé,  les  préfets  délivrent,  tous  les  trois  mois,  un  mandai  qu’ils 
adressent  au  président  de  la  Cour  ou  du  tribunal,  ou  au  ciief  du 
parquet.  (Ord.  27  janv.  1815,  art.  k,  —  Cire.  min.  7  mai  181G.) 

Dans  chaque  Cour  d’appel,  une  commission  de  comptabilité, 
nommée  par  la  Cour  et  parmi  ses  membres,  surveille  toutes  les 
dépenses.  Cette  commission  choisit,  dans  son  sein,  un  trésorier 
chargé  d’administrer  la  caisse,  de  délivrer  les  mandats  de  paie¬ 
ment  aux  fournisseurs  et  aux  ouvriers,  cl  de  rendre,  à  la  lin  de 
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chaque  année  judiciaire,  en  assemblée  générale  des  chambres, 
un  compte  de  sa  gestion  ai)puyé  de  pièces  Justificalives. 

Dans  chaque  tribunal  de  première  instance,  un  des  magistrats 
du  siège  est  ordinairement  chargé,  par  le  tribunal,  de  l’admlnis- 
Iration  et  de  l’emploi  des  sommes  allouées  pour  menues  dé¬ 
penses  et  autres  besoins,  et  il  rend  également  compte  de  sa  ges¬ 
tion,  tous  les  ans,  en  la  chambre jdu  conseil. 

254.  Le  chef  du  parquet  assiste  toujours  à  ce  compte,  lors 
même  qu’il  a  été  fait  une  division  de  l’ai  location  totale  pour 
les  menues  dépenses,  entre  la  Cour  ou  le  tribunal  et  le  ministère 
public;  mais  il  ne  doit  lui-méme  compte  qu’à  ses  supérieurs, 
s’ils  le  demandent,  de  l’emploi  de  la  portion  de  ces  fonds  qui  lui 
a  été  attribuée. 

Autrefois,  il  devait  être  rendu  compte  par  les  préfets,  au  nli- 
nistre  de  la  justice,  de  remploi  des  fonds  alloués  pour  menues 
dépenses,  lorsque  ces  fonds  étaient  ordonnancés  par  ce  ministre, 
et  qu’ils  étaient' imputables  sur  les  fonds  généraux  de  son  minis¬ 
tère,  (Cire,  min.  16  déc.  1811,  21  mai  1814  et  18  fév.  1815.) 

Il  n’en  est  plus  de  même,  depuis  que  les  menues  dépenses  des 
Cours  et  tribunaux  ont  été  accordées  à  litre  d’abonnement,  et 


nuscs  à  la  charge  des  départements,  par  les  fois  de  finances  et 
d’organisation  départementale.  (Ord.  27  janv.  1815,  aii.  4.  — 
Cire.  min.  7  mai  1816.) 

255.  Si  la  somme  allouée  devient  insuffisante,  soit  par  l’élé- 
vafion  du  prix  des  fournitures,  soit  par  suite  d’une  consomma¬ 
tion  plus  considérable  résultant,  ou  de  l’augmentation  des  af¬ 
faires,  ou  de  l’agrandissement  du  palais  de  justice,  la  Cour  ou  le 
tribunal,  sur  le  rapport  du  président  ou  du  chef  du  parquet,  ou 
de  la  commission  de  comptabilité,  ou  enfin  du  magistrat  tréso¬ 
rier,  le  constate  par  une  délihérîition  dont  expédition  est  trans¬ 
mise,  par  le  ministère  public,  au  procureur  général  du  ressort. 
Cette  délibération  doit  être  motivée  et  appuyée  de  pièces  justifi¬ 
catives,  notamment  de  l’état  des  dépenses  effccluées  pendant 
les  trois  dernières  années,  afin  que  le  procureur  général  ])uisse 
émettre  l’avis  et  les  propositions  qu’il  est  dans  la  nécessité  de 
soumettre  au  ministre  de  la  justice,  en  la  lui  envoyant  de  concert 
avec  le  premier  président,  et  que  le  ministre  puisse  statuer  en 
parfaite  connaissance  de  cause.  (Décis.  min.  6  mai  1827  et  13 
août  1853.) 

Ainsi,  une  demande  d’augmentation  ne  peut  pas  être  adressée, 
directement  et  sans  inlermédiiiire,  par  le  chef  du  parquet  au 
conseil  général.  (Décis.  min.  4nov.  1820.) 
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De  plus,  chaque  demande  de  cette  nature  doit  être  précédée 
d’une  délibération  particulière,  qui  en  constate  la  nécessité^ 
(Décis.  min.  3  nov.  1821.) 

Et  appuyée  d’un  état  détaillé  des  dépenses  clTectuées  chaque 
année,  (Décis.  min.  26  mars  1839.) 

Avant  de  faire  cet  envoi,  les  chefs  de  la  Cour  ne  doivent  jamais 
perdre  de  vue  que,  s’il  importe  que  les  Cours  et  les  tribunaux 
soient  mis  à  portée  d’assurer  convenablement  le  service,  il  im¬ 
porte  également  qu’ils  se  renferment  dans  les  limites  d’une  sage 
économie.  (Décis.  min.  22  sept.  IS'iO.) 

25©.  Si  la  réclamation  lui  paraît  fondée,  le  ministre,  après 
l’avoir  approuvée  ou  modifiée,  la  transmet  au  préfet,  qui  la 
met  sous  les  yeux  du  conseil  général.  11  est  donc  à  propos, 
pour  que  ledit  conseil  puisse  en  être  utilement  saisi  dans  sa  ses¬ 
sion  annuelle,  que  la  délibération  à  lui  soumettre  soit  prise 
quelques  mois  d’avance,  au  plus  tard  en  mai,  par  exemple, 
quand  la  réunion  ordinaire  des  conseils  généraux  a  lieu,  comme 
de  coutume,  au  mois  d’aoùt. 

Enfin,  quand  le  conseil  général  est  appelé  à  voter  sur  Eutililé 
de  l’augmentation  proposée,  la  Cour  ou  le  tribunal  qui  en  fait  la 
demande  doit  s’empresser  de  communiquer  au  préfet,  soit  d’of¬ 
fice,  soit  sur  sa  réclamation,  tous  les  documents  qui  sont  de  na¬ 
ture  à  éclairer  la  délibération  du  conseil.  (Décis.  min,  25  août 
1837.) 

Remarquons,  en  terminant,  que  tout  ce  qui  est  en  dehors  de 
la  nomenclature  rappelée  au  n®  231  ci-dessus  ne  saurait  être 
acquitté  au  moyen  des  fonds  destinés  exclusivement  aux  me¬ 
nues  dépenses  et  frais  de  parquet.  Ainsi,  les  réparations  loca¬ 
tives,  l’achat  et  rentrelien  du  gros  et  menu  mobilier,  les  acqui¬ 
sitions  de  livres  pour  la  bibliothèque,  les  salles  d’audience  ou 
les  cabinets  des  magistrats,  les  abonnements  aux  journaux  et 
recueils,  mêmes  judiciaires,  sauf  le  Moniteur  recommandé  par 
les  instructions  ministérielles,  rentretien  du  jardin,  les  gages 
ou  salaires  du  jardinier,  et  autres  dépenses  de  même  nature,  ne 
peuvent  jamais  y  être  compris.  Ce  ne  serait  qu’après  l’acquil- 
lement  total  des  menues  dépenses  d’un  exercice  expiré  que  l’ex¬ 
cédant,  s’il  y  en  avait,  pourrait  peut-être,  suivant  un  usage  qui 
paraît  s’étre  généralement  étal) H,  en  dehors  cl  sans  préjudice 
des  instructions  de  la  chancellerie,  être  utilement  employé  à  de 
semblables  objets.  Dans  le  cas  contraire,  c’est-à-dire  lorsque 
l’allocalion  pour  menues  dépenses  a  reçu,  en  totalité,  sa  destina" 
lion  régulière,  et  a  été  absorbée  par  les  nécessilés  du  service, 
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il  devrait  être  pourvu  à  ces  autres  acquisitions  ou  dépenses  par 
un  crédit  séparé,  qu’il  faudrait  demander,  chaque  année,  au  con¬ 
seil  général,  dans  les  limites  des  vrais  besoins  du  siège.  En  un 
mot,  toutes  les  fois  que  l’allocation  accordée  sullit  à  couvrir  les 
menues  dépenses  proprement  dites,  il  n’y  a  pas  lieu  d’en  de¬ 
mander  ruugmcnlalion,  (^(iirc.  lionnes,  8juiU.  185!i.) 
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Ihilletin  des  Lois. 


257.  Le  ihillcUii  des  LoiSf  imprime  par  les  soins  et  sous  la 
surveillance  du  Gouvernement,  est  transmis  aux  autorités  judi¬ 
ciaires  par  le  directeur  de  l’imprimerie  de  rÉlat,  (Loi  14  frim, 
an  II.  —  Décr.  25  mai  1811,  art.  6.) 

Il  est  envoyé  par  la  poste,  et  circule  en  franchise,  sous  bandes, 
ainsi  que  la  correspondance  y  relative,  cl  les  jours  de  départ 
et  de  réception  sont  constates  de  la  même  manière  que  pour  les 

P 

paquets  çbar^^és.  (Même  décr.,  art,  7. — Ord.  11  déc,  1825,  Etal 
n»  1,  S  8.) 

A  cet  effet,  chaque  directeur  des  postes  invite  les  magistrats 
destinataires  à  venir  signer  un  livre-journal  sur  lequel  est 
écrite  sa  décharge.  (AiTélé  IG  vent,  an  v,  art.  2  et  3.) 

Mais  les  magistrats  peuvent  déléguer  ce  soin  à  un  fonde  de 
pouvoirs.  Ces  pouvoirs  n’ont  pas  besoin  d’être  légalisés,  pourvu 
(|ue  la  délégation  soit  écrite  et  signée  par  le  destinataire,  et 
même  il  sullil  d’une  hivitation  laconique  mise  au  bas  de  la  lettre 
d’avis  cl  revêtue  de  sa  signature.  (Décis.  rain,  28  août  1832.) 

258.  Chaque  Cour  d'appel  et  chaque  tribunal  de  première 
instance  reçoivent  un  nombre  d'exemplaires  du  Bullelm  des 
Lois  égal  à  celui  de  leurs  chambres,  et  un  pour  l'usage  du  par¬ 
quet.  (Décr.  21  mai  1811,  art.  G.  —  Décis.  min.  18  juin  18tl.) 

Les  olliciers  du  ministère  public,  à  qui  ces  exemplaires  sont 
adressés,  n'en  sont  que  les  dépositaires,  et  sont  chargés  d'en  faire 
la  distribution  à  qui  de  droit,  c'est-à-dire  d’en  déposer  un  au 
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parquet  et  les  autres  au  greffe,  et  ils  nen  peuvent  garder  aucun 
pour  leur  usage  personnel-  S^ils  veulent  recevoir  le  Bulletin  des 
Lois  privalivement,  ils  sont  obliges  de  i’y  abonner.  (Ibid. — Décis. 
min.  li  août  1811.) 

Chaque  juge  de  paix  reçoit  aussi  un  exemplaire  du  Bulletin 
des  Lois  pour  le  greffe  de  sa  juridiction. 

259.  Les  corps  judiciaires  ne  peurenl  se  permettre  aucun 
examen  préliminaire  des  lois.  (^Circ.  nain.  12  juill.  1793.) 

Ils  doivent  se  borner  à  faire  inscrire  sur  un  registre  tenu,  à 
cet  effet,  au  parquet  et  au  greffe,  le  numéro  de  chaque  bulletin 
et  la  date  de  sa  réception.  11  en  doit  être  de  même,  uou-seulc- 
raent  pour  les  lois  proprement  dites,  mais  encore  pour  tous  les 
actes,  quelle  qu’en  soit  la  forme  ou  la  dénomination,  qui  sont 
promulgués  comme  lois  de  l’État.  Les  chefs  de  parquet  et  les 
greffiers  doivent  tenir  avec  soin  les  registres  dans  lesquels  ils 
sont  obligés  respectivement  d’inventorier  les  bulletins  <les  lois, 
les  circulaires  et  les  autres  lettres  ou  papiers  officiels.  (Arrêté  5 
vend,  an  v.  —  Cire.  min.  17  avril  tSlO.)  —  Appendice,  ri*  XXII. 

240.  Autrefois,  le  Builetin  des  /,o/.sélait  publié  à  raudience, 
dans  les  trois  jours  de  sa  réception,  pai*  une  lecture  donnée  par 
le  greffier  sur  les  réquisitions  du  ministère  public.  Aujourd'hui, 
celte  lecture  n'élanl  plus  considérée  comme  un  moyen  légal  de 
publication,  elle  a  dû  ôlre  supprimée,  (Décis.  min,  29  janv.  IS'iO.) 

En  effet,  les  lois  sont  actuellement  obligatoires  dans  les  dépar¬ 
tements,  du  jour  où  le  Bulletin  qui  les  renferme  est  parvenu  au 
chef-lieu,  ce  qui  est  constaté  par  un  registre  où  les  préfets  cer¬ 
tifient  Tarrivee  do  chaque  numéro.  (Cire.  min.  30  mars  1815.  — 
Ord.  27  nov.  1816.) 

241.  La  collection  du  BuUeUn  des  lois  forme  un  depot  im¬ 
portant  qui  ne  peut  être,  sous  aucun  prétexte,  relire  du  parquet 
ou  du  greffe  ;  et,  lorsqu’un  dépositaire  est  remplacé,  ü  est  tenu 
de  remettre  à  son  successeur  cette  collection  entière  et  complète 
dont  il  prend  un  reçu.  (Loi  8  pluv.  an 'ni,  art.  lù.  —  Arrêté  10 
frim.  an  iv,  art.  l®*".  —  Cire.  min.  23  mess,  an  viii.) 

Celui-ci  est  même  en  droit  d'exercer  un  recours  contre  le  dé¬ 


positaire  remplacé,  si  la  collection  qu'il  en  reçoit  u'est  pas  com¬ 
plète.  (Cire.  min.  18  avril  1830.) 

Pour  en  assurer  la  conservation,  il  est  indispensable  de  faire 
relier  chaque  volume,  aussitôt  que  la  table  cl  les  titres  sont  par¬ 
venus  aux  destinalûires,  et  de  ne  permettre  jamais  le  déplace¬ 
ment  des  volumes  et  leur  transport  hors  du  palais  de  justice. 

La  chancellerie  a  demandé  plusieurs  fois  un  état  de  situation 
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(le  celle  coHectioii  dans  ^es  diflcrcnls  dépôts  judiciaires.  (Cire, 
min.  16  nov.  ISl.'î  et  18  ivril  1836.) 

2i2.  Outre  les  tables  annuelles,  il  a  été  publié  une  table 
üfliciellc  du  IhUletm  den  Lois^  comprenant  les  actes  législatifs 
et  réglementaires  promulgués  du  5  mai  1789  au  avril  1814. 
Elle  a  été  suivie  de  deuv  tables  décennales,  l’une  de  1814  à 
1824,  et  l’antre  de  1824  à  1834.  Ces  tables  ont  été  envoyées  gra¬ 
tuitement  aux  Cours  et  :ribunaux,  et  seront  continuées  de  dix 
ans  en  dix  ans.  11  faut  .es  faire  relier  comme  les  volumes  du 
liullelm  des  Lois. 

Le  liulletin  des  Lois  est  aujourd’hui  divisé  en  deux  parties, 
l’une  principale,  l’autre  supplémentaire.  Cette  division  est  à  peu 
près  arbitraire,  car,  (juoique  la  seconde  partie  semble  destinée  à 
recevoir  des  actes  d’un  i.itérét  moins  général,  et  qu’il  n’en  soit 
même  envoyé  qu’un  seul  exemplaire  à  chaque  compagnie  judi¬ 
ciaire,  nous  pouvons  faire  remarquer  ici  qu’elle  contient  des  rè¬ 
glements  très  utiles  àcoLSulter,  tels  que  les  décrets  du  4  juillet 
1853  sur  la  police  de  la  oèche  maritime  côtière,  et  celui  du  l" 
mars  1864  sur  le  service  le  la  gendarmerie. 

§  2.  —  Bulletin  des  arrêts. 

245.  La  notice  et  le  dispositif  des  arrêts  de  cassation  émanés 
de  la  Cour  suprême  doivent  être  imprimés  et  insérés  chaque 
mois,  par  ordre  de  date,  dans  un  hullctîn  officiel.  (Loi  27  nov. 
1790,  lit,  l^»*^  art.  22.  —  Arrêté  28  vend,  an  v.) 

A  cet  effet,  la  notice  de  chaque  arrêt  de  cassation,  rédigée  par 
le  conseiller  rapporteur,  dans  la  quinzaine  du  prononcé,  et  visée 
pur  le  président  de  la  chambre  qui  a  statué,  est  remise  au  pro¬ 
cureur  général  qui  la  transmet  à  rimprimeric  de  l’État.  (Loi  27 
vent,  an  vni,  art.  85.) 

244.  Le  bulletin  officiel  est  divise  en  deux  séries,  Tune  pour 
les  matières  civiles,  l’autre  pour  les  matières  criminelles.  11  a 
commencé  en  l’an  iri,  cl  contient,  outre  les  arrêts  de  cassation  et 
de  règlement  de  juges,  ceux  des  arrêts  de  rejet  qui  décident  des 
questions  importantes.  (Arrêté  2*  compl.  an  vï,  art.  1,  2  et  3.) 

Remarquons,  en  passant,  que  les  arrêtés  de  l’an  v  et  de  l’an  vi, 
que  nous  venons  de  citer,  ne  se  trouvent,  ni  dans  le  BiiUetin  des 
LoiSf  ni  dans  la  collection  de  Duvergicr.  Celui  de  l’an  v  est  réim¬ 
primé  en  tête  du  premier  volume  des  arrêts  de  l’an  n,  cl  celui  de 
l’an  VI  se  trouve  en  tête  du  premier  volume  de  l’an  vu. 

24».  Le  Bulletin  des  arrêts  de  fa  Cour  de  cassation  paraît,  une 
fois  chaque  mois,  par  numéros  mensuels  au  nombre  rie  douze 
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<|ui,  réunis,  forment  chaque  année  un  volume,  A  cause  dos  deux 
mois  de  vacances  de  la  cUamhrc  civile  et  de  la  chambre  des  re¬ 
quêtes,  les  volumes  de  la  matière  civile  ne  coin i>renneiîl  que  dix 
numéros.  (Arrêté  2*  compl.  an  vi,  art.  'a. — Cire.  miu.  16  vend, 
an  vu.) 

Il  en  est  envoyé  gratuitement  un  exemplaire,  par  le  ministre 
de  la  justice,  à  chaqueCour  d’appel  et  à  chaque  tribunal  de  pre¬ 
mière  instance,  en  la  personne  du  chef  du  parquet,  qui  le  dépose 
à  la  bibliothèque,  s'il  y  en  a  une,  ou  à  la  chambre  du  conseil. 
(Arrêté  28  vend,  an  v]  et  2«  compl.  an  vi.  —  Décis.  miu.  20  fév. 
1837.) 

246.  La  réception  du  Bulletin  des  ari'êts  doit  être  constatée, 
jour  par  jour,  sur  les  registres  du  greffe  et  du  parquet,  comme 
nous  venons  de  le  dire  pour  le  Bulletin  des  lois,  (Arrêté  5  vend, 
an  V.) 

Nous  répéterons  qu’il  est  essentiel,  pour  la  conservation  de 
ces  précieuses  collections,  d’en  faire  relier  les  numéros  ensemble 
tous  les  ans,  aussitôt  que  la  table  de  chaque  volume  est  par¬ 
venue. 


Outre  ces  tables  annuelles,  il  en  a  été  publié  une  autre  géné¬ 
rale  comprenant  de  1792  à  182i  pour  le  Bulletin  civil,  et  de  1798 
à  1823  pour  le  Bulletin  criminel  :  elles  doivent  être  suivies  de  ta¬ 
bles  décennales  pareilles  à  celles  du  Bulletin  des  Lois  dont  nous 
avons  parlé  ci-dessus  n*  2 '12,  §  l. 

La  conservation  de  ces  collections  a  été  souvent  recommandée. 
On  a  quelquefois  même  fait  constater  leur  état  par  un  inventaire, 
en  rappelant  aux  magistrats  qu’ils  n’en  sont  que  dépositaires, 
pendant  l’exercice  de  leurs  fonctions,  et  qu'ils  doivent  les  trans¬ 
mettre  intactes  et  complètes  à  leurs  successeurs.  (Arrêté  16  vent, 
an  V.  —  Cire.  min.  16  nov.  1813.) 

Il  serait  à  désirer  que  chaque  Cour  d’appel  pùt  aussi  faciliter 
et  surveiller  la  publication  du  recueil  de  ses  arrêts,  qui  doivent 
avoir  tant  d’influence  sur  la  jurisprudence  des  tribunaux  du 
ressort.  Ces  recueils  offriraient  ainsi  plus  de  garantie  d’exacti¬ 
tude,  et  acquerraient  plus  d’autorité. 

A  une  autre  époque,  on  avait  môme  engagé  les  magistrats  à 
concourir,  par  leurs  lumières  et  leurs  travaux,  à  rachèvemcnl 
du  nouveau  Denisart.  (Cire.  min.  18  juill,  1806.) 

Du  reste,  c’est  au  premier  président  qu’il  appartient  d’accor¬ 
der  l’autorisation  néce.ssaire  pour  établir  un  journal  des  arrêts 
de  la  Cour.  (Décis.  min.  22  fév.  1830.) 
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§  3.  —  InstruetionH  mmistérielles^ 

247.  Les  chefs  de  parquet  doivent  encore  tenir  un  registre  où 
sont  inventoriées  et  inscrites,  à  la  date  de  leur  réception,  toutes 

r 

les  circulaires,  lettres  et  dépêches  üfricielles,qui  leur  sont  adres¬ 
sées  à  raison  de  leurs  fonctions.  (Arrêté  5  vend,  an  v,  art.  1.) 

F*areil  registre  doit  être  tenu  au  greffe  de  chaque  Cour  ou  tri¬ 
bunal,  pour  servir  de  contrôle  à  celui  du  parquet,  (/ôid.,  art.  5. 
—  Cire.  min.  17  avril  1810.) 

Pour  s’assurer  de  la  conservation  de  ces  pièces,  on  a  demandé 
un  inventaire  des  instructions  et  circulaires  existant  dans  chaque 
parquet.  (Cire.  min.  27  oct.  1843.) 

Le  meilleur  mode  de  classement  est  Pordre  chronologique, 
pourvu  qu’on  ait  soin  de  tenir  une  table  alphabétique,  par  ordre 
de  matières,  indiquant  la  date  de  chaque  circulaire. 

24B.  Il  est  défendu  de  rendre  publiques,  dans  les  réquisitoires, 
ordonnances  ou  jugements,  les  lettres  ou  instructions  ministé¬ 
rielles  spéciales  à  des  affaires  déterminées-  (Cire.  min.  17  frim. 
an  XII, ) 

Il  ne  faut  donc,  sous  aucun  prétexte,  les  joindre,  ni  en  ori¬ 
ginal,  ni  eu  copie,  aux  dossiers  criminels  ou  autrc.s. 

Mais  il  est  permis  de  publier,  soit  en  entier,  soit  par  extrait, 
les  circulaires  ou  instructions  d’un  intérêt  général,  qui  ont  pour 
objet  l’exécution  des  lois  et  reglements. 


S  4.  —  Objets  divers. 

249.  La  communication  aux  magistrats  des  instructions 
adressées,  par  chaque  ministre,  aux  agents  des  diverses  admi¬ 
nistrations  publiques,  lorsqu’elles  touchent  à  des  matières  judi¬ 
ciaires,  serait  fort  désirable  pour  éviter  des  méprises  ou  des 
résistances  contraires  au  bien  du  service.  Déjà  le  recueil  des 
circulaires  et  instructions  du  ministère  de  l’intérieur,  depuis 
1797  jusqu'il  1821,  a  été  communiqué  aux  parquets  des  Cours 
d’appel.  (Cire.  min.  18  avril  1828.) 

Il  nous  semblerait  utile  que  celle  mesure  fût  généralisée,  et 
que  le  Butletin  des  actes  admmistratifs  fût  aussi  envoyé  régu¬ 
lièrement  par  les  préfets  à  tous  les  parquets  du  département. 

Le  ministre  de  la  justice  a  quelquefois  adressé  divers  ouvrages 
aux  chefs  de  parquet.  Nous  citerons  comme  exemples  ;  en  1827, 
les  Lettres  inédites  de  d’Aguesseau;  en  1829,  les  Codes  progressifs 
de  la  presse  et  des  hypothèques j  par  M.  de  Courdemanche,  et,  en 
1844,  les  Observations  des  Cours  sur  le  régime  hypothécaire,  re- 
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cueillies  par  ordre  de  M,  Martin  (du  Nord).  (Cire.  min.  5  déc. 
1827,  30  mai  1829  et  !*■' juilJ.  ISU.) 

Î230.  Une  observation  qui  s’applique  à  tous  les  objets  com¬ 
pris  au  présent  chapitre,  c’est  que  les  magistrats  du  parquet  ne 
sont  pas  personnellement  propriétaires  des  livres,  registres,  pa¬ 
piers,  pièces  et  effets  mobiliers  existant  entre  leurs  mains,  à 
raison  de  leurs  fonctions  :  Us  n’cn  sont,  au  contraire,  que  les 
dépositaires  et  les  gardiens  ;  et,  lorsqu’ils  viennent  à  quitter 
leurs  charges,  par  démission  ou  autrement,  iis  doivent  remettre 
tous  ces  objets  à  leur  successeur,  sur  inventaire  et  récépissé, 
comme  nous  l’avons  dit  tout  à  l’heure,  au  n®  228,  pour  le  mo¬ 
bilier  et  les  collections  officielles.  (Arrêté  7  lherm.  an  iv.) 

251.  Lorsque  les  archives  d’une  Cour  d’appel,  ou  d’un  tri¬ 
bunal  de  première  instance,  sont  menacées  d’une  ruine  certaine, 
par  suite  du  délabrement  du  local  dans  lequel  elles  se  trouvent, 
le  chef  du  parquet  doit  en  informer  le  ministre  de  la  ju.stice,  qui 
se  concerte  immédiatement  avec  le  ministre  de  l’intérieur,  aün 
que  le  préfet  du  département  soit  invité  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  préserver  ces  archives  de  la  destruction  dont 
elles  sont  menacées. 

Quand  leur  translation  dans  un  local  plus  convenable  est  or¬ 
donnée,  il  est  mis  à  la  disposition  du  chef  de  la  compagnie,  pour 
les  frais  de  dépouillement  et  de  classement  des  papiers,  une  al¬ 
location  au  budget  des  dépenses  variables. 

Celle  marche  devrait  encore  être  suivie,  si  les  archives  avaient 
été  détruites,  en  tout  ou  en  partie,  par  l’cfTel  d’un  incendie  ou  de 
tout  autre  sinistre.  (Dccis.  min.  30  juill.  1827.) 

252.  Pour  la  mise  en  ordre  des  archives  judiciaires,  on  a  déjà 
recherché  si  tous  les  documents  qu’elles  contiennent  doivent 
continuer  à  en  faire  partie,  ou  si  quelques-uns  n’en  doivent  pas 
être  distraits  pour  être  remis  à  un  autre  dépôt  auquel  ils  paraî¬ 
traient  mieux  appartenir.  On  a  demandé  aussi,  dans  ce  but,  à 
tous  les  procureurs  généraux,  des  renseignements  sur  l’impor¬ 
tance  et  la  durée  de  ce  nouveau  classement,  et  sur  les  dépenses 
qu’il  pourrait  occasionner.  (Cire.  min.  21  oct.  1842.) 

11  faut  aussi  collectionner  avec  soin,  et  faire  relier  chaque 
année  les  Bulletinn  administratifs  de  chaque  département  du 
ressort,  quand  ils  ont  été  transmis  au  parquet. 

S  5.  —  Registres  des  parquets. 

255.  11  doit  être  tenu,  dans  chaque  parquet  de  Cour  d’appel, 
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un  certain  nombre  de  registres  tlonl  voici  la  nomenclature  et  la 
destination  : 

Un  registre  du  personnel,  où  chaque  magistral  est  inscrit 
au  moment  de  sa  nomination,  et  où  sont  portées  successivement 
les  diverses  mutations  survenues  dans  sa  carrière  judiciaire^ 

2"  Un  registre  des  conges,  tenu  en  exécution  de  la  circulaire 
ministerielle  du  24  novembre  1822  ; 

3“  Un  registre  des  notices,  où  s’inscrivent,  chaque  semaine,  les 
notices  hebdomadaires  parvenues  des  divers  parquets  du  ressort, 
et  sur  lequel  on  doit  trouver  les  suites  de  chaque  affaire  crimi¬ 
nelle,  correctionnelle  ou  disciplinaire.  Une  table  générale  alpha¬ 
bétique,  tenue  cxaclemcnla  jour,  est  indispensahle  pour  y  faci¬ 
liter  les  recherches^  par  la  même  raison,  les  arrondissements 
devraient  aussi  être  portés  sur  ce  registre  par  ordre  alphabé¬ 
tique.  —  Appendice,  n*’  XXlll  j 

4“  Un  registre  d’arrivée  des  procédures  criminelles,  destinées  à 
être  soumises  à  la  chambre  d’accusation  ^ 

5"  Un  registre  d’arrivée  des  procédures  correctionnelles,  desti¬ 
nées  à  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle; 

G®  Un  registre  destiné  à  constater  l’arrivée  et  le  retour  des 
procédures  à  transmctlrc  à  la  Cour  de  cassation  ; 

7“  Un'registrc  des  envois  de  pièces,  pour  les  cessions  et  trans¬ 
missions  d’olïices  ‘ 

8®  Un  registre  constatant  l’arrivée,  et  l’envoi  à  la  chancellerie, 
des  demandes  de  dispenses  pour  mariage,  et  en  chjangemcnt  de 
nom  ; 

9®  Un  registre  des  congés; 

10°  Un  registre  des  plaintes  et  détionciaüons  ; 

11°  Un  registre  des  salaires  du  greffier  en  chef  de  la  Cour, 
en  matière  criminelle  et  correctionnelle; 

12°  Un  registre  des  salaires  des  huissiers,  pour  les  actes  qu’ils 
font  à  la  requête  du  procureur  général; 

H"  Un  registre  de  comptabilité,  comprenant  tous  les  frais  de 
justice  criminelle  dont  il  a  requis  l’ordonnancement; 

14°  Un  registre  des  impressions  et  fournitures  faites  par 
rimprimeur  de  la  Cour,  pour  servir  à  vérifier  et  contrôler  ses 
mémoires  ; 

15°  Un  registre  de  correspondance  indiquant  les  lettres  écrites. 

16°  Un  registre  des  instructions  et  circulaires  reçues  du  mi¬ 
nistère  de  la  justice; 

17*  Un  registre  de  réception  du  Bulletm  des  Lois  et  du  Bul~ 
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18«  Un  registre  constatant  Tarrivée  et  les  résullats  des  iirocès- 
verbaux  de  vérification  des  registres  de  Télat  civil  ; 

19”  Un  registre  portant  copie  des  rapports  statistiques,  des 
mercuriales,  réquisitions  et  discours  du  procureur  général  devant 
les  chambres  assemblées; 

20”  Un  registre  des  conllits  et  déclinatoires. 

2ÎÎ4.  11  doit  aussi  être  tenu,  dans  chaque  parquet  de  première 
instance,  un  certain  nombre  de  registres  dont  voici  la  liste  : 

1”  Un  registre  des  plaintes  et  dénonciations,  et  de  leur  suites. 
(Arg.  275,  C.  insl. —  Cire.  Rennes,  22  sept.  1838,  §  2.) 

C’est  un  livre-journal  annuel,  sur  lequel  une  page  est  réser¬ 
vée  à  c!)a([ue  airaîre.  On  y  porte,  jour  par  jour,  et  par  ordre  de 
date,  les  principaux  actes  de  poursuite  qui  ont  eu  lieu  depuis  la 
plainte  jusqu’à  rexéculion  du  jugement  inclusivement;  les  af¬ 
faires  sans  suites  y  sont  également  portées  à  leur  date,  et  dans 
le  rang  où  elles  se  présentenU  —  Appendice,  n”  XXIV  ; 

2"  Un  registre  pour  servir  à  la  rédaction  du  compte  annuel  de 
l’administration  de  la  justice  criminelle  ; 

3“  Un  registre  de  comptabilité,  comprenant  tous  les  frais  de 
justice  criminelle  dont  le  ministère  public  a  requis  rordonnan- 
ccment.  —  Appendice,  n”  XXV  ; 

4*  Un  registre  des  salaires  du  grefBer  en  matière  criminelle  ; 
(Décr.  18  juin  1811,  art.  57.) 

6”  Un  registre  des  salaires  des  huissiers;  (/ùid.,  art.  83), 

6“  Un  registre  des  faillites  ; 

7”  Un  registre  des  communications  et  notifications  faites  au 
parquet,  en  matière  civile; 

8”  Un  registre  des  conflits; 

9”  Un  registre  du  dépôt  et  de  la  vérification  des  registres  de 
l’état  civil  ; 

10”  Un  registre  de  correspondance,  contenant  le  sommaire  ou 
la  copie  des  lettres  écrites.  — Appendice,  n”  XXVI  ; 

11®  Un  registre  des  instructions  et  circulaires; 

12”  Un  registre  de  réception  du  ItiUletin  dos  Lois,  qui  a  été 
recommande  au  n”  239,  et  qu’il  est  d’autant  plus  nécessaire  de 
tenir  exactement,  que  souvent  il  a  été  demandé,  par  le  ministre 
de  la  justice,  des  inventaires  des  collections  du  Rullelin  exis¬ 
tant  aux  grelfes  et  aux  parquets  des  tribunaux;  (Cire.  min. 
16  nov.  1813.) 

13”  Cnfin,  un  registre  du  personnel  des  membres  de  l’ordre 
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judiciaire  dans  i  ^arrondissement,  et  dont  Tutilité 'se  fait  vive¬ 
ment  sentir  toutes  les  lois  qu’on  a  des  présentations  à  faire,  ou 
des  renseignements  à  fouinir,  soit  au  ministre ,  soit  au  procu¬ 
reur  général . 

Après  avoir  ainsi  résumé  les  règles  de  l’organisation  de  la  rna^ 
gislralure  en  Fntnce,  nous  allons  exposer,  dans  le  livre  suivant, 
les  règlements  intérieurs  des  Cours  et  des  tribunaux. 
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CHAPITRE  PREMIER,  —  ordre  dd  service. 


SECTION  PREMIÈRE.  —  roulement. 


§  1*^  —  Cmr$  d'appel. 

i5î5.  CnnomîssioQ, 
Préüïilenis, 

257,  CoDseillers, 


SOM  M  At  AE. 

258.  Arrêté. 

S  2.  — 3Vî6.  de  U*tnttance. 
250.  Vite-présidents, 
i2û0.  Juges  titulaires. 


2GI.  Juges  suppléanh. 
i63,  ViicaîioDs, 
âfis.  Approbotion. 

%bh.  TiibuDaux  iarÉrieurs. 


S  —  Cours  d'appeL 

2S5.  La  composition  de.s  chambreSj  dans  les  Cours  d’appel  et 
dans  les  tribunaux  de  première  instance,  qui  comprennent  deux 
ou  plusieurs  chambres,  est  réglée,  chaque  année,  dans  une  dé¬ 
libération  du  corps  entier,  prise  conformément  à  l’ordre  de  rou¬ 
lement.  (Cire.  min.  li  juill.  1813.) 

Au  préalable,  et  dans  la  dernière  quinzaine  qui  précède  les 
vacances,  c’esl-à-dire  du  15  au  30  août,  une  commission,  com¬ 
posée,  pour  les  Cours  d’appel,  du  premier  président,  des  prési¬ 
dents  de  chambre  et  du  plus  ancien  conseiller  de  chacune  d’elles, 
indique,  dans  un  projet  de  roulement,  la  composition  des  cham¬ 
bres  pour  Tannée  judiciaire  suivante.  Le  procureur  général  y  est 
appelé,  pour  être  entendu  en  ses  observations.  (Ord.  1 1  oct,  1820, 
art.  l*^) 

Mais,  lorsqu’une  modification  au  travail  de  la  commission  vient 
à  être  arrêtée  plus  tard  d’un  commun  accord,  U  iTest  pas  néces¬ 
saire  que  le  ministère  pubÜc  soit  entendu  de  nouveau.  (Cire, 
min.  17  oct.  1820). 

Dans  ce  projet,  on  doit  s’attacher  :  1»  à  prévenir  le  concours, 
dans  la  même  chambre,  de  parents  ou  d'alliés  dont  les  voix  se 
confondraient  en  cas  d’identité  d’opinion;  2'*  à  ne  point  assu¬ 
jettir  à  un  service  trop  actif  les  magistrats  âgés  ou  infirmes,  qui 
ne  pourraient  pas  le  supporter  ;  3“  à  appeler  les  autres  au  genre 
d’occupation  pour  lequel  ils  auraient  une  aptitude  plus  pronon¬ 
cée.  (Même  cire.) 

Du  reste,  dans  ta  répartition  des  magi.strats  eiiirc  1rs  diverses 
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chambrcSj  le  bien  ilu  service  doit  l’emporter  sur  toute  autre  con- 
sidération.  (Cire.  min.  'i  août  IS41.) 

2o6.  A  la  même  époque  du  mois  d’août,  les  présidents  de 
chambre  se  partagent  entre  eux  le  service  civil  et  le  service  cri¬ 
minel.  (Ord.  11  ocl.  1820,  arl,  2.)  (1) 

Mais  Tun  d’eux  ne  peut,  à  son  gré,  se  perpétuer  dans  la  prési¬ 
dence  d’une  chambre,  contre  le  vœu  de  ses  collègues.  (Décis.  min. 
26  sept.  1838.) 

Le  premier  président  préside  habituellement  la  chambre  ci¬ 
vile,  ou  la  première  chambre  civile,  s’il  y  en  a  plusieurs.  Mais 
il  peut  présiler  les  autres,  quand  il  le  juge  à  propos  ;  il  est  môme 
tenu  de  présider  chacune  d’elles,  au  moins  une  fois  dans  Tannée. 
(Uécr.  G  juin.  1810,  art.  7.) 

2{>7.  Les  conseillers  les  plus  récemment  nommés  sont  appe¬ 
lés,  avant  tous  les  autres,  à  faire  le  service  des  chambres  crimi¬ 
nelles  avec  ceux  qui  ont  fait,  pendant  le  plus  long  temps  de 
suite,  le  service  civil.  Mais,  comme  Tapplication  des  lois  pénales 
ne  doit  être  confiée,  autant  que  possible,  qu'à  des  hommes  qui 
en  ont  l’habitude,  ou  qui  trouvent  des  traditions  pour  les  diriger, 
il  faut  que  ces  chambres  soient  composées,  par  moitié  au  moins, 
de  conseillers  qui  en  aient  fait  antérieurement  partie,  n’importe 
à  quelle  époque.  (Ord.  11  ocl.  1820,  art.  à.  — Cire.  min.  17  oct. 
1820. — Décis.  min.  22  sept.  1837.) 

De  plus,  le  roulement  d’une  chambre  à  Tautre  s’opère  par  tiers, 
et  aucun  conseiller  ne  peut  être  tenu  de  demeurer  plus  d’un  an 
dans  une  chambre  criminelle,  et  plus  de  deux  ans  de  suite  dans 
la  môme  chambre  civile.  (Décr.  6  juill.  1810,  art.  16.  —  Ord. 
Il  oct.  1820,  art.  3. — Cire.  min.  4  août  1841.) 

Mais  il  n’est  pas  nécessaire  qu’ils  passent  alternativement, 
chaque  année,  du  service  civil  au  service  criminel,  sauf  à  eux  à 
Texiger,  s’ils  le  jugent  à  propos.  (Cire.  min.  17  oct.  1820.) 

Ainsi,  un  conseiller  peut  demeurer  plus  de  deux  ans  dans  une 
chambre  civile,  à  moins  qu’il  ne  réclame.  (Paris,  2i  déc.  1829.) 

Du  reste,  la  sortie  du  second  tiers  des  membres  de  chaque 
chambre  doit  avoir  lieu  d’après  Tancienneté  dans  la  chambre,  et 
non  par  la  voie  du  sort.  (Décis.  min.  2  oct.  1814.) 

Quoique  Tart.  15  du  décret  du  6  juillet  18)0  paraisse  implici¬ 
tement  abrogé  par  l’ordonnance  du  U  octobre  1820,  il  est  ce- 


(l)  A  Rennes, (i’après  uii  ancien  usage,  les  présidents  passent  successiveineDl,  cha- 
f/  que  année,  d'une diarabrc  à  l’autre,  dans  l’ordre  suivant  :  chambre  des  appels  correc- 

tionnels,  chambre  d’accusation,  s*,  a*  et  l"  chambre  civile, 
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IJcndanl  utile  de  continuer  à  prentire^  autant  que  possible,  la 
disposilioii  qu'il  contient  comme  une  tic  roulement  favo¬ 
rable  à  la  bonne  administration  de  la  justice.  (Üécis.  min.  26 
oct.  1836, — Cire,  min,  h  août  1841.) 

Les  conseillers  délégués  pour  le  service  dos  assises  sont  aussi 
compris  dans  le  roulement,  et  font  partie  de  la  chambre  civile  ou 
criminelle  à  laquelle  ils  ont  été  appelés.  (Décr.  6  juill.  1810, 
art.  17.) 

Le  doyen  des  conseillers  est  dispensé  du  roulement,  et  il  a  la 
faculté  de  rester  toujours  attaché  à  la  chambre  du  premier  pre¬ 
sident.  (J)écr.  30  mars  1808,  art.  5.) 

Mais  il  peut  aussi  faire  partie  d’une  autre  chambre,  quand  il  y 
donne  son  consentement.  (Décis.  min.  13  sept.  182.5.) 

El  le  conseiller  qui  devient  doyen  dans  le  courant  de  l'année 
judiciaire  demeure,  jusqu'au  prochain  roulement,  attaché  à  la 
chambre  dont  il  faisait  partie,  car  il  ne  peut  être  fait  qu'un  seul 
roulement  chaque  année,  et  seulement  dans  la  seconde  quinzaine 
d’aoûl.  (Cass.  15  juin  et  9  nov.  1831.) 

21î8.  Le  travail  de  la  commission,  préparé  d’aj)rès  ces  bases, 
est  soumis  aux  chambres  assemblées  de  la  Cour,  qui,  après  avoir 
entendu  les  observations  de  ceux  de  ses  membres  qui  croiraient 
devoir  réclamer,  statue  définitivement,  sauf  l'approbation  du 
garde  des  sceaux.  (Ord.  Il  ocl.  1820,  art.  6.) 

S’il  y  a  dissentiment  entre  la  commission  et  l’assemblée  des 
chambres,  et  si  elles  ne  peuvent  s’accorder,  c’est  encore  le  mi¬ 
nistre  qui  statue.  {Ibid.) 

Les  divers  arrangements,  qui  seraient  faits  entre  plusieurs  con¬ 
seillers  pour  changer  de  chambre,  peuvent  être  approuvés  par 
l’assemblée  générale,  pourvu  qu’ils  ne  violent  pas  les  règles 
prescrites  pour  la  régularité  de  la  composition  des  chambres, 
(üécis.  min.  9  oct.  1826.) 

Car  les  convenances  personnelles  des  magistrats  ne  doivent 
jamais  priver  les  justiciables  des  avantages  d’un  roulement  plus 
régulier.  (Décis,  min.  13  ocl.  1832.) 

En  transmettant  au  garde  des  sceaux  la  délibération  de  ta 
Cour  relative  au  roulement,  le  iirocureur  général  doit  y  joindre 
un  rapport  indiquant  les  infractions  aux  règlements  que  le  travail 
de  la  compagnie  pourrait  renfermer.  (Décis.  min.  13  sept.  1825.) 

Remarquons,  en  terminant ,  que  les  conseillers  qui  étaient 
chargés  d’un  rapport  dans  une  chambre  civile  peuvent  y  reve¬ 
nir  pour  lefaire,  quoiqu’ils  aient  cessé  d’en  faire  partie,  par  suite 
du  roulement.  (Décr.  6  juill.  1810,  art.  16.) 
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Mais,  dans  les  tribunaux  de  première  instance,  le  président 
ne  peut,  postérieurement  au  roulement,  nommer  commissaire 
d’un  ordre  ou  d'une  distribution  un  des  juges  attachés  à  la  cham¬ 
bre  correctionnelle,  <juand  la  connaissance  d'une  partie  des  âf- 
l'aires  civiles  n’a  pas  été  attribuée  à  celte  chambre.  (Üécr.  18 
août  1810,  art,  85. — Décis.  min.  20  mars  1836.  ) 

S  2.  —  Tribunaux  de  première  inslanee. 

2a!9.  L’ordonnance  du  11  octobre  1820  doit  aussi  être  exécu¬ 
tée  dans  les  tribunaux  de  première  instance  comprenant  plus  de 
deux  chambres.  La  commission  de  roülement  se  compose  alors 
du  président,  des  vice-présidents,  et  du  doyen  de  chaque  cham¬ 
bre,  Le  chef  du  parquet  y  est  aussi  appelé.  (Ord.  H  oct.  1820, 
art.  7. — Décis.  min.  9  oct.  1826  et  30  août  1827.) 

Les  vice-présidents  passent,  tous  les  ans,  d’une  chambre  à 
l’autre,  même  à  la  première,  quoiqu’elle  soit  habituellement 
présidée  par  le  président  du  tribunal,  qui  peut  aussi  présider  les 
autres  cliambres,  quand  il  le  juge  convenable.  (Décr.  30  mars 
1808,  art.  40  et  50.) 

A  Paris,  les  vice-présidents  restent,  pendant  deux  ans  de  suite, 
dans  la  même  chambre.  (Ord.  2ijuill.  1825,  art.  1*L) 

Il  est  même  nécessaire  que,  dans  chaque  chambre  du  tribunal 
de  la  Seine,  il  reste  au  moins  deux  juges  titulaires  parmi  ceux 
qui  y  ont  fait  le  service  l’année  précédente,  lorsque  le  vice-pré¬ 
sident  passe  à  une  autre  chambre,  et  un  au  moins,  lorsqu’il  con¬ 
tinue  à  la  présider.  (Ibid.,  ait  2.) 

200.  Les  juges  titulaires,  y  compris  les  juges  d’instruction, 
doivent  aussi  être  appelés  à  faire  consécutivement  le  service  de 
toutes  le.s  chambres.  (Décr.  30  mars  1808,  art.  50.) 

Ce  n’est  pas  à  dire  que  tous  les  membres  d’une  chambre  doi¬ 
vent  en  sortir,  chaque  année,  pour  être  répartis  dans  une  autre, 
mais  seulement  la  majorité  des  juges  titulaires  qui  en  font  par¬ 
tie.  (Cass.  8  janv.  1834.) 

2<it.  Les  juges  suppléants  sont  toujours  compris  dans  le  rou¬ 
lement,  mais  ils  ne  sont  pas,  iiour  cela,  dispensés  de  faire,  s’il  y 
a  lieu,  le  service  dans  les  clianrbres  autres  que  celle  à  laquelle 
ils  sont  attachés.  (Décr.  18  août  1810,  art.  7.) 

Car  le  but  spécial  de  leur  inslilulion  est  de  remplacer,  dans 
leurs  fonctions,  les  magistrats  absents,  malades  ou  empêchés. 
(Loi  27  vent,  an  viii,  art.  12.) 

Au  surplus,  ils  ne  peuvent  être  admis,  avec  voix  déli!>érative, 
à  l’assemblée  de  rouieineiil,  c|ue  pour  remplacer  un  juge  litu- 
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laire  absent  ou  empêché.  S’ils  y  assistent  autrement,  ils  n’y  ont 
que  voix  consultative  J  et  même,  l’assemblée,  pour  être  compé¬ 
tente  et  régulière,  doit  être  composée  de  la  moitié  au  moins  rfe.s 
juges  en  titre.  Ainsi,  dans  un  tribunal  de  neuf  juges  titulaires, 
cinq  au  moins  sont  nécessaires,  et  il  leur  suffit  de  s’adjoindre 
un  juge  suppléant  pour  que  leur  délibération  soit  valable.  (Loi 
Il  avril  1832. — Cire.  min.  l*''juin  1838.) 

262.  LachambredeS  vacations  est  renouvelée,  chaque  année, 
de  manière  à  ce  que  tous  les  membres  du  tribunal  y  fassent  le 
service,  chacun  à  son  tour,  en  commençant  par  les  derniers 
nommés.  (Cire.  min.  7  lherm.  an  vi.) 

A  Paris,  le  service  des  vacations  est  fait  par  une  chambre  spé¬ 
ciale,  qui  est  désignée  lors  du  roulement,  sans  qu’aucun  mem¬ 
bre  du  tribunal  puisse  être  appelé  à  faire  ce  service  deux 
années  de  suite.  Ladite  chambre  des  vacations  est  composée  d'un 
vice-président  et  de  quatre  juges  titulaires,  dont  deux  choisis 
dans  la  première  moitié  du  tribunal,  formée  des  plus  anciens 
juges,  et  deux  dans  la  seconde  moitié,  formée  des  juges  les  plus 
récemment  nommés.  (Ord.  Si  juill.  1825,  art.  3.) 

265.  Le  travail  de  la  commission,  préparé  d’après  ces  bases, 
est  soumis  à  l’approbation  des  chambres  assemblées,  et,  si  la 
commission  et  l’assemblée  ne  peuvent  s’entendre,  c’est  au  mi¬ 
nistre  de  la  justice  qu’il  appartient  de  statuer.  (Ord.  1 1  ocl. 
1820,  art.  10.) 

Du  reste,  les  parties  sont  sans  droit  ni  qualité  pour  attaquer 
le  roulement  annuel  des  Cours  et  tribunaux,  et  pour  tirer  avan¬ 
tage  de  son  irrégularité,  lorsqu’il  a  été  approuvé  par  l’assemblée 
générale  des  chambres  :  c’est  là  une  mesure  de  discipline  inlé- 
rieure,  qui  ne  peut  être  critiquée  par  les  justiciables.  (Paris,  17 
et  21  nov.  1829.— Toulouse,  li  janv.  1830.) 

264.  Dans  les  tribunaux  composés  de  deux  chambres  .seule¬ 
ment,  il  n’y  a  pas  lieu  au  travail  préparatoire  d’une  commission, 
et  le  roulement,  arrêté  par  le  tribunal  entier,  se  fait  de  manière 
à  ce  que  les  juges  passent,  chaque  année,  d’une  chambre  à  l’au- 
tre.  (Décr.  30  mars  1808,  art.  50.) 

Seulement,  le  président-  et  le  vice-président  demeurent  tou¬ 
jours,  l’un  à  ta  chambre  civile,  et  l’autre  à  la  chambre  correc¬ 
tionnelle,  et  ils  se  partagent  le  service  des  vacations.  (Décis,  min. 
12  avril  1821.) 

Il  est  inutile  d’ajouter  qu’il  n’y  a  pas  lieu  au  roulement  dans 
les  tribunaux  qui  ne  sont  composés  que  de  trois  ou  de  qoaîrn 
juges. 
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SECT.  II.  —  SERVICE  ï)ü  PARQUET* 


S  0  31  31  AIB  E, 


S  Coun  d'appeL 

365*  Procureur  géDÉral* 
266*  Avocats  généraux* 
267.  SiilïsLituls* 

208*  BemplaceniORls* 


§  2*  —  ÏVî6,  de?  !*• 

260.  DislribuLion, 

270,  Police  jijiiiciaîre* 

271.  Herufjiacerïients^ 

A 

27â.  Juges  suppléants. 


â7ô.  Avocats  ou  avoués. 
274,  Délibération. 

■273.  Refus  de  service. 
273,  Incapacité. 


S  1*^  —  Cours  d’appeL 


26».  Dans  chaque  Cour  d'appel,  les  fonctions  du  ministère 
public  sont  spécialement  et  personnellement  confiées  au  pro¬ 
cureur  général.  (^l)écr.  6  juin.  1810,  art. 

C’est  à  lui  seul  qu’appartient,  dans  tout  le  ressort,  la  pléni¬ 
tude  de  l’action  publique,  sous  les  ordres  du  ministre  de  la  jus¬ 
tice.  Tous  les  autres  magistrats  du  ministère  public,  tant  en  la 
Cour  d’appel  que  dans  le.s  tribunaux  de  première  instance  et  de 
simple  police,  sont  ses  substituts  ou  ses  délégués,  agissent  en 
son  nom,  et  ne  participent  à  l’exercice  de  scs  pouvoirs  que  sous 
sa  direction.  {Ibid.) 

Au  parquet  de  la  Cour,  il  est  supplée  par  des  avocats  géné¬ 
raux,  pour  le  service  des  audiences  civiles  et  criminelles,  et  par 
des  subsUluts,  pour  les  audiences  de  la  chambre  d’accusation 
cl  le  service  intérieur  du  parquet.  (Ibid.,  art.  /iiel  45.) 

266.  C’est  le  premier  avocat  général  qui  remplace,  de  droit, 
le  procureur  général  absent  ou  empêché,  et,  à  son  défaut,  un 
autre  avocat  général,  en  suivant  l’ordre  de  nomination  au  siège. 
(Ibid.,  art.  46  et  50. — Cire.  min.  8 août  1820.) 

Autrefois,  c’était  le  plus  ancien  des  avocats  généraux  qui  pre¬ 
nait  le  litre  de  premier  avocat  général.  -Aujourd’hui,  ce  litre  et 
les  prérogatives  qui  l’accompagnent  sont  conférés  par  une  no¬ 
mination  spéciale,  qui  peut  être  faite  sans  égard  à  l’ancien¬ 
neté,  et  même  hors  des  rangs  de  la  magistrature.  (Ord.  18  juill. 
1846.)  Cl 

Les  avocats  généraux,  y  compris  le  premier  avocat  général, 
sont  attachés,  par  le  procureur  général,  à  la  chambre  où  il  croit 
leur  service  le  plus  utile.  (Décr.  6  juill.  1810,  art.  44.) 

Le  plus  souvent,  leur  service  est  réglé  par  un  long  usage,  qui 


(1)  Nous  ne  pouvons  nous  empétber  rie  regretter  cette  dérogation  aux  anciens  usages 
judiciaires,  que  rien  ne  semblait  commander,  et  qu’on  s’est  trouvé  même  dans  l'impuis- 
sauce  de  motiver.  Déjà,  après  la  révolution  de  I83u,des  considérations  politiques  avaient 
fait  porter,  dans  nticlques  sièges,  une  première  atteinte  à  la  prérogative  de  l’ancien- 
ueié,  dans  des  fondions  où  une  longue  expérience  est  si  nécessaire.'Depuis,  on  i’a  fait 
entièrement  disparaître  :  puisse  le  service  public  n’y  avoir  rien  perdu  1 
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varie  dans  chaque  ressort.  Ici,  le  même  avocat  général  demeure 
constamment  attaché  à  la  même  chambre;  là,  tous  les  avocats 
généraux  passent,  chaque  année,  d’une  chambre  à  l’autre  (l); 
ailleurs,  le  premier  avocat  général  fait  toujours  le  service  de  la 
première  chambre,  et,  quand  il  y  a  une  autre  chambre  civile,  les 
autres  avocats  généraux  alternent  entre  eux.  Le  premier  mode 
de  répartition  du  service  offre  l’avantage  de  donner  à  chaque 
avocat  général  une  aptitude  plus  spéciale  pour  les  matières  dont 
il  s’occupe  exclusivement,  mais  il  a  aussi  l’inconvénient  de  le 
rendre  plus  étranger  aux  autres. 

Aux  audiences  solennelles,  quand  le  procureur  général  ou 
le  magistrat  qui  le  remplace  ne  juge  pas  à  propos  d’y  assister 
iui-môme,  le  fauteuil  du  ministère  public  est  occupé,  selon 
l’usage  particulier  de  chaque  parquet,  ici,  par  le  premier  avocat 
général,  là,  par  l’avocat  général  le  plus  ancien  des  deux  cham¬ 
bres  qui  se  trouvent  réunies,  ailleurs  encore,  par  l’avocat  général 
attaché  à  la  première  chambre,  quel  que  soit  son  rang  d’ancien¬ 
neté,  à  moins  que  le  procureur  général  n’en  ait  désigné  spécialc- 
iiienl  un  autre. 

Enfin,  le  semee  des  assises  est  ordinairenienl  confié,  à  moins 
d’une  désignation  différente,  à  l’avocat  général  qui  est  attaché 
à  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle. 

2G7.  Les  substituts  sont  habituellement  chargés,  sous  la  di¬ 
rection  immédiate  du  procureur  général,  de  l’examen  des  pro¬ 
cédures  criminelles  et  des  rapports  à  faire  à  la  chambre  d’accu¬ 
sation.  Ils  rédigent  les  actes  d’accusation,  portent  la  parole  aux 
assises,  et  assistent  le  procureur  général  dans  toutes  les  parties 
du  service  intérieur  du  parquet  qu’il  juge  à  propos  de  leur  con¬ 
fier.  (Décr.  6  juin.  1810,  art.  ko.) 

Outre  le  service  ordinaire  de  la  chambre  d’accusation  et  de  la 
Cour  d’assises,  les  sul)stituts  du  procureur  général  remplacent, 
aux  audiences  des  chambres  civiles  et  correctionnelles,  les  avo¬ 
cats  généraux  absents  ou  empêchés.  {fbüL,  art.  61.) 

Ils  sont  désignés,  à  cet  effet,  par  le  procureur  général,  selon 
les  besoins  du  service,  à  moins  qu’il  ne  les  ail  attachés  une  fois 
pour  toutes  à  telle  ou  telle  chambre,  pour  un  temps  détermi¬ 
né,  auquel  cas  ils  remplacent,  de  droit,  l’avocat  général  de  leur 
chambre  toutes  les  fois  qu’il  y  a  lieu,  et  sans  qu’il  soit  besoin 
d’une  autre  désignation. 


(t)  A  hernies,  ils  suivent  te  même  présitjent  pendant  quatre  ans,  et  passent  siKces- 
siveinenlavec  lui  d’une  diaïubre  à  l’autre,  dans  l'ordre  indiqué  à  la  note  du  n»  256. 
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De  leur  côté,  les  subslituls  sont,  en  cas  (rabsence  ou  d’em¬ 
pêchement,  remplacés,  dans  toutes  les  parties  de  leur  service, 
par  un  avocat  général.  (fbuL^  art.  52.) 

2 WH.  Du  reste,  ces  divers  remplacements  ne  peuvent  s’efîee- 
tuer  que  sur  la  désignation  ou  avec  l’agrément  du  procureur  gé¬ 
néral,  à  qui  le  magistrat  empêché  doit  faire  part  des  causes  de 
son  empêchement,  afin  qu’il  soit  pourvu  par  lui  aux  besoins  dü 
service.  Toute  substitution  ou  permutation  qu’il  n’aurait  pas  ap¬ 
prouvée  serait  une  violation  des  règles  d’organisation  judiciaire. 

Lorsque,  au  moment  de  l’ouverture  d’une  audience,  aucun 
magistrat  du  parquet  ne  se  trouve  présent,  la  CouÈ  peut  dési¬ 
gner  un  des  conseillers  de  la  chambre  pour  en  remplir  momen¬ 
tanément  les  fonctioiiSu  (C.  proc.  eiv.  84.) 

Pendant  les  vacances,  si  le  procureur  général  est  absent,  le 
parquet  doit  être  composé  d’un  nombre  d’avocats  généraux  et  de 
substituts  siillisaiil,  pourqu’aucune  partie  du  .service  ne  reste  en 
soufTrance.  (Cire.  min.  8  août  182fi.) 

Ainsi,  le  service  de  la  chambre  des  vacations,  dans  les  deux 
chambres  criminelles,  et  de  la  direction  generale  du  parquet, 
doit  toujours  être  a.ssuré  par  les  soins  du  procureur  général,  et 
sous  sa  responsabilité. 

Démarquons,  en  terminant,  que  tous  les  actes  du  ministère 
public,  devant  la  Cour  d’appe!  et  la  Cour  d’assises,  doivent  être 
faits,  et  toutes  les  concl Usions  ou  réquisitions  prises,  au  nom  du 
procureur  général. 


§  2.  ■ —  Tribunaux  de  première  instance. 

2<î9.  Ije  service  du  ministère  public,  daiis  les  tribunaux  de 
première  instance,  est  distribué  par  le  chef  du  parquet  entre  lui 
et  ses  subslitiils.  (Décr.  30  mars  1808,  art.  82.) 

Il  est  toujours  le  maître  de  changer  la  destination  qu’il  adon¬ 
née  à  .ses  substituts  ;  et  il  peut  aussi,  toutes  les  fois  qu’il  le  juge 
convenable,  remplir  lui-même  les  fonctions  qu’il  leur  avait  spé¬ 
cialement  déléguées.  (Déer.  18  août  1810,  art,  19.) 

[]  peut  prendre  un  arrêté  de  répartition  du  service  qui  n^est 
soumis  à  aucune  approbation.  Mais,  si  les  substituts  avaient  à 
s’en  plaindre,  ils  pourraient  en  référer  au  procureur  général, 
qui  aurait  le  droit  d’intervenir.  Lnfin,  c’est  à  lui  seul  qu^il  ap¬ 
partient  aussi  de  fixer  les  heures  pendant  lesquelles  le  parquet 
reste  ouvert,  et  de  veiller  à  ce  qu’il  s’y  trouve  toujours  un  olU- 
cierdu  ministère,  publie, — Appendice,  n®  XW'll. 

270.  Les  procureurs  qui  ont  plusieurs  substituts  peuvent  en 
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charger  un  spécialement,  des  fonctions  d’otficier  de  police  judi¬ 
ciaire.  (Décr.  18  août  1810,  art.  18.) 

A  Paris,  le  chef  du  parquet  délègue  ces  funclions  à  six  de  scs 
substituts,  {fhid.f  art.  17.) 

Les  substituts  chargés  de  ce  service  sont  tenus  de  résider  dans 
le  quartier  qui  leur  est  assigné,  et  ils  se  suppléent  entre  eux, 
quand  leur  chef  ne  juge  pas  à  propos  de  remplir  lui-même  les- 
diles  fonctions.  {Ibid,,  art.  17  et  22.) 

Ï7I.  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  d’un  procureur  or¬ 
dinaire  ayant  plusieurs  substituts,  il  est  suppléé  par  le  plus 
ancien,  et,  s'il  n’en  a  cju'iin,  par  celui-ci.  (G.  insl.  26, — Décr,  18 
août  1810,  art.  20  et  21.) 

Les  substituts  eux-mêmes  sont  suppléés,  s’il  y  a  lieu,  par  uil 
des  juges  titulaires  ou  suppléants  du  tribunal,  et,  de  préférence, 
par  le  dernier  nommé.  (C.  pr.  8i.  —  Loi  27  vent,  an  visi,  art.  12 
et  26. — ^Cass.  29  mars  1806.) 

Il  n’est  pourtant  pas  indispensable  que  ce  soit  par  le  plus 
jeune  de  CCS  magistrats.  (Cass.  18  nov.  1829.) 

272.  Le  procureur  impérial  a  le  droit  d’adjoindre  au  parquet, 
si  les  besoins  du  service  l’exigent,  un  ou  plusieurs  juges  sup¬ 
pléants,  qui  deviennent  dès  lors  de  véritables  substituts,  et  le 
suppléent  dans  tous  les  actes  de  son  ministère,  jusqu’à  ce  qu’il 
en  ait  autrement  disposé.  (Loi  10  déc.  1830,  art.  3.) — Appendice, 
n«>  XXVlll. 

lis  le  remplacent  de  droit,  ainsi  que  scs  substituts,  s’ils  sont 
absents  ou  empêchés,  san.s  qu’il  soit  besoin  d’une  délibération 
du  tribunal.  Cette  délibération  ne  devient  nécessaire  que  lors¬ 
qu’il  s’agit  de  remplacer,  à  la  fois,  tous  les  membres  du  ministère 
public  et  les  suppléants  attachés  au  parquet. 

C’est  donc  au  chef  du  parquet,  et  non  au  tribunal,  qu’il  aj)- 
partientde  désigner  des  juges  suppléants  pour  remplir,  au  be¬ 
soin,  les  fondions  du  ministère  public.  Mais,  pour  le  choix  de 
ces  suppléants,  et  pour  la  durée  de  leur  adjonction  aux  oniciers 
du  parquet,  il  convient  que  ce  magistral  se  concerte  avec  le  pré¬ 
sident  du  tribunal,  afin  qu’aucune  partie  du  service  judiciaire  ne 
puisse  en  souffrir.  (Cass.  31  jiiill.  1837.) 

Tant  qu’il  reste  un  officier  du  ministère  pu])lic  chargé  de  la 
direction  du  parquet,  c’est  par  lui  seul  que  la  désignation  de.s 
juges  suppléants,  appelés  à  le  seconder,  doit  être  fuite,  el  le  tri¬ 
bunal  ne  peut  être  dans  la  nécessité  de  délibérer,  àce  sujet,  qu’au 
cas  d’absence  ou  d’empêchement  simuitane  de  tous  îesuicjubrcs 
du  parquet.  (Décis.  min.  23  juin  1829.) 
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-75.  A  (léfaul  de  juges  tiliilaires  ou  suppléants,  les  magis- 
Irals  du  ministère  public  peuvent  être  remplaces  par  un  avocat, 
ou  par  un  avoué,  appelé  dans  l’ordre  du  tableau,  (l^oi  22  vent, 
anxii,  art.  30. — Défis,  min.  25nov.  180G. — Nîmes,  IGjuin  1830. 
— Digeau,  i,  193. — Carre,  Pi-oc.ji,  'il 5.) 

Néanmoins,  d’autres  autorités  enseignent  que  les  avocats  ni 
les  avoués  ne  peuvent  remplacer  le  ministère  public.  (Metz,  10 
avril  1811.  —  Aix,  16  nov.  1824. — Dcmiau-Crouzilhac,  82.  — Le 
pratic.  franc, y  i,  337.) 

Cette  opinion  tire  une  grande  force  de  rarlielc  2G  du  Code 
d’instruction  criminelle.  11  s’ensuivrait  que  les  juges  suppléants, 
qui  sont  en  même  temps  avocats  plaidants,  ne  devraient  pas  être 
appelés  à  suppléer  les  magistrats  du  parquet,  ou  qu’ils  devraient, 
pendant  ce  temps,  renoncer  momentanément  à  l’exercice  de  leur 
profession. 

274.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  pourvu  alors  au  remplacement 
du  ministère  public  par  une  délibération  du  tribunal.  (Üécr.  18 
août  1810,  art.  20.) 

Celte  disposition  du  décret  de  1810  a  dérogé  à  l’article  26  du 
Code  d'instruction  criminelle,  qui  chargeait  le  président  de  ce 
soin.  Ainsi,  quand  il  y  a  lieu  de  remplacer  accidentellement  tous 
les  magistrats  du  parquet,  celui  de  ces  magistrats  resté  seul  au 
siège,  et  dont  l’absence  ou  l’empêeliement  va  donner  lieu  à  ce 
remplacement,  en  donne  avis, par  écrit,  au  président  du  tribunal. 
Celui-ci  y  fuit  pourvoir  par  une  délibération  qui  est  transcrite 
sur  les  registres.  (Carnot,  Inst,  crim,y  ii,  145.)  —  Appendice, 
noXXIX. 

Dans  quelques  sièges,  on  prend,  pour  tous  les  cas,  une  déli¬ 
bération  générale  par  laquelle  tel  magistrat  est  désigné,  une  fois 
pour  toutes,  à  l’eiret  de  remplacer  toujours,  au  besoin,  les  oili- 
eiers  du  ministère  public  absents  ou  empêchés.  On  adopte,  dit- 
on,  ce  parti  pour  éviter  une  perle  de  temps,  et  ne  pas  être  obligé 
de  prendre  une  délibération  spéciale  pour  chaque  cas  particu¬ 
lier.  Il  n’est  pas  besoin  de  dire  qu’un  pareil  arrêté,  réglant  l’a¬ 
venir,  est  nul  et  de  nul  effet  :  car  il  est  inlerdil  aux  juges  de 
prononcer  par  voie  de  disposition  générale  et  reglementaire.  (C. 
civ.  5. — -Cass.  19  déc.  1833.) 

D’ailleurs,  ce  serait  usurper  la  prérogative  du  Gouvernement 
et  créer  un  substitut  adjoint,  dont  rexistencc  n’est  pas  reconnue 
par  les  lois  d’organisation  judiciaire,  et  dont  la  nomination  ap¬ 
partiendrait,  dans  tous  les  cas,  au  chef  de  l’Etal.  Si  donc  une 
pareille  délibération  générale  était  prise,  le  ministère  public 
devrait  en  envoyer  une  expédition  au  ministre  de  la  justice,  pour 
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être  déférée  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  (Loi  27  vent, 
an  VI il,  art.  80.) 

37iS.  Autrefois,  sous  Tancienne  législation,  si  tous  les  officiers 
du  ministère  public  refusaicnl  simultanément,  et  sans  motif 
légitime,  de  remplir  leurs  fonctions,  le  tribunal  pouvait,  d’of- 
Gcc,  pourvoir  à  leur  remplacement.  (D’Aguesseau  cité  par  Carré, 

CompéLf  I,  l.l'-i..) 

Il  faudrait  des  circonstances  bien  urgentes,  et  un  cas  tout  à 
fait  exceptionnel,  pour  autoriser  les  tribunaux  actuels  à  en  agir 
ainsi;  et,  s’il  n’y  avait  pas  péril  en  la  demeure,  ils  feraient  mieux 
de  s’abstenir,  et  d’en  référer  immédiatement  au  procureur  géné¬ 
ral,  sans  préjudice  des  poursuites  contre  qui  de  droit  pour  déni 
de  justice.  (C.  pr.  506.  —  Pailiiet,  Manuel  de  droit  franc,  j  sur 
Part.  607.) 

276.  Démarquons  enfin,  qu’un  conseiller  ou  un  juge,  qui  aurait 
connu  d'une  affaire,  en  cette  qualité,  ne  pourrait  plus,  dans  la 
môme  affaire,  remplir  les  fondions  du  ministère  public.  (Carré, 

Comp.j  I,  133.) 

Toutefois,  un  jugement  qui  serait  rendu  dans  ces  circon¬ 
stances  ne  serait  pas  entaché,  pour  cela,  de  nullité.  (Cass.  12 
niv.  an  xii.) 

11  est  peut-être  inutile  d’ajouter  que  les  magistrats  du  parquet 
ne  peuvent,  en  aucun  cas,  remplacer  les  conseillers,  les  juges 
ou  les  suppléants,  dans  les  actes  de  leur  ministère.  (Cass.  22  mai 
1828. —  Pigeau,  i,  /i65.  — Carré,  Camp.,  i,  285.) 

S’ils  étaient  promus  aux  fonctions  de  la  magistrature  assise,  ils 
ne  pourraient  siéger,  comme  juges,  dans  les  affaires  dont  ils  au¬ 
raient  connu,  et  où  ils  auraient  prisdes  conclusions  comme  offi¬ 
ciers  du  ministère  public. 
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aux  din'érenles  uaturos  (l’afï'aircs^  sont  fixés,  dans  cliaque  Cour 
ou  tribunal,  par  un  règlement  général,  qui  est  soumis  àTappro- 
balion  du  garde  des  sceaux.  (Loi  27  vont,  an  viii,  art.  16.  — 
Décr.  SO  mars  1808,  art.  9.  —  Loi  il  avril  1838,  art  7.) 

Celle  approbation,  qui  remplace  celle  du  chef  de  l’Etat,  autre¬ 
fois  exigée,  est  reconnue  comme  sulTisante  par  la  loi  nouvelle. 
Pour  l’oblenir,  le  procureur  général  est  tenu  d’envoyer  au  mi¬ 
nistre  une  expédition  des  règlements  arrêtés  dans  son  ressort. 

Quand  il  n’en  existe  pas,  ou  quand  ceux  qui  existent  ont 
besoin  de  modifications,  le  ministère  public  est  tenu  d’en  pro¬ 
voquer  la  confection  ou  la  révision,  et  d’accompagner  leur  envoi 
au  ministre  de  ses  propres  observations.  (Cire.  min.  1*-  juin 
1838,  n®  VI.) 

Les  Cours  et  les  tribunaux  ont,  en  elTet,  la  faculté,  sous  la  même 
approbation,  de  changer  ou  modifier  leur  règlement,  quand  la 
nécessité  ou  la  convenance  vient  à  s’en  faire  sentir,  mais  seule¬ 
ment  pour  de  graves  cl  sérieux  motifs.  11  ne  suffirait  pas  de 
donner  satisfaction  à  quelques  convenances  personnelles.  (Décis. 
min.  15  juin  I85't-} 

C’est  aussi  aux  tribunaux  à  indiquer  les  jours  et  heures  des 
audiences  de  référé  j  cette  indication  n’est  soumise  à, aucune 
approbation.  (Proc.  civ.  807.) 

Du  reste,  ces  règlements  intérieurs  des  tribunaux  ne  peuvent 
jamais  tendre  à  diminuer  le  nombre  des  audiences,  dont  le  temps 
ne  doit  pas  être  employé  à  autre  chose  qu’à  la  discussion  des 
alïaires.  (Cire.  min.  24  prair,  an  vi.) 

278.  Ces  règlements  sont  arrêtés  en  assemblée  générale,  à  la 
chambre  du  conseil,  en  présence  et  sur  les  réquisitions  du  mi¬ 
nistère  public.  (Décr.  30  mars  1808,  art.  88. — Cass.  19  déc.  1833.) 

Dans  les  tribunaux  de  première  inslance,  les  assemblées  gé¬ 
nérales  doivent  être  composées  de  la  majorité,  au  moins,  des  juges 
en  litre,  sous  peine  de  la  nullité  de  la  délibération.  Les-  juge.s 
suppléants  n’ont  voix  délibérative,  même  dans  ces  circonstances, 
que  lorsqu’ils  remplacent  un  juge  ;  dans  tous  les  autres  cas,  ils 
ont  seulement  voix  eonsullalive.  (Loi  11  avril  1838,  art.  81.  — 
Cire.  min.  l'^juin  1838,  n"  iv.) 


Au  moyen  de  rinler\ention  du  garde  des  sceaux,  les  Cours 
d’appel  n’onl  jamais  à  s’occuper  des  règlements  intérieurs  des 
tribunaux  de  leur  ressort.  (Décis.  min.  15  fév.  1841.) 

Cependant,  elles  peuvent  leur  enjoindre  d’augmenter  le  nom¬ 
bre  de  leurs  audiences,  quand  cela  est  nécessaire;  et  ils  sont  tenus 
d’obéir  à  cette  injonction,  qui  n’est  que  l’exercice  de  rautorité 
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légitime  et  de  la  haute  prérogative  qui  appaiiicuneni  aux  Cours 
souveraines  envers  les  tribunaux  inferieurs.  (Décis.  min.  5 
juin  1837.) 

279.  Les  diverses  chambres  des  Cours  d’appel  et  des  tribu¬ 
naux  de  première  instance  doivent  donner  aulaiit  d’audiences 
qu’il  est  nécessaire  pour  les  besoins  du  service,  et  au  moins  trois 
par  semaine. 

Elles  doivent  même  tenir  audience  chaque  jour,  s’il  le  faut, 
pour  combler  Tarriéré  et  remédier  aux  lenteurs  préjudiciables 
à  la  bonne  administration  de  la  justice.  (Décis.  min.  17  nov. 
1813.) 

Outre  ses  audiences,  dites  du  petit  criminel,  qui  sont  les  pre¬ 
mières  de  la  semaine,  la  chambre  des  appels  de  police  correc¬ 
tionnelle  doit  donner  au  moins  deux  audiences  civiles  par  se¬ 
maine,  jusqu’à  épuisement  du  rôle.  (Ord.  24  sept.  1828,  art.  2. 
—  Cire.  min.  13  ocl.  1828.) 

Et  même,  les  jours  et  heures  d’audience  qui  ne  seraient  point 
employés  au  jugement  des  aflàircs  correclionnellcs ,  devraient 
être  consacrés  au  jugement  des  affaires  civiles.  (Môme  circul.) 

Les  tribunaux  de  première  instuncc  doivent  donner  uu  moins 
deux  audiences  civiles  par  semaine.  (Arg.  décr.  30  mars  1808, 
art.  44  et  78.  —  l*rûc.  civ.,  art.  8.) 

280.  Chaque  audience  ordinaire  doit  être  au  moins  de  trois 
heures,  et  plus  longue  lorsque  le  besoin  l’exige.  (Décr.  30  mars 
4808,  art.  10  et  55.  ~  Cire.  min.  1*' juin.  1838,  n®  yii.) 

Cette  disposition  s’entend  en  ce  sens  :  1®  que  l’audieiice  con¬ 
tinue  tant  qu’il  reste  des  affaires  à  expédier;  2®  qu’elle  doit  durer 
au  moins  trois  heures,  à  partir  du  moment  où  le  tribunal  est 
monté  sur  le  siège,  et  3®  que  les  juges  ne  peuvent  lever  la  séance 
que  quand  elle  a  eu  cette  durée.  Les  magistrats  manqueraient 
donc  à  leur  devoir,  si,  après  avoir  siégé  moins  de  trois  heures,  ils 
levaient  la  séance  et  renvoy  aient  d’ol'ücc,  à  un  autre  jour,  les 
affaires  en  état  et  en  tour  d’èlrc  plaidécs. 

Lors  même  qu’un  ou  plusieurs  jours  par  .semaine  sont  assignés 
à  une  certaine  nature  d’affaires,  telles  que  les  affaires  correction¬ 
nelles  ou  commerciales,  si  ce  travail  ne  remplit  pas  l’audience, 
ce  n’est  pas  une  raison  pour  la  lever.  L’ordre  du  rôle  doit  être 
établi  de  manière  à  ce  que  les  causes  ordinaires  piofftent  du 
temps  resté  libre.  (Cire.  min.  l"  juin  1838,  u“vii.) 

Par  la  même  raison,  le  temps  destiné  aux  audiences  ne  peut 
être  employé  à  vaquer  à  d’autres  travaux.  Ainsi,  il  ne  peut  en 
être  réservé  une  partie  aux  délibérés  en  ehambre  du  conseil,  aux 
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rédactions  des  jugcincnts,  ainsi  qu’aux  assenildées  générales. 
{Ibid.  —  Décr.  30  mars  1808,  art.  10  et  63.) 

281.  Les  Cours  et  j les  tribunaux  peuvent  aussi,  nonobstant 
leur  règlement,  indiquer  des  audiences  extraordinaires,  par 
exemple,  quand  ils  sont  surchargés  d’affaires,  et  qu’ils  ont  besoin 
de  recourir  à  ce  moyen  pour  en  expédier  un  plus  grand  nombre. 
(Pigeau,  ï,  465.) 

Ainsi,  les  magistrats  doivent  tenir  audience  chaque  jour,  s’il 
le  faut,  sauf  les  jours  fériés,  pour  combler  l’arriéré  et  remédier 
aux  abus  qui  s’opposent  à  la  prompte  administration  de  la  jus¬ 
tice.  (Décis.  min.  27  juin  1836.) 

Et  le  ministère  public  est  tenu  de  veiller  soigneusement  à  ce 
que  les  Cours  et  les  tribunaux  apportent  la  plus  grande  célérité 
dans  l’expédition  des  affaires  de  toute  nature.  (Décis.  min.  24 
oct.  1811.) 

Dans  les  tribunaux  divisés  en  deux  chambres,  si  le  nombre  des 
affaires  exige  qu’elles  donnent,  l’une  ou  l’autre,  audience  chaque 
jour,  et  si  le  local  ne  permet  pas  aux  deux  sections  de  siéger  eu 
même  temps,  l’une  doit  tenir  ses  audiences  le  matin,  et  l’autre 
l’après-midi.  (Cire.  min.  18  lherm.  an  vi.) 

On  a  même  pu  donner  audience  à  huit  heures  du  soir,  au  mois 
de  mai,  si  la  Cour  ou  le  tribunal  n’a  pu  se  compléter  qu'à  celte 
hcurc-là.  (Bourges,  26  août  1831.) 

Enfin ,  la  dignité  des  audiences  exige  que  les  magistrats  n’y 
paraissent  qu’en  costume  et  qu’ils  y  maintiennent  la  décence  et 
la  gravité.  (Cire.  min.  24  prair.  au  vi  et  12  bruni,  an  vu.) 

282.  C’est  au  président  de  chaque  chambre  à  veiller  à  ce  qu’il 
vienne,  à  toutes  les  audiences,  un  certain  nombre  de  causes  en 
rang  utile  pour  être  plaidées,  et  à  ce  qu’il  ne  soit  accordé  de  ren¬ 
voi  que  lorsqu’ils  sont  indispensables. 

Lorsque  les  audiences  manquent  ou  n’ont  pas  la  durée  pre¬ 
scrite,  la  cause  doit  en  être  positivement  exprimée  sur  le  registre 
de  pointe ,  dont  il  sera  parlé  au  301 ,  et  des  observations 
explicatives  de  ces  faits  doivent  être  transmises  au  ministre  de 
la  justice.  (Cire.  min.  29janv,  1840.) 

§  2.  —  Audiences  solennelles. 

285.  Les  Cours  d’appel  siègent  en  audience  solennelle  pour 
le  jugement  des  contestations  sur  l’état  civil  des  citoyens,  les 
prises  à  partie,  et  les  renvois  après  cassation,  à  moins  que  le  ren¬ 
voi  n’ait  eu  lieu  après  deux  cassations  prononcées  par  les  mêmes 
motifs,  dans  le  même  procès,  auquel  cas  l’affaire  doit  être  jugée 
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en  audience  ordinaire.  (Décr.  30  mars  1808,  art.  22.  — 
avril  1837,  art.  2.) 

Ainsi,  on  juge  en  audience  solennelle  :  les  désaveux  de  pater¬ 
nité,  les  réclamations  d’clal,  les  inlerdiclions,  les  demandes  en 
dation  de  conseil  judiciaire,  etc.,  etc.  Toutefois,  les  demandes 
en  séparation  de  corps  ne  doivent  plus  être  jugées  en  audience 
solennelle.  (Ord.  16  mai  1835.) 

Mais  Icsarrêts  déclarant  ([u’il  y  a  lieu,  ou  tiu’il  n’y  a  pas  lieu  à 
adoption,  peuvent  être  rendus  en  cette  forme,  (Cass.  2iaoiit  1852.) 

Remarquez  encore  que  la  compétence  des  audiences  solen¬ 
nelles  est  limitée  aux  affaires  qui  leur  sont  spécialement  réser¬ 
vées,  et.  que  leur  incompétence,  sur  toute  autre  matière,  est 
d’ordre  public.  (Cass.  17  janv.  iGjuill.,  1832  et  23  mars  1835.) 

El  même,  dans  les  alfaires  réservées  qui  requièrent  célérité, 
ou  lorsque  la  queslioii  d’état  est  incidente  à  une  autre  question 
litigieuse,  les  audiences  ordinaires  demeurent  compétentes. 
(Cass.  23  mars  1825.  —  Rennes,  ü  déc.  183i.) 

D’où  il  suit  que  la  compétence  des  audiences  solennelles  est 
tout  exceptionnelle  cl  doit  être  renfermée  dans  ses  limites  lé¬ 
gales.  Cependant  il  a  été  reconnu,  mais  à  tort,  selon  nous,  que 
rien  ne  s’oppose  à, ce  que  des  affaires  importantes  ou  ardues, 
autres  que  celles  indiquées  par  la  loi,  soient  jugées  en  audience 
solennelle.  (Cire.  min.  15oct.  1838.) 

Du  reste,  la  publicité  n’esl  pas  de  l’essence  des  audiences  so¬ 
lennelles  ’f  elles  peuvent  être  tenues  à  huis  clos  quand  la  matière 
l’exige.  (Cass.  12  janv.  1839.) 

284.  Les  audiences  solennelles  se  tiennent  à  la  chambre  que 
préside  habiluencmcnt  le  premier  président ,  ordinairement  la 
première  chambre  civile,  en  y  appelant  la  deuxième  chambre, 
dans  les  Cours  composées  de  deux  chambres  civiles,  et  alternati¬ 
vement  les  deuxième  et  troisième  chambres,  dans  les  Cours  qui 
en  ont  iroi^s.  (Décr.  30  mars  1808,  art.  22.) 

Dans  les  Cours  qui  n’ont  qu’une  chambre  civile,  les  audiences 
solennelles  sont  tenues  par  cette  chambre  réunie  à  la  chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle.  Dans  les  autres  Cours,  les 
chambres  criminelles  ne  font  jamais  le  service  des  audiences 
solennelles.  (Décr.  G  juill.  1810,  art.  19.  —  Ord.  24  sept.  1828, 
art.  3-  —  Cire.  min.  15  oct.  1828.) 

2815.  Pour  que  l’arrêt  rendu  en  audience  solennelle  soit  va¬ 
lable,  il  faut  que  chacune  des  chambres  appelées  à  y  concourir 
soit  composée  d’un  nombre  de  conseillers  cg.il  à  celui  qu'elle 
devrait  avoir  pour  juger  isolément,  et  sans  qu’aucune  de  ces 
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deux  cliamlircs  puisse  se  compléter  eu  empruntant  des  magis¬ 
trats  de  l’autre.  (Ca.ss.  15  janv.  1834.) 

Toutefois,  la  présence  du  premier  président  suffît  pour  com¬ 
pléter  la  chambre  qui  aurait  un  conseiller  de  moins,  parce  que 
ce  magistral  est  censé  appartenir  à  toutes  les  chambres,  puis¬ 
qu’il  a  le  droit  de  les  présider  toutes.  {Ibid,  et  Cass.  15  mai  1839.) 

D’un  autre  côté,  les  causes  solennelles  commencées  dans  la 
chambre  présidée  par  le  premier  président  ne  peuvent  être  ren¬ 
voyées  à  une  autre  chambre  qu’il  ne  préside  pas.  (Üécis.  min.  31 
juin,  et  27  août  1811.) 

Dans  les  Cours  composées  de  plusieurs  chambres  civiles,  les 
audiences  solennelles  doivent  réunir  quatorze  conseillers  au 
moins.  11  suffît  qu’il  y  en  ait  douze  dans  les  autres  Cours.  (Cass. 
31  juin.  1821  et  23  fév.  1825.) 

Dans  les  audiences  solennelles- des  Cours  d’appel,  les  magis¬ 
trats  siègent  en  robes  rouges,  sans  qu’il  soit  nécessaire  que  l’arrêt 
en  fasse  mention,  (Cass.  24  août  1831.) 

2ttü.  Aucun  texte  ne  prescrit  aux  tribunaux  de  première  in¬ 
stance  de  tenir  des  audiences  solennelles.  Us  ne  peuvent  même 
Juger,  eu  réunion  de  plusieurs  chambres,  les  affaires  qui  leur 
sont  soumises,  quelque  importantes  qu’elles  puissent  étrej  mais 
un  usage  fondé  sur  les  convenances  exige  qu’ils  siègent  avec 
quelque  solennité  : 

1®  Le  jour  de  la  rentrée  fixée  à  la  première  audience  civile  de 
novembre.  (Arg.  décr.  30  mars  1808,  art.  101.^ — üécr.  6juil], 
1810,  art.  53.) 

2“  A  la  réception  des  présidents,  vice-présidents,  juges,  juges 
suppléants,  procureurs,  substituts  et  greffiers,  t^rg.  décr.  30 
mars  1808,  art.  26.) 

3“  A  la  réfcplion  d’un  membre  de  la  Légion  d’honneur.  (Ord. 
26  mars  1816,  art.  34.) 

Pour  que  les  tribunaux  procèdent  à  ces  réceptions,  il  faut  que 
le  grand  chancelier  de  l’Ordre  ait  délégué  ses  pouvoirs  à  l’auto¬ 
rité  judiciaire,  ou  que  la  personne  déléguée  par  lui  soit  empêchée, 
ou  qu’il  ait  renoncé  à  user  de  son  droit  personnel  de  délégation, 
circonstances  dont  le  récipiendaire  est  tenu  de  Juslifier.  (Décis. 
min.  la  mai  1819.) 

4»  A  la  prestation  de  serment  des  juges  des  tribunaux  de  com¬ 
merce,  quand  ils  sont  délégués  i)Our  y  procéder  j(C.  comm.  629.) 

Des  juges  de  paix  eide  leurs  suppléants j  (Décr.  2i  mess, 
an  XII,  ait.  2.) 

VA  des  militaires  de  la  gendarmerie.  (Décr.  1**  mars  1854,  art.  6.) 
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5"  A  l’ouveiiurc  de  la  chambre  des  vacations,  à  laquelle  le 
président  el  le  chef  du  parquet  doivent  toujours  assister,  même 
quand  ils  n'en  font  point  partie.  (Décr.  30  mars  1808,  art.  77.) 

Le  président,  sur  l’avis  de  la  circonstance  qui  y  donne  lieu, 
doit  convoquer  pour  ces  audiences  les  vices-présidents  et  juges 
de  toutes  les  cisambres,  les  juges  suppléants,  le  greffier,  ses 
commis  et  les  huissiers  audienciers.  Le  chef  du  parquet  y  assiste 
avec  tous  ses  subsliluls. 

Ainsi,  à  la  diirérence  des  Cours  d’appel,  les  chambres  d’un 
même  tribunal  ne  peuvent  se  réunir  pour  juger  une  affaire.  (Cass. 
28  fév.  1828.) 

Mais  les  juges  d’une  chambre  peuvent  être  appelés,  en  cas  de 
nécessité,  à  compléter  ceux  d’une  autre  chambre.  (Cass.  27 
fruct.  an  vu.) 

Il  y  aurait  pourtant  nullité,  si  cctle  adjonction  n’élail  pas  né¬ 
cessaire.  (Cass.  \  frim.  an  ix.) 


S  3.  — Audiencefi  des  vacations. 


287.  Pendant  les  vacances,  tout  le  service  est  fait,  dans  chaque 
Cour  d’appel  et  dans  chaque  tribunal  de  première  instance,  par 
une  chambre  spéciale,  appelée  cîiambre  des  vacations,  et  com¬ 
posée  de  sept  conseillers  au  moins  dans  les  Cours,  et  de  trois 
juges  dans  les  tribunaux.  (Décr.  30  mars  1808,  art.  iO  et  75.) 

C’est  toujours  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle 
jointe  à  la  chambre  d'accusalion  qui  fait  le  service  des  vacations 
dans  les  Cours  d’appel,  el  la  chambre  correctionnelle  dans  les 
tribunaux  de  première  instance,  excepté  à  Paris,  comme  nous 
l’avons  dit  au  n*  262,  §,  2.  (Ord.  It  oct.  1820.  art.  9.) 

Dans  les  Cours  d’appel,  les  fonctions  du  ministère  publie  y 
sont  remplies,  chaque  année,  soit  par  l'avocat  général  attaché  au 
service  criminel,  soit  par  tout  autre  magistrat  du  parquet  que  le 
procureur  général  juge  à  propos  de  désigner,  et,  dans  les  tribu¬ 


naux  de  première  instance,  par  le  procureur  ou  son  substitut,  ou 
alternativement  par  l’un  de  ses  substituts,  s’il  en  a  plusieurs. 
(Décr.  30  mars  1808,  art.  40  et  76.) 

A  la  séance  d’ouverture,  et  sur  les  réquisitions  du  ministère 
public,  le  président  indique  les  jours  et  heures  des  audiences  de 
la  chambre  des  vacations,  proclame  les  noms  des  magistrats  qui 
en  font  partie,  et  déclare  .ses  audiences  ouvertes. 

Le  ministère  public  fait  connaître  immédiatement  au  ministre 
de  la  justice  les  nom.s  des  membres  de  cette  chambre,  et  les  jours 
de  ses  audiences.  (Cire.  min.  8  mars  184.3.) 
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Il  coiivieiil.  aussi  de  don  lier  avis  au  public,  tous  les  ans,  par  la 
voie  des  journaux,  ou  par  des  bannies  ou  alïiches,  des  jours  et 
heures  des  audiences  de  la  chambre  des  vacations.  L’inserlion 
de  cet  avis  dans  les  journaux  a  lieu  graluilement.  (Décr.  17  fév. 
1852,  arl.  19.) 

288.  La  chambre  des  vacations  doit  donner,  au  moins,  deux 
audiences  par  semaine  ailleurs  qu’à  Paris,  où  elle  en  donne 
quatre.  Les  jours  en  sont  indiqués  lors  de  son  ouverture,  et  peu¬ 
vent  être  lixés  à  d’autres  jours  que  ceux  désignés,  par  le  règle¬ 
ment  du  tribunal,  pour  ses  audiences  pendant  l’année  judiciaire; 
ils  peuvent  même  changer  tous  les  ans.  (Décr.  30  mars  1808, 
art.  à'i  et  78.) 

289.  La  loi  veut  que  le  premier  president,  dans  les  Cours 
d’appel,  et  le  président,  dans  les  tribunaux  de  première  instance, 
ouvre  la  chambre  des  vacations  en  présence  du  chef  du  parquet. 
(Décr.  30  mars  1808,  art.  40  et  77.  — Cire,  min,  8  mars  1843.) 

290.  Les  chambres  des  vacations  sont  uniquement  chargées 
d'expédier  les  aiïaires  sommaires  et  celles  qui  requièrent  célérité. 
Pour  les  autres  afl’aires,  leur  incompétence  est  absolue,  et  ne 
pourrait  être  couverte  par  le  silence  des  parties.  (Décr.  30  mars 
1808,  art.  4i  et  78. — Cass.  14  juill.  1830.) 

Cependant,  si  une  airaire  ordinaire  avait  commencé  d’ètre 
plaidée  avant  les  vacances,  elle  pourrait  être  continuée  en  vaca¬ 
tions,  du  consentement  de  toutes  les  parties,  surtout  devant  un 
tribunal  composé  d’une  seule  chambre.  (Cass.  22  janv,  1806  et 
19  avril  1820.) 

Il  y  a  pourtant  des  décisions  contraires,  mais  dans  des  cas  où 
les  parties  n’avaient  pas  consenti  à  être  jugées  pendant  les  va¬ 
cances.  (Paris,  12  juill.  iSli. — Cass.  13  juin  1815.) 

De  plus,  les  chambres  des  vacations  sont  compétentes  pour 
prononcer  des  adjudications  sur  expropriation  forcée.  (Cass.  16 
flor.  an  xiir.) 

De  même,  les  ordres  et  tes  enquêtes  sont  valablement  ouverts 
et  continués  pendant  les  vacances;  (Cass.  21  avril  1312  et  10 
janv.  1815.) 

Mais  une  action  en  rescision  de  partage,  pour  cause  de  lésion, 
est  une  affaire  ordinaire,  qui  ne  peut  être  jugée  par  la  chambre 
des  vacations.  (Rennes,  6  juill.  1847.) 

§  4.  — Audiences  de  renlrée. 

291 .  La  rentrée  des  Cours  d’appel  se  fait,  chaque  année,  dans 
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une  audience  solennelle  réunissant  rasseuiblée générale  de  toutes 
les  chambres,  (Oécr.  G  juilL  1810,  arl.  33,) 

Elle  doit  avoir  lieu,  non  plus  à  la  première  audience  civile  de 
novembre,  comme  le  voulaient  tes  décrets  du  30  mars  1808, 
art.  101,  el  du  6  juül.  1810,  art.  53,  mais  à  l’époque  indiquée 
ci-dessus,  n"  108. 

Le  procureur  général,  ou  celui  des  avocats  généraux  qu’il  en  a 
chargé,  prononce  un  discours  sur  un  sujet  convenable  à  la  cir¬ 
constance,  dans  lequel  il  (race  aux  magistrats,  aux  avocats  et  aux 
avoués,  le,  tableau  de  leurs  devoirs j  il  exprime  ses  regrets  sur 
les  pertes  que  la  magistrature  et  le  barreau  peuvent  avoir  faites, 
•  dans  le  cours  de  ranncc,  de  membres  distingués  par  leur  savoir, 
par  leurs  talents  ou  leurs  services,  par  de  longs  et  utiles  travaux 
el  par  une  incorruptible  probité.  {Ibid.,  art.  S'i.) 

Après  avoir  épuisé  le  programme  ainsi  tracé,  et  pour  éviter  de 
fastidieuses  redites,  on  n’a  pas  tardé  à  s’écarter,  dans  le  discours 
de  rentrée,  des  prescriptions  du  législateur,  el  on  y  a  traité,  tour 
à  tour,  des  sujets  d’histoire  législative  ou  judiciaire,  de  piiilosophie 
ou  de  morale  pratique,  de  critique  et  même  de  biographie  (l). 

Le  privilège  de  prononcer  des  discours  de  rentrée  n’appartient 
qu’aux  parquets  des  Cours  d’appel.  Il  ne  doit  en  être  prononcé 
aucun  à  la  rentrée  des  tribunaux  de  première  instance.  (Cire, 
min.  30  oct.  1840.) 

ÎS92.  D’après  un  ancien  usage  qui  remonte  jusqu’aux  Parle¬ 
ments,  les  Cours  d’appel  assistent  chaque  année,  le  jour  même 
et  avant  Taudience  de  rentrée,  à  une  messe  du  .Saint-Esprit  cé¬ 
lébrée  dans  la  chapelle  du  palais,  quand  il  y  en  a  une,  ou  dans 
l’église  la  plus  voisine.  Tout  le  monde  est  d’accord  aujourd'hui 
sur  la  convenance  cl  l’opportunité  qu’il  y  a  de  consacrer  la  re¬ 
prise  des  travaux  judiciaires  par  une  cérémonie  religieuse  et  pu¬ 
blique.  (Décis.  min,  2G  oct,  1836.) 


(i)  Voici  les  sujets  ries  rfiscoursde  rentrée  pronoarcs  à  la  Cour  de  Henoes, depuis!  830  : 


Le  1^011  voir  juriifiaîre* 
is:îL  Lp'^  Devoirs  île  la  magistrature, 
1852  L'IlApital 

Le  Sermenl  politique. 

1851.  51ïï  hieu  Moté, 
is55,  Mafe-lserhes. 

1850.  D’A^îieà-eau. 

1857,  Un  Ctwilûiais, 

1858,  Le  Duel 

1859,  L'Iîinnence  rie  la  mrifïi«tralnre. 

1 840,  La Pülriicité des ilélirils judiciaires, 

1841.  Le  |arési-lent  Malherhe. 

1843.  D'Arsenlré,  La  Chalolaisp  Gerbier 
«t  Touiller. 


1845.  L;i  Légishition  pén-de, 

J8il.  Lins  il lît ion  dt"  U  magisî rature, 
1845*  Le  [(nuider  présî  tenl  de  Kerbçrtin* 
Le  >y.stèiiie  uiiliîaire, 

I8  4T*  L’ijlMité  des  études  litléraires. 
iH49,  Lîmjiainais. 

1850.  La  M.^gislratiire  sous  ta  Répu- 
bliipie. 

t85i.  Les  losiirutions  de  bieüfaisnnce. 

Le  Méi  ris  de  Taiîlorité. 

J  855.  Léî  Feiïdalilé  el  les  Parlemeüls. 
1854.  lîigol  lie  Préameneu. 

I85îi*  La  üretagne  el  tes  Bretons* 
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ïl  a  même  été  recommandé  de  s’y  conformer  à  l'époque  de  la 
dernière  institution  de  la  magistrature.  (Cire.  min.  24ocL  18W.) 


SECÏ.  11.  —  PUBLICITÉ. 

5  0SI.M  A  inE. 


Prétoire. 

296,  Motifs  et  décision.  i 

Huis  cios. 

Publicité  des  jugetu. 

Exéculian. 

29S.  Coiislalation. 

1349.  Chambre  du  conaeil. 
300.  Résumé. 


205.  Les  audiences  doivent  se  tenir  dans  les  édifices  publics 
affectés  à  l’adnünislralion  de  la  justice.  Les  juges  de  paix  seuls 
sont  autorisés  à  donner  leurs  audiences  che?.  eux,  en  tenant  les 
portes  ouvertes  au  public.  (C.  pr,  S.—Pigeau,  i,  .ie't.) 

Cependant,  si,  par  des  circonstances  majeures,  telles  qu’incen¬ 
die,  ruine,  réparations  et  autres  semblables,  il  devenait  impos¬ 
sible  aux  magistrats  de  se  réunir  dans  le  local  accoutumé ,  la 
Gourou  le  tribunal  pourrait  transférer  momentanément  le  siège 
de  ses  occupations  dans  un  autre  édiüce.  Mais  alors  il  faudrait 
en  avertir  le  public  par  la  voie  des  journaux  ou  par  des  bannîe.s 
et  affiches,  et  le  ministère  public  aurait  à  s’entendre,  dans  ce 
dernier  cas,  avec  l’autorité  municipale.  (Pigeau,  ibid.) 

204.  Les  audiences  sont  toujours  publiques,  excepté  dans  les 
cas  où  la  loi  prescrit  qu’elles  soient  secrètes,  ou  à  moins  que 
la  Cour  ou  le  tribunal  ne  juge  nécessaire  d’ordonner  qu’elles 
aient  lieu  à  huis  clos,  .si  la  discussion  publique  doit  entraîner  du 
scandale  ou  des  inconvénients  graves.  (C.  pr.  87.) 

C’est  surtout  en  matière  correctionnelle  ou  criminelle  que  rin- 
slruction  des  alïkires  à  l'audience  doit  être  publique,  à  peine  de 
nullité.  (G.  inst.  1Î)0.) 

A  moins  que  cette  publicité  ne  soit  dangereuse  pour  l’ordre  et 
les  mœurs,  et,  dans  ce  cas,  la  Cour  ou  le  tribunal  le  déclare  par 
un  jugement  rendu,  soit  d’otiiee,  soit  sur  la  réquisition  du  mi¬ 
nistère  public.  (Charte  1830,  art.  55. —  Cass.  9  juill.  1825.) 

Cette  disposition,  quoique  non  répétée  dans  les  Constitutions 
de  1848  et  de  1852,  est  encore  en  pleine  vigueur.  (Conslit.  4  nov, 
1848,  art.  112.) 

Ainsi,  le  huis  clos  ne  peut  être  ordonné  que  par  une  décision 
positive  et  molivée;  une  simple  énonciation  au  procès-verbal 
d’audience  ne  suffirait  pas;  cl  même,  il  y  doit  être  fait  mention 
que  la  publicité  serait  dangereuse  pour  l’ordre  et  les  mœurs, 
(Cass,  9  nov.  1833  cl  28  avril  1837.) 

295.  Celle  décision  est  exécutée  sur-le-champ.  Les  huissiers 
font  sortir  de  la  salle  toutes  les  personnes  dont  la  présence  n’esl 
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pas  nécessaire.  Il  entre  toutefois  clans  les  allrîbulious  du  prési- 
dent)  qui  a  la  police  de  raudience,  d’excepter  de  cette  tnesure 
les  autres  magistrats,  et  les  avocats  et  avoués  du  siège  présents 
et  en  robe. 

Du  reste,  la  distribution  de  billets  de  faveur,  pour  assister  aux 
audiences  d’une  affaire,  n’eslpas  une  atteinte  à  la  publicité,  mais 
tout  simplement  une  mesure  d’ordre  et  de  police.  (Cass.  6  fév. 
1812.) 

Cependant,  plusieurs  auteurs  condamnent  cet  usage.  (Legra- 
verend,  n,  25.— -Favard  de  Langlacle,  v®  AudiencPj  §  1.) 

290.  Parmi  les  affaires  qui  semblent  nécessiter  le  buis  clos, 
il  faut  comprendre  les  attentats  aux  moeurs,  comme  l’adultère, 
l’outrage  public  à  la  pudeur,  le  viol,  la  provocation  ou  l’excita¬ 
tion  à  la  débauche,  et  les  demandes  en  séparation  de  corps  pour 
adultère  ou  conduite  immorale  des  époux.  On  doit  surtout  écar¬ 
ter  de  ces  débats  les  femmes  et  les  enfants.  (Décis.  min.  11  germ. 
an  xni.) 

Quand  Fun  de  ces  cas  se  présente,  la  Cour  ou  le  tribunal  est 
tenu  d’en  délibérer,  et,  s’il  siège  en  matière  civile  ou  commer¬ 
ciale,  de  rendre  compte  de  sa  délibération  au  procureur  général 
du  ressort,  à  qui  une  expédition  en  est  envoyée  par  le  ministère 
public,  sans  toutefois  qu’on  soit  obligé  d’alleudre  son  consenle- 
ment.  (C.  pr.  87. — Carré,  /Yor.,  i,  n“  f23.) 

297.  Même  quand  il  intervient  une  semblable  décision,  les 
plaidoiries  seules  sont  secrètes  ;  l’aiidience  doit  redevenir  pu¬ 
blique  pour  la  prononciation  du  jugement.  (Carré,  ibid,,  n*  .'ii2'i,) 

En  effet,  tes  juges  peuvent  bien  se  retirer,  après  les  plaidoi¬ 
ries,  dans  la  chambre  du  conseil  pour  délibérer,  mais  ils  doivent 
toujours  prononcer  le  jugement  en  audience  publique.  (Cire, 
min.  5  brum.  an  v.) 

Les  rapports  et  les  jugements  doivent  loujoui's  être  faits  et 
prononcés  en  audience  publique,  car  un  jugement  qui  n’a  pas 
été  rendu  publiquement  est  nul.  (C.  pr.  i  1 1. — Loi  20  avril  1810, 
art.  7,  §2.) 

Et  même,  quand  le  huis  clos  a  été  ordonné,  les  jugements  sur 
les  incidents,  qui  viennent  à  se  produire  dans  le  cours  des  débats, 
doivent  être  prononcés  publiquement,  à  peine  de  nullité.  (Cass. 
30  mars,  U  .sept.  1837,  6  .sept.  18.38  et  10  juill.  ISii.) 

Quand  une  affaire  a  duré  plusieurs  jours,  il  suffit  que  la  pu¬ 
blicité  d’une  audience  n’ait  pas  été  constatée  au  procès-verbal 
pour  entraîner  la  nullité  de  toute  rinslniction  orale.  (Cass.  2t 
juin.  1839.) 
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Toutefois,  lorsque  le  procès-verbal  des  débats  constate  qu’a- 
près  une  suspension  raudienee  a  été  reprise,  cette  mention  fait 
suffisamment  preuve  de  la  publicité  de  la  seconde  partie  de  la 
séance,  si  toutefois  il  est  établi  que  la  première  a  été  publique. 
(Cass.  2  avril  1840.) 

Dans  toutes  les  alîaires  civiles,  commerciales,  correctionnelles 
ou  criminelles,  les  Cours  cl  les  tribunaux  peuvent  interdire  le 
compte-rendu  <lu  procès,  par  la  voie  dos  journaux  ou  autres 
moyens  de  puliltcilé.  Cependant,  celte  interdiction  ne  peut  ja- 
mais  s’appliquer  au  jugement,  dont  la  publication  est  toujours 
de  droit.  (Dccr.  17  fév.  1852,  art.  17,  §  2.) 

298,  Tout  jugement  doit  exprimer,  à  peine  de  nullité,  qu’il 
•a  été  rendu  publiquement,  mais  cette  nullité,  quoique  de  droit, 

a  besoin  d’être  prononcée,  cl  ne  peut  être  conslaléc  par  un  cer¬ 
tificat  du  juge  qui  a  statué.  (Cass.  16  mars  1825  et  15  déc.  1827. 
— Poncet,  des  Jugem.  i,  2iG.) 

Si  le  jugement  énonce  qu’il  a  été  rendu  an  Palais  de  justiccy 
séance  tetianie  ou  en  andicncc  publique,  après  un  rapport  fait 
publiquement,  quoique  en  la  chambre  du  conseil,  ces  mots  suf¬ 
fisent  pour  constater  la  publicité,  quelle  que  soit  la  place  qu’ils 
occupent  dans  le  jugement.  (Cass.  1®'  fév.  1820,  8  nov.  1826, 
23  juin.  1828  et  7  juin  1832.) 

Mais  la  mention,  dans  un  jugement,  qu’il  a  été  rendu  à  l’au¬ 
dience  ordinaire,  ne  suffit  pas  pour  établir  qu’il  a  été  rendu  pu¬ 
bliquement.  (Cass.  13  juin  18^0.) 

Ainsi  encore,  lorsqu’il  n’est  pas  établi,  par  rexpédition  d’un 
jugemeni  rendu  sur  rapport,  que  ce  rapport  a  eu  lieu  en  au¬ 
dience  publique,  le  jugement  est  susceptible  d’etre  cassé  et  an¬ 
nulé,  cl  il  n’y  a  pas  mention  suffisante  de  la  publicité  du  rap¬ 
port  dans  cct  énoncé  :  Ouï  le  rapporf:  e(  les  conclusions  du  minis- 
tère  public.  (Cass.  20  nov.  1821  et  27  mars  1822.) 

299.  Un  tribunal  ne  peut  jias  non  plus  tenir  scs  audiences  et 
prononcer  en  la  cliambre  du  conseil,  à  moins  que  la  loi  ne  l’y 
autorise  formellement,  (Digcaii,  i,  'iG'i.) 

11  y  a,  en  effet,  quelques  exceptions  au  principe  de  la  publi¬ 
cité  des  jugements,  par  exemple,  en  matière  d'autorisation  des 
femmes  mariées,  d’homologation  d’avis  de  parents  autorisant  des 
mineurs  à  aliéner  ou  empriinler ,  d'adoption  en  première  in¬ 
stance,  de  poursuites  disciplinaires,  et  autres  matières  qui  se  ju¬ 
gent  à  la  chambre  du  conseil.  (C.  civ.  355,  356,  458.  —  C. 
pr.  851.) 

Quoique  les  affaires  civiles,  relatives  aux  rontributions  indi- 


i 


cnAP.  U. 


153 


-  Al  ÜIKSCES. 

rectos,  se  jugent  aussi  à  ia  chambre  du  conseil,  il  n’en  est  pas 
moins  indispensable  que  les  rapports  aient  lieu  avec  publicité,  et 
que  les  jugements  soient  publiquement  prononcés.  (Loi  3  vent, 
an  xn,  art.  88. — ^Cass.  IG  avril  1839.) 

300,  En  résumé,  la  publicité,  qui  est  l’ànie  de  Injustice,  doit, 
en  général,  s’étendre  à  toutes  les  parties  de  la  procédure  et  à 
toutes  lesaiïaircs.  Cette  règle  ne  doit  fléchir  que  dans  les  causes 
qui  contiennent  des  détails  ou  des  faits  dont  la  révélation  serait 
une  source  de  trouble,  de  scandale,  de  honte,  d’aigreur  et  de 
haine,  et,  par  conséquent,  de  division  dans  les  familles.  (Bon- 
cenne,  ii,  295.) 

Mais  elle  reprend  tout  son  empire  quand  il  s'agit  de  prononcer 
le  jugement,  car  les  décisions  judiciaires  ne  peuvent  être  rendues 
qu’  en  présence  du  public,  si  ce  n’est  dans  les  quelques  circon¬ 
stances  exceptionnelles,  dont  nous  venons  de  parler  au  numéro 
précédent,  §  2. 

SECT.  lll.  —  PRÉSENCE  DES  JUGES. 


SOMMAIRE, 

50-i,  Trib*  de  i"  iûâtaûCÊ, 
:^05,  Coriïîiiilatian. 

Siifâ.  Nulliié* 


307.  Adjonction  légale, 

5ü8.  Heuval  à  un  autre  trib. 


30  L  Registre  de  poïnte- 
305.  Absence. 

505.  Reiii[ibcemenL 

301.  Chaque  juge  ou  conseiller  est  tenu  de  se  faire  inscrire, 
avant  l’heure  fixée  pour  l’audience,  sur  le  registre  de  pointe  qui 
est  arrêté  et  signé  chaque  jour,  par  le  président  de  la  chambre, 
avant  d’entrer  en  séance.  (Lois  2  sept,  1790,  art,  5,  et  27  vent, 
an  VIII,  art.  19.  — Décr.  30  mars  1808,  art.  li  et  53,  et  30  janv. 
t8n,art.30.) 

Un  modèle  de  ce  registre,  que  l’on  trouvera  au  n"  XXX  de 
l’Appendice,  a  été  transmis  à  toutes  les  Cours  et  à  tous  les  tri¬ 
bunaux  par  le  ministre  de  la  justice.  (Cire.  min.  l"  pluv.  an  x.) 

Pour  établir  qu’il  est  exactement  tenu,  un  extrait  doit  en  être 
envoyé  tous  les  mois  au  ministre  parles  magistrats  du  parquet, 
qui  doivent  veiller  à  ce  que  la  cause  des  absences  y  soit  toujours 
précisée;  nue  indication  vague  nesulïiraîl  pas,  (Cire.  min.  G  frim. 
anx,  31  juin.  1808,  5  ocL  1812  et  29  janv.  ISIO.) 

302.  Au  surplus,  un  magistrat  peut  s’exempter  de  siéger  pour 
procédera  une  mesure  d’inslnicliôn  nécessaire,  ou  pour  se  livrer 
à  un  travail  de  cabinet  relatif  aux  afl'aires  pendantes  devant  le 
tribunal,  lorsque  sa  présence  n’est  pas  absolument  nécessaire  à 
l’hudience. 

Si  l’ouverture  de  l’audience  n’a  pas  été  faite  à  l’heure  prescrite, 
le  président  de  la  chambre  ne  peut  être  excusé,  si  ce  n’est  pour 
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défaut  de  présence  des  juges^  et  it  en  doit  dresser  un  procès-ver¬ 
bal  destiné  à  être  transmis  au  ministre  de  la  justice.  (Décr.  3(1 
mars  1808,  art.  16  et  53.) 

Ce  procès-verbal  énonce,  avec  les  noms  des  juges  ou  conseillers 
absents,  les  motifs  connus  ou  apparents  de  leur  absence.  Il  con¬ 
tient  un  cxtraildu  règlement,  ou  de  la  décision,  qui  indiquait  une 
audience  pour  le  jour  où  Ton  ne  s'esl  pas  présenté. 

Ces  dispositions  ne  s’appliquent  évidemment  qu’au  cas  fort  im¬ 
probable  où  tous  les  Juges,  ou  la  majorité  d'entre  eux,  auraient 
négligé  ou  refusé  de  venir  à  l’audience.  S’il  n’en  manquait  qu’un 
seul,  ou  un  petit  nombre,  il  faudrait  pourvoir  à  leur  remplace¬ 
ment  comme  il  va  être  dit. 

SOS.  Quand  il  est  nécessaire  de  remplacer  à  l’audience  un 
conseiller  momentanément  empêché,  c’est  au  premier  président 
à  y  pourvoir,  sur  l’avis  qui  lui  en  est  donné,  soit  par  le  iiiagistral 
empêche,  soit  par  le  président  de  la  chambre. 

Le  remplacement  a  lieu  .sur  une  liste  spéciale  de  rang,  tenue 
à  cctell'et,  et  l’on  y  prend  chaque  magistrat,  à  tour  de  rôle,  pour 
faire  ce  service,  en  remontant  du  dernier  nommé  au  plus  ancien. 

Du  reste,  il  n’j  a  lieu  à  remplacement  que  pour  compléter  le 
nombre  de  conseillers  indispensable,  et  les  remplaçants  doivent 
être  pris  dans  une  autre  chambre  qui  ne  tiendrait  pas  audience 
ce  jour-là,  ou  qui  se  trouverait  avoir  plus  déjugés  que  le  nombre 
nécessaire.  (Décr.  30  mars  1808,  art.  4.) 

Les  conseillers  remplaçants  sont  même  pris,  de  préférence , 
flans  la  chambre  d’accusation,  quand  elle  ne  siège  pasj  chacun 
de  ses  membres  est  appelé  à  son  tour,  et  en  commençant  par  le 
dernier  inscrit  sur  la  liste  de  rang.  (Ord.  24  sept.  1828,  art.  4.) 

Toutefois,  comme  la  présence  de  ces  magistrats  aux  audiences 
civiles  ne  peut  être  qu’accidentelle,  il  convient  de  ne  point  leur 
distribuer  de  rapports  qui  les  y  retiendraient  trop  longtemps. 


(Cire.  min.  15  oct,  1828.") 

Le  conseiller  ou  le  juge  appelé  en  remplacement  dans  une 
autre  chambre  que  la  sienne  doit,  si  le  président  est  absent  ou 
empêché,  en  prendre  la  présidence,  quand  il  se  trouve,  dans  l’ordre 
de  nomination,  le  plus  ancien  des  membres  qui  la  composent. 
(Décis.  min.  26  mars  1836.) 

50 S.  Dans  les  tribunaux  de  première  instance  où  il  y  a  lieu 
de  remplacer  un  juge  à  l’audience,  c’est  au  président  du  tribunal 
à  y  pourvoir,  soit  d’oflice,  soit  à  la  réquisition  du  ministère  pu¬ 
blic,  qui  est  tenu  de  veiller  à  l’exacte  observation  des  règles  sui¬ 
vantes  : 
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Le  vice-présidenld'un  tribunal  composé  de  deux  chambres  n’a 
pas  qualité  pour  remplacer,  dans  la  présidence  de  la  première 
chambre,  le  président  absent  ou  empêché  pour  plusieurs  au¬ 
diences.  11  ne  le  supplée  de  droit  que  dans  ses  fonctions  en  de¬ 
hors  de  l’audience;  mais,  à  l’audience,  c’est  au  juge  le  plus 
ancien  de  sa  chambre  qu’il  appartient  de  la  présider  à  sa  place. 
(Décis,  nûn.  26  mars  1836.) 

Un  juge  titulaire  empêché  doit  être  remplacé  par  un  autre  juge 
ou  par  un  juge  suppléant,  dans  Tordre  de  nomination,  ou,  à  leur 
défaut,  par  un  avocat  allaché  au  barreau,  ou  par  un  avoué,  pris 
Tiin  et  Tautre  dans  l’ordre  du  tableau.  On  doit  donc  appeler  d’a¬ 
bord  le  premier  suppléant  par  rang  d’ancienneté;  à  son  défaut, 
le  second, et  ainsi  de  suite;  de  même,  le  plus  ancien  avocat,  ou, 
à  défaut  d’avocats,  le  plus  ancien  avoué,  etc.  (^Décr.  30  mars  1808, 
art.  49.) 

SOiî.  11  faut  même  que  le  jugement  porté  à  la  feuille  d’au¬ 
dience  constate  que  le  remplacement  a  eu  lieu  dans  Tordre  légal, 
c’csl-à-dire  que  le  juge  suppléant  n’a  été  appelé  qu’a  défaut  de 
juges  titulaires,  l’avocat  à  défaut  de  suppléants,  l’avoué  à  défaut 
d’avocats,  et  qu’il  fasse  connaître  la  cause  de  Tempéciicment  des 
juges  et  des  suppléants;  cependant  un  jugement  n’est  pas  nul, 
s’il  garde  le  silence  sur  ce  dernier  point.  (Cass.  16  juin  1824, 
22  juin  1826  eUOjuill.  1828.) 

Car  il  y  a  toujours  présomption  légale  de  la  nécessité  du  rem¬ 
placement.  Ainsi,  un  jugement  rendu  sur  le  rapport  d’un  avocat 
n’est  pas  nul,  par  cela  seul  qu’il  ne  mentionne  pas  que  Tavoeala 
été  appelé  en  remplacement  d’un  juge,  si  d’ailleurs  ce  fait  n’esl 
ni  contestable,  nt  contesté.  (Cass.  10  juin  1824,  9  août  1826  et 
4  juin.  1836.) 

Néanmoins,  d’autres  arrêts  ont  décidé,  au  contraire,  qiTun  ju¬ 
gement  auquel  a  concouru  un  avocat  ou  un  avoué  doit  consta¬ 
ter,  à  peine  de  nullité,  que  les  juges,  les  juges  suppléants,  les 
avocats  et  les  avoués  plus  anciens,  ont  été  appelés  av’ant  lui. 
(Cass.  16  juin  1824,  U  avril  1827  et  27  janv.  1841.) 

506.  Un  jugement  est  donc  nul  lorsqu’il  a  été  rendu  avec  le 
concours  d’un  avocat  ou  d’uu  avoué  appelé  pour  compléter  le 
tribunal,  si  le  jugement  lui-même  ne  fait  pas  mention  que  les 
juges  suppléants,  le.s  avocats  ou  les  avoués  plus  anciens,  ont  été 
appelés  avant  lui.  (Cass.  19  janv,  1825.) 

Ou  s'il  ii’eslpas  constaté  que  les  juges  suppléants  fussent  em¬ 
pêchés,  et  que  Tavocal  appelé  fût  le  plus  ancien,  suivant  Tordre 
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(lu  tableau,  des  avocats  présents  àTaudience,  (Cass.  17  juin  1839 
et  13  juin. 

Mais  il  n’est  pas  exigé  que  cet  ordre  soit  rigoureusemcnl  suivi 
quand  c’est  un  juge  suppléant  qui  est  appelé  sur  le  siège.  (Cass. 
7  nov.  1826.) 

507.  Un  tribunal  de  première  instance  peut  être  légalement 
composé  d’un  juge  titulaire,  d'un  juge  suppléant,  et  d’un  avocat 
ou  d’un  avoué.  (Cass.  21  déc.  1820.) 

Deux  juges  suppléants  peuvent  aussi,  comme  les  juges  titu¬ 
laires,  appeler  un  avocat  ou  un  avoué  pour  compléter  le  tribunal 
avec  eux.  (Cass.  21  juin  1809.) 

Enlin,  en  cas  d’empêchement  simultané  des  juges  titulaires 
ou  suppléants,  des  avocats  et  désavoués,  un  notaire,  licencié  en 
droit,  peut  être  appelé  pour  compléter  le  tribunal.  (Cass.  3  jauv. 
1822.) 

Les  hommes  de  loi,  ainsi  appelés  pour  suppléer  les  juges,  ne 
sont  pas  tenus  de  prêter  le  serment  qui  est  exigé  des  titulaires, 
pourvu  qu’ils  aient  prêté  celui  qui  est  prescrit  pour  l’exercice  de 
leurs  fonctions  habituelles.  (Cass.  8  déc.  1813  et  23  sept.  1831.) 

Particulièrement,  les  avocats  qui  n’ont  pas  prêté,  en  celte  qua¬ 
lité,  le  serment  politique,  ne  peuvent  être  appelés  à  siéger  dans 
les  tribunaux  de  première  instance,  à  défaut  de  juges  titulaires 
ou  suppléants.  (Cire.  min.  8  janv.  1831.) 

Du  reste,  ni  l'avocat  qui,  par  racceptal ion  de  fonctions  incom¬ 
patibles  avec  sa  profession,  a  cessé  de  suivre  le  barreau,  ni  le 
magistrat  redevenu  avocat,  ne  peuvent  remplacer  un  juge,  sans 
avoir  prêté  de  nouveau  le  serment  d’avocat.  (Cass.  20  mars  1831.) 

'Fous  ces  hommes  de  loi  peuvent,  en  cas  de  nécessité,  concou¬ 
rir  au  jugement,  même  avec  un  juge  qui  serait  leur  parent  au 
degré  prohibé.  (Cass.  18  janv.  1808.) 

Celte  décision  nous  paraît  ne  pouvoir  plus  être  suivie  en  pré¬ 
sence  des  prohibitions  forinelles  posterieurement  édictées.  (Loi 
20  avril  1810,  art.  63.) 

Dans  tous  les  cas,  leur  adjonction  doit  se  faire  de  manière  à  ce 
qu’ils  ne  soient  pas  appelés  en  nombre  supérieur  à  celui  des  juges  : 
ils  doivent,  en  elfet,  compléter  le  tribunal,  et  non  le  constituer^  de 
sorte  qu’un  jugement  rendu  par  un  juge  titulaire  et  deux  avocats 
serait  nul.  (Cass.  7  janv.,  17  fév.  ISOG,  4  mai  1807  et  30  oct.lSIl.) 

508.  Ainsi,  (}uand  il  ne  reste  plus  qu’un  juge  titulaire  ou  sup¬ 
pléant  dans  un  tribunal  composé  de  trois  juges,  ce  tribunal  ne 
peut  pas  siéger,  parce  que  les  liorames  de  loi  qu’on  y  appellerait 
formeraient  la  majorité.  (Cire.  proc.  gén.  Cass.  24pliiv.  an  s.) 


CllAP.  11. 


AUDIENCES. 
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Alors  il  y  a  lieu  de  se  pourvoir  eu  désignation  d’im  autre  tri¬ 
bunal  devant  la  Cour  d’a[jpel  du  ressort,  s’il  s'agit  d’un  procès 
civil,etdevant  la  Cour  de  cassation,  s’il  s’agit  d’un  procès  criminel, 
pour  faire  renvoyer  la  cause  au  tribunal  le  plus  voisin.  (Pr.  civ. 
363.  — Cass.  24  mars,  29juill.  1807,  18  avril,  30  mai  et  4  juill. 
1828.) 

Dans  ce  dernier  cas,  le  ministère  public  se  pourvoit  par  une 
requête  adressée  à  la  Cour  suprême,  en  lui  Iransmellanl  la  pro¬ 
cédure  par  rintermediaire  du  ministre  de  la  justice. — Appendice, 
n»  XXXI. 

En  matière  civile,  c’est  aux  parties  à  provoquer  le  renvoi  de¬ 
vant  un  autre  tribunal  ;  le  ministère  public  ne  doit  s’en  occuper 
que  s’il  est  partie  principale  et  demandeur.  En  ce  cas,  il  envoie 
les  pièces  au  procureur  général  du  ressort  qui  provoque  un  arrêt 
de  la  Cour,  à  laquelle  la  partie  demanderesse  présente  d’abord 
une  requête  pour  qu’il  lui  soit  permis  d’assigner  devant  elle  en 
indication  déjugés,  et,  sur  la  communication  qui  en  est  faite  au 
procureur  général,  quand  il  n’esi  pas  lui-même  demandeur,  un 
premier  arrêt,  statue  sur  celte  requête;  si  elle  est  admise,  assi¬ 
gnation  est  donnée  au  défendeur,  et  un  second  arrêt  désigne,  s’il 
y  a  lieu,  le  tribunal  qui  connaîtra  du  litige.  (C.  pr.  36i.) 

Remarquez  que  le  fait  qu’un  tribunal  n’a  pu  sc  composer  doit 
être  constaté  par  une  délibération  du  tribunal  entier;  un  certi- 
ûcatdu  président  seul  ne  sulQraitpas,  (Limoges,  26  janv.  1824.) 


SECT.  IV.  —  PRÉSENCE  DU  MINISTÈRE  PUBLIC. 


SOMMA)  ns. 


§  l*’'.  —  Audiencet  civiles, 

309.  Néces&ilé. 

310,  Constata  lion. 


3i2.  Nullités* 

$  5*“  Audiences  cûmmer^ 
ciules* 


s  Au'Hencet  criéet.  Nécessité. -Motifs. 
311.  irrégularités.  [314.  Autres  motifs. 


S  i.— Audiencet  correctîon- 
nellei, 

31S.  Nécessité. 

5LB.  Molifâ. 


S  l'**-  —  Audimeeft  eimles. 

509.  Le  ministère  public  est  tenu  d’assister  exactement  à 
toutes  les  audiences  de  la  Cour  ou  du  Irîlntnal.  S’il  n’est  pas 
présent  à  l’appel  des  causes,  il  faut  l’attendre,  sauf  à  le  faire 
avertir  qu’il  est  attendu.  51ais  si,  au  lieu  du  magistrat  du  par¬ 
quet  qui  devait  siéger  à  l’audience,  il  s’en  présente  un  autre 
pour  le  remplacer,  on  ne  peut  difterer  d’ouvrir  la  séance,  sous 
prétexte  de  donner  au  magistral  absent  le  temps  d’arriver. 
(Cass.  15  avril  1841.) 

Il  n’est  pas  non  plus  nécessaire  que  ce  soit  le  même  officier 
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du  parquet  qui  assiste  à  toutes  les  audiences  de  la  môme  affaire 
et  au  prononcé  de  l’arrêt  ou  du  jugement.  11  y  est  valablement 
remplacé  par  un  Qe  ses  collègues,  et  c’est  surtout  dans  ce  sens 
que  le  ministère  public  est  indivisible,  comme  nous  l’avons  dit 

au  n®  3,  §  4. 

SIO.  U  faut  que  la  feuille  d’audience  constate  la  présence  du 
ministère  public  à  l’instruction  de  chaque  affaire  et  au  prononcé 
de  chaque  arrêt  ou  jugement,  sans  quoi  il  y  aurait  nullité.  (C. 
pr.  13S.  — üécr.  30  mars  1808,  art.  36  et  73.  —  Cass.  14  mars 
1821  et  14  avril  1830.) 

Mais  il  n’est  pas  indispensable  que  le  nom  du  magistrat  qui 
le  représente  s’y  trouve  énoncé  J  il  suffit  de  le  désigner  par  le 
ülre  de  ses  fonctions.  (Cass.  9  déc.  1835,) 

Il  a  même  été  jugé  que  la  présence  du  ministère  public  à  l’au- 
dience  où  rarrél  ou  le  jugement  a  été  prononcé  n’est  pas  pre5 
scriteà  peine  de  nullité,  même  dans  les  affaires  communicables, 
pourvu  qu’il  soit  constaté  qu’il  a  été  entendu  dans  ses  conclu¬ 
sions  à  l’audience  où  les  plaidoiries  ont  eu  lieu,  ou  à  une  au¬ 
dience  postérieure.  (Cass.  3  janv.  1838.) 


S  2. 


Audiences  des  criées. 


1.  Lors  des  adjudications  ,  tant  préparatoires  que  définiti¬ 
ves,  d’immeubles  dans  les  tribunaux  de  première  instance,  il  est 
bon  que  le  ministère  public  assiste  aux  audiences  des  criées  te¬ 
nues,  soit  par  le  tribunal  entier,  soit  par  un  juge  commis  pour 
la  réception  des  enchères,  lorsque  surtout,  parmi  les  personnes 
intéressées  à  la  vente,  se  trouvent  des  mineurs,  des  absents  ou 
des  incapables. 

Il  doit  alors  s’assurer,  par  la  communication  des  dossiers,  que 
toutes  les  formalités  préalables  ont  été  remplies,  et  veiller  à  ce 
que  celles  qui  sont  prescrites  pour  la  réception  des  enchères  le 
.soient  également. 

Toutefois,  en  cas  d’omission  d’une  formalité  essentielle,  il  ne 
peut  point  requérir  que  le  Juge-conmiissairc,  avant  de  passer  à 
l’adjudicalion,  renvoie  à  l’audience  du  tribunal  le  jugement  de 
celte  difficulté,  ni  se  prévaloir  de  la  nullité  qui  pourrait  en  ré¬ 
sulter  pour  l’adjudication,  s’il  n'a  été  que  partie  jointe  au  pro¬ 
cès.  S’il  a  été  partie  principale,  il  peut  soulever  un  pareil  inci¬ 
dent,  comme  toute  autre  partie  en  cause.  Dans  tous  les  cas,  il 
doit  poursuivre,  s’il  y  a  lieu,  tant  par  la  voie  disciplinaire  qu’au- 
trement,  roffieier  ministériel  du  fait  de  qui  procède  l’irrégu¬ 
larité. 


» 
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SI2.  Lorsqu’il  y  a  appel  d’uu  jugement  d’atljudicalion  pré- 
paraloirCj  le  juge  de  première  instance  ne  peut  point  passer  outre 
à  l’adjudication  définitive  par  le  motif  que  Tappel  n’est  pas  re¬ 
cevable  j  il  n’appartient  qu’à  la  Cour,  qui  en  est  saisie,  de  juger 
du  mérite  de  l’appel.  (Cass.  7  janv.  1818.) 

Du  reste,  les  nullités  de  la  procédure  antérieure  à  radjudi- 
cation  préparatoire  sont  couvertes  par  cette  adjudication,  soit 
qu’elles  touclient  à  la  forme,  soit  qu’elles  touchent  au  fond, 
(Cass.  11  avril  1837.) 

Lorsque  des  maires  se  rendent  adjudicataires  pour  leur  com¬ 
mune,  le  ministère  public  doit  vérifier  si  ces  fonctionnaires  ont 
reçu  l’autorisation  nécessaire  du  Gouvernement,  et,  en  cas  de 
négative,  les  repousser  des  enebères.  (Cire.  min.  21  mai  1806. 
--Loi  18  juin.  1837,  art.  10,  n°  7,  et  art.  46.) 

§  3.  —  Audiences  commei'ciales. 


513.  Comme  nous  te  disions  en  18'i3,  dans  notre  seconde  édi¬ 
tion,  malgré  l’usage  contraire  des  tribunaux  et  l’opinion  opposée 
de  la  plupart  des  auteurs,  le  ministère  public  doit  assister  aux 
audiences  commerciales  des  tribunaux  civils  faisant  fonctions  de 
tribunal  de  commerce,  par  le  motif  qu’un  tribunal  civil  est  in¬ 
complet  en  son  absence,  et  que  les  aft’aires  de  commerce,  quand 
elles  ne  sont  pas  portées  à  un  tribunal  consulaire,  doivent  l’ctre 
devant  les  tribunaux  civils,  tels  qu’ils  sont  constitués  par  la  loi, 
et  non  pas  devant  des  tribunaux  civils  dont  rorganisatioii  se 
trouverait  modifiée  par  réloigncment  d’une  partie  de  leurs  mem¬ 
bres.  Cette  doctrine  est  désormais  consacrée  par  la  jurispru¬ 
dence.  (Cass.  21  avril,  15  juill.  1846,  12  juill.  et  16  déc.  1847.) 

514.  D’ailleurs,  c’est  un  moyen  pour  le  ministère  public 
d'étre  plus  promptement  informé  des  faux  en  écritures  de  com¬ 
merce,  des  faillites  et  autres  faits  qu’il  a  intérêt  à  connaître,  et 
de  pouvoir  tenir  la  main  à  l’exécution  des  lois  concernant  le 
timbre,  l’en regist renient  et  autres  matières  fiscales  si  souvent 
méconnues  dans  les  affaires  entre  commerçants. 


S  4.  —  Audiences  correctionnelles, 

51.^.  Le  ministère  public,  soit  qu’il  poursuive  d’office,  soit 
que  les  poursuites  aient  lieu  à  la  requête  de  la  partie  civile  ou 
d’une  administration  publique,  doit  assister  aussi  à  toutes  les 
audiences  de  police  correctionnelle,  (C.  inst.  190.j 
Un  jugement  ou  arrêt  serait  nul,  s’il  était  rendu  sans  son  con¬ 
cours,  et,  à  plus  forte  raison,  sans  sa  présence,  comme  il  a  été 
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jugé  plusieurs  fois  en  matière  de  simple  police.  (Cass.  avril, 
S  ocl.  1808,  29janv.  1835  et  26  mars  1841.) 

Et  il  y  a  môme  raison  de  décider  pour  les  Iribunaux  de  police 
correctionnelle. 

516.  En  clfet,  le  ministère  public  étant  toujours  partie  prin¬ 
cipale  en  matière  criminelle,  cl  un  défaut  ne  pouvant  jamais  être 
donné  contre  lui,  il  s’ensuit  qu’un  tribunal  de  répression  ne  sau¬ 
rait  siéger  en  son  absence,  ni  statuer  sur  l’action  publique,  dont 
il  est  seul  l’organe  légal. 


SECT.  V.  —  POLICE  DES  AUDIENCES. 
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517.  La  police  des  audiences,  dans  les  Cours  et  Iribunaux, 
appartient  au  président  ou  au  magistral  qui  le  remplace,  et  les 
huissiers  la  maintiennent  sous  ses  ordres,  (üéer.  30  mars  1808, 
art.  96.) 

Quand  les  juges  se  sont  rclirés  dans  la  cliambre  du  conseil 
pour  délibérer,  la  police  de  la  salle  d’audience  appartient  au 
magistrat  du  ministère  public  demeuré  sur  le  siège. 

La  police  du  parquet  et  de  tous  les  lieux  où  il  exerce  seul  ses 
fonctions  lui  appartient  également  ;  mais,  s’il  assiste  le  juge  d’in¬ 
struction  ou  lin  juge-commissaire,  c’est  à  celui-ci  que  la  police 
appartient,  parce  qu’il  représente,  alors  la  Cour  ou  le  tribunal. 

518.  Ceux  qui  assistent  aux  audiences  se  tiennent  décou¬ 
verts,  dans  le  silence  et  le  respect;  tout  ce  que  le  président  or¬ 
donne  est  exécuté  poncluelleineiit  et  a  l’instant.  Il  en  est  de 
môme  dans  tous  les  lieux  où,  soit  les  Juges,  soit  les  magistrats 
du  parquet,  exercent  leurs  fondions  ou  vaquent  à  des  opérations 
judiciaires.  (C.  pr.  88.) 

Le  mi  ni  stère  public,  soit  en  l’absence,  soit  en  la  présence  des 
juges,  ne  doit  rien  souffrir,  dans  les  audiences,  qui  puisse  por¬ 
ter  atteinte  au  resjiect  dû  à  la  majesté  du  souverain,  à  l’obéis¬ 
sance  à  la  Constitution  et  à  la  soumission  aux  lois,  et  il  doit,  à 
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cet  éjîard,  donner  les  ordres  ou  prendre  les  réquisitiuus  qui  se¬ 
raient  nécessaires.  (Cire.  min.  16  juill.  1820.) 

Tout  individu  armé,  militaire  ou  non,  doit  déposer  son  arme 
cfuand  il  se  présente  à  l’audience  pour  être  entendu,  soit  comme 
partie,  soit  comme  témoin.  Les  autres  personnes  qui  assistent 
simplement  à  raudience  peuvent  y  entrer  en  armes,  sauf  le  droit 
qu’a  le  président  de  le  défendre,  d’une  manière  générale,  dans  des 
circonstances  particulières.  (Décis,  min.  11  juin  1806.) 

Cette  mesure,  toute  de  convenance,  devrait  être  universelle¬ 
ment  adoptée. 

510,  Si  un  ou  plusieurs  individus,  quels  qu’ils  soient,  rom¬ 
pent  le  silence,  donnent  des  signes  d’approbation  ou  d’impro¬ 
bation,  soit  à  la  défense  des  parties,  soit  au\  paroles  du  juge  ou 
du  ministère  public,  soit  aux  interpellations,  avertissements  ou 
ordres  du  président,  du  jiigc-coinmissaire  ou  du  magistrat  du 
parquet,  soit  au  prononcé  des  arrêts,  jugements  ou  ordonnances, 
causent  ou  excitent  du  lu  mu  lie,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
ils  sont  d’abord  avertis  par  les  huissiers  de  cesser  le  désordre, 
et  si,  après  cet  avertissement,  ils  ne  rentrent  pas  dans  l’ordre 
sur-te-chainp,  il  leur  est  enjoint  de  se  retirer.  S’ils  résistent,  le 
président  donne  l’ordre  de  les  saisir,  et  de  les  dépo.ser  à  l’instant 
dans  la  maison  d'arrêt,  pour  vingt-quatre  heures,  ils  y  sont  re¬ 
çus  sur  l’exhibition  de  l’ordonnance  du  président,  qui  doit  être 
remise  au  geôlier  et  transcrite  sur  ses  registres,  et  dont  il  est  fait 
mention  au  procès-verbal  de  l’audience.  (ï*r,  civ.  S9.  — C.  inst. 
5Û'i. — Constit.  22  frim.  an  vm,  art.  78. — Appendice,  n*  X.XXII. 

Celte  orclon nuance  peut  être  également  délivrée  par  tout  ma¬ 
gistrat  administratif  ou  judiciaire,  qui  a  la  police  de  l'endroit 
où  le  trouble  a  eu  lieu.  (C.  inst.  50i  et  509, — Pigeau,  i,  352, — 
Carré,  QuefiL  313.) 

Elle  est  exécutée,  dans  tous  les  cas,  à  la  diligence  du  minis¬ 
tère  public,  qui  veille  à  ce  que  les  individus  ainsi  arrêtés  soient 
élargis  à  l’expiration  des  vingt-quatre  heures, 

üu  reste,  rexpulsion  des  perturbateurs  d’une  salle  d’audience 
est  un  acte  du  pouvoir  discrétionnaire  des  magistrats,  et  n’est 
susceptible  d’aucun  recours.  (Cass.  U  juin  1833.) 

520.  Si  le  trouble  est  causé  par  un  individu  exerçant  une 
fonction  publique  près  la  Cour  ou  le  tribunal,  par  exemple,  un 
avocat,  un  avoué,  ungrefüer  ou  un  huissier,  le  délinquant  peut, 
outre  l’emprisonnement  de  vingt- quatre  heures  dont  il  vient 
il’êtrc  parlé,  être  Suspendu  de  ses  fonctions,  pendant  trois  mois 
au  plus  pour  la  première  fois.  Cette  peine  est  prononcée,  non 

TOUlt  I,  ’  11 


\r\ 


h 


c 

%  •  ^ 
'  » 


I 

I 

r 


162  LiVUE  l)£UVtË>IE,  —  HULICE  UES  .TRESL’NAUX. 

plus  par  le  président  seul,  mais  par  la  Cour  ou  le  tribunal  en- 
lier.  L’arrél  ou  le  jugement  rendu  à  ce  sujet  est  aussi  exécutoire 
par  provision,  mais  sauf  l’appel,  quand  la  décision  émane  d’un 
Iribunal  de  première  instance.  (C.  pr.  90.  —  Ord.  20  nov.  1822, 
art.  16.) 

Dans  ce  cas,  la  Cour  ou  le  tribunal  peut  prononcer  cumulati¬ 
vement  remprisonnemeiil  et  la  suspension  provisoire,  ou’  sépa¬ 
rément  l’une  ou  Tau  Ire  de  ces  peines,  suivant  les  circonstances. 
(Orléans,  25  fév.  1829.) 

Ces  diverses  peines  sont  prononcées  par  la  Gourou  le  Iribunal 
dont  raudience  a  clé  ainsi  troublée,  soit  sur-le-charap  ,  soit  à 
une  autre  audience,  et,  dans  tous  les  cas,  sur  les  conclusions  du 
ministère  public,  dont  les  attributions,  en  celte  matière,  se  bor¬ 
nent  à  requérir  l’expulsion  ou  l’arrestation  de  ceux  qui  causent 
du  tumulte  à  l'audience,  ou  l’application  des  peines  encourues 
par  ceux  qui  y  commettent  d'autres  désordres  ou  des  délits,  et 
è  faire  exécuter  ensuite  l’ordonnance  ou  les  décisions  des  ma¬ 
gistrats.  (Ortolan,  ii,  226.) 

Toute  personne  présente  à  l’audience  d’un  tribunal 
quelconque  chargé  de  la  répression  des  crimes  et  délits,  qui  cau¬ 
serait  du  tumulte  pour  empêcher  le  cours  de  la  justice,  peut  être 
déclarée  coupable  de  rébellion,  séance  tenante,  et  punie  d’un  em¬ 
prisonnement  de  deux  ans  au  plus,  sans  préjudice  des  peines 
portées  au  Code  pénal  contre  les  outrages  et  violences  envers 
les  magistrats,  dont  il  va  être  parlé  au  paragraphe  suivant,  (Loi 
9  sept.  1835,  art,  11  et  12.  —  C.  pén.  222  etsuiv.) 

Cette  disposition  ne  s’applique  pas  aux  audiences  des  tribu¬ 
naux  civils,  de  commerce  et  de  simple  police,  où  te  trouble  et  le 
tumulte  sont  réprimés  conformément  aux  prescriptions  des  Codes 
de  procédure  civile  et  d’inslruclibii  criminelle.  (Uogron,  sur 
l'art.  217,  C.  pén.) 

Si  le  trouble  a  été  accompagné  d’injures  ou  de  voies  de  fait 
donnant  lieu  à  l’application  de  peines  correctionnelles  ou  de 
police,  ces  peines  peuvent  être  prononcées,  séance  tenante,  et  im¬ 
médiatement  après  que  les  faits  ont  été  constatés,  savoir;  celles 
de  simple  police,  sans  appel,  de  quelque  tribunal  ou  juge  qu’elles 
émanent,  et  celles  de  police  correctionnelle,  à  la  charge  d’appel,  , 
si  la  condamnation  a  été  portée  par  un  tribunal  sujet  à  l’appel,  , 
ou  par  un  juge  seul.  (C.  iiist,  565.) 

52*1.  S’il  se  commet  tout  autre  délit  correctionnel  dans  l’en- 
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ceinte  et  pendant  l’audience  d’un  tribunal  civil  ou  correctionnel,  ' 
le  président  dresse  procès-verbal  du  fait,  entend  rinnilpé  et  les 
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témoins,  et  le  tribunal  applique,  sans  désemparer,  la  peine  pro¬ 
noncée  par  la  loi,  sauf  Tappel,  qui  est  de  droit.  (C.  inst.  181.) 

S’il  s’agit  d’injures  publiquement  proférées  dans  l’auditoire  et 
pendant  l’audience,  il  n’est  pas  nécessaire  d’en  dresser  procès- 
verbal  j  il  suflit  qu’elles  soient  constatées  par  le  jugement.  (Cass. 
10  avril  1817.) 

Le  tribunal  peut  aussi  se  dispenser  d’entendre  les  témoins 
quand  les  faits  so  sont  passés  sous  ses  yeux,  et  que  chacun 
de  ses  membres  en  a  une  connaissance  personnelle.  (Cass.  26 
août  1831.) 

L’obligation  de  procéder  au  jugement  sans  désemparer  n’em¬ 
pêcherait  pas  les  juges  de  continuer  les  débats  de  l’afTairc  qui 
les  occupe,  sauf  à  ne  lever  la  séance  qu’après  le  jugement  du 
nouveau  délit.  Kien  ne  s’oppose  donc  à  ce  que  le  président  fasse 
surveiller  le  prévenu  par  les  huissiers,  et  fasse  conduire  les  té- 
müin.s  dans  une  ehanibre  voisine,  pour  être  procédé  à  l’inslruc- 
tion  et  au  jugement,  immédiatement  après  l’allaire  dont  il  était 
occupé  au  moment  où  le  délit  a  été  commis. 

Du  reste,  quand  les  tribunaux  n’ont  pas  usé  de  leur  droit  pour 
appliquer,  séance  tenante,  la  peine  au  délinquant,  cela  n’em- 
pèche  pas  que  le  délit  ne  puisse  être  réprimé  plus  lard,  suivant 
les  formes  ordinaires  et  par  les  tribunaux  compétents.  La  loi  ne 
prononce  ni  nullité,  ni  déchéance.  (Legraverend,  i,  535.) 

Quand  les  délits  commis  à  l’audience  d’un  juge  seul,  ou 
d’un  tribunal  sujet  à  l’appel,  méritent  une  peine  alïlictive  ou  in- 
famanle,  le  tribunal  ou  le  juge,  sur  le  vu  du  procès-verbal  des 
faits,  décerne  immédiatement  un  mandat  de  dépùl  contre  t’in¬ 
culpé,  et  le  renvoie  devant  le  tribunal  de  répression  compétent, 
pour  être  poursuivi  et  puni  conformément  aux  lois  criminelles. 
(C.  pr.  92.  — C.  inst.  506.) 

C’est  une  question  que  de  savoir  si  ce  mandat  pourrait  être 
décerné  par  un  seul  magistrat  chargé  de  la  police  de  l’endroit 
où  les  faits  sc  seraient  passés,  ou  s’il  pourrait  seulement  faire 
saisir  l’inculpé,  dresser  procès-verbal,  et  les  envoyer  Tuii  et 
l'autre  au  tribunal  compétent.  Nous  penchons  vers  celle  der- 
aière  opinion,  comme  environnant  de  plus  degaranlics  la  liberté 
les  citoyens.  11  y  a  même  des  auteurs  qui  pensent  que  l’article 
>06  du  Code  d’instruction  criminelle  a  dérogé  à  l’article  92  du 
îode  de  procédure,  et  qu’il  ne  permet  plus  de  décerner  un  man¬ 
iai  de  dépôt,  mais  un  simple  ordre  d’arreslalion.  (Rogron,  sur 
’art.  606,  C.  inst.) 

Dans  tous  les  cas,  c’est  au  ministère  public  du  lieu  où  le  crime 
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a  été  commis,  agissant  trolïice,  ou  sur  Tavis  qui  lui  eu  est  douné, 
si  le  crime  n’a  pas  été  commis  en  sa  présence,  à  faire  transférer 
l’inculpé  devant  le  trihnnal  ([ui  doit  eu  connaître,  et  à  adresser 
les  pièces  de  la  procedure  au  grelTe  de  ce  tribunal.  (Ortolan, 
TI,  527.) 

5*24.  Pour  les  crimes  flagrants  commis  à  raudience  d’une 
Cour  d’appel  ou  d’assises,  la  Cour  procède  au  jugement  de  suite 
et  sans  désemparer.  Elle  entend  les  témoins,  le  délinquant  et  le 
conseil  qu’il  aura  choisi,  ou  qui  lui  aura  été  désigné  d’ofQce  par 
te  président.  Et,  après  avoir  constaté  le.s  faiLs  et  ouï  le  procureur 
général  ou  son  substitut,  le  tout  publiquement,  elle  applique  la 
peine  par  un  arrêt  motivé.  (C.  inst,  iï07.) 

Ainsi,  la  Cour  d’assises  est  compétente  pour  juger  seule,  et 
sans  le  concours  des  jurés,  les  crimes  ou  délits  commis  à  son 
audience,  soit  qu’ils  l’aient  été  à  l’occasion  du  l'ail  de  l’accusa¬ 
tion,  soit  qu’ils  proviennent  d’un  fait  entièrement  étranger. 
(Cass.  27  fév.  1832.) 

Comme  la  loi  exige  ici  que  la  Cour  procède  de  .suite,  les  juges 
sont  tenus  d’interrompre  les  débats  de  raifaire  qui  les  occupe 
pour  saluer  immédiatement  sur  le  crime  commis  devant  eux. 
(Carnot,  Inst,  cr.,  ni,  'lOl,  n"  7. — lîourguignon,  Manuel^  ii,  28.) 

Les  formes,  du  reste,  sont  aussi  promptes  que  peu  nombreu¬ 
ses.  La  loi  n’exige  ni  mandat  préalable,  ni  ordonnance  de  prise 
de  corps,  ni  acte  d’accusation  puais  le  procès-verbal  de  l’au¬ 
dience,  dressé  par  legrellier  sous  la  direction  du  président,  doit 
constater  tous  les  faits,  et  notamment  l'accomplissement  des  for¬ 
malités  prescrites  pour  la  régularité  du  débat  oral,  telles  que  le 
serinent  des  témoins,  l’interrogatoire  du  prévenu,  etc. 

^2.  —  Outi'ages, 

Art.  l*'.  —  Envers  des  magistrats. 

525.  Si  quelqu’un  outrage  ou  menace,  par  gestes  ou  paroles, 
des  magistralsde  l’ordre  judiciaire  ou  des  oITiciers  de  justice  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions  ,  il  en  est  rapporté  procès-verbal , 
séance  tenante.  Le  président,  le  juge-commissaire  ou  le  ministère 
public,  chacun  dans  le  lieu  où  la  police  lui  appartient,  donne  par  ' 
écrit  l’ordre  de  saisir  cl  de  déposer  à  l’instant,  dans  la  maison 
d’arrêt,  la  personne  qui  s’est  permis  ces  outrages. —  Appendice, 
n<-  XXXIll. 

Cet  ordre  est  remis  au  geôlier  et  transcrit  sur  ses  registres.  , 
L’inculpé  est  interrogé  dans  les  vingt-quatre  heures.  Sur  le  vu  i 
du  P rocèj>- verbal  constatant  le  délit,  lequel  fait  foi  jusqu’à  in- 
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scriplion  de  faux,  el  à  la  première  audience,  le  tribunal  civil  ou 
de  répression,  auquel  appartient  la  personne  outragée,  condamne 
le  coupable  à  une  détention  d’un  mois  au  plus,  el  à  une  am<  nde 
qui  ne  peut  être  moindre  de  25  fr.  ni  excéder  300  fr.  (C.  pr. 

91,  S  10 

Si  l’outrage  a  été  adressé  à  un  magistrat,  la  Gourou  le  tribu¬ 
nal  applique  les  art.  222  et  223  du  Code  pénal,  qui  n’ont  pas  été 
abrogés  par  la  loi  du  17  mai  1819,  el  qui  punissent  encore  les  ou¬ 
trages  adressés  aux  magistrats  dans  l’exercice  ou  à  l’occasion  de 
l’exercice  de  leurs  fonctions,  soit  à  raudieiice,  soit  dans  un  lieu 
non  public.  (Cass.  2  avril  1825.) 

La  pénalité  des  lois  spéciales  de  1819  et  de  1822  reçoit  appli¬ 
cation  quand  les  outrages  ont  été  commis  dans  un  lieu  public 
autre  que  l’audience,  avec  cette  distinction  que  l’injure  et  la  difîa- 
mation  sont  alors  réprimées  par  les  art.  16  et  19  de  la  loi  du 
17  mai  1819,  et  les  outrages  de  toute  autre  nature  par  l’art,  6  de 
la  loi  du  25  mars  1822. 


526.  Les  juges  participent  donc  à  l’inviolabililé  attachée  à 
la  personne  du  prince,  et,  comme  aux  yeux  de  la  loi,  c’est  le 
pri  nce  qui  est  oHensé  dans  la  personne  du  juge,  et  qu’elle  voit 
dans  celui-ci  un  tiers  entre  l’oirensé  et  l’auteur  de  l’otrense,  fai¬ 
sant  taire  la  règle  qui  défend  de  se  faire  justice  à  soi-méme,  elle 
confie  au  juge  le  soin  de  sa  propre  vengeance.  (Ilcnrion  de  Pan- 
sey,  De  l'aul.jud.,  ï,  27.) 

Voilà  pourquoi  les  magistrats  peuvent  juger  les  difTamations 
dont  ils  sont  l’objet.  (Cass.  27  août  1825.) 

Ce  n’esl  pas,  au  surplus,  comme  une  sorte  de  faveur,  comme 
un  privilège,  que  la  loi  confère  au  magistrat,  en  lui  donnant  le 
pouvoir  de  sévir  contre  ceux  qui  oublient  le  respect  qui  lui  est 
diL  C’est  une  obligation  qu’elle  lui  impose.  Souffrir  l’insulte 
serait,  de  sa  part,  une  coupable  longanimité.  Le  ministère  public 
doit  donc  regarder  comme  un  devoir  impérieux  pour  lui  de 
poursuivre  quiconque  porterait  atteinte  à  l’inviolabilité  des  ma¬ 
gistrats.  (Ortolan,  ii,  236.) 


527.  Si  le  délinquant  ne  peut  être  saisi  à  l’instant,  la  Cour 
ou  le  tribunal  prononce  contre  lui,  et  en  son  absence,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  les  peines  ci-dessus,  sauf  ropposition  que 
le  condamné  peut  former  dans  les  dix  jours  de  i’arrét  ou  du  ju¬ 
gement,  en  se  mettant  en  état  de  détention.  (C,  pr.  91,  S  2.) 

Ce  jugement,  quoique  rendu  par  défaut,  n’a  pas  besoin  d’étre 
signifié,  et  l’opposition  du  condamné  ne  peut  être  admise,  s’il 
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ne  s’est  d’abonl  niLs  en  étal,  en  se  conslitnnnt  prisonnier  dans 
la  maison  d’arrêt. 

Par  ce  délai  de  vinpl-ijiiatre  heures  accordé  au  trihunal  pour 
prononcer  son  jugement,  le  législateur  a  siitïisammenl  indiqué 
le  danger  de  le  rendre  sur-le-cliamp,  sous  l’impression  de  l’on- 
irage  encore  flagrant,  de  peur  qu’il  ne  parût  empreint  d’un  esprit 
de  colère  ou  de  vengeance  personnelle.  D’ailleurs,  il  faut  le 
temps  de  rapporter  procos-vcrhal  du  fait,  eide  rechercher  le  cou¬ 
pable,  pour  voir  s'il  pourra  être  arrêté,  Il’est  donc  à  niie  autre 
audience,  pourvu  qu’elle  ait  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures, 
que  le  tribunal  doit  statuer,  lors  même  qü’il  serait  obligé  de  se 
réunir  exprès  pour  cela. 

S’il  n’avait  pas  Statué  dans  les  vingt-quatre  heures,  il  n’au¬ 
rait  plus  juridiction  pour  prononcer  comme  sur  un  délit  d’au¬ 
dience,  et  le  coupable  ne  pourrait  plus  être  traduit  que  devant 
les  tribunaux  de  répression,  conformément  au  droit  commun  , 
soit  par  voie  de  citation  directe ,  soit  après  une  information 
préalable. 

328.  Du  reste,  on  ne  doit  pas  Considérer  comme  des  juge¬ 
ments  correctionnels  les  jugements  des  tribunaux  civils,  qui  in¬ 
fligent  des  peines  aux  personnes  par  qui  des  juges  ont  été  ou¬ 
tragés  ou  injuriés  dans  leurs  fonctions.  La  matière  est  civile,  et 
ne  peut  être  portée  aux  tribunaux  de  répression  que  lorsque  les 
juges  olfensés ont  négligé  de  statuer  eux-mèincs.  (Cass.  93  ocl. 
1806.) 

Art.  4.  “  Envers  d'sülres  personnee, 

320.  Si  un  délit  de  même  nature,  c’est-û-dire  Un  outrage  pur 
paroles,  gestes  ou  menaces,  est  commis  envers  un  préfet  ou  sous- 
prélêt,  un  maire  ou  un  adjoint,  ou  envers  tous  autres  officiers  de 
police  administrative  ou  judiciaire,  dans  un  lieu  où  iis  rem¬ 
plissent  quelques  fonctions  relatives  à  leur  ministère ,  ces  di¬ 
vers  fonctionnaires  peuvent  faire  saisir  le  délinquant,  dresser  pro¬ 
cès-verbal  et  l’envoyer,  avec  l’inculpé,  devant  le  ministère 
public,  qui  agit  en  la  forme  ordinaire.  (C.  d'insl.  509.) 

Un  sous-préfet  peut  donc  ordonner  l’arrestation  d’un  particu¬ 
lier,  pour  lui  avoir  manqué  dans  l’exerciccde  scs  fonctions.  (Ord. 
cons.  d’Étal,  2^1  déc,  1818.) 

330.  Les  mots  oZ/îciers  de  juslicCj  employés  dans  l’art.  91  du 
Code  de  jirocédure  civile,  s’appliquent  aux  avocats  aussi  bien 
qu’aux  oHiciers  ministériels,  (Carré,  Proc.,  quest.  315.) 

Ainsi,  des  injures  proférées  à  raudience  contre  un  avocat 
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pendant  sa  plaidoirie  et  dans  scs  fonctions  sont,  pour  la  Cour  ou 
le  tribunal  devant  lequel  elles  lui  sont  adressées,  une  ofTense 
dont  la  répression  appartient  à  la  police  de  l’audience.  (Cass. 
16  août  1806.) 

La  plainte  de  l’avocat  ou  de  l’oflicicr  ministériel  injurié  doit 
être  formée  à  l’instant  devant  le  tribunal  qui  a  etc  témoin  des 
injures,  et  qui  est  à  même  d’en  apprécier  la  gravité  d’après  les 
circonstances.  Le  plaignant  ne  serait  pas  recevable  à  en  saisir 
plus  lard  un  autre  tribunal.  (Ibid.  — Carré,  Proe.j  quest.  316.) 

Si  tout  autre  individu  a  été  injurié  dans  les  plaidoiries,  il  doit 
demander  acte  des  injures  proférées  avant  que  l’instruction  à 
l’audience  soit  terminée,  et  il  porte  ensuite  son  action  devant  le 
tribunal  compétent.  (Rennes,  31  août  1808.) 

r- 

5  3.  Ecarts  des  avocats. 


Art.  I'*'.  — Offenses. 


Sîîf .  Si  c’est  un  avocat  qui  s’cstaiusi  rendu  coupable  d'injures 
ou  d’outrages  à  l’audience,  soit  envers  des  magistrats,  soit  envers 
de.s  officiers  de  justice,  et  qui  a  été  condamné  comme  il  a  été  dit 
ci-dessus,  au  n«  32.5,  le  tribunal,  agissant  comme  conseil  de  dis¬ 
cipline  dans  les  lieux  où  il  n’y  eu  a  pas,  peut  encore  lui  infliger 
une  peine  disciplinaire.  (Oïd.  20  nov.  1822,  art.  18. — Grenoble, 
26  déc.  1828.) 

Jlais,  si  un  tribunal  ofTcnsé  par  un  avocat  dans  sa  plaidoirie, 
rend  contre  lui  une  décision,  trois  jours  aprè,s  le  jugement  de 
l’affaire,  ce  n’esl  plus  là  un  acte  de  police  d’audience,  c'est  une 
véritable  décision  disciplinaire  qui  a  dû,  à  peine  de  nullité,  être 
précédée  de  la  citation  et  de  la  défense  de  l’avocat  inculpé,  et  de 
l'avis  préalable  du  bâtonnier  et  qui,  en  conséquence,  est  sus¬ 
ceptible  d'être  attaquée  par  la  voie  de  l’appel.  (Grenoble,  7  juill. 
1827.) 


552.  L’appel,  dans  ce  cas,  est  jugé  par  la  Cour  du  ressoï't  en 
jisscmblée  générale  et  dans  la  chambre  du  conseil.  (Ord,  20  nov, 
1822,  art.  27.— Grenoble,  3  juill.  1827.) 

Toutefois,  tant  que  le  tribunal  est  encore  saisi  de  la  cause  prin¬ 
cipale,  c’est-à-dire,  tant  qu’il  n’a  pas  rendu  son  jugenicntsur  la 
conlestalion  qui  a  donné  lieu  à  une  plaidoirie  olfensanle,  il  peut 
réprimer  par  une  mesure  de  police  d’audience,  non  sujette  à 
l’appel,  les  torts  dont  un  avocat  se  serait  rendu  coupable  devant 
lui.  (Cass.  2  V  déc.  1836.) 
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Art,  2.  —  Doctrines  coupables. 


535,  Toute  attaque  qu’un  avocat  ou  un  avoué  se  permettrait 
de  diriger  dans  ses  plaidoiries  contre  les  principes  du  Gouverne¬ 
ment^  la  constitution,  les  lois  et  décrets,  la  morale  publique,  et 
religieuse,  les  autorités  établies  et  les  cultes  reconnus  en  France, 
doit  être  réprimée  immédiatement,  sur  les  conclusions  du  minis¬ 
tère  public,  par  la  Cour  ou  le  tribunal  saisi  de  l'afTairc,  et  punie, 
séance  tenante,  par  un  avertissement  ou  une  réprimande,  ou  par 
une  interdiction  ou  suppression  temporaire,  ou  même  par  la 
radiation  du  tableau,  sans  préjudice  des  poursuites  c:xtraordi- 
naires,  s’il  y  a  lieu.  (t)écr.  2  juill.  1812,  art,  11.  —  Ord.  20  nov. 
1822,  art.  18  el  48. — Cire.  min.  1*^'  bruni,  an  x,  etC  janv.  1823.) 

Par  ces  poursuites  extraordinaires  il  faut  entendre  les  pour¬ 
suites  criminelles  ou  correctionnelles  devant  les  tribunaux  de 


répression,  selon  que  les  attaques  à  punir  constituent  un  crime 
ou  un  délit. 

554.  En  pareil  cajÿ,  le  magistrat  du  parquet,  qui  siège  à 
l’audience,  a  le  droit  d’interrompre  ravocal  on  roflîcier  minis¬ 
tériel  pour  prendre  ses  conclusions.  Il  doit  deniandcr  acte  des 
paroles  incriminées,  les  faire  porter  au  procès-verbal  de  l’au¬ 
dience,  etretjuérir  telle  peine  disciplinaire  qu’il  juge  convenable 
contre  l’oraleur  inculpé.  Celui-ci  peut  présenter  sa  défense,  soit 
par  lui-même,  soit  par  un  de  ses  confrères,  et,  en  cas  de  réplique, 
il  a  la  parole  le  dernier. 

Dans  ces  incidents,  le  ministère  public  ne  saurait  faire  preuve 
d’une  trop  grande  modération.' Il  vaut  mieux  laisser  passer,  peut- 
être  inaperçue,  une  proposition  timidement  hasardée,  que  de 
la  relever  avec  vivacité,  surtout  si  la  Cour  ou  le  tribunal  paraît 
disposé  à  donner  gain  de  cause  à  l’avocat.  Des  poursuites  sans 
condamnation  sont  souvent  beaucoup  plus  fâcheuses  que  les  torts 
qu’on  a  voulu  réprimer.  Cependant,  si  la  harfliesse  de  ta  discus¬ 
sion  était  poussée  jusqu’au  scandale,  et  si  l’orateur  avait  pris  à 
tAche  de  soutenir  une  thèse  coupable,  aucune  considération  ne 
devrait  empêcher  l’organe  de  la  loi  de  remplir  son  devoir. 

Rappelons  ici,  en  passant,  qu’un  extrait  de  toute  décision  qui 
prononce  des  peines  de  discipline  doit  élre  transmis  sans  délai, 
par  le  ministère  public,  au  procureur  général  du  ressort.  (Décr. 
30  mars  1808,  art.  103  et  104.) 
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SECTION  PREMIÈRE.  —  nombre  de  jlges. 


s  O  3)  M  A  t  H  C. 


3Sf;.  Cours  d’appel. 

336.  Trib.  lîe  i"  inslance, 


337.  Juges  siipfiléants. 

33B.  Enonciations  nécessaires. 


."«Sîî.  Les  arréLs  des  Cours  d’appel ,  en  inalière  civile,  ne 
peuvent  être  rendus  par  moins  de  sept  conseillers  en  audience 
ordinaire,  ni  par  moins  de  quatorze  en  audience  solennelle,  dans 
les  Cours  composées  de  deux  cliamhres  civiles.  (Loi  27  vent, 
an  Tin,  arl.  27.  — Décr.  30  mars  1808,  art.  22.) 

Les  chambres  criminelles  prononcent  au  nombre  de  cinq  con¬ 
seillers  seulement,  et  ce  nombre  ne  peut  jamais  être  dépassé, 
(Décr.  6  juin.  1810,  arl.  2.) 

Si  ce  n’est  quand  le  premier  président  va  les  présider  acciden¬ 
tellement,  comme  il  en  a  le  droit. 

S56.  Les  jugement  s  des  tribunaux  de  première  instance  ne  peu¬ 
vent  être  rendus,  en  toute  matière,  par  moins  de  trois  juges  ayant 
voix  déliî)érative.  (Lois  25  vent,  an  viii,  art.  16,  et  20  avril  1810, 
arl.  ■iO. — Cass.  21  mars  1826.) 

Un  plus  grand  nombre  de  magistrats  peut  néanmoins  y  con¬ 
courir,  dans  les  tribunaux  composés  de  plus  de  trois  juges  titu¬ 
laires;  mais,  dans  ceux  de  iiuilième  classe,  qui  ii’en  ont  que 
trois,  le  jugement  serait  nul,  parce  que  la  loi  n'aurait  pas  donné 
à  tous  ceux  qui  rauraient  rendu  le  pouvoir  d’y  participer,  et  que, 
sans  le  concours  des  suppléants,  le.  jugement  aurait  pu  être  diiîé- 
rent.  (Loi  20  avril  1810,  art.  7. — 'Pigeau,  i,  465.) 

Il  en  est  de  même  pour  les  Cours  d’assises.  (C,  inst.  252.) 

.%57.  En  conséquence  déco  qui  précède,  les  juges  suppléants 
ne  peuvent  être  appelés  que  dans  le  cas  où  leur  assistance  est 
nécessaire  à  la  validité  du  jugement,  et  ils  ne  peuvent  y  con¬ 
courir,  avec  voix  délibérative,  quand  le  trilninal  se  trouve  com¬ 
posé  d’un  nombre  déjugés  sufiisant.  (Cass.  8  fév.,  21  nov.  1836 
et  II  avril  1837.) 

Ainsi,  des  juges  réunis  en  nombre  suffisant  ne  peuvent  pas 
s’adjoindre  un  juge  suppléant  pour  délibérer  avec  eux.  (Cire.  min. 
5  brum.  an  v.) 

Un  jugement  est  dojic  nul  parce  qu’un  juge  suppléant  y  a 
concouru  sans  nécessité,  n’eût-il  fait  que  le  rapport  qui,  en  cer¬ 
taines  matières,  doit  précéder  le  jugement.  (Ca.ss.  Il  fév.  1828, 
24  nov.  1834  et  déc.  1840.) 
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Mais  l’assistance  inutile  d'un  juge  suppléant  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  (fuand  il  n’a  pas  concouru  au  jugement,  car  ces 
magistrats  peuvent  assister  à  toutes  les  audiences,  même  quand 
le  nombre  des  juges  titulaires  est  au  complet,  seulement  leur  voix 
ne  doit  pas  alors  être  comptée  et  demeure  purement  eonsullatlve. 
(Loi  20  mars  1810,  art.  M.  — Loi  11  avril  1838,  art.  11. —  Cass. 
31  mai  1827.) 

Au  surplus,  il  a  été  jugéqu’un  juge  suppléant  peut  siéger  avec 
deux  juges  titulaires,  sans  qu’il  soit  indispensable  que  le  juge¬ 
ment  fasse  mention  expresse  de  la  nécessité  où  l’on  a  été  de 
l’appeler,  (Cass.  26  déc.  1826.) 

Kn  elTet,  un  juge  suppléant  a  le  caractère  de  juge  :  il  peut 
donc  concourir  à  un  jugement,  sans  que  ce  jugement  constate 
rabscnce  ou  renipêchement  des  juges  titulaires,  lorsque  d’ail¬ 
leurs  ceux  d’entre  eux  qui  y  ont  coopéré  étaient  en  nombre  in¬ 
suffisant  pour  le  rendre.  (Cass.  27  juin  1827.) 

Il  ne  iaul  pas  oubli^'r  cependant  que  les  juges  suppléant-s  n’onl 
pas  de  fonctions  bahitueiles,  cl  qu'ils  sont  uniquement  institués 
pour  remplacer  momentanément,  selon  l'ordre  de  leur  récep¬ 
tion,  soit  les  juges  titulaires,  soit  les  magistrats  du  parquet.  (Lois 
27  vent,  an  viii,  art.  12,  10  déc.  1830,  art.  3,  et  23  avril  ISU.) 

Si  des  juges  supiiléants  sont  désignés  comme  présents, 
il  faut  énoncer  en  quelle  qualité  ils  ont  siégé,  c’est ‘à-dire,  si 
c’est  en  remplacement  de  l’un  des  juges  titulaires,  ou  simultané¬ 
ment  avec  eux,  pour  qu’on  sache  s’ils  ont  eu  voix  délibérative 
ou  consultative.  (Cire.  min.  21  dér.  1836.) 

Toutefois,  l’enonciation  erronée  d’un  jugement  portant  qu’un 
juge  suppléant,  appelé  à  compléter  un  tribunal,  n’aurait  eu  que 
voix  consultative,  ne  suflil  pas  pour  en  faire  prononcer  la  nul¬ 
lité.  (Cass,  20  août  1837.) 

Enfin,  les  jugements  et  arrêts  doivent,  à  peine  de  nullité,  con¬ 
tenir  la  mention  de  la  présence  des  juges  en  nombre  suffisant. 
C’est  sur  la  grosse  ou  l’expédition  que  cetté  mention  doit  se 
trouver  comme  sur  la  minute.  Un  certificat  du  greffier  ne  peut 
valablement  établir  qu’une  grosse  est  inexacte  sur  ce  point. 
(Cass.  26  mai  1310.) 


SECT.  IL  —  JUGES  DE  LA  C.AUSE. 

s  O  M  M  A  I  R  e. 

539.  Assislancfi  aux  {ilsîdoiries.  j  -5*1.  Applicalioii. 

3*0.  RélablissemeHl.  !  342.  Préâomptioti  légale. 

559.  I.es  jugcment.set  arrêts,  de  quelque  nature  qu’ils  snienf. 


CHAI’,  in.  —  .IHtEMIîNTS  KT  AHllÊTS. 
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jie  peuvent  être  rendus,  à  peine  de  nullité,  ([ue  par  des  magis¬ 
trats  qui  ont  assisté  à  tontes  les  an  dieu  ces  de  la  cause.  (Loi  20 
avril  1810,  art.  7.  —  Cass.  13  juin  1838.) 

Ï1  en  serait  de  même,  si,  au  jour  où  la  décision  est  prononcée, 
raudience  était  composée  de  juges  autres  que  ceux  qui  ont  en¬ 
tendu  les  plaidoiries,  lors  même  que  le  jugement  aurait  été  ré¬ 
digé  par  ceux-ci.  (Cass.  26  vend,  an  vin.) 

Ainsi,  Un  jugement  qui  désigne,  comme  y  ayant  participé,  un 
juge  qui  n’a  pas  assisté  aux  plaidoiries,  doit  être  annulé.  (Cass. 
13  mai  18i0.) 

Le  président  ne  peut  pas  même  prononcer  un  jugement  auquel 
it  n’a  pas  lui-même  concouru.  (Cass.  7  therm.  an  xt.) 

540.  Si,  par  suite  de  l’absence  ou  de  rcmpécbemcnt  d’un 
juge,  on  en  appelle  un  autre,  qui  n’ail  point  assisté  aux  plaidoi¬ 
ries,  on  doit  rétablir  ra[îaire,  c’est-à-dire  en  recommencer  la 
discussion,  (Cire.  min.  .5  brum.  ah  v.) 

En  eiïet,  quand  un  des  juges  qui  ont  concouru  au  jugement 
n’a  pas  assisté  à  la  première  audience  de  la  cause,  il  faut  que 
les  plaidoiries  aient  été  recommencées  devant  lui,  et  que  les 
feuilles  d’audience  en  fassent  mention  ,  sinon  le  jugement  est 
nul.  (Cass.  16  mai  1821.) 

Est  également  nul  un  jugement  auquel  ont  concouru  des  ma¬ 
gistrats  qui  n’ont  pas  assisté  h  raudience  où  les  conclusions  des 
parties  ont  été  lues,  si  cette  lecture  n’a  pas  été  répétée  devant 
eux.  (Cass,  fév.  1838.) 

Quand  un  jugement  est  nul  pour  avoir  été  rendu  par  des  juges 
qui  n’ont  pas  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause,  celte 
nullité  est  couverte  ,  quant  aux  parties,  par  rexéciition  volon¬ 
taire  du  jugement  de  la  part  de  Lune  d’elles,  et  rannnlation  ne 
peut  plus  en  être  prononcée  que  dans  rintérét  de  la  loi.  (Bruxelles, 
Hjanv.  1818.) 

541.  Ces  principes  s’appliquent  aux  jugements  rendus  sur 
délibéré,  au  rapport  d’un  juge,  lors  même  que  les  juges  qui  n’ont 
pas  assisté  aux  plaidoiries  auraient  assisté  au  rapport.  (Cass.  2i 
avril  1816  et  2^a  août  1825.) 

Mais  il  n’est  pas  nécessaire  que  les  juges  qui  eoncourent  à  un 
jugement  définitif,  rendu  par  suite  d’un  interlocutoire,  soient  les 
mêmes  que  ceux  qui  ont  assisté  à  l’audience  où  a  éfé  ordonné  cet 
avant  faire  droit.  (Cass.  18  août  1818.) 

542.  IHi  reste,  il  y  a  toujours  présomption  légale  qu’un  ju¬ 
gement  a  été  délibéré  par  les  juges  qui  l’oivl  rendu,  bien  (lu’il 
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lie  constate  pas  ce  fait  explicitement,  et  cette  omission  ne  suffit 
pas  peur  en  faire  prononcer  la  nullité.  (Cass,  25  nov.  1837.) 

Il  n’est  pas  besoin  rrajouter  que,  lorsqu’un  des  juges,  qui  ont 
assisté  aux  plaidoiries  d’une  cause,  est  empêché  d’assister  au  ju¬ 
gement,  lesautre.s,  s’ils  sont  d’ailleurs  en  nombre  s uflîsant,  peu¬ 
vent  juger  sans  son  intervention.  (Grenoble,  23  août  1827.  — 
Bruxelles,  6  nov.  1827,  — Cass.  U  nov.  1832.) 

Bar  la  même  raison,  un  jugement  ne  serait  pas  nul,  si  un  juge, 
qui  aurait  assisté  aux  plaidoiries,  n’y  avait  cependant  pas  con¬ 
couru.  (^Toulouse,  31  murs  1821.) 

Voyez,  au  surplus,  quant  aux  règles  qui  font  l’objet  de  la  pré¬ 
sente  section,  les  notes  de  M.  Duvergier  sur  l’art.  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810.  {Collect.  des  Lois f  2*  édil.,xvii,  67.) 

SECT.  111.  — DÉLIBÉRÉS. 


SOMMAIRE. 


S*S.  Renvoi. 
f  Miuiâlëre 


345,  Ttiur  riions, 
Vtiix  des  parents. 


545.  Les  jugements  et  arrêts  sont  rendus  à  la  pluralité  des 
voix  et  prononcés  sur-le-chainp  j  néanmoins,  les  juges  peuvent 
se  retirer  à  la  chambre  du  conseil  pour  y  recueillir  les  avis,  ils 
peuvent  aussi  continuer  la  cause  à  l’une  des  prochaines  andiences 
pour  prononcer  le  jugement.  (Pr.  civ.  116  et  150.  —  Cire.  min. 
5  bruni,  an  v.) 

Si  le  jugement  n'est  pas  prononcé  sur-Ie-cbainp,  le  jour  d’une 
des  prochaines  audiences  doit  être  indiqué  par  Je  jugement  de 
renvoi.  (Cire.  Ilcnnes,  26  nov.  182'i.) 

Dans  les  sièges  où,  à  défaut  de  chambre  du  conseil,  les  Juges 
délibèrent  dans  la  salle  d'audience,  le  président  ordonne  que 
l’auditoire  soit  évacué,  et  les  huissiers  font  retirer  le  public. 

544.  Le  ministère  public  ne  doit  jamais  assister  aux  délibé¬ 
rations  des  juges,  quand  ils  se  retirent  à  la  chambre  du  conseil 
pour  délibérer,  (üécr.  30  mars  1808,  art.  88.) 

Néanmoins,  il  n’y  aurait  pas  nullité  du  jugement  délibéré  en 
sa  présence.  (Cass.  27  fév.  1821.  — Carré,  Coiup.^  i,  270.) 

11  y  a  ici  une  distinction  à  faire  :  quand  les  juges  délibèrent 
pour  rendre  une  décision  sujette  à  un  recours  quelconque,  ou  pour 
statuer  sur  une  question  litigieuse,  c’est-à-dire  pour  prononcer 
un  véritable  jugement  entre  parties,  le  ministère  public  ne  peut 
y  assister  j  mais  quand  il  s’agit  d'un  simple  avis  à  donner,  ou  de 
toute  détermination  à  prendre  qui  n’aurait  pas  le  caractère  d’un 
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jugement,  sa  présence  et  sun  concours  à  la  délibération  sont  né¬ 
cessaires,  comme  nous  le  verrons  plus  loin.  (Ord.  18  avril  1841.) 

54».  Pour  former  la  décision  des  juges,  le  président  recueille 
les  opinions  quand  la  discussion  est  terminée.  Les  magistrats 
opinent  à  leur  tour  et  en  secret,  en  commençant  par  le  dernier 
reçu  et  en  remontant  jusqu’au  plus  ancien.  (Constit.  5  frini.  an 
III,  art.  208.  —  C.  d’inst.  369.) 

Toulefoi.s,  dans  les  alïîiircs  jugées  sur  rapport,  c’est  le  rappor¬ 
teur  qui  opine  le  premier.  Le  président  opine  toujours  le  der¬ 
nier.  (Décr.  30  mars  1808,  art.  35.) 

Si  ditTérents  avis  sont  ouverts,  on  procède  î\  un  second  tour 
d’opinions,  et,  s'il  se  forme  plus  de  deux  opinions,  les  juges  plus 
faibles  en  nombre  sont  tenus  de  se  réunir  à  Tune  îles  deux  opi¬ 
nions  émises  par  le  plus  grand  nombre.  (Ibid.,  art.  35  et  73. — 
Pr.  117. — Carré,  Proc.,  i,  267.) 

Au  surplus,  la  loi  n’exige  pas  que  le  jugement  fasse  mention 
de  cette  circonstance. 


Les  juges  composant  les  minorités  contraires  à  l'avis  qui  Ta 
emporté  sont  liés  comme  les  autres.  Ils  ne  peuvent,  en  signant  le 
jugement,  y  insérer  aucune  protestation,  ni  exiger  que  le  gref¬ 
fier  en  rédige  une  par  acte  séparé,  et  de  pareilles  protestations 
pourraient  être  déférées  à  la  Cour  de  cassation.  (Cass.  27  juin 
1822  cl  21  avril  1827.) 

Cette  règle  s’applique  à  toutes  les  décisions  judiciaires. 

540.  Nous  avons  vu  ci-dessus,  aux  n**  25  et  suivants,  que  les 
parents  ou  alliés,  jusqu’au  degré  d’oncle  ou  de  neveu,  ne  pou¬ 
vaient  siéger  dans  le  même  tribunal,  s’il  était  composé  de  moins 
de  huit  juges,  et  qu’ils  avaient  besoin  de  dispenses  pour  faire 
simultanément  partie  d’un  tribunal  de  huit  juges  et  au-dessus, 
ou  d’une  Cour  d’appel. 

Lorsque,  parmi  les  magistrats  qui  concourent  à  un  arrêt  ou  à 
un  jugement,  il  y  a  deux  proches  parents  ou  alliés  du  même 
avis,  leurs  voix  ne  comptent  que  pour  un  suffrage,  à  moins  que 
ces  magistrats  ne  soient  pas  parents  au  degré  prohibé,  et  qu’il 
n’y  ail  pas  enlr^  eux  d’incompatibilité  donnant  lieu  à  des  dis¬ 
penses,  auquel  cas  chacune  de  leurs  voix  doit  être  comptée. 
(Avis  cons.  d’Élat ,  23  avril  1807.  —  Cass.  16  juin  1814  et 
2  oct.  182^1.) 


Leurs  voix  doivent  toujours  être  comptées  séparément,  quand 
ils  ne  sont  pas  du  même  avis. 

Du  reste,  la  mention  que  leurs  voix  n’ont  été  comptées  que 
pour  une  n’est  pas  exigée,  à  peine  de  nullité,  car  il  y  a  présomp- 
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lion  légale  <|ue  le  concours  d’un  oncle  et  d’un  neveu,  par  exetii' 
pie,  n’a  eu  lieu  ((u’avec  dispenses,  et  que  leurs  voix  n’ont  été 
comptées  que  pour  une,  (Cass.  26  déc.  1820  et  29  déc.  1827.) 

Toutefois,  il  a  été  décidé  depuis  que  le  jugement  était  nul 
quand  il  n’énonçail  pas  que  l’opinion  des  deux  parents  était  dif¬ 
férente,  ou  que  leurs  voix  n'avaient  été  comptées  que  pour  une. 
(Cass.  2.S  juin  I8i0.) 

Enfin,  lorsqu’un  jugement  doit  être  rendu  par  cinq  juges,  s’il 
se  trouve  parmi  eux  deux  parents  ou  alliés  siégeant  en  vertu  de 
dispenses^  le  jugement  est  nul,  alors  même  qu’il  ne  constate  pas 
que  ces  deux  juges  ont  été  de  la  même  opinion.  (Cass.  11  ocl. 
1822  et  31  oct.  1828.) 

ftlème  lorsque  l’un  des  juges  alliés  ne  serait  pas  membre  titu¬ 
laire  du  tribunal,  mais  seulement  appelé  en  qualité  d’avocat  à 
le  compléter,  et  quand  bien  même  le  conjoint  qui  produisait 
l’alliance  entre  eux  serait  décédé  sans  postérité.  (Cass.  7  nov. 

18't0.) 

Au  surplus,  rerreur  commune  sur  la  parenté  de  deux  juges 
au  degré  prohibé,  et  qui,  pendant  plusieurs  années,  ont  été  si¬ 
multanément  membres  de  la  même  Cour  ou  du  même  tribunal, 
sans  avoir  obtenu  de  dispenses,  sulfil  pour  valider  les  jugements 
auxquels  ils  ont  concouru,  d’après  la  maxime  :  Error  communù 
facit  jus.  (Bourges,  26  llor.  an  ii.) 


SECT.  IV.  —  PARTAGE  DES  VOIX. 


S  OR  MAIRE. 


S  1*'.  —  Procès  civih, 
547»  Cas  de  partage, 


548.  Juges  (l^parliteurs. 
340.  DiaiiucLion. 

330.  Nouveau  iJélibérc, 


§  0.  ~  Procès  criminels 

3sr  Avis  faverable, 

350,  ExcepÜQDs. 


s  —  Procès  cimls. 


347.  En  cas  de  partage  des  voix  dans  un  délibéré,  on  procède 
comme  suit. 

Il  y  a  partage  lorsque,  après  un  dernier  tour  d’opinions,  les 
juges  élanl  en  nombre  pair,  deux  opinions  sont  eu  présence, 
soutenues  par  un  nombre  égal  de  voix,  ou  lorsque,  sur  trois 
juges,  chacun  a  une  opinion  diilerentej  en  d’autres  termes, 
lorsque  jilusieurs  opinions  s’établissent  entre  les  juges,  et  que 
chacune  a  un  nombre  égal  de  \oix.  11  y  a  encore  partage  lors¬ 
que,  sur  quatre  juges,  deux  sont  d’uneopinion,  et  que  chacun  des 
deux  autres  a  la  sienne,  parce  qu’il  n'y  a  pas  là  deux  opinions 
dominantes,  à  l’une  desquelles  les  juges  plus  faibles  en  nombre 
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soient  tenus  de  se  réunir.  (Carré,  Comp.f  i,  267.  —  Favard  , 
v«  Jugem.,  iii,  152.) 

348.  En  cas  de  partage  dans  un  procès  civü,  les  juges  le  dé¬ 
clarent  par  jugement  ou  arrêt,  et  oii  appelle  pour  le  vider,  sa- 
voir  :  dans  les  Cours  d’appel,  le  plus  ancien  ou  les  plus  anciens 
conseillers  disponibles,  en  DOiubre  impair,  ou,  à  leur  défaut, 
trois  anciens  jurisconsultes,  et,  dans  les  tribunaux  de  première 
instance,  un  juge,  à  defaut  de  juge,  un  suppléant,  à  son  défaut, 
un  avocat  attaclié  au  barreau  du  siège,  et,  à  défaut  de  celui-ci, 
un  avoué,  tous  appelés  dans  Tordre  du  tableau  ou  de  leur  ré¬ 
ception.  (C.  pr.  lis  et  4G8.} 

Cet  ordre  doit  être  suivi,  à  peine  de  nullité,  et  le  jugement 
doit  faire  connaître,  sous  la  même  peine,  les  motifs  qui  ont  em¬ 
pêché  les  magistrats  ou  avocats  plus  anciens  de  siéger.  (Cass. 
^1  juin  1822,  11  fév.  1835  et  2  avril  1838.) 

549.  Itemarquous  ici  une  dilYérence  essciUielle  entre  Tar- 
ticle  49  du  décret  du  3ü  mars  1808  et  les  articles  1 18  et  468  du 
Code  de  procédure.  En  cas  d’empêchement,  dit  le  premier  de 
ces  articles,  on  appellera  un  juge,  en  observant,  autant  que 
faire  .te  pourra^  Tordre  des  nominations.  En  cas  de  partage,  di¬ 
sent  les  deux  autres,  on  appellera,  pour  le  vider,  un  juge,  etc-, 
en  suivant  Tordre,  ou  tout  appelét  selon  Tordre  du  tableau.  De 
ces  termes  dilTérents  il  résulte  que,  dans  le  premier  cas,  on 
pourrait,  à  la  rigueur,  s’écarter,  sans  inconvénient,  de  Tordre  des 
nominations,  tandis  que,  dans  le  second,  il  y  aurait  nullité  du 
jugement  rendu,  quoique  la  loi  ne  la  prononce  pulnl.  (Cass. 
7  nov.  1826.) 

La  raison  de  cette  didérencc  est  facile  à  saisir.  En  cas  d’em¬ 
pêchement,  on  ne  sait  pas  encore  quelles  seront  les  difûcullés 
qui  pourront  se  présenter  :  il  importe  donc  peu  que  ce  soit  tel 
ou  tel  juge  qui  soit  appelé  en  remplacement  j  eu  cas  de  partage, 
au  coùtraire,  une  difücuUé  sérieuse  s’est  révélée,  cl  il  convient 
d'appeler,  pour  la  résoudre,  le  plus  ancien  des  magistrats,  des 
a\ocats  ou  des  avoués,  qui  de\ra  apporter  à  la  délibération  plus 
d’expérience,  et  par  conséquent  plus  de  lumières.  (Cass.  25  mai 
1842.) 

SiîO.  Quand  les  juges  ont  déclaré  partage,  ils  ne  peuvent  plus 
prononcer  qu'avec  le  juge  départiteur,  et  ils  doivent  tous  con¬ 
courir  avec  lui  au  jugement  délinitif.  (Taris,  SOjuiii.  1811.  — 
Thomine-Desmazures,  j,  11“  131.) 

D’autres  auteurs  sont  pourtant  d’avis  que,  lorsqu’un  des  juges 
qui  ont, concouru  au  jugement  de  partage  est  empêché  d’assis- 
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ter  aux  nouvelles  plaidoiries,  on  peut  le  faire  remplacer  par  un 
autre  juge.  (Carré,  Proc.,  i,  271,  n"  497. — •  Bcrrial-Saint-Prix, 
250,  note  27.) 

Cette  dernière  opinion,  qui  est,  du  reste,  suivie  dans  la  prati¬ 
que,  nous  paraît  jiréférable,  puisque  la  cause  est  de  nouveau 
plaidée  en  présence  du  juge  ou  du  suppléant  appelé  pour  vider 
le  partage,  lors  même  que  celui-ci  aurait  assisté  aux  premières 
Plaidoiries,  et  même,  avec  voix  consultative,  à  la  délibération  où 
s’est  déclaré  le  partage,  (Paris,  19  mars  1816.) 

Si  raffaire  s’instruit  par  écrit,  on  doit  aussi  recommencer  ia 
lecture  du  rapport.  (Carré,  Proc.,  i,  272,  n*'  499.) 

Les  juges  départiteurs  peuvent  statuer,  avec  les  autres,  sur  tous 
les  incidents  postérieurs  au  partage,  cl  ceux-ci  peuvent  changer 
d’opinion  après  les  nouvelles  plaidoiries.  (Üécis.  min.  28  mai 
1810. — Berriat-Saint-Prix,  249,  note  26.  —  Carré,  Proc.,  i,  272, 
n®*  496  et  498.) 

Enfin,  les  juges  appelés  pour  vider  un  partage  doivent  opiner 
en  la  manière  ordinaire,  c’est-à-dire  en  suivant  l’ordre  indiqué 
ci-dessus,  n®  345.  (l)écis.  min.  ISnov,  1812.) 

Après  une  déclaration  de  partage,  il  e,sl  convenable  que  le 
minislère  public  donne  des  conclusions,  lors  même  que  raffaire 
lie  serait  pas,  de  sa  nature,  communicable.  (C.  pr.  83.) 


S  2. 


Procès  crimmels. 


551.  En  cas  de  partage  en  matière  criminelle  ou  correction¬ 
nelle,  l’avis  favorable  à  l’accusé  prévaut.  (Cass.  1"  avril  1826 
et  24  août  1832.) 

Alors,  les  juges  ne  peuvent  déclarer  qiCils  sont  partagés  d’o¬ 
pinions  sans  violer  le  secret  des  délibérations,  puisque  ce  serait 
faire  connaître  à  quel  nombre  de  voix  la  décision  a  été  rendue. 
Toutefois,  cette  déclaration  n’est  pas  une  cause  de  nullité  quand 
elle  n'a  pu  préjudicier  au  prévenu.  (Cass.  21  mai  1840.) 

552.  Cependant,  si  le  partage  portail  sur  une  question  de 
compétence,  il  làudraît  le  déclarer,  et  recourir,  pour  le  vider, 
aux  règles  que  nous  venons  de  rappeler  pour  les  procès  civils. 
(Cass.  16  janv.  1826. — Mangin,  De  VacL  pubL,  i,  467,  ii®  194, 

note  2.) 

Il  en  serait  de  même  en  matière  disciplinaire,  où  l’on  suit  les 
règles  de  la  procédure  civile. 


I 


(JJAi\  [IT. 


jl:ge:^ients  et  arrêts* 


177 


SECT*  V.  —  RÉDACTION 


:>55,  Magistral  rédacteur. 
351.  Minute. 

355.  Parties  du  jiigemeut. 
35(1.  iNnriB  des  niagislrats. 

357,  Qualités  iks  parties, 

358.  Signilicalion. 


SOMMA  IRE» 

359.  Opposition, 

360.  Pointde  failet  dedroiti 
561,  Concliisioüs. 

36’2.  Motifs. 

565.  Motifs  insuffisants, 
7,61.  Nullités. 


“65.  Disposîtir 
566,  Loi  pénale^ 
367.  Nécessité. 
568,  Distinctions, 


555.  Les  jugements  et  arrêts  sont  rédigés  par  le  président  de 
ta  chambre  qui  les  a  rendus,  et,  s’ils  sont  sur  rapport,  par  le  juge 
rai>porleur.  (Cire.  min.  G  mars  18’28.) 

Néanmoins,  comme  raccomplisseuient  de  ce  devoir  est  une 
obligation  solidaire  pour  la  Cour  ou  le  tribunal  entier,  les  juges 
doivent  se  partager  entre  eux  celte  rédaction,  c’est-à-dire  la  faire 
à  tour  de  rôle,  et  apporter  leurs  soins  à  ce  qu’elie  soit  claire, 
précise  et  méthodique,  cl  dans  les  termes  de  la  langue  du  droit. 
(Cire.  min.  30  vent,  an  iv.) 

D’un  autre  côté,  les  juges  qui  ont  concouru  à  un  jugement 
doivent  seuLs  être  chargés  de  le  rédiger,  et  ne  peuvent  pas  en 
abandonner  la  rédaction  aux  avoues  ou  défenseurs  des  parties. 
(Cire.  min.  15  pluv.  an  vu.) 

Là  où  ccl  abus  se  serait  introduit,  le  ministère  public  devrait 
réunir  tous  scs  eü'oiis  pour  le  faire  disparaître,  et,  s’il  n’y  pouvait 
réussir,  il  serait  dans  l’obligation  de  le  dénoncer  à  rautorité  su¬ 
périeure  jiour  qu’elle  y  portât  remède.  Car  ce  n'est  pas  l’oilice 
du  plaideur,  mais  celui  du  juge,  de  consigner  par  écrit  ce  que  le 
tribunal  a  décidé.  Le  devoir  du  magistrat  ne  se  borne  pas  à  pro¬ 
noncer  à  l’audience  un  jugement  quelquefois  brièvement  impro¬ 
visé,  il  doit  encore  en  rédiger  lui-même  la  substance,  afin  que 
la  minute,  déposée  au  greiïe,  soit  l’expose  (idèle  de  ses  intentions 
cl  la  règle  certaine  et  immuable  des  parties. 

Les  présidents  des  tribunaux  de  commerce  doivent  toujours 
rédiger  les  jugements  rendus,  alors  même  que  les  parties  pré¬ 
sentes  à  raiidicncc  consentiraient  à  les  exécuter  de  suite  et  vo¬ 
lontairement.  (Itécis.  min.  2:8  mars  1821.) 

Enfin,  les  jugements  doivent  être  rédigés  aussitôt  qu’ils  sont 
prononces,  et, si  des  obstacles  invincibles  s’y  opposent,  il  faut  en 
rédiger  le  dispositif  au  moins  dans  les  vingt-quatre  heures.  (Cire, 
min.  lOjanv.  1792.) 

55 î.  La  minute  des  jugements  est  inscrite,  par  le  greffier,  sur 
la  feuille  d’audience,  aussitôt  et  tels  qu’ils  sont  rendus,  et  ils  sont 
signés,  chaque  jour,  par  le  président  et  le  grcflier,  pour  que  le  sort 
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de  la  décision  demeure  ainsi  lixé.  (Üécr.  3ü  mars  1808,  arl.  36. 
— (lire.  min.  :26sept.  1808.) 

Les  feuilles  d’audience <ioi\ent  être  de  même  format,  et  réunies 
par  année  en  forme  de  registre,  pour  assurer  leur  conservation. 
(Même  dccr.,  art.  39  et  73.) 

Les  juges  peuvent  exiger  du  grenier  qu’il  tienne  note  du  juge- 
menl,  lorsqu’il  est  prononcé  verbalement,  et  qu’il  le  porte  en 
entier  sur  son  plumitif,  lorsqu'il  est  rédigé  par  écrit.  (Cire.  min. 
15  pluv.  an  vu.) 

De  son  côté,  le  ministère  public  est  tenu  de  veiller  soigneuse¬ 
ment  à  ce  que  le  président  rédige,  ou  fasse  rédiger  avec  exacti- 
lilude,  par  un  autre  juge,  la  minute  des  jugemenls,  et  à  ce  qu'elle 
soit  toujours  portée  sur  la  feuille  d’audience  par  les  soins  et  à  la 
diligence  du  président.  Les  grelUers  ne  sont  pas  responsables  des 
omissions  commises  sur  ce  point.  (Cire.  min.  23  déc,  1822  et  6 
mars  1828.) 

S’il  s’aperçoit  qu’\in  ou  plusieurs  jugements  ou  arrêts,  quoique 
prononcés,  n’ont  pas  été  rédigés,  il  doit  en  rendre  compte  au 
procureur  général  du  ressort  et  attendre  ses  ordres. 

Un  jugement  ou  arrêt  se  compose  de  quatre  parties  dis¬ 
tinctes,  savoir  : 

1“  Les  noms  et  qualités  des  parties  j 

2*  Les  questions  de  fait  et  de  droit; 

3“  Les  motifs  qui  ont  déterminé  les  juges; 

Le  dispositif  ou  la  décision.  (Loi  16-24  août  1790,  lit.  v, 
art.  15.) 

Cette  disposition  de  la  loi  s’applique  aux  sentences  des  juges 
de  paix  comme  aux  jugements  des  tribunaux  ordinaires,  cl  il  est 
essentiel  de  ne  négliger  aucune  des  énonciations  qu’elle  prescrit. 
La  iroisième  surtout  est  de  la  plus  haute  importance.  (Cire.  min. 
29  pluv.  an  lu.) 

5ÎÎ6.  Chaque  jugement  ou  arrêt  doit  contenir,  en  outre,  les 
noms  des  juges  qui  y  ont  concouru,  du  magistrat  du  parquet  qui 
assistait  à  raudience  où  il  a  été  rendu,  et  des  avoués  et  avocats 
qui  ont  occupé  ou  plaidé  dans  t’alTaire  ;  euQn,  les  noms,  profes¬ 
sions  et  demeures  des  parties,  leurs  conclusions,  celles  du  uii- 
nistère  public,  s’il  a  été  entendu,  l’exposition  sommaire  des  points 
de  fait  et  de  droit,  les  motifs  et  le  dispositif  de  la  décision.  (C. 
pr.  141. — -Cuss.  7  juin.  1835.) 

Quoique  la  loi  ii’exigc  pas  la  menliou  de  la  présence  du  gref¬ 
fier,  il  y  a  nullité  dans  le  jugement  qui  ne  renferme  ni  exprès- 
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sèment,  ni  îinplii'ileinent,  la  preuve  de  l’assislanee  du  grellier 
ou  de  son  commis  assermenté.  (Cass.  Il  août  1838.) 

Mais  il  suflH  que  sa  présence  résulté  des  autres  pièces  du  pro- 
cès,  pour  que  cette  peine  ne  soit  pas  encourue,  et  que  la  nullité 
soit  couverte.  (Cass.  S  fév.  1839.) 

5ÎÎ7.  L'article  142!  du  Gode  de  procédure  civile  porte  que  la 
rédaction  du  jugement  sera  faite  sur  les  qualités  des  parties.  Ceci 
exige  une  explication.  En  eti'et,  les  qualités  peuvent  être  sîgni- 
liées  fort  tard  par  la  partie  qui  voudra  lever  le  jugement  •  elles 
peuvent  ne  pas  l’être  du  tout,  si  aucune  d’elles  ne  juge  qu’une 
expédition  lui  soit  necessaire  j  et,  d'un  autre  coté,  le  jugement 
doit  être  rédigé  et  signé  dans  les  vingt-quatre  heures  à  partir  du 
moment  ou  il  est  rendu.  (G.  pr.  158  et  470. — Décr.  30  mars  1808, 
art.  30  et  73.) 

U  est  évident  que  ces  diverses  dispositions  sont  inconciliables, 
et  qu’il  faut  faire  ici  une  distinction  entre  lu  minule  et  ï expédi¬ 
tion  du  jugement.  La  minute  doit  être  rédigée  cl  signée,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  sur  la  feuille  d’audience,  tandis  que  l’expé¬ 
dition  doit  être  rédigée  sur  les  qualités  des  parties,  quand  Lane 
d’elles  veut  lever  le  jugement.  (Cire.  min.  20  sept.  1808. — Car¬ 
ré,  Proe.f  I,  331,  11“  539.) 

Il  n’est  sans  doute  pas  hesoiii  d’ajouter  que,  par  les  qualités 
des  parties^  on  entend  seulement  les  qualités  qu’elles  ont  au 
procès,  et  qui  sont  relatives  à  rinstancc,  et  non  pas  les  titres  qui 
leur  appartiennent  a  raison  de  leurs  dignités  ou  de  leur  état, 
emploi  ou  profession.  Cependant,  il  a  été  nécessaire  autrefois 
qu’un  arrêt  vînt  l’expliquer  et  l’établir  ainsi.  (Cass.  21  hrum. 
an  IX.) 

558.  Quand  le  ministère  public,  partie  principale,  a  obtenu 
un  jugement  contradictoire  au  ci\îl,  il  est  tenu,  s’il  veut  en  le¬ 
ver  une  expédition,  de  signilier  à  l’a  voué  adverse  les  qualités 
contenant  les  noms,  professions  et  demeures  des  parties,  les 
conclusions,  et  les  points  de  fait  ei  de  droit.  (C.  pr.  142.) 

Il  n’y  a  pas  lieu  de  signifier  des  qualités  dans  les  jugements 
par  défaut,  elles  sont  seulement  remises  au  grefïier  pour  être  in¬ 
sérées  dans  l’expédition  du  jugement.  (Pigeau,  i,  530.) 

Quand  des  qualités  ont  été  signifiées,  l’original  de  cette  signi- 
bcalion  reste  vingt-quatre  heures  entre  les  mains  des  huissiers 
audienciers.  (0.  pr.  143  et  470,) 

559.  Pendant  ce  délai,  les  avoués  adverses  ont  le  droit  de 
s’opposer  aux  qualités,  ou  à  l’exposé  des  points  de  fait  et  de  droit. 
Le  ministère  public  a  le  même  droit,  si  c’est  à  lui  que  les  qua- 
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lités  ont  été  signiliées,  Uans  tous  les  cas,  ropposilion  est  dé¬ 
clarée  à  riiuissier  chargé  de  la  significalion,  lequel  est  tenu  d’en 
faire  menlion  dans  son  exploit,  (G.  pr.  li'i  et  470,^ 

Nur  un  simple  aclc  d’a^oué  à  avoué,  les  parties  sont  réglées, 
sur  celte  opposition,  par  le  juge  qui  a  présidé,  ou,  en  cas  d’em- 
pécheinenl,  par  le  plus  ancien  de  ceux  qui  ont  concouru  au  ju¬ 
gement,  dans  l’ordre  du  tableau.  (Ibid.y  145.) 

11  est  statué  sur  cette  o|)position  en  la  chambre  du  conseil,  à 
l’heure  des  referes.  L’ordonnance  qui  statue  doit  être  portée  sur 
les  qualités  mêmes,  et  non  sur  une  feuille  de  papier  séparée. 
(Üécis.  min.  21  mai  1811.) 

5<i0.  11  est  essentiel  que  les  questions  de  fait  et  de  droit,  qui 
se  présentent  à  résoudre,  soient  établies  avec  précision  dans  les 
jugements,  tant  à  raison  de  rinlérèl  des  parties  que  de  celui  du 
Trésor.  (Loi  lG-24aout  1790,  lit.  v,  art.  15,  S  3*  — Rennes, 
15  vent,  au  x.) 

Ainsi,  est  nul  le  jugement  qui  ne  contient  ni  l’indication  des 
demandes  des  parties,  ni  la  constatation  du  fait  en  litige,  ni  la 
menlion  des  questions  de  droit  sur  lesquelles  il  doit  être  statué. 
(Gass.  28  nov.  1836,  22  juill.  1839  et  27  mai  1840.) 

Néanmoins,  romissioii  de  l’exposé  du  point  de  fait,  ou  celle 
des  conclusions,  n’csl  pas  une  cause  de  nullité  quand  le  fait  ou 
les  conclusions  se  trouvent  suffisamment  expliqués  dans  les 
autres  parties  du  jugement.  (Cass.  23  avril  1829.) 

501.  Au  .surplus,  les  motifs  des  conclusions  prises  par  les 
parties  ne  doivent  pas  être  insérés  dans  les  qualités  d’un  juge¬ 
ment,  et  la  délibération  d'une  Cour  ou  d’un  tribunal  qui  pronon¬ 
cerait  sur  ce  point,  par  voie  réglementaire,  devrait  être  annulée 
pour  excès  de  pouvoir.  (Cass.  2i  juill.  1840.) 

Si  les  conclusions  du  ministère  public,  partie  jointe,  avaient 
été,  par  mégarde,  mal  rapportées  dans  le  jugement,  comme  si  ou 
lui  faisait  dire  le  contraire  de  ce  qu’il  aurait  prononcé,  il  n'aurait 
aucune  action,  ni  aucun  moyen  judiciaire  pour  faire  rétablir  la 
vérité,  et  il  devrait  laisser  aux  parties  le  soin  de  se  pourvoir 
contre  le  jugement  pour  le  faire  rectifier  sur  ce  point,  si  elles  le 
croyaient  nécessaire.  Une  pareille  difficulté  ne  peut  pas  se  pré¬ 
senter  quand  le  ministère  public  est  partie  principale,  parce 
qu’alors  il  concoiui  ù  la  posilmn  des  qualités  qui  contiennent  Je 
résumé  de  ses  conclusions,  et  qu’il  peut  veiller  hu-raême  à  ce 
qu’elles  soient  exactement  reproduites.  (G.  pr.  de  142  à  145.) 

5<i2.  Les  jugements  et  arrêts  doivenl  être  molîvés,  et  tout  ju- 
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gement  qui  ne  contient  pas  de  motifs  est  nul.  (Loi  20  avril  1810, 
art.  17.) 

Cette  disposition  s’applique  à  toutes  les  décisions  judiciaires, 
même  aux  jugements  de  renvoi  d’une  audience  à  l’autre. 

Elle  s’applique  égalemeul  à  chacun  des  chefs  de  demande  ou 
d’exception  péremptoire,  car  les  juges  doivent  statuer  sur  tous 
les  chefs  de  conclusions  qui  leur  sont  soumis,  sous  peine  de  déni 
de  justice.  (Cass.  22  janv.  t82l,  18  mars,  1 1  juill.  1823  et  25  nov. 
1828.) 

1565.  Un  jugement  n’est  pas  motivé  par  cela  seul  qu’il  con¬ 
tient  des  motifs  quelconques,  s’ils  ne  sont  pas  la  raison  détermi* 
nante  de  la  décision,  ni  quand  les  juges  se  hornenl  à  déclarer 
qu’ils  adoptent  les  motifs  développés  dans  les  conclusions  de 
l’une  des  parties.  (Cass.  17  avril  1822  et  l'i  juill.  1823.) 

Toutefois,  en  matière  de  compte,  ils  peuvent  adopter  les  mo¬ 
tifs  consignés  dans  un  rapport  d’experts  ou  d’arbitres.  (Cass.  19 
juin  1816  et  18  mar.s  1829.) 

De  même,  en  appel,  la  Cour  qui  confirme  le  jugement  iqipclé 
peut  se  bornera  adopter  les  motifs  des  premiers  juges. 

Si  la  décision  du  chef  principal  de  la  demande  rend  sans  objet 
l’examen  des  conclusions  subsidiaires,  les  juges  peuvent  se  dis¬ 
penser  de  donner  des  motifs  sur  le  rejet  de  ces  conclusions. 
(Cass.  28  janv.,  3  fév.  et  3  mars  1829.) 

Est  sufiisammenl  motive  le  jugement  qui  rejette  un  moyen 
par  le  motif  qu’ii  n’esl  fondé  ni  en  fait,  ni  en  droit.  (Cass.  30 
juill.  1828.) 

564.  Au  surplus,  l’erreur  dans  les  motifs  d’un  jugement  n’en 
entraîne  pas  la  nullité,  si  d’ailleurs  le  dispositif  ne  viole  pas  la 
loi.  (Cass,  24  juill.  1821.) 

Le  laconisme,  l'insulTisance ,  le  peu  de  solidité  des  motifs, 
ni  même  la  circonstance  qu’ils  pourraient  être  olfensants  pour 
l’une  des  parties,  ne  sont  pas  des  causes  suffisantes  de  nullité. 
Elle  n’est  attachée  qu’au  défaut  absolu  de  motifs.  (Cass.  8  déc. 
1819,  12  mai  1820,  29  janv.  et  29  avril  1824.) 

Quoique,  après  avoir  prononcé  à  raudicnce  le  fond,  le  précis 
des  motifs,  et  le  dispositif  de  leur  décision,  les  juges  puissent 
ensuite  déposer  au  grelTe  des  molifs  plus  complets  et  plus  dé¬ 
veloppés,  il  ne  s’ensuit  pas  cependant  que  le  dispositif  puisse 
être  prononcé  seul  à  l’audience  publique,  sans  être  précédé  ou 
accompagné  d’aucuns  motifs,  et  que  ceux-ci  puissent  être  seu¬ 
lement  déposés  au  greiïc^  il  faut  qu’ils  soient  aussi  énoncés,  ou 
au  moins  indiqués  à  l’audience.  (Cass.  23  avril  1829.) 
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îîfiî*.  Aiusi,  en  matière  civile,  les  jugements  et  arrêts  doivent 
contenir,  avec  le  plus  de  clarté  possible,  Indécision  des  juges 
sur  tous  les  chefs  des  conclusions  du  demandeur,  du  défendeur 
et  des  intervenants,  s’il  y  en  a,  en  un  mot,  de  toutes  les  parties 
en  cause,  et  l’on  doit  reconnaître,  dans  ces  diverses  décisions, 
autant  de  conséquences  rigoureuses  ou  de  déductions  logiques 
des  considérants  qui  les  précèdent. 

Kn  matière  criminelle,  le  dispositif  des  jugements  ou  arrêts 
de  condamnation  doit  énoncer  les  faits  dont  les  prévenus  ou  ac¬ 
cusés  ont  été  déclarés  coupahles  ou  responsables,  la  peine  et  les 
condamnations  civiles,  ainsi  que  la  leelure  faite  à  l’audience, 
par  le  président,  de  la  loi  appliquée,  dont  le  texte  doit  être  in¬ 
séré  dans  le  jugement,  sous  peine  d’amende  contre  le  greffier. 
Outre  celte  peine,  le  jugement  est  nul,  s’il  y  a  eu  omission  des 
faits  et  de  la  citation  de  la  loi  pé,nale.  (G,  inst.  195,  211  et  3G9. 
— Cass.  22  mai  1812.) 

Pour  que  la  loi  pénale  puisse  être  régulièrement  appli¬ 
quée,  il  faut  donc  que  toutes  les  circonstances  des  faits  consti¬ 
tutifs  du  crime  ou  du  délit  soient  énoncées  dans  le  jugement,  et 
que  la  loi  y  soit  insérée.  (Cass.  0  mars  1819.) 

Toutefois,  rinse,rlion  de  la  loi  n’est  exigée  que  tout  autant 
qu’i!  y  a  eondamnation,  et  même  alors  elle  n’est  pas  nécessaire 
à  peine  de  nullité,  l’amende  contre  le  greffier  étant  une  punition 
suffisante  de  cette  omission.  11  suffit  que  la  loi  ait  été  .citée. 
(Cass.  21  sept.  1820,  6  mai  1823  et  12  mar.s  1841.) 

11  .suffit  encore  de  la  transcription  du  texte  de  la  loi  dans  les 
eoncl usions  du  ministère  public,  lorsque  ces  coueliisions  ont  été 
insérées  dans  le  jugenient,  (Cass.  21  mars  1834.) 

Enfin,  s’il  n’est  fait  application  que  d'un  article,  ou  même 
d’un  paragraphe  de  la  loi  pénale,  il  suffit  de  transcrire  cet  ar¬ 
ticle  ou  ce  paragraphe.  11  n’est  donc  pas  nécessaire,  en  cas  de 
conviction  de  plusieurs  délits,  que  tous  les  articles  qui  ont  mo¬ 
tivé  la  poursuite  soient  cités,  mais  seulement  celui  dont  la  peine 
a  été  appliquée.  (Cass.  16  sept.  1831.) 

En  matière  disciplinaire,  l’insertion,  ni  même  la  citation  de  la 
loi  pénale  dans  la  décisioEi,  n’est  pas  prescrite  à  peine  de  nul¬ 
lité.  (Morin,  Dimpl.  judic.,  ri,  n®  827.) 

507.  L’erreur  dans  la  citation  de  la  loi  n’est  pas,  du  reste, 
une  cause  de  nullité,  quand  d’ailleurs  la  peine  légale  a  été  ap¬ 
pliquée.  (Cass.  9  juin  1832  et  21  jiiilL  1853.) 

Mais  la  condamnation  aux  peines  prononcées  par  la  loi  est  de 
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rigueur,  et  il  y  a  nullité  <lii  jugement  qui  a  refusé  de  les  ap¬ 
pliquer. 

On  ne  peut  pas  non  plus  séparer  en  deux  jugements  dÜTé- 
rents  la  déclaration  de  culpabilité  et  rapplicalion  de  la  peine. 
Ces  deux  énonciations  doivent  se  trouver,  à  peine  de  nullité, 
dans  un  seul  et  même  jugement.  (Cass.  30  mai  1829.) 

5<i8.  U  arrive  souvent  que  la  rédaction  des  jugements  et  ar¬ 
rêts,  surtout  en  matière  civile  ou  commerciale,  dilfère  essentiel¬ 
lement  du  prononcé  de  l’audience  :  il  faudrait,  pour  éviter  tout 
inconvénient,  rédiger  toujours  ces  décisions  par  écrit  avant  de 
les  prononcer,  car  les  juges  ne  peuvent  ni  réformer,  ni  modiüer 
les  jugements  qu’ils  ont  prononcés,  à  moins  qu’il  ne  s’agisse  de 
décisions  purement  préparatoires,  ou  de  révision  de  comptes  et 
de  simples  corrections,  portant  sur  des  omissions  de  forme  ou 
.sur  iles  erreurs  de  fait  reconnues  par  les  parties,  et  qu’on  puisse 
rectifier  sans  rien  changer  au  dispositif.  (Cass.  27  avril  1807, 
25  avril  1812,  14  fév.  1827,  30  juill.  1828  et  I  S  janv.  1830.) 

Dans  tous  les  cas,  ces  changements  on  rectifications  ne  peu¬ 
vent  avoir  lieu  qu’en  vertu  d’un  second  jugement,  qui  est  con¬ 
sidéré  comme  ne  faisant  qu’un  avec  celui  qu'il  rectifie,  et  qui 
est  rendu,  non  pas  d’oflice,  mais  sur  la  demande  des  parties, 
(Cass.  12  mars  1810.) 

Au  surplus,  les  jugements  de  simple  instruction  peuvent  tou¬ 
jours  être  rétractés  par  les  juges  mêmes  (jui  les  ont  rendus. 
(Cass.  25  vent,  an  xi  et  17  janv.  1810.) 

Observon.s,  en  terminant,  qu’il  n’est  pas  toujours  vrai  que  les 
formalites  prescrites  par  rartiele  7  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
pour  la  rédaction  des  jugements,  soient  substantielles,  ni  que 
leur  omission  emporte  nullité  de  plein  droit.  (Cass.  9  mai  1823.) 


SEGT.  VL  —  SIGNATURE. 


S  1**^. —  Jugementa  pitrtYi. 
369.  Minute. 


s  O  J!  M  AIRE. 

370.  EipéditJOD. 

371.  Oraissioü. 

3T2,  liefus. 


S  2. — Jugtment*  criminelt, 
37^.  RtlRoté. 

374.  Expéditions. 


S  1®''.  —  Jugemmta  cit  ils. 


51Î9,  La  minute  de  chaque  arrêt  ou  jugement  civil  doit  être 
signée  par  le  président  et  par  le  greffier,  aussitôt  qu’il  est  rendu, 
ou,  au  plus  tard,  dans  les  vingt-quatre  heures  j  et  il  est  fait,  en 
marge  de  la  feuille  d’audience,  mention  des  noms  dtis  juges  qui 
l’ont  rendu  et  du  magistral  du  parquet  qui  y  a  assisté. Cette  men- 
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lion  est  également  signée  par  le  président  et  par  le.  grelïicr,  (C. 
pr.  138  et  470, —  Décr,  30  mars  1808,  art,  30  et  73.) 

Ces  prescriptions  s'appliquent  aussi  aux  jugements  des  tribu¬ 
naux  de  commerce.  (Dccis.  min.  24  janv.  1814.) 

Un  président  ne  doit  jamais  signer  la  minute  d*im  jugement 
sans  l’avoir  examinée  avec  beaucoup  d’attention,  cl  sans  avoir 
fait  rectifier  le,s  oniissiotis  ou  inexactitudes  qu'il  y  aurait  remar¬ 
quées,  et  qui  ne  loucheraient  pas  au  sens  ou  à  la  substance  même 
de  la  décision  rendue. 

570.  Il  suffit,  du  reste,  que  rexpédilioii  d’un  jugement  énonce 
qu'il  a  été  signé  par  le  président  et  le  greffier ,  sans  qu’il  soit 
besoin  que  ces  signatures  soient  lextuellemenl  relatées,  pourvu 
qu’elles  se  trouvent  sur  la  minute*  on  se  contente  géiiéralcmcnl 
de  les  énoncer  en  ces  termes  :  La  minuLe  dûmenl  signée.  De 
même,  un  jugement  n’csl  ])as  nul  par  cela  seul  que,  dans  l’ex¬ 
pédition,  la  mention]  de  la  date  de  la  minute  ne  se  trouve  qu’a- 
près  la  mention  de  la  signature  du  président  et  du  greffier,  lors¬ 
que  d’ailleurs  il  est  reconnu  f[uc  la  minute  est  datée  et  signée. 
(Cass.  24  mai  1821  et  29  nov.  1831.) 

571.  Si,  par  l’effet  d’un  événement  extraordinaire,  le  prési¬ 
dent  s’est  trouvé  dans  l’impossibilité  de  signer,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  la  feuille  d’audience,  elle  doit  l’étre,  dans  les 
vingt-quatre  lieures  suivantes,  par  le  plus  ancien  des  juges  ayant 
assisté  à  l’audience  et  concouru  au  jugement.  Dans  le  cas  où 
rimpossiliilité  de  la  signature  existe  de  la  part  du  grelïier,  il 
suflil  que  le  président  en  fasse  mention  en  signant  lui-même. 
(Décr,  30  mars  1808,  art.  37  et  73.) 

Si  les  feuilles  d’une  ou  de  plusieurs  audiences  n’ont  pas  été 
signées  par  ces  magistrats,  dans  les  formes  et  dans  les  délais  pre¬ 
scrits,  il  doit  en  être  référé  par  le  ministère  public  à  la  Cour 
d’appel.  Il  présente,  à  cet  effet,  une  requête  à  la  chambre  que 
tient  le  premier  président,  latiuelle  peut,  suivant  les  circon¬ 
stances,  et  sur  les  conclusions  par  écrit  du  procureur  général, 
autoriser  un  des  juges  qui  ont  concouru  à  ces  jugements  à  les 
signer  pour  le  président.  (M/'d.,  àrl.74.) — Appendice,  n“  XXXlV. 

572.  Lorsqu’un  magistrat  néglige  ou  refuse,  malgré  les  invi¬ 
tations  réitérées  du  greffier,  de  signer  les  jugements  qui  doivent 
Vôtre  par  lui,  le  procureur  général  doit  le  requérir  d’apposer, 
sans  le  moindre  retard,  les  signatures  qu'il  aurait  dù  donner  jour 
par  jour,  lui  faire  sentir  .l’inconvenance"  de  scs  refus,  les  incon¬ 
vénients  attachés  à  .sa  négligence,  et  provoquer  du  premier  pré¬ 
sident  un  avertissement  sévère  contre  lui.  S’il  ajournait  encore 


CHAP.  III.  —  JUit'SlK.M’S  KT  AllUfiTS. 


cl  donner  sa  signature,  le  procureur  général  aurait  à  procéder 
comme  il  vient  d'ètre  dit.  (Décis.  min.  23  mai  1826.) 

Dans  ces  diverses  circonstances,  le  procureur  général  trans¬ 
met  les  pièces,  constatant  romission  ou  le  refus  de  signature,  à 
l’avocat  général  chargé  du  service  de  la  première  ou  de  Tunique 
chambre  civile,  et  ce  magistral  requiert,  par  écrit,  les  membres 
de  celte  chambre  de  vouloir  bien  autoriser,  par  leur  arrêt,  le 
plus  ancien  des  juges  à  signer  les  jugements  qui  ne  Tout  pas  été. 
Avis  de  la  décision  de  la  Cour  est  ensuite  transmis  au  minis¬ 
tère  public  du  siège,  qui  veille  à  son  exécution, 

52.  —  Jugements  criminels. 

375.  La  minute  des  jugements  et  arrêts  criminels  ou  correc¬ 
tionnels  doit  être  également  signée  dans  les  vingt-quatre  heures 
par  tous  les  juges  qui  y  ont  concouru,  et  non  par  le  président 

seul.  (C.  d’inst,  196,  211  et  370.) 

Dans  la  pratique,  ce  délai  est  trop  souvent  dépassé,  et  il  s'est 
établi,  sur  ce  point,  une  tolérance  que  le  ministère  public  doit 
s’efTorcer  de  renfermer  dans  les  plus  étroites  limites. 

Remarquez  que  la  signature  du  greffier  n’est  pas  exigée,  et 
que,  par  conséquent,  son  omission  ne  peut  pas  être  une  cause 
de  nullité.  En  outre,  un  jugemcnl  correctionnel  n’est  pas  nul 
par  cela  seul  qu’il  n’est  pas  signé  par  tous  les  juges  qui  Tont 
rendu,  lorsque  Tcxistencc  du  jugement  iTcsl  pas  d’ailleurs  mise 
en  question.  (Cass.  26  août  1837  et  S  fév.  1839.) 

37i.  Mais  les  greffiers  qui  délivrent  expédition  d’un  juge¬ 
ment,  avant  qu’il  ait  été  signé  par  les  juges,  doivent  être  pour¬ 
suivis  comme  faussaires,  sans  qu’ils  puissent  être  renvoyés  hors 
de  poursuite,  à  raison  de  leurs  bonnes  intentions.  La  Cour  d’as¬ 
sises  peut  seule  apprécier  leurs  moyens  d’excuse  et  de  bonne 
foi,  (Dr.  civ.  130-  —  G.  d’inst.  106.  — ■  Cass.  22  août  1817.  — 
Legraverend,  1,  585.) 

Toutefois,  si  des  jugements  ou  arrêts  correctionnels  n’ont  pas 
été  signés  par  un  magistral  décé<lé  depuis,  il  suflit  que  le  prési¬ 
dent  ou,  à  son  défaut,  le  plus  ancien  des  juges  ayant  assisté  à 
l’audience,  fasse  mention,  en  signant  lui-même  la  minute,  de  la 
cause  ou  de  Tempèchemenl  qui  a  rendu  impossible  Tapposition 
de  la  signature  manciuanlc,  et  rien  ne  s’oppose  plus  ensuite  à  ce 
que  le  grelfier  delivre  des  expéditions  des  jugements  ou  arrêts 
ainsi  régularisés-  (Décr.  30  mars  1808,  art.  37.  —  Décis.  min. 
23  mars  1819.  —  Cass.  26  nov,  1825.) 
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SOM  H  .U  BE 


57,7*  Dé|ilacemeD{  dos  minutes, 
376*  Knregistremeni. 


377*  PubîicaUon, 
378*  Vérification* 


."ÎTiî.  Il  arrive  quelquefois  que,  par  coiulGScendance  pour  des 
magistrats,  les  greffiers  soulfreiit  que  les  uiiimtesdes  jugements 
sortent  du  grelTe,  soient  colportées  dans  la  ville,  et  envoyées 
mémo  quelquefois  à  la  campagne  pour  les  faire  revêtir  des  signa¬ 
tures  indispensables.  Ces  déplacements  des  minutes  présentent 
de  grands  dangers.  C’est  au  gretfe  môme,  ou  dans  la  chambre,  du 
conseil,  que  les  magislrats  sont  tenus  de  faire  leurs  vérifications, 
cl  d’apijoser  leurs  signatures  sur  les  actes  aux(|ucls  ils  ont  con¬ 
couru.  Le  ministère  public,  étant  .spécialement  chargé  de  sur¬ 
veiller  celte  partie  du  senice,  doit  s’empresser  de  répondre  au 
vœu  de  la  loi.  Tout  oubli,  sur  ce  point,  serait  sévèrement  rc- 
priinc  par  le  ministre.  (Cire.  min.  23  déc.  1822.) 

.""G,  Tous  les  jugements  et  arrêts,  sans  exception,  en  matière 
civile  cl  commerciale,  soit  que  ceux-ci  émanent  des  tribunaux 
spéciaux  de  commerce,  soit  qu’ils  émanent  des  tribunaux  civils 
jugeant  commercialement,  sont  indistinctement  soumis  à  la  for- 
nialité  de  renregislrcmcnt.  (Loi  28  avril  1816,  art,  3S.) 

Toutefois,  les  jugements  portant  remise  de  cause  ou  continua¬ 
tion  d’audience  n’y  sont  assujettis  que  lorsqu’ils  sont  rendus 
pour  la  production  de  luèces  ou  de  preuves  ordonnées,  ou  quand 
te  renvoi  est  demandé  par  les  parties  ou  par  leurs  avoués;  dans 
tous  les  autres  cas,  ils  en  sont  exempts.  Fl  faut  donc  que  ces  ju¬ 
gements  fassent  connaître  les  motifs  du  renvoi.  (Décis.  min.  î 
ocl.  1816, — Cire.  min.  25  mars  1822.) 

I)c  môme,  les  jugements  et  arrêts  qui  mettent  une  affaire  au 
rapport  d’un  juge,  pour  en  être  délibéré,  peuvent  en  être  affran¬ 
chis;  mais  tout  jugement  qui  ordonne  une  instruction  par  écrit 
doit  être  enregistré  sur  la  minute.  (Môme  circul.) 

577.  Autrefois,  lorsqu’il  pouvait  être  convenable  de  donner  de 
la  publicité,  par  la  voie  de  la  presse,  à  une  affaire  criminelle  ou 
correctionnelle,  il  suffisait  d’adresser  un  extrait  ou  une  notice 
de  l’arrêt  ou  du  jugement  aux  ministres  de  la  justice  et  de  la 
police  générale.  (Cire,  min,  tSJuilL  1811.) 

Aujourd’hui,  une  décision  judiciaire  ne  peut  plus  être  rendue 
publique  qu’aulanl  que  la  publication  en  a  été  ordonnée  confor- 
mémentà  la  loi.  (Loi  26  mai  1819,  art.  26,  et 27  mars  1851,  art.  6.) 
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Cependant,  une  loi  postérieure  a  reconnu  que  les  jugements  et 
arrêts  pouvaient  toujours  être  puliücs  en  matière  civile,  correc¬ 
tionnelle  et  criminelle  ;  mais  eetle  pubücitc,  étant  une  révéla¬ 
tion  quelquefois  dommageable  et  une  véritable  aggravation  de 
peine,  nous  semble  ne  pouvoir  être  ordonnée  que  pur  les  tribu¬ 
naux.  (Décr.  org.  17  fév.  1852,  art.  17.) 

r*7îl.  Le  ministère  public  se  fait  représenter,  chaque  mois,  les 
minutes  de  tous  les  arrêts  ou  jugements  qui  ont  été  rendus  par 
la  Cour  ou  par  le  tribunal,  pendant  le  mois  précédent,  et  il  vé- 
rilic  s’il  a  été  satisfait  aux  diverses  prescriptions  rap|)clées  au 
présent  chapitre,  et  si  tous  les  registres  du  gretfe  ont  été  exacte¬ 
ment  tenus.  (I‘r.  civ.  140.  —  C.  d’inst.  196.  —  Cire.  min.  ^ 
août  1820.) 

Nous  renvoyons,  pour  les  détails  et  les  suites  de  cette  vérifi¬ 
cation,  au  cliapitre  des  Grc//icr.y,  où  sera  exposé  tout  ce  qui  con¬ 
cerne  la  vérilicalion  des  greffes  en  gcnéral. 
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Attributions  géneraies. 


CHAPITRE  PREMIER.  —  préliminaires. 


379.  rrincipes  généraux. 


SOMMAI  UE. 

I  380,  Principaux  devoirs. 


379.  Au  civil,  le  minisicre  public  est  spécialement  chargé, 
tant  en  première  instance  qu’en  appel  : 

P  De  veiller  aux  intérêts  de  l’Ètat,  des  communes,  des  éla- 
blissements  publics,  des  absents,  des  mineurs  et  de  toutes  les 
personnes  incapables  de  sc  défendre  par  elles-mêmes; 

2"  De  faire  observer,  dans  les  jugements  et  arrêts,  les  lois  qui 
intéressent  l’ordre  j)ublic; 

.'t®  D’assurer  l’exécution  des  lois  et  ordonnances,  et  des  arrêts 
et  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée.  (Loi  16-24  août 
17P0,  lit,  vin,  art.  1  et  3.  —  Loi  20  aoiit  1810,  art.  46.) 

C’est  pour  cela  que  les  lois,  les  arrêts,  jugements  et  sentences, 
et  tous  les  actes  exécutoires,  sont  terminés,  au  nom  du  Souve¬ 
rain,  par  cette  formule  :  «Mandons  et  ordonnonsànos  procureurs 
généraux  et  à  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première 
instance,  d’y  tenir  la  main.  »  (Pr.  civ.  146-—  Décr.  2  déc.  1852.) 

En  d’autres  termes,  les  fonctions  principales  du  ministère  pu¬ 
blic  consistent  à  surveiller,  requérir  et  maintenir  l’exécution 
des  lois,  arrêts  et  jugements,  à  poursuivre,  d’office,  celle  exét‘u- 
lion  dans  les  dispositions  qui  intéressent  l’ordre  public  et  le 
Gouvernement,  cl  à  veiller  atout  ce  qui  concerne  rintérètgéné- 
ral,  le  domaine  de  l’Etal,  les  droits  du  monarque  et  ceux  des  per¬ 
sonnes  incapables  de  se  défenrlrc  par  elles-mêmes.  (Carré,  Org.y 
I,  226.  —  Schenck,  i,  Inirod.) 

«  En  France,  disait  M.  Portalis,  run  des  rédacteurs  du  Code 
«  civil,  le  ministère  public  est  le  défenseur  né  de  tous  ceux  qui 
&  n’en  ont  point.  La  partie  publique  veille,  et  tous  les  citoyens 
«  sont  tranquilles;  elle  exerce  loutes  les  actions  du  public; 
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«  elle  est  la  vive  voi.v  du  i‘ail)lc  cl  du  pauvre ^  clic  représeiüe  les 
«  absents,  etc.  »  (Disc.  3  prair.  an  vni, —  Sirey,  i,  2, 175.) 

.“80.  Nous  exposerons,  dans  le  titre  suivant,  les  devoirs  du 
ininisti^re  public  pour  la  défense  de  rÉtal  cl  des  personnes  im¬ 
puissantes  ou  incapables. 

Quant  à  l’obligation,  qui  lui  est  imposée,  de  faire  observer, 
datis  les  jugements  et  arrêts,  les  lois  d’ordre  public,  il  ne  peut 
que  faire,  à  cet  elTel,  des  réquisitions  à  raudience,  et  signaler  au 
ministre  de  la  justice  les  décisions  qui  auraient  violé  qes  lois, 
pour  qu’elles  soient  déférées  a  la  Cour  de  cassation.  (Loi  27  veut, 
an  VI îi,  art.  80.  — C.  d’inst.  4'i.l.) 

•Mais,  pour  ce  qui  est  d’assurer  rexéeution  des  lois,  il  faut 
distinguer.  Ou  rapplication  de  ces  lois  touche  à  l’inlérôt  géné¬ 
ral,  et  alors  le  ministère  public  peut  et  doit  sur-le-champ  agir 
d’oflice,  intenter  toute  action  nécessaire,  et,  après  jugement,  re¬ 
quérir  directcuient  la  force  armée  et  l’autorité  publique,  pour 
que  force  reste  à  la  loi  ■  ou  bien  l’application  des  lois  concerne 
seulement  l’intérêt  particulier,  et  alors,  avant  d’agir,  surtout  s’il 
y  a  doute,  il  doit  inviter  les  parties  à  recourir  à  l’autorilé  judi¬ 
ciaire  et  les  délaisser  à  sc  pourvoir,  particulièrement  quand  il 
s'agit  de  l'exécution  d’actes  aulbentiques  relatifs  à  des  intérêts 
privés.  Ainsi,  lorsque  des  parties,  s’étayant  réciproquement  de 
titres  parés,  s’adressent  au  ministère  public  pour  que  force  reste 
à  la  loi,  s’il  y  a  conflit  de  titres,  il  doit  refuser  d’en  faire  exécuter 
aucun,  renvoyer  en  même  temps  les  parties  à  se  pourvoir  devant 
qui  de  droit,  et  ne  pas  en  référer  lui-même  au  tribunal.  (Angers, 
2flaoùl  1811.) 

Pour  ce  qui  concerne  le  concours  du  ministère  public  à  l’exé¬ 
cution  des  jugements  en  matière  civile,  il  faut  se  reporter  au 
chapitre  vmdu  présent  litre,  et,  pour  l’exécution  des  jugements 
et  arrêts  correctionnels  ou  criminels ,  aux  chapitres  correspon¬ 
dants  du  second  volume. 
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SOMMA  ifiB. 

381.  Netur«  (les  aCTdires.  |  3S3.  Hègle  générale, 

581.  Les  alfaires  dans  lesquelles  le  ministère  public  inter¬ 
vient  au  civil  sont,  ou  conlenlieuses,  ou  non  conlenlieuses. 


à 


LIVRE  TROlSlfïIUK. 


AFFAIRES  CIVILES. 
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Lesan'aircs  contentieuses  sont  celles  où  il  y  a,  entre  les  parties, 
un  (lébal,  une  contestation  que  les  juges  sont  appelés  à  terminer. 

Les  alFairés  non  conlcnlieuses,  extrajudiciaires  ou  de  juridic¬ 
tion  volontaire,  sont  celles  où  il  s’agit  d’une  formalité  légale  à 
remplir,  sans  contradiction  ni  opposition  actuelle. 

Dans  les  affaires  contentieuses,  le  ministère  publie  agit,  soit 
comme  ))arlie  principale,  c’est-à-dire  par  voie  d’action  et  dW- 
tlce,  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi  j  soit  comme  partie  jointe, 
c’esl-à->dire  par  voie  de  réquisition,  dans  les  procès  dont  les  juges 
sont  saisis  par  les  parties.  (Loi  16-24  août  17t)0,  lit.  viii,  art.  2. 
—Loi  20  avril  1810,  art.  lü.— Cass.  10  août  1820.) 

Dans  ce  dernier  cas,  c’est  un  guide  qui  éclaire  la  marche  des 
tribunaux  et  veille  à  la  juste  application  des  lois. 

Dans  les  alfaires  non  contentieuses,  il  agit  également,  soit  par 
voie  d'action,  soit  par  voie  de  réquisition. 

ri82.  Le  principe  qui  domine  celte  matière,  et  qui  forme  la 
règle  générale,  c'est  que  le  ministère  public  est,  le  plus  ordinai¬ 
rement,  partie  jointe  dans  les  alfaires  civiles,  et  qu’il  n'est  partie 
principale  que  dans  quelques  cas  seulement  et  comme  par  ex¬ 
ception,  particulièrement  dans  ceux  qui  sont  énumérés  en  la 
section  suivante. 

Ainsi,  il  n’a,  en  général,  que  la  voie  de  réquisition,  soit  que 
la  matière  touche  à  l’ordre  public,  soit  qu'elle  tienne  purement 
à  l’intérêt  privé.  (Cass.  5  mars  1821.) 

Il  n’a  donc  pas  qualité  pour  provoquer,  d’office,  la  délibéra¬ 
tion  d’un  conseil  de  famille  relativement  à  la  tutelle  d’un  enfant 
mineur;  (Cass.  27  IVim.  an  xni.) 

Ni  pour  demander  la  nuliitc  d’uno  cession  de  droits  litigieux, 
consentie  à  un  avocat  ou  à  un  avoué  contrairement  à  rarticle 
1697  du  Code  civil  ;  (Cass.  29  fev.  1882.) 

Ni  pour  former  d’office,  dans  une  insUince  relative  à  une  red¬ 
dition  de  compte,  une  demande  dans  l'intérêt  de  l’une  des  pai*- 
lics,  lors  même  que  celle  partie  serait  un  établissement  public. 
(Cass.  20  avril  1831.) 

il  nous  serait  facile  de  multiplier  ces  exemples  ;  ceux-là  suffi¬ 
sent  pour  confirmer  le  principe  que  le  ministère  public  n’a  pas 
toujours  la  voie  d’action  en  matière  civile.  C’est  le  contraire  en 
matière  criiiiinelle,  car  alors  il  est  toujours  partie  principale 
pour  l’exercice  de  l'acUon  publique,  et  n'inlcrvicnt  comme  par¬ 
tie  jointe  que  pour  conclure  sur  les  dommages-intérêts  et  autres 
réparations  réclamées  par  la  partie  civile,  comme  nous  le  ver¬ 
rons  au  tome  second. 
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SU.V  MAIAE. 


383.  Aiïjires  contentieuses. 

.384.  AlTitires  duq  contentieuses. 


585.  A  n'ai  res  dise! 
5813.  Ail'iiïres  fiscales 


r»8S.  Le  ministère  public  est  partie  principale  et  il  agit  tl’ol- 
fice,  soit  couime  deiiuindeur,  soit  comme  déleiulcur  : 

1“  Pour  l’exécution  des  lois  et  des  jugements,  dans  le,s  dispo¬ 
sitions  qui  concernent  l’ordre  public-  (Loi  2ü  avril  181Ü,  art.  46. 
— Cass.  23  juin  1835.) 

2*  Dans  les  causes  qui  intéressent  le  domaine  de  l’État,  mais 
seulement  quand  il  est  chargé  par  les  préfets  de  le  défendre  ; 
(Arrêté  10  tberm.  an  iv. — Scbcnck,  i,  153.) 

Et  encore  u’agit-ü  alors  qu’au  nom  du  préfet  qui  demeure  le 
duminiis  iilia  ou  maître  de  l’action. 

3"  Dans  les  poursuites  contre  les  officiers  de  l’étal  civil  pour 
contravention  dans  la  tenue  des  registres j  (C.  civ.  50  et  53.) 

V  Dans  les  demandes  en  nullilé  de  mariage  pour  contraven¬ 
tion  aux  articles  144,  147,  101,  162,  163,  190  ou  191  du  Code 
civil,  Qbid.y  184.) 

Et  dans  les  demandes  en  rétablissement  d'un  acte  de  mariage 
frauduleusement  omis  ou  supprime,  {lOid.j  200.) 

5“  Dans  les  demandes  en  séparation  de  corps,  pour  laire  con¬ 
fier  la  garde  des  enfants  à  qui  de  droit,  [Ibid. y  302.) 

Ou  pour  faire  condamner  la  femme  adultère  à  être  renfermée 
dans  une  maison  de  correction  j  [Ibid. y  308.) 

6"  Dans  lu  poursuite  eu  interdiction  d’un  furieux,  ou  d’un  in¬ 
sensé  quiii’aquedes  parents  inconnus  ou  indigents;  (/bid.,491,) 

7“  Dans  les  demandes  dirigées  d’office  coulre  le  grevé  qui  n’a 
pas  fait  nommer  de  tuteur  à  lasubsliluüon, 

Soit  pour  faire  prononcer  sa  déchéance  au  profil  des  appelés; 
[Ibid.y  1057. — Grenier,  des' I,  645.) 

Soit  pour  faire  procédera  l’inventaire  des  biens  substitués;  (C. 
civ.  1061.) 

8“  Dans  les  demandes  tendant  à  obtenir  la  réduction  de  l’hv- 
polhèque  légale  des  maris  et  des  luleurs;  [Ibid, y  2 143  à  2145.) 

9®  Dans  les  poursuites  contre  le  trésorier  d’une  fabrique  pa¬ 
roissiale,  qui  a  contrevenu  aux  règles  de  la  compluLililé;  (Décr. 
30  déc.  1809,  art.  90.) 

10*  Dans  les  demandes  en  expropriation  pour  cause  d’utilité 
publique  ;  (Loi  3  mai  1841,  art.  14.) 

11*  Dans  les  iustanccs  qui  oui  pour  oljjel  de  faire  prononcer 
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par  jugement  J  contre  un  üllicier  de  l’armée,  la  perle  de  sa  quii^ 
lité  de  Français;  (Ord,  30  août  1837.) 

12»  Dans  les  demandes  en  déchéance  des  brevets  d’invention  ; 
(Loi  25  mai  1838,  art.  2U. — Dalloz  jeune,  v”  d’inv.^  n“  130.) 

13®  Dans  les  demandes  relatives  à  la  police  des  audiences. 
(Cass.  3  nov.  1800.) 

584.  Le  ministère  public  agit  encore  d'oiTice  comme  partie 
principale,  et  par  voie  d’action  : 

1®  Dans  les  demandes  en  rectilicalion  ou  en  rélablissemenl  de.s 
actes  de  l’état  civil  concernant  : 

Soit  des  indigents;  (Décis.  min,  Cbrum.  an  xi.  —  Loi  25  mars 
1817,  art,  75.) 

Soit  des  militaires;  (Cire.  min.  22  liruin.  an  xiv.) 

Soit  une  commune  entière  ou  une  masse  de  citoyens,  (Cire, 
min.  4  nov.  1814.) 

El  dans  toutes  les  circonstances  où  ces  demandes  intéressent 
l’ordre  public;  (Avis  cons.  d'Etat,  12brnm.  an  xi.) 

2®  Pour  la  constalalion  des  morts  présumées  violentes  ;  (C. 
civ.  81.) 

3®  Pour  les  demandes  en  déclaration  d’absence,  (  C.  civ. 
MG.) 

^lotaniment  des  militairos  et  marins  absents,  au  service  de 
l’Etat  depuis  1792  jusqu’en  1815,  (Loi  13  janv.  1817.) 

El  pour  faire  nommer  un  administrateur  aux  biens  d’un  ab¬ 
sent;  (C,  civ,  112  et  11 4.) 

4®  Pour  la  nomination  d’un  curateur  à  une  succession  vacante  ; 
(/ùù/.,812.) 

5®  Pour  l’apposition  et  la  levée  des  scellés,  quand  il  y  a  lieu 
de  la  requérir  d’oilice;  {fbid.,  819,  —  Pro  civ.  911  et  930.) 

Et,  dans  ce  cas,  pour  faire  procédera  rinventaîre  des  biens  de 
la  succession.  (Pr.  civ.  911.) 

G®  Pour  l’inscriplion  des  hypotbèipies  légales  des  femmes  ma¬ 
riées  et  des  mineurs;  (C.  civ.  2138  et  2194.) 

7®  Pour  la  nomination  d’un  ad niiuLsl râleur  provisoire,  d’un 
mandataire  ad  lUeSj  ou  d’un  curateur  à  toute  personne,  mm  in¬ 
terdite,  placée  dans  un  établissement  d’aliénés.  (Loi  30  juin  1838, 
art.  32,  33  et  38.) 

58i5.  Le  ministère  public  est  encore  partie  principale,  et  agit 
d’üllicc  par  voie  d’action  ; 

1®  Dans  la  poiirsuilc  de  mesures  disciplinaires  envers  des  ma- 
istrals;  (Loi  20  avril  1810,  art.  49,  50  cl  65.) 

2®  Dans  lesdcmaïulesde  suspension  ou  d’interdiction  d’un  no- 
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taire  prévenu  do  fautes  graves,  dans  l’exercicc  de  scs  fonctions, 
ou  d’inconduite  habituelle; (Loi  25  vent,  an  xi,  art,  53.) 

3®  Dans  les  demandes  ayant  pour  objet  la  destitution  dlun  no¬ 
taire  ou  d’un  huissier,  lorsqu’ils  n’ont  pas  laissé  copie  exacte 
des  protêts,  ou  qu'ils  ont  omis  de  les  inscrire  sur  leurs  registres  ; 
(C.  cojnm.  17(j.) 

4"  Dans  les  demandes  d’interdiction  contre  les  greffiers  qui  ne 
se  sont  pas  conformés  aux  prescriptions  de  la  loi,  dans  les  pro¬ 
cédures  en  faux  incident  civil  ;  (Pr.  civ.  2Vr.) 

5*  Rnfin,  dans  les  poursuites  à  fin  d’inlerdiclion  ou  de  sus¬ 
pension  des  officiers  ministériels,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  des  parties,  dans  les  cas  suivants  : 

Lorsqu’ils  ont  signe  un  acte  d’opposition  à  mariage,  non  re¬ 
vêtu  (les  formalités  requises  par  la  loi  ;  (C.  civ.  I7fi.) 

Lorsqu’ils  ne  rélablissenl  pas  les  pièces  qui  leur  ont  été  com¬ 
muniquées;  (Pr.  eiv.  107.) 

Lorsqu’ils  excèdent  les  bornes  de  leurs  pouvoirs;  {IbicL,  132.) 

Lorsqu’ils  font  des  offres,  des  aveux,  ou  donnent  des  consente¬ 
ments  sans  raulorisation  de  leurs  clients,  et  ([u’ils  sont  valable¬ 
ment  désavoués  par  eux;  [Ibid.y  360.) 

Lorsqu’ils  se  refusent  à  faire  les  réquisitions  exigées  en  cas 
de  déni  de  justice,  ou  tout  autre  acte  légal  donl  ils  sont  requis; 

('(/.,  507.) 

Lorsqu’ils  se  sont  servis,  dans  leurs  actes  ou  plaidoyers, 
d’expressions  injurieuses  contre  lc.s  magistrats  pris  à  partie; 

{{bid.y  512.) 

Lorsqu’ils  n’ont  pas  justifié,  quand  ils  en  étaient  requis,  de 
l’existence  de  leurs  commettants ,  en  apposant  des  saisies-arrêts 
on  oppositions;  {Ibid,,  562.) 

Lorsqu’ils  ont  fait  des  actes  nuis  ou  fruslratoires;  {Tbid,^  1031.) 

Lorsqu’ils  ont  commis  toute  autre  conlravention  grave  aux 
lois  et  règlemenls  de  leur  profession.  (Décr.  30  mars  1808, 
art.  102.) 

Dans  ces  différents  cas,  le  ministère  public  peut  agir  pour 
l’application  de  la  peine,  même  dan.s  le  sileiice  des  parties  inté¬ 
ressées,  c’est-à-dire,  quand  elles  n’auraient  pas  porté  plainte, 
ou  qu’elles  ne  réclameraient  pas  de  dommages-înléréls.  (Carré, 
Org.,  I,  2'i3.  — Schcnck,  i,  278.) 

Et  l’amende  et  les  frais  auraient  été  payés,  .sans  son  concours, 
qu’il  pourrait  encore  se  pourvoir  contre  le  jugement.  (Courges, 
27  août  1828.) 

"86.  Le  ministère  public  agit  encore  par  voie  d’action,  comme 
TOM.  i.  13 


194  LIVRE  TROISIÈME.  —  AFFAIRES  CIVILES. 

partie  principale,  pour  requérir  la  condamiiàtioli  atlx  atfleüdcS 
établies  par  !a  loi,  dans  rintérél  du  fisc,  par  exemple  : 

1“  Contre  une  partie  qui  n’a  pas  comparu  au  bureau  de  paix, 
sur  une  citation  en  conciliation  ^  (Pr.  civ,  56.) 

2®  Contre  celle  qui  a  faussement  dénié  son  écritute  du  sa  si¬ 
gnature;  213.) 

3®  Contre  le  demandeur  en  faux  incident,  qui  se  désiste  de  sa 
demande,  ou  qui  succombe  ;  {IbüLj  246  et  247.) 

4®  Contre  celui  qui  succombe  sur  sa  demande  en  renVoi  deVaüt 
un  autre  tribunal  ;  {Ibid,  374.) 

5®  (iontre  le  demandeur  en  récusation  d’un  juge,  quand  sa  de¬ 
mande  est  rejetée;  {Ibid.f  390.) 

6®  Contre  l’appelant  qui  succombe  dans  son  appel  d’un  juge¬ 
ment  de  première  instance,  ou  d’une  sentence  de  juge  de  paix; 
{Ibid, y  ML) 

7®  Contre  la  partie  qui  succombe  dans  sa  tierce  opposition,  on 
dans  sa  requête  civile  ;  (JbkLf  479  et  494.) 

8®  Contre  un  otlicicr  ministériel,  rapporteur  ou  rédacleur  d’un 
acte  irrégulier,  dont  ta  loi  ne  prononce  pas  la  nullité;  (Ibid.,  1030.) 

y®  Contre  toute  personne  publique  qui  refuse  de  viser  l’origi¬ 
nal  d’une  siguilication  régulière,  dont  elle  est  tenue  de  recevoir 
copie  ;  (/èid.,  1039.) 

iû®  Contre  un  notaire  qui  n’a  pas  déposé,  aux  grelfes  des  tribu¬ 
naux  (le  première  instance  et  de  commerce,  et  aux  chambres  de 
discipline  des  notaires  et  des  avoués,  un  contrat  de  mariage  entre 
époux  commerçants;  (C.  comm.  68.) 

Ou  qui  est  en  retard  de  déposer,  au  greffe  du  tribunal,  le 
double  de  son  répertoire;  (Loi  16  flor,  an  iv, art.  2.) 

Ou  qui  a  contrevenu,  dans  tu  rédaction  de  ses  actes,  aux  pre¬ 
scriptions  des  lois  du  notarial;  (Loi  25  vent,  an  xi,  art.  13.) 

1 1“  Contre  un  notaire  destitué  ou  remplacé,  ou  contre  scs  hé¬ 
ritiers,  quand  ils  n’üiil  pas  remis  les  minutes  de  Létude  à  sou 
successeur,  dans  le  mois,  à  compter  du  jour  de  sa  prestation  de 
serment;  {Ibid.f  art.  55  et  57.) 

12®  Contre  toute  personne  qui  se  rend  coupable  de  postulation 
illicite;  (Décr.  19  juill.  1810.) 

13®  Contre  un  huissier  qui  a  signifié  des  copies  ou  des  actes 
illisibles.  (Dccr.  29  août  1813,  art.  2.  — Cass.  17  déc.  1828.) 

Dans  CCS  diverses  circonstances,  raniende  peut  être  élevée, 
par  le  juge,  au-dessus  de  la  quotité  fixée  par  la  loi,  lorsqu’elle 
se  borne  à  indiquer  un  mininmm.  (Merlin,  Jiépeid.f  v®  Tierce 
opposit.  f  $  3,  n®  2.) 
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387.  Affaires  conteDtieuses. 

3SS.  Affaires  non  coq len lieuses. 


389.  JurirlictioD  gracieuse. 

390.  Cumijronijs  interdit. 


587.  Le  ministère  public  est  partie  jointe  et  agit  par  voie  de 
réquisition  ; 

Dans  les  affaires  qui  intéressent  : 

Soit  maritimes,  comme  ; 


a.  L*qrdre  public  ; 

b.  L'État; 

c.  Les  domaioes  de  la  Couronne  ; 

d.  Le  domaine  public  et  les  admi- 
oisirationsqui  en  dépendent,  comme  : 

L'administration  de  l'enregislrcm,^ 

—  des  contributions  directes, 

—  des  contributions  indirectes, 

—  des  douanes, 

—  des  postes , 

—  de  la  guerre, 

—  de  la  marine; 

e.  Les  communes  ; 

A  Les  établissements  publics  : 

Soit  religieux,  comme  : 

Les  églises  et  leurs  fabriques , 

Les  séminaires , 

Les  communautés  religieuses  léga¬ 
lement  reconnues,  etc.; 

Soit  militaires^  comme  : 

Les  casernes , 

Les  citadelles , 

Les  places  de  guerre . 

Les  bôtels  des  invalides , 

Les  écoles  militaires  générales  ou 
spéciales,  etc.  ; 

(Dr.  civ.  83,  n*  l.) 

Mais  il  ne  suffît  pas  que  ces  divers  êtres  moraux  ou  collectifs 
aient  un  intérêt  éloigné  à  la  contestation,  il  faut  qu’ils  y  soient 
directement  intéressés,  et  parties  au  procès.  (Schenck,  i,  3i8. — 
Carré,  Org.,  i,  255.—  Ortolan,  i,  283.  — Cass.  28  brum.  an  xiv.) 

De  même,  il  n'csl  pas  nécessaire  que  le  ministère  public  soit 
entendu  dans  les  causes  où  il  ne  s’agit  que  de  rexécution,  entre 
particuliers,  d’un  règlement  administratif  concernant  des  éta¬ 
blissements  publics,  ou  de  transactions  particulières  iiilervenues 
sur  l’exécution  de  ce  règlement.  (Cass.  22  déc.  1824.) 

Kemarquez  aussi  que  les  fonclionnaires  ou  agents  de  raulorilé 
administrative  ou  municipale ,  agissant  en  justice,  dans  rintérél 
de  l’administration  ou  des  communes,  ne  peuvent  être  repré¬ 
sentés  par  le  ministère  public,  sauf  ce  qui  sera  dit  ci-après. 


Les  ports  ou  arsenaux  , 

La  caisse  des  invalides,  elc.  ; 

Soit  de  bienfaisance,  comme  : 
Les  hospices. 

Les  maisons  de  charité,  les  crèches; 

Soit  de  prévoyance,  comme  ; 
Les  caisses  de  retraite, 

Lessociél.  de  secours  mutuels,  etc.; 

Soit  d'iuslruct,  publique, comme  : 
Les  facultés , 

Les  lycées , 

Les  collèges, 

Les  écoles  normales , 

Les  écoles  secondaires  et  primaires, 
Les  institutions  des  sourds-muets 
ou  des  aveugles  , 

Les  salles  d’asile; 

Soit  de  répression,  comme  : 

Les  bagnes, 

Les  prisons , 

Les  dépôts  de  mendicité, 

Les  pénitenciers , 

Les  colonies  de  détenus,  etc.  ; 
g.  Les  dons  et  legs  au  proht  des 
j  pauvres. 
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;ui  chapitre  dcfi  7)omyi?ïcjî, 
min.  15  mai  1792.) 


pour  les  affaires  domanialc.s.  (Cire. 


2®  Dans  les  atfaires  qui  (concernent  l’élat  des  personnes,  par 
exemple,  en  matière  : 


D’élat  civil  ;  (C.  dv.  99.) 

De  mariage  ;  (f6/ri.,  72,  lifels.) 
De  fjésavet]  <lepalern.;(/6i(i.,3l2.) 
De  réclamation  d’éîat;  (/^>?<i.,3'26.) 
D'adoplioii  ;  {Ibid.,  356.) 


D’énianctpalion  ;  (fftid., 
D'interdicUon  ou  de  nomination 
d’un  conseil  judiciaire;  {Ibid.,  515.} 
De  séparation  de  corps  ;  (Pr.  civ, 
879.) 


Et  dans  les  affaires  qui  concernent  les  tutelles  et  les  substitu¬ 
tions.  (Pr.  civ.  8.^,  n*  2.) 


* 

5®  Dans  les  déclinatoires  sur  incompétence,  soit  à  raison  de  la 
matière,  soit  à  raison  de  la  personne  ou  du  domicile,  et  particu¬ 
lièrement  sur  les  exceptions  de- dernier  ressort.  (Ibid.,  n®  3. — 
Pigeau,  I,  22/r.  — Carré,  Proc, y  i,  2H,  iV  403.) 

L’opinion  de  Pigeau,  qui  limite  l’intervention  du  ministère 
public  aux  déclinatoires  sur  incompétence,  à  raison  de  la  ma¬ 
tière,  ne  doit  donc  pas  être  suivie.  (Boitard,  r,  n®  274.  — Chau¬ 
veau  sur  Carré,  i,  499,  n®  402.) 

Au  surplus,  le  défaut  de  présence  ou  de  conclusions  du  rainis- 
Lère  public,  dans  ces  sortes  d’affaires,  n’offre  pas  un  moyen  de 
cassation,  lorsque  le  demandeur,  qui  a  porté  lui-même  la  cause 
devant  les  tribunaux,  n’a  proposé,  ni  en  première  instance,  ni 
en  appel,  aucun  moyen  contre  la  compétence  de  l’autorité  judi¬ 
ciaire,  et  lorsque,  d'ailleurs,  celle-ci  était  réellement  compé¬ 
tente  pour  statuer.  (Cass.  22  déc.  1824.) 

De  meme,  quand,  dans  une  instance,  l’une  des  parties  invoque 
l’autorité  de  la  chose  jugée,  il  n’en  résulte  pas,  pour  le  minis¬ 
tère  public,  la  nécessité  d’intervenir  et  de  donner  des  conclu¬ 
sions.  (Cass.  14  mess,  an  ix.  —  Merlin,  QuesLy  v®  Min.  pubL,  §  4. 
—  Carré,  Org.y  i,  285.) 

4®  Dans  les  règlements  de  juges,  les  récusations  et  les  renvois 
devant  un  autre  tribunal  pour  parenté  ou  alliance  ;  (Pr.  civ. 


83,  n®  4.) 

5®  Dans  les  prises  à  partie;  {Tbid.y  n®  5.) 

6°  Dans  les  causes  des  femmes  mariées,  séparées  de  biens  ou 
non,  si  elles  ne  sont  pas  autorisées  par  leur  mari,  ou  iussenl- 
elles  même  autorisées,  lorsqu’il  s’agit  de  leur  dot  et  qu’elles 
sont  mariées  sous  le  régime  dotal  ;  (fi/îd-,  n®  6.) 

Dans  les  demandes  eu  autorisation  de  justice,  formées  par  la 
femme  mariée,  en  cas  d’absence  ou  de  refus  du  mari.  (f4id.,862 
et  8fi3.) 
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En  général,  dans  les  affaires  concernant  les  femmes  mariées, 
le  défaut  d’autorisation  par  le  mari  rend,  dans  tous  les  cas,  I  ai- 
faire  communicable. 

1*  Dans  les  causes  des  mineurs  et  de  toutes  les  parties 
dues  par  un  curateur,  (Pr.  civ.  83,  n*  6.)  savoir: 


Les  mineurs  émancipés:  {Ibid., 
482.) 

Les  personnes  frappées  d’interdic¬ 
tion,  ou  pourvues  d’un  conseil  judi¬ 
ciaire;  [Ibid.,  Î89  el513.) 


Les  condamnés  à  une  peine  afflic¬ 
tive  perpétuelle  ;  (C.  pén.  29. — Loi 31 
mai  1854,  art.  2.) 

Les  personnes  phicéesdans  un  asile 
d’aliénés.  (Loi  30  jui«  1838,  art.  40.) 


Les  causes  des  mineurs  sont  toujours  communicables,  aussi 
bien  lorsqu’il  s’agit  de  leurs  pri'opriélés  ou  de  leurs  intérêts  pécu¬ 
niaires,  que  quand  la  discussion  a  pour  objet  leur  état  ou  l’ad¬ 
ministration  de  leur  personne ,  qu’ils  soient  d’ailleurs  en  tutelle 
ou  seulement  sous  l’autorité  de  leurs  pères  et  mères  encore  vi¬ 
vants.  (Pigeau,  I,  224.) 

11  en  est  autrement,  lorsque  la  contestation  ne  porte  que  sur 
l’administration  des  biens  d’un  mineur  émancipé,  ou  sur  la  red¬ 
dition  d’un  contpte  de  tutelle  à  des  pupilles  devenus  majeurs. 
(Schcnck,  I,  350.) 

Dans  tout  autre  cas,  un  jugement  est  nul,  s’il  a  été  rendu,  sans 
communication  préalable,  au  ministère  public,  lorsqu’un  tuteur 
a  été  partie  au  procès  en  sadite  qualité.  (Cass.  11  flor.  an  ix.  — 
Rennes,  17  avril  1812.) 

8"  Dans  les  causes  concernant  ou  intéressant  des  personnes 
présumées  absentes,  (C.  civ,  114,  —  Pr.  civ.  83,  n*  7.) 

Et  particulièrement  les  militaires  absents. 

9®  Dans  toute  demande  en  rétablissement  ou  rectification  d’un 
acte  de  l’état  civil,  formée  par  une  personne  indigente  ou  par 
un  militaire;  (C.  civ.  99, —  .\vis  cons.  d’Etat.  12  bruin.  an  xi. — 
Décis.  min.  de  la  guerre  24  bruin.  an  xii.) 

10*  En  matière  de  contrainte  par  corps,  savoir  : 

Dans  les  demandes  en  nullilé  d’em¬ 
prisonnement  ;  {Ibid.,  795.) 

Dans  les  demandes  d’élargissement 
pour  toute  autre  cause.  (76td.,805.) 

11®  Dans  les  récusations. 

Des  juges  de  paix  ;  (/6iVL,47.) 

Des  juges  de  première  instance  ou  d’appel,  385  et394.) 

El  des  experts.  {Ihitf.,  311.) 

12®  Dans  les  demandes  en  faux  incident  civil  ;  (Ibid.j  231.) 
13®  Dans  les  actions  en  désaveu  contre  un  officier  ministériel  ; 
(/6i(/,,359.) 


Dar.s  les  demandes  de  sauf-coiiduii 
formées  par  des  conlraigiiables;  [Pr. 
civ.  782.) 
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1/1“  Dans  les  demandes  en  renvoi  à  un  autre  Iribunalj  (/ùifi.  , 
371.) 

15°  Dans  les  requêtes  civiles;  498.) 

16°  Dans  les  incidents  sur  une  poursuite  en  saisie  iminobi- 
lière  ;  {ïbkL,  718.) 

17"  Dans  les  contestations  en  matière  d’ordre  eide  distribua 
lion  ;  {Ibid,,  668  et 762.) 

18"  Dans  les  demandes  en  bénéfice  de  cession  de  biens  ; 
(Ibid.,  900.) 

19"  Dans  les  expertises  en  matières  de  mines;  (Loi  21  avril 
1810,  art,  89.) 

20"  Dans  les  instances  relatives  à  Tincapacité  légale  des  con- 
seillcr.s  d’arrondissement  ou  de  département;  (Loi  22  juin  1833, 
art.  52.) 


21"  Dans  les  questions  d’état  en  matière  de  recrutement;  (Loi 
21  mars  1832,  art.  26.) 

22"  Dans  les  actions  en  nullité  ou  en  déchéance  de  brevets 
d’invention  ;  (Loi  5  juilL  1844,  art.  36.) 


23"  Dans  les  affaires  pour  lesquelles  l’une  des  parties  a  obtenu 
l’assistance  judiciaire,  soit  en  première  instance,  soit  en  appel  ^ 
(Loi  22  janv,  1851,  art.  15.  J 

24"  Dans  toutes  les  autres  causes  où  le  ministère  xiublic  croi¬ 
rait  son  concours  nécessaire ,  car  il  peut  toujours  intervenir 
d'office;  (Pr.  civ.  83.)  notamment  : 


Dans  les  demandes  en  contrainte 
par  corps,  quoiqu’elles  ne  soient  pas 
communicables  de  leur  nature; 

Dans  les  demandes  en  séparation 
de  biens,  surtout  entre  époux  cooi- 
merçanls;  (C.  corn.  65.) 

Dans  les  procès  où  les  juges  ont 
déclaré  être  partagés  d’opinion  ; 


Dans  les  affaires  concernant  ; 

Le.s  faillites, 

Les  assurances  maritimes  ou 
terrestres, 

Les  compagnies  industrielles, 

El,  en  général,  toutes  celles  qui 
concernent  un  grand  nombre  d’as- 
socié.s  ou  (l’intéressés solidaires, etc. 


25*Enüü,  dans  toutes  les  causes  où  soit  la  Cour,  soit  le  tribunal, 
ordonnerait,  J'officc,  la  communication  au  ministère  public.  (Pr. 
civ.  83,  in  ^ne). 

Malgré  l’étendue,  déjà  fort  considérable,  de  cette  longue  no¬ 
menclature,  nous  serions  d’avis  que  le  concours  du  ministère 
public  fût  toujours  nécessaire  dans  toutes  les  affaires  civiles  et 
commerciale.s,  surtout  en  appel,  et  qu’il  fui  obligé  de  donner 
des  conclusions  motivées  et  par  écrit,  comme  le.s  autres  parties 
en  cause,  sans  préjudice  de^i  développemeuls  qu’il  croirait  devoir 
leur  donner  à  raudience. 
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Déjà,  dans  plusieurs  Cours  d’appc!,  H  est  d’usage  que  le  rai- 
nislère  public  prenne  connaissance  de  toutes  les  afTaires,  ainsi 
que  cela  est  prescrit  aux  magistrats  du  parquet  de  la  Cour  de 
cassation.  (HègL  1738.  —  Ord.  15  janv.  1826,  art.  4V.) 

.“Btt.  Le  ministère  public  agit  .encore,  comme  partie  jointe  et 
par  voie  de  réquisiliou  ; 

1®  Dans  les  demandes  tendant  à  faire  pourvoir  à  radmiiiistra- 
tion  des  biens  d’mi  présumé  absent,  (C.  civ.  112.  —  Dr.  civ.  859.) 

Et  à  l’envoi  en  possession  provisoire  dosdils  biens  ;  (C,  civ, 
120.  — *  Pr.  civ.  860.) 

2*  Dans  rinveiitaire  des  biens  d’un  absent,  et  dans  l’homologa¬ 
tion  du  rapport  de  l’expert  qui  en  a  constaté  l’état  j  (C.  civ.  126.) 

3*  Pour  parvenir  à  l’homologation  : 


Des  acte?  de  notoriété  produits  pour 
la  célébration  d’un  mariage  ;  (C.  civ. 
72.) 

Des  avis  de  parents  relatifs  aux 
emprunts  à  faire  pour  un  mineur,  et  à 
l’aliénation  de  scs  biens  ;  f/àief.,  458- 

— Pr.  civ.  886.) 

Des  transactions  faites  par  un  tu¬ 
teur  au  nom  de  ses  pupilles;  (C.  civ. 
467.) 

Des  avis  de  parents  concernant 
des  emprunts  à  faire  par  un  mineur 
émancipé  ;  {Ibid.^  483.) 


Des  avis  de  parent?  concernant  les 
conditions  du  mariage  de  l’enfant 
d'un  inlerdU;  (/frid.,  511.) 

Des  partages  dans  lesijuels. sont  in¬ 
téressés  des  mineurs,  des  inlerdils  ou 
(les  absents;  (Ib-.  civ.  98f.) 

Des  avis  de  parents  autorisant 
un  mineur  émancipe  à  faire  le  coiii- 
mer(ie  ;  (C.  civ.  487. — C.  coin.  2.) 

Des  délibérations  des  chambres 
de  discipline  des  ofGciers  minislénets. 
(Décr,  30  mars  1808,  art.  64.) 


4*  Dans  les  demandes  d’envoi  en  possesion  d’une  succession 
en  faveur  d’héritiers  irréguliers;  (C.  civ,  770.) 

Notamment  pour  renvoi  en  possession  îles  biens  des  enfants 
admis  dans  les  hospices.  (Loi  15  pluv,  an  xin,  art.  8.) 

f 

5“  Dans  la  poupsuile  de  la  vente  des  immeubles  d'une  succes¬ 
sion  bénéficiaire;  (Pr.  civ.  987  et  988.) 

fi®  Dans  les  demandes  tendant  à  faire  renvoyer  les  parties  de¬ 
vant  un  autre  juge  de  paix,  quand  celui  de  leur  canton  est  em¬ 
pêché;  (Arrêté  10  vent,  an  xii,  art.  2.) 

7®  Dans  la  demande  concernant  la  saisie  simultanée  de  plu¬ 
sieurs  irnineyblcs  sijtués  dans  divers  arrondissemenls  ;  (Loi  14 
nov.  1808,  art.  3.) 

8®  Pour  les  autorisations  à  donner  aux  personnes  incapables, 
à  l’elTet  d’accepter  les  olTres  de  l’indemnité  qui  leur  est  duc,  en 
cas  d'expropriation  de  leurs  bieqs  pour  cause  d’uijlilé  publique; 
(Loi  3  mai  1841,  art.  13  et  25.) 

9*  Dour  l'cnregistrcpicnt  des  lettres  de  noblesse  et  des  lettres 
de  grâce  ou  de  comniplalioij  de  peine.  (Cire,  inin.  23  avril  1822.} 
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5tt9.  Le  ministère  public  est  encore  chargé  au  civil  : 

l®  De  (ionner  son  avis  sur  les  demandes  en  dispenses  d’àge  ou 
de  parenté  pour  mariage  j  (C.  civ.  Ii5  et  164.) 

2“  D'accorder,  au  nom  du  chef  de  l’Étal,  les  dispenses  de  se¬ 
conde  publication  j  (/hirf.,  IGO.) 

3“  De  donner  son  avis  .sur  les  demandes  en  remise  ou  modéra¬ 
tion  des  amendes  encourues  par  des  otlicicrs  ministériels  j 

Sur  les  détentions,  par  voie  de  correction  paternelle,  des  en¬ 
fants  mineurs  qui  ont  donné  des  sujets  de  mécontentement,  etc. 
(C.  civ.  377,  382  et  468.) 

Nous  avons  disposé  ci-après,  par  ordre  alphabétique,  dans  les 
chapitres  du  titre  suivant,  les  diverses  matières  dont  le  ministère 
public  est  appelé  à  s’occuper  au  civil  :  c’est  là  qu’on  trouvera  le 
développement  des  indications  contenues  en  la  présente  section, 
et  dans  la  précédente, 

590.  De  marquons,  dès  ici,  qu'on  ne  peut  compromettre  sur 
aucune  des  contestations  dans  lesquelles  le  ministère  public  doit 
intervenir;  (Pr.  civ.  1004.) 

Notamment  pour  le  partage  des  biens  communaux,  ou  dans 
les  contestations  qui  intéressent  la  fortune  publique  ;  (Cire.  min. 
13  niv.  an  iv.) 

Kl  que  la  femme  seule,  ou  ses  représentants,  et  non  la  partie 
adverse,  ont  qualité  jjour  demander  la  nullité  d’un  compromis 
ayant  sa  dot  pour  objet,  en  se  fondant  sur  un  défaut  de  commu¬ 
nication  au  ministère  public.  (Toulouse,  3  juin  1828.) 

.Alais,  en  matière  de  mines,  et  lorsque  aucune  expertise  n'a  été 
ordonnée,  le  concessionnaire  a  pu  passer  un  compromis  avec  son 
voisin,  sur  leurs  intérêts  privés,  sans  contrevenir  aux  prescrip¬ 
tions  de  la  loi.  (Pr,  civ.  1004.  —  Loi  21  avril  1810,  art.  89.  — 
Cass.  14  mai  1829.) 

De  meme,  en  cas  de  requête  civile,  où  le  ministère  public  doit 
pourtant  être  toujours  entendu,  la  loi  semble  accorder  la  faculté 
de  compromettre.  (Pr.  civ.  1010.) 


SKCT.  IV 


ACTES  D(i  MINISTÈRE  PUBLIC. 


SOMMAIRE. 

591.  Partie  principale.  t  302.  Partie  jointe. 

591.  Quand  le  ministère  public  est  partie  principale  , 

1®  Il  est  soumis,  comme  les  avoués  et  les  parties,  soit  en  de¬ 
mandant,  soit  en  défendant,  aux  obligations,  prescriptions,  nul¬ 
lités  et  déchéances  de  procédure.  Seulctncnl,  il  a  ta  faculté  de 
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jjoi’tcr  ses  actes  et  ses  exploits  sur  du  papier  libre,  visé  pour 
timbre  en  débet. 

2**  Les  exploits  se  donnent  en  son  nom,  ou  sont  signifiés,  soit 
à  sa  personne,  soit  à  son  parquet,  où  il  a  toujours  élection  de 
domicile.  Du  reste,  il  n’a  pas  besoin  de  l’assistance  d  un  avoué , 
car  il  a  en  soi  qualité  pour  faire  lui-môme  tous  les  actes  de  la 
procédure. 

3“  S’il  se  présente  coinme  demandeur  ou  défendeur  interve¬ 
nant,  il  le  fait  par  une  requête  qui  doit  être  notifiée  à  toutes  les 
autres  parties  en  cause.  (Pr.  civ.  339.) 

Il  assiste  à  toutes  les  opérations  et  voies  d’instruction  qui 
peuvent  être  ordonnées,  telles  que  expertises,  descentes  sur  les 
lieux,  enquêtes,  etc.  (Pr.  civ.  261,  3(10  et  315.) 

5®  Il  ne  peut  être  récusé  j  (Ibid.,  381.) 

Mais  chaque  membre  du  parquet  peut  s’abstenir  de  siéger  dans 
une  ou  plusieurs  affaires,  et  se  faire  suppléer  par  un  coHcgue, 
s’il  l’estime  convenable,  par  de  certaines  considérations  pereon- 
nellcs,  ou  si  la  bienséance  ou  la  délicatesse  l’exigent;  comme  s’il 
était  obligé  de  requérir  contre  des  notaires,  des  officiers  de  l'état 
civil  ou  autres  fonctionnaires,  ses  proches  parents  ;  ou  bien  en¬ 
core,  s’il  avail  à  donner  des  conclusions  dans  des  atfaires  liti¬ 
gieuses  conccruant  ses  parents  ou  alliés,  ou  ses  intimes  amis. 
(Décis.  min.  13  déc.  1812.) 

6®  U  ne  peut  être  donné  défaut  contre  le  ministère  public, 
mai.s  il  peut  le  demander  contre  la  partie  adverse,  quand  il  est 
lui-même  partie  principale.  (Cass.  17  sept.  1808.) 

7®  Il  ne  peut  jamais,  eii  quelque  qualité  qu’il  agisse,  être  per- 
sonnelleuient  condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  les  par¬ 
ties,  ni  aux  dépens,  à  moins  qu’il  ne  soit  lui-mèine  pris  à  partie. 
(Cass.  17  juin.  1832.) 

8®  Enfin,  partie  principale,  il  peut  se  pourvoir,  par  toutes  les 
voies  légales,  contre  les  jugements,  soit  préparatoires,  soit  défi¬ 
nitifs.  (Carré,  Org.,  i,  231.  —  Schenck,  i,  138.) 

Mais  il  est  dis[iensé  de  la  consignation  de  ramende  et  de  la 
consultation  préalable,  quand  il  se  pourvoit  en  appel,  en  requête 
civile  ou  en  cassation.  (Loi  2  brum.  an  iv,  art.  17.  —  Pr.  civ. 
494  et  495.) 

592,  Quand  le  ministère  public  est  partie  jointe  : 

1®  11  prend  ou  reçoit  communication  des  pièces,  recueille,  tant 
sur  les  dossiers  qu’à  l’audience,  les  notes  qui  lui  sont  nécessaires, 
cl  donne  ses  conclusions  verbalement,  ou  par  écrit,  à  son  choix, 
quand  lu  loi  n’en  a  pas  autrement  ordonné. 
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2®  11  ne  prcmJ^  du  rcste^  aucune  pari  active  ou  personnelle  aux 
si^îiiifications,  ni  aux  autres  actes  de  la  procédure,  et  i|  ne  peut 
demander  défaut  contre  aucune  des  parties. 

3"  Il  n’a  pas  le  droit  d’assister  aux  requêtes  et  descentes  sur 
les  lieux  conleutieux  ,  et  il  demeure  étranger  au?^  rapports 
d^experts,  enquêtes  et  autres  voies  d’instruction  qui  ont  été  or¬ 
données.  (Pr.  civ.  300.  —  Cass.  2  janv,  1834.) 

Toutefois,  cela  veut  dire  sculcmept  que  sa  présence  n’y  est 
pas  indispensable,  car,  si  toutes  les  parties désiraiept  et  deman¬ 
daient  sa  présence,  le  tribunal  pourrait  la  prescrire, 

4®  H  ne  peut,  ni  déférer  le  serment,  ni  requérir  un  interroga- 
toire  sur  faits  et  articles.  (Orléans,  29  nov.  1816.) 

5®  Il  est  récusablc.  Nous  verrons  au  titre  suivant  en  quel  cas 
et  dans  quelle  forme  s’exerce  celte  récusation.  (Pr,  civ.  381.) 

il  peut  aussi  s’abstenir,  comme  il  a  été  dit  au  ii®  précédent,  5". 

6®  Enfin,  il  peut  être  pris  à  partie  comme  les  juges.  (Pr.  civ. 
505.  —  Carré,  Or#/.,  i,  253.) 

7®  1)  ne  peut  pas  appeler  des  jugements,  même  pour  incompé¬ 
tence  cl  dans  les  causes  des  mineurs  j  (Metz,  21  janv.  1812.  — 
Cass.  8  mars  1814.) 

Ni  même  quand  il  s’agirait  de  l’intérêt  du  Trésor  publicj  (Décis. 
min.  6  et  23  mai  1827.) 

Ni  par  le.scul  motif  que  l’affaire,  portée  devant  le  tribunal  civil, 
aurait  dù  être  jugée  correctionnel lemenl.  (Poitiers,  5  août  1819.) 

8®  Il  ne  peut  pas  non  plus  y  former  tierce  opposition ,  (Pr.  civ. 
474.  —  Carré,  Org.,  i,  2tî7.) 

Quoiqu’on  ait  jugé  le  contraire,  mais  à  tort,  pour  les  matières 
d’ordre  public.  (Paris,  22  juill.  1815.) 

Enfin,  il  ne  pourrait  pas  se  pourvoir  en  cassation.  (Cass.  9 
déc.  1819.) 

9®  Il  ne  peut  prendre,  dans  rinlérét  des  parties,  des  conclu¬ 
sions  qu’elles  n’ont  pas  prises  elles-mêmes.  (Cass.  18  prair.  an 
VII,  3  avril  1826  et  26  avril  1831.) 

Cependant,  cette  opinion  est  controversée.  (Scbenck,  i,  343. — 
Carré,  Or^.,  i,  252.) 

Peut-être  pourrait-il  présenter  des  exceptions  réelles,  mais 
non  des  exceptions  personnelles  aux  parties.  (Ortolan,  i,  308.) 

Ce  qui  ne  nous  paraît  pas  douteux,  c'est  qu’il  puisse  appuyer 
la  demande  ou  la  défense  des  parties  sur  des  moyens  nouveaux, 
auxquels  elles  n’ont  pas  songé,  pourvu  que  le  fond  de  lacontesta- 
ijnn  demeure  le  même,  et  n’éprouve  ni  changement  ni  altération. 
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10“  Dans  tous  les  cas,  il  peut,  comme  partie  jointe  et  orfranc 
fie  la  loi,  donner  des  conclusions  contraires  à  celles  qu^il  a  pu 
présenter  comme  partie  principale,  au  nom  de  ceux  <ju*il  était 
charge  de  représenter.  (Cass.  15  nov,  18 1 1. — Carré,  Org,,  i.  230.) 
*  Mais  n’est-cc  pas  faire  jouer  au  ministère  public  un  double 
■  rôle  qui  sied  mal  à  la  gravité  d’une  si  haute  magistrature?  On  a 
beau  séparer,  par  la  pensée,  le  dcfcnscur  de  l’État,  par  exemple, 
de  l’organe  de  la  loi,  c’est  toujours  la  même  personne,  qu’il  est 
au  moins  singulier  d’entendre  dans  la  même  cause,  et  presque 
immédiatement,  plaider  tour  à  tour  le  pour  et  le  contre.  On  évi¬ 
terait  cet  inconvénient  grave,  si  le  ministère  public  n’était  ja¬ 
mais  partie  principale  en  même  temps  que  partie  jointe,  ou  si 
l’on  partageait  scs  fonctions  entre  deux  magistrats  du  parquet, 
comme  nous  l’avons  indiqué  ci-dessus,  n®  114. 

Le  ministère  public,  partie  principale  dans  les  conlestatLons 
civiles,  ou  partie  jointe,  s’énonce  en  ces  termes  :  «  Nous  con¬ 
cluons  ,  nous  demandons,  qu’il  plaise  au  tribunal  ou  à  la 
Cour,  etc.  »  La  forme  des  réquisitions  est  réservée  pour  la  de¬ 
mande  formelle  de  rexécution  ou  de  rapplicatioii  de  la  loi,  au 

J* 

nom  du  chef  de  rKUl. 

» 

Quant  aux  parties,  il  les  désigne  pur  leur  nom  patronymique 
et  par  les  titres  qui  leur  ont  été  régulièrement  conférés.  (Üécr. 
6  juin.  1810,  an.  38.) 
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595,  Règle  générale. 

594.  Dispense?. 

595.  Nullités. 

f59/s,  Citalioo. 


3  Al  RE. 

S97.  ElTets  de  la  citalion, 
39 s.  Comparution. 

S99.  Probibilions. 

400,  Proeès -verbal. 


Uot.  Noii-eomparulion. 
40t.  Amende. 

403.  Réquisition. 

404.  Excuses. 


S95.  Toutes  les  contestations,  en  matière  civile,  doivent  être 
précédées  du  préliminaire  de  conciliation.  (Loi  16-24  août  1790, 
lit.  X,  art.  2.TTrConslit.  22  frim.  an  vut,  art.  60.) 

Néanmoins,  pour  qu’une  demande  soit  soumise  à  cette  forma¬ 
lité,  il  faut  qu’elle  soit  du  ressort  des  Iribunaux  de  première  în- 
slauce,  principale,  introductive  d’instance,  su.sceptibie  de  traus- 
aclion  quant  aux  personnes  ou  à  la  matière,  et  formée  seulement 
contre  une  ou  deux  paiiics,  (C.  pr.  48  et  49,  n“  6.) 
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Aucune  demande,  réunissant  loules  ces  conditions,  ne  peut 
être  reçue  devant  les  tribunaux  civils  qu'aulant  qu'il  est  juslilié, 
par  la  représentalion  d’un  procès-verbal  en  bonne  forme,  que 
le  défendeur  a  été  préalablement  appelé  en  conciliation  j  et  il  est 
du  devoir  du  ministère  public  de  s'opposer,  en  cas  de  contraven¬ 
tion,  à  l'audition  des  parties,  et  de  requérir,  en  tout  état  de  cause, 
leur  renvoi  hors  d'instance. 

Les  demandes  concernant  les  femmes  mariées  ne  sont  pas 
même  dispensées  de  cette  formalité  préalable.  (Dalloz,  xii,  29 
et  43,  V*  ConciliaLf  n“*  125  et  suiv.) 

Et  la  femme  autorisée  à  ester  en  jugement  est  autorisée,  par 
cela  môme,  à  comparaître  en  conciliation,  (Cass.  3  mai  1808.) 

îî9i.  Il  y  a  cependant  des  demandes  qui  sont  dispensées  du 
préliminaire  de  conciliation.  Ce  sont  ; 

1®  Celles  qui  intéressent  l’État,  le  domaine,  les  communes, 
les  établissements  publics  et  les  mineurs;  (C.  pr.  49,  n®  1.) 

Notamment  les  demandes  dirigées  contre  les  délibérations  des 
conseils  de  famille.  {îbULy  883.) 

Quand,  de  deux  défendeurs,  l'un  est  mineure!  l’autre  majeur, 
la  demande,  en  matière  divisible,  est  nulle  à  l’égard  de  celui-ci, 
si  elle  n’a  pas  été  précédée  de  la  tentative  de  conciliation. (Cass. 
30  mai  18i4,) 

Du  reste,  un  mineur  émancipé  doit  être  appelé  en  concilia¬ 
tion,  quand  la  contestation  porte  sur  un  objet  dont  il  peut  dispo¬ 
ser.  (Delvincoiirt,  i,  500. — Dalloz,  xii,  44,  v»  ConcüiaLj  132.) 

2®  Les  demandes  qui  concernent  les  interdits,  les  curateurs 
aux  successions  vacantes  et  les  héritiers  bénéficiaires.  (C.  pr.  49, 
n<*  1.  —  Pigeau,  i,  35.) 

3®  Celles  qui  requièrent  célérité,  par  exemple,  les  demandes 
en  résiliation  des  baux  à  ferme.  (C.  pr.  49,  n"  2.  —  Rennes,  10 
mars  1818. — Carré,  Proc.,  i,  97.) 

Et,  quand  le  président  a  permis  d’assigner  à  bref  délai  une 
cause  qu'il  a  reconnue  urgente,  les  juges  ne  peuvent  pas  la  sou¬ 
mettre  au  préliminaire  de  conciliation.  (C.  pr.  72,  §  2.  —  Col¬ 
mar,  17  avril  1817.) 

Mais  il  a  été  jugé  depuis,  avec  raison,  que,  comme  le  prési¬ 
dent,  en  abrégeant  les  délais,  ne  décide  pas  pour  cela  que  la  dC' 
mande  soit  exemptée  de  ce  préliminaire,  le  tribunal  ne  peut  se 
dispenser,  malgré  celte  abréviation  de  délai,  de  statuer  sur  Tex- 
ceplion  résultant  du  défaut  de  citation  en  conciliation.  (Cass. 
20  mai  1840.) 
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4"  Les  tlominides  principales  el  dîrecles  en  intei'venlion  ou  on 
garantie  j  (C.  pr.  49,  ii“  3.) 

5®  Les  afîaires  commerciales;  {IbULf  n“  4.) 

6®  Les  demandes  de  mise  en  liberté  ibrmées  parles  détenus 
pour  dettes;  {fhid.y  n®  5.) 

7®  Les  demandes  en  mainlevée  de  saisie  ou  opposition,  (fbid.) 

Et  celles  en  mainlevée  d'opposition  à  mariage;  (Angers,  21 
prair.  an  xi.  —  Douai,  22  avril  1819.) 

8®  Les  demandes  en  paiement  de  loyers,  fermages,  arrérages 
de  rentes  ou  pensions;  (C.  pr.  49,  n®  5.) 

9®  Celles  en  paiement  de  frais  formées  par  les  avoués  contre 
leurs  clients,  lesquelles  doivent  être  portées  devant  le  tribunal 
ou  la  Cour  où  ralTaire  a  été  jugée,  et  peuvent  être  d’abord  sou¬ 
mises  à  la  chambre  de  discipline  des  avoués,  (/ùid.,  60.  — Arr. 
13  IViin.  an  ix,  art.  2,  ii®  4.  — Cire.  min.  13  mess,  an  ix.) 

Un  ex-avoué  peut  aussi  poursuivre  le  paiement  des  frais  qui 
lui  sont  dus  devant  la  juridiction  près  laquelle  il  postulait.  (Loi 
29  janv.,  11  fév.  1791,  art.  5. — Paris,  3  oct.  1810.) 

10®  Les  demandes  formées  contre  plus  de  deux  parties,  encore 
(lu’elles  aient  le  même  intérêt,  ou  que,  prises  collectivement, 
elles  ne  fassent  qu'un  seul  être  moral,  et  lors  même  qu’il  serait 
reconnu,  dans  l’instance,  que  la  demande  n’est  valablement  in¬ 
troduite  que  contre  une  seule  des  personnes  assignées.  (C.  pr. 
49,  n®  6. — Cass.  20  fév.  1810.) 

Mais  il  y  aurait  plus  de  deux  personnes  intéressées  dans  le 
litige  que,  si  on  n’en  assigne  qu'une,  la  demande  ne  sera  pas, 
pour  cela,  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation.  (Carré , 
Proc,  J  I,  99.) 

Néanmoins,  des  héritiers  ne  peuvent,  en  appel  et  après  leur 
défense  au  fond,  se  prévaloir  de  la  nullité  résultant,  à  l’égard 
d'ùn  de  leurs  cohéritiers,  de  rinaccompUssemenl  de  celle  forma¬ 
lité.  (Cass.  22  juin  1835.) 

11®  Les  demandes  en  vérification  d’écrilnres,  en  désaveu,  en 
règlement  déjugés,  en  renvoi  d’un  tribunal  à  un  autre,  en  prise 
à  partie  ;  (C.  pr.  49,  n"  7.) 

12®  Les  demandes  sur  les  saisies,  sur  les  offres  réelles,  sur  la 
remise  des  litres,  sur  leur  communication,  sur  les  séparations 
de  biens,  sur  les  tutelles  el  curatelles,  et  sur  les  interdictions  ; 
(Ibid.) 

Mais  les  demandes  en  reddition  de  compte  de  tutelle,  formées 
par  un  mineur  devenu  majeur,  ne  sont  pas  comprises  dans  cette 
<lisp(’nse.  (Carré,  Pror.,  i,  ino.) 
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Les  (IciiiaiHles  en  séparation  de  corps ^  (G.  pr.  878. — Cass. 
17  janv.  1822.) 

IV  Les  demandes  en  exécnlion  des  conventions  arrêtées  au 
bureau  de  jiaix;  (Carré,  Proc.^  i,  113.) 

15"  Enfin,  toutes  les  causes  exceptées  uominativemcnl  parla 
loi  j  (C.  pr.  49,  n"  7.)  telles  sont  : 

Les  demandes  en  reprise  d’instance,  (C.  pr.  345.) 

Les  incidents  sur  saisie  iininobilièrc ,  (lôid.,  718.) 

Les  demandes  en  rectification  d’actes  de  l'état  civil,  {Ibid., 
850.) 

Les  instances,  par  les  créanciers  du  mari,  en  communication 
d’une  demande  en  séparation  de  biens  intentée  par  la  femme. 
{Ibid.,  871.)  Etc.,  etc. 

En  résumé,  l’obligation  de  recourir  à  !a  coneilialion  forme  le 
droit  commun,  et  la  dispense  de  s’y  présenter,  le  droit  excep- 
lionncl.  Ainsi,  dans  le  doute,  on  doit  sc  décider  pour  la  conci¬ 
liation.  (Bcrriat -Saint-Prix,  i,  180,  note  5.) 

59».  Le  préliminaire  de  conciliation  est  donc  exigé  pour 
toutes  les  affaires  qui  n’en  sont  pas  formellement  dispensées,  et, 
si  une  affaire  qui  y  est  soumise  arrive  au  tribunal  de  première 
instance  sans  que  cette  formalité  ait  été  remplie,  la  procédure 
doit  èlrc  annulée.  (Cass.  Ogerni.  an  ti.— Carré,  Prot.,  i,  94.) 

Mais  seulement  si  l’une  des  parties  le  requiert,  pal*ce  que  le 
défaut  de  citation  en  conciliation  est  couvert  par  le  silence  des 
parties,  cette  formalité  n'étant  pas  d’ordre  public.  (Cass.  22 
therni.  et  1 1  frucl.  an  xi,  20  mess,  an  xtii  et  19  janv.  1826.) 

Cependant ,  des  auteurs  recommandables  el  d’autres  arrêts 
enseignent  que  le  défaut  de  citation  en  conciliation  peut  être 
opposé  en  tout  étal  de  cause,  et  même  suppléé  d’office  par  le 
juge,  comme  étant  une  exception  d’ordre  public.  (Cass.  27  vent, 
cl  13  Ihcrm.  an  mii.  —  Merlin,  Quest.,  v’*  PtU'.  de  paix,  S  5,  et 
Appel,  S  9.  —  Pigea  U,  145.) 

On  reconnaît  généralement  aujourd’hui  que  celle  nullité  est 
couverte  par  toute  défense  au  fond,  et  qu’elle  ne  saurait  être  in¬ 
voquée  pour  la  première  fois  eu  appel  ou  en  cassation,  quoique 
les  juges  puissent  prononcer,  d’ollîce,  l’annulation  d’tin  ajourne¬ 
ment,  qui  u'aurail  pas  été  précédé  de  ce  préliminaire,  dans  des 
matières  ou  des  circonstances  qui  n’en  sont  pas  dispcUSées.(Cass. 
30  mai  1842.) 

Remarquons,  eü  leriiiinant,  que  le  ministère  public  ne  peut 
jamais  citer  ni  être  cité  en  conciliation,  car  il  ne  le  pourrait  que 
comme  partie  jirincipale,  el  toutes  les  affaires  où  il  est  partie 
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principale  sont  dispensées  de  ce  préliminaire,  comme  oli  peut 
à*cn  assurer  en  rapprochant  les  n”  583  et  394  ci-dessus. 

ôîMi.  Le  défendeur  est  cité  par  un  huissier  du  canton  de  son 
domicile,  et  à  la  requête  du  demandeur,  à  comparaitré,  après  un 
délai  de  trois  jours,  au  bureau  de  conciliation  tenu,  dans  chaque 
canton,  par  le  Juge  de  paix.  (C.  pr.,  51  et  52.  — Loi  25  mai  1858, 
art.  IC.) 

A  ce  délai  de  trois  jours,  il  faut  ajouter  un  jour  par  trois  my- 
riamètres  dc  distance  entre  le  domicile  de  la  partie  citée  et  le 
lieu  de  la  comparution,  (Cass.  21  fév.  1837.) 

Le  juge  de  paix  compétent,  suivant  la  nature  de  l^iiTairc,  est 
désigné  en  rarticle  50  du  Code  de  procédure  civile. 

xVutrefois,  les  juges  de  paix  délivraient  une  cédule  pour  citer 
ttu  bureau  dc  conciliation,  et  cette  cédule  était  exempte  dé  la 
formalité  dc  renregistremeut.  (Loi  ISlherm.  an  vu.) 

Il  sullll  aujourd’hui  d’une  citation,  mais  qui  doit  être  .signifiée 
et  enregistrée.  Le  juge  de  paix  peut  aussi  inviter  les  parties  à  se 
présenter  devant  lui,  par  une  simple  lettre,  ou  par  un  avertisse¬ 
ment  sans  frais.  (Favard,  i,  G27.) 

11  peut  môme  interdire  aux  huissiers  de  son  canton  de  donner 
aucune  citation,  sans  qu’au  préalable  il  n’ait  ainsi  appelé  tes 
parties  devant  lui.  (Loi  25  mai  1838,  art.  17.) 

Les  avertissements  qu'il  délivre  à  cet  elfel  sont  donnés  sur  pa¬ 
pier  libre,  et  remis  sans  frais  aux  parties.  C’est  entrer  dans  la 
pensée  de  la  loi  que  de  ne  pas  les  envoyer  par  la  poste,  mais 
plütét  de  les  faire  remettre  à  personne  ou  à  domicile,  soit  par  le 
demandeur  lui-môme,  soit  par  Tune  des  voies  économiques  in¬ 
diquées  en  l’arlicle  10  du  décret  du  18  juin  1811. 

Depuis  que  ces  lignes  sont  écriles,  l’article  17  dc  la  loi  du  25 
mai  1838  a  été  modifié  par  Farticlc  2  de  la  loi  du  2  mai  1855, 
qui  prescrit  les  formes  è  suivre  pour  la  rédaction  et  renvoi  des 
bulletins  d’avertissement. 

397.  Si  l’instance  sur  laquelle  il  y  a  eu  tentative  dc  concilia¬ 
tion  tî’esl  portée  devant  les  tribunaux  civils  que,  plus  de  trois 
ans  après  la  date  de  la  citation  au  bureau  de  iiaix,  celte  tenta¬ 
tive  est  périmée  et  doit  être  renouvelée.  (Favard,  i,  632. — lîon- 
cenne,  ii,  60.) 

Quelques  ailleurs,  dont  nous  ne  pouvons  adopter  l’avis,  pen¬ 
sent,  au  contraire,  que  l’efîel  de  cette  citation  dure  trente  ans. 
(Pigeau,  I,  677. — Carré,  Proe.j  i,  122. — ^Chauveau,  Quest.  251. 
—Dalloz,  xiï,  29,  v“  C’onctL,  n»  41.) 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  citation  en  cnneilialion  interrompt  la 
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}HTscriptioii ,  pourvu  que  rajournement  soit  signifié  dans  le 
mois  à  dater  du  jour  de  la  non-comparution  des  parties^  ou  de  la 
non-conciliation.  (C.  pr.  57.) 

Il  n’en  est  pas  de  même  de  leur  comparution  volontaire  sans 
citation. 

59ÎI,  Les  parties  doivent  comparaître  en  personne,  ou,  en  cas 
d’empêchement,  par  un  fondé  de  pouvoirs.  (Fhv  civ.  53.) 

La  procuration  du  mandataire  peut  être  sous  seing  privé,  mais 
la  partie  adverse  peut  exiger  qu'il  soit  porteur  d’un  acte  authen¬ 
tique,  surtout  pour  transiger.  (Pigeau,  i,  43.) 

Autrefois,  on  exigeait  que  la  procuration  contînt  formellement 
pouvoir  de  transiger;  on  reconnaît  généralement,  aujourd’hui, 
que  le  pouvoir,  donne  à  l’elfeldc  comparaître  pour  se  concilier, 
renferme  celui  de  passer  une  transaction.  (Loi  G-27  mars  1791, 
art.  IG.  —  Carré,  /Voc.,  i,  107.) 

Le  mari  est  toujours  présumé  le  mandataire  de  sa  femme  ;  il 
peut  vaiahlemenl  la  représenter,  au  hureau  de  paix,  sans  être 
porteur  de  sa  procuration,  surtout  s’il  ne  s’agit  que  d'une  action 
mobilière.  (Cass.  6  pruir.  an  n,  et  10  mars  1814.) 

599.  Il  a  été  longtemps  interdit  aux  avoués,  huissiers,  grel- 
fiers  et  hommes  de  loi,  d'assister  et  de  représenter  les  parties  au 
bureau  de  paix.  (Loi  18-26  ocl.  1790,  lit.  ni,arL  l.  —  Loi  G-27 
mars  1791,  art,  IG.  —  Décis.  min.  5  lev.  1822.) 

Mais  il  a  été  décidé,  depuis,  que  la  législation  acEuclle  leur 
avait  rendu  ce  droit.  (lîourgcs,  2  fév.  1825.) 

Toutefois,  dans  les  causes  portées  devant  la  justice  de  paix, 
soit  en  conciliation,  soit  autremeiil,  aucun  huissier  ne  peut,  ni 
assister  les  parties  comme  conseil ,  ni  les  représenter  comme 
mandataire,  à  peine  d’une  amende  de  25  à  50  IV.,  qui  est  pro¬ 
noncée,  sans  appel,  par  le  juge  de  paix,  à  moins  que  riiuissier 
ne  soit  dans  l’un  des, cas  prévus  par  l'art.  36  du  Code  de  procé¬ 
dure  ci\ilc.  (Loi  25  mai  1838,  art.  18.) 

Il  y  a  plus  ;  il  est  dans  l'espril  de  l’inslilution  des  juges  de 
paix  que  les  parties  se  présentent,  autant  que  possible,  elles- 
mêmes,  quoiqu’elles  puissent  se  faire  représenter  par  un  fondé 
de  pouvoirs.  (l‘r.  civ.  9  cl  53.) 

II  est  néanmoins  bien  essentiel  de  remarquer  que,  si  le  man¬ 
dataire  qu'elles  ont  clioisi  ne  lui  paraît  pas  digne  de  la  mission 
qu’il  a  reçue,  le  juge  conserve  toujours  le  droit  d’écarter  son 
entremise,  qui  pourrait  être  inutile  ou  même  contraire  a  l’inté¬ 
rêt  de  ceux  qui  réclament  son  intervention.  Le  droit  commun 
veut,  en  effet,  qu’il  puisse  recourir  à  tous  les  moyens  légaux 
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pour  éclairer  sa  religion,  et  la  coi)i]>arulion  personnelle  des  jTar- 
lics  est  assurément  le  moyen  le  plus  ePlleaee  et  le  plus  décisif 
pour  discerner  la  vérité  et  parvenir  à  une  conciliation.  Il  ne 
lient  donc  qu’au  juge  d’ordonner  celte  comparution  à  un  jour  in¬ 
diqué,  même  quand  il  n’esl  que  conciliateur^  puisque  la  loi  n’au¬ 
torise  la  substitution  d’un  fondé  de  pouvoirs  qu’au  cas  d’absence 
ou  d’empêcbement  des  parties,  (l'est  encore  au  magistrat  .seul 
qu’il  appartient  de  décider  s’il  y  a  réellement  cmpéclicincnt  de 
leur  part,  ou  de  la  part  de  Tune  d’elles,  si  l’excuse  alléguée  est 
justîüée,  ou  si,  malgré  cette  excuse,  la  partie  ello-nieinc  ne  doit 
pas  venir,  sur  son  ordre,  exposer  ses  raisons.  (Cire.  min.  0  juin 
IS38,  n“  ni.) 

Ainsi  donc,  et  plus  forte  raison,  quand  une  partie  comparait 
en  ])ersonne,  le  juge  de  paix  peut  lui  interdire  de  sc  faire  assister 
par  un  homme  de  loi,  s’il  estime  que  la  présence  de  ceUii-ci 
pourrait  rendre  inutiles  ses  tentatives  de  conciliation.  (Cire.  min. 

15  mars  1822.) 

On  a  prétendu  cependant  que  l’arl.  69  du  tarif  du  IG  février 
1807,  portant  qu’il  ne  sera  alloué  aucun  émolument  a  l’avoué, 
ilans  le  cas  où  il  comparaîtrait  au  bureau  de  conciliation  pour 
sa  partie,  reconnaissait  implicitcmcnl  aux  avoués  le  droit  de  s’y 
présenter  avec  leur  client;  mais  il  est  évident  que  ces  mots  : 
pour  sa  parOe,  signifient  seulement  au  tien  et  d  la  jilnee  de  sa 
jmrtief  ce  qui  revient  à  dire  que  les  avoués  peuvent  sc  présenter 
au  bureau  de  conciliation  comme  mandataires  de  leurs  clients 
absents,  et  avec  une  procuration  régulière,  et  non  pas  qu’ils 
peuvent  les  y  accompagner  contre  le  gré  du  juge  de  paix.  Le  bu¬ 
reau  de  conciliation  peut  même  être  tenu  à  huis  clos,  si  le  juge  de 
paix  restime  nécessaire.  (Carré,  Proc. y  i,  108. —  Favard,  i,  621.) 

400,  Le  procès-verbal  de  comparution  doit  contenir,  en  cas 
de  conciliation,  les  conditions  de  rarrangement,  ou  faire  men¬ 
tion  que  les  parties  n’ont  pu  s’accorder.  (Pr,  civ.  54,  §  L) 

Ainsi,  les  dires  respectifs  des  parties,  leurs  iiitcrpellalioiis  et 
ré{)onses,  leurs  aveux  ou  dénégations,  ne  doivent  pas  y  être  insé¬ 
rés,  à  moins  que  l’une  d’elles  ne  le  requière,  aucjuel  cas  elle  est 
tenue  de  signer  sa  réquisition.  (Carré,  Proe.f  i,  109.) 

Du  reste,  les  conventions  des  parties,  insérées  au  procès-ver¬ 
bal  de  conciliation,  ontforee  d’ü])ligalion  privée.  (Dr.  civ.  54,  g  2.) 

Mais,  quoique  reçu  par  un  fonctionnaire  public,  ce  procès- 
verbal  n’est  pas  un  acteauthentique;  il  ne  confère  pas  hypo¬ 
thèque,  et  ne  fait  pas  foi  jusqu’à  inscription  de  faux.  (Cir.  cmin. 
20  brmn.  an  v.  —  Cass.  22  déc.  1806.) 

to>ie  1,  l'i 
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i\éamiioiiis,  celle  0}>ini(m  est  viveineiil  eonlrovcrsée  enlre  les 
autpurs.  (Jlerlin,  Rép„  v,  847  et  874.  —  Pigeau,  i,  43.  —  Carré, 
Proc,  J  ïj  111.) 

401.  Quand,  après  citation  notifiée,  une  des  parties  ne  com¬ 
paraît  pas  en  coneiliatioii,  il  en  est  fait  mention  sur  le  registre 
du  grefte  de  la  justice  de  paix,  et  sur  l’original  ou  la  copie  de  la 
citation,  sans  qu’il  soit  besoin  d’en  dresser  procès-verbal.  (Pr. 
civ.  58.) 

Le  registre  dont  il  est  parle  dans  cct  article  est  un  registre 
spécial  sur  papier  libre.  Les  mentions  qu’il  contient  sont  dispen¬ 
sées  de  tout  droit  d’enregistrement.  (Üécis.  min.  7  juin  1808.)  — 
Appendice,  n®  XXXV, 

Quoique  les  directeurs  des  domaines,  dans  chaque  départe¬ 
ment,  soient' tenus  d’envoyer,  tous  les  mois,  un  relevé  de  ce  re¬ 
gistre,  au  parquet  de  ciiaque  tribunal  de  première  instance, 
comme  le  prescrit  une  instruclioii  de  l’administration  de  l’enrc- 
gistremeut,  du  15  janvier  1833,  n®  1416,  il  est  bon  que  les  juges 
de  paix  eux-mêmes  donnent  immédiatement  avis  au  ministère 
public  des  mentions  qui  y  sont  portées,  afin  de  le  mettre  en 
mesure  de  faire  à  raudience  les  réquisitions  convenables. 

402.  Car  celle  des  parties  qui  ne  comparaît  pas,  sur  une  ci- 
talion  en  conciliation,  doit  être  condamnée  à  une  amende  de  dix 
francs,  et  toute  auilieiicc  devant  le  tribunal  lui  est  refusée,  jus¬ 
qu’à  ce  qu’elle  ail  juslifiédc  la  quittance.  (Pr.  civ.  56.) 

Celte  amende  doit  frapper  le  demandeur  défaillant,  aussi  bien 
que  le  défendeur.  Si  c’est  le  demandeur  qui  a  laissé  débiut,  le 
refus  de  radmcltre  à  l’audience  le  force  à  payer  l’amende,  s’il 
veut  exposer  sa  demande  j  et,  si  c’est  le  defendeur,  ce  refus 
l’oblige  aussi  à  s’expédier,  pour  pouvoir  présenter  sa  défense, 
sinon  il  est  jugé  par  défaut.  (Carré,  iVoc.,  i,  U8.) 

Le  tribunal  civil,  saisi  de  l'alfaire,  est  seul  compétent  pour 
prononcer  cette  amende,  dont  le  paiement  ne  se  prescrit  que  par 
trente  ans.  (Décis.  min,  31  juill,  1808.  —  Cass,  11  nov.  1806  et 
8  août  1832.) 

405.  C’est  au  ministère  public  à  requérir^  à  l’audience,  l’ap¬ 
plication  de  cette  peine  à  l’évocation  de  la  cause,  sans  autre  pro¬ 
cédure  ni  formalité,  et  sur  le  vu  de  la  pièce  qui  constate  le  défaut 
de  comparution,  il  a,  pour  cela,  la  voie  d’action  comme  partie 
principale,  et  il  peut  appeler  de  la  décision  qui  refuserait  de  sta¬ 
tuer  conformément  à  ses  rcquisUions.  (Cire,  min.  19  mars  1841.) 

Toutefois,  la  Cour  suprême  lui  a  refusé  le  droit  de  se  pourvoir 
en  ca.ssalion  dans  un  cas  analogue.  (Cass,  9  déc.  1819.) 


CHAP.  III. 


—  PROCÉIiLKE.  ill 

Il  a  aussi  qualilc  pour  requérir,  d’oilice,  et  iioaobstanl  le  si¬ 
lence  des  parties,  que  l’audience  soit  refusée  à  celle  qui  n’u  pas 
comparu  en  conciliation  j  et  le  tribunal  peut  faire  droit  à  ce  ré¬ 
quisitoire,  même  après  qu’il  y  a  ou  des  conclusions  prises  au 
fond.  Ce  jugement,  fùt-il  par  défaut,  ne  serait  pas  susceptible 
d’o])position.  (Cass,  25  nov.  1828.) 

Mais  il  est  douteux  que  ces  réquisitions  pussent  être  présen¬ 
tées,  pour  la  première  fois,  en  cause  d’appel,  si  elles  avaient  été 
omises  en  première  instance.  Là,  les  choses  ne  sont  plus  entières, 
et  l’irrégularité  nous  semble  couverte  par  le  silence  de  tous. 
Cependant,  sous  l’empire  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  on  a 
jugé  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  de  statuer  sur  l’appel,  faute  de  paie¬ 
ment  de  celle  amende.  (Cass.  16  germ.  au  vu.) 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  faut  remarquer  que,  lorsqu’il  n’y  a  pas  eu 
de  citation  en  conciliation,  le  ministère  public  ne  peut  opposer 
le  défaut  de  cette  formalité,  ni  pour  repousser  le  demandeur,  ni 
pour  requérir  une  amende  contre  lui.  (Ortolan,  i,  271.) 

404.  Si  la  partie  défaillante,  sur  la  cilalion,  justifie  qu’il  y  a 
eu,  de  sa  part,  impossibilité  physique  et  absolue  de  comparaître, 
il  n’y  a  pas  lieu  de  la  condamner  à  l’amende,  elle  peut  être  eu- 
leiidue  dans  ses  moyens  au  fond.  Alors  le  tribunal,  après  avoir 
ouï  ses  motifs  d’excuse,  débattus  contradictoirement  avec  le  mi¬ 
nistère  public,  lui  permet,  s’il  y  a  lieu,  de  plaider,  et  déclare, 
dans  le  jugement  de  l’instance,  qu’ii  a  admis  ses  excuses,  et  qu’il 
lui  a  accordé  celte  permission,  (Cass.  19  lîor,  an  xii.  -  Uécis. 
min.  15  nov.  1808,  —  Carré,  Proe.^  i,  121.  — Paillict,  Proc, 
cû\,  sur  PüTt.  56.) 

SECT,  H.  •—  AJOURNEMENT. 


S  O  U  M  A  I  R  t. 


405.  Exploit  ÎQtrOtluclif. 

406.  Dale  et  deniDiid^ur. 

407.  Qualité.  Paterne. 


408.  Iluisater  el  défendeur, 
ioo.  Ileaiiâc  de  l'ex}iloil. 
410.  Visa  et  copie. 


4!i.  Lilielte. 
413.  Assigüatioi) 
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0».  Quand  le  ministère  public  est  partie  principale  au  civil 
il  doit,  comme  nous  l’avons  dit  ci-dessus,  n“  391,  se  conformer  à 
toutes  les  règles  de  la  procédure.  S’il  est  demandeur,  comme 
les  affaires  où  il  agit  par  voie  d’action  sont  toutes  au  nombre  de 
celles  qui  sont  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation ,  le 
premier  acte  dont  il  a  à  s’occuper  est  l’acte  introductif  d’instance. 
Or,  une  instance  civile  peut  être  introduite,  ou  par  requête,  ou 
pur  aiournement. 

On  entend  par  requHe  un  acte  cxtrajudiciaîrc  dressé  par  un 
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officier  ministeriel,  el  [uir  lequel  une  demande  csl  dircctcmenl 
présentée  au  juge,  qui  y  répond  par  une  ordonnance. 

Toutes  les  requêtes  sont  présentées  au  président  ou  au  juge 
<(ui  le  remplace,  et  répondues  par  lui,  au  moyen  d’une  ordon¬ 
nance  soumise  a  renregistrement,  par  laquelle  il  commet  un 
Juge  pour  en  faire  rapport  au  jour  indiqué.  (Itécr.  30  mars  1808, 
art.  —  Loi  22  frim.  au  vu,  art.  G8,  §  2,  n®  G.) 

Dans  la  plupart  des  cas,  quand  raiïairc  est  communieaLle,  le 
ministère  public  doit  mettre,  au  pied  de  rordonnancc,  des  eoii- 
cUisious  sommaires,  datées  et  signées  de  lui,  sauf  à  les  développer 
à  raudiencc. 


On  entend  par  ajournement  un  exploit  d’assignation  intro¬ 
ductif  d'instance,  signifié  à  partie,  par  lequel  ou  porte  une  de¬ 
mande  devant  le  tribunal  compétent. 


La  compétence  des  tribunaux,  a  raison  de  la  matière  qui  fait 
l’objet  de  la  demande,  est  déterminée  par  les  art.  59  et  GO  du 
Code  de  procédure  civile.  Le  ministère  public  doit  donc,  avant 
d’intenter  une  action  principale  au  civil,  étudier  avec  soin  les 


règles  de  celle  compétence,  car  la  sienne  dépend  de  celle  du  tri¬ 
bunal  auquel  il  est  attaché  j  et,  si  ce  tribunal  n’est  pas  compé- 
lent,  il  ne  l’est  pas  lui-inème. 

400.  Un  exploit  d’assignation  comprend  un  original  el  une 
copie.  Celle-ci,  destinée  au  défendeur,  lui  tient  lieu  d’original, 
de  sorte  que,  si  elle  ne  contient  pas  toutes  les  énonciations  exi¬ 
gées  par  la  loi,  elle  peut  être  déclarée  nulle,  alors  même  que 
l’original  serait  parfaitement  régulier.  (Lyon,  13  janv.  1825. — 
Houen,  9  mars  1842.) 

Tout  exploit  d’ajournement  doit  contenir,  à  peine  de  nullité  : 

1°  La  date  des  jour,  mois  et  an  de  la  remise  de  la  copie,  les 
noms,  profession,  domicile  ou  résidence  du  demandeur,  la  con- 
slUulion  de  l’avoué  qui  occupera  pour  lui,  et  chez  lequel  il  a,  de 
droit,  élection  de  domicile,  à  moins  d’une  élection  contraire  par 
le  même  exploit.  Du  reste,  l’énoncialion  derheure,  dans  la  date 
de  la  signification,  n’est  pas  exigée.  (Pr.  civ.  Gl,  n®  I.  — Pigeau, 
1,  118,  note  2.) 

L’exploit  ne  peut  être  signifié  la  nuit,  ni  un  jour  de  fête  légale, 
ni  ce  n’est,  pour  les  jours  de  fête,  en  vertu  d'une  permission  du 
président  du  tribunal.  Il  n’y  a  pourtant  pas  nullité,  si  la  signifi¬ 
cation  a  eu  lieu  en  temps  prohibé.  (Pr.  civ.  G3  et  1037.  —  Cass- 
29  juin  1819  cl  23  fév.  1825.) 

Les  fêtes  légales  ont  été  indiquées  ci-dessus  au  n®  110. 

407.  Quand  le  ministère  public  occujic  pour  l’Ctat,  la  b'sle 
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civile,  ou  une  adminislration  publique,  rajourncnienl  doit  dési¬ 
gner  le  fonctionnaire  qui  les  représente  dans  l’instance,  savoir  : 
le  préfet,  le  ministre  d’État,  ou  le  directeur  de  l’adininistration, 
qui  est  partie  au  procès  j  et,  quand  ce  fonctionnaire  ne  réside 
pas  au  lieu  où  siège  le  tribunal  devant  lequel  la  demande  est 
portée,  il  eslfait,  par  le  même  acte,  élection  de  domicile  pour  lui 
au  parquet  du  tribunal. 

Nous  ajouterons,  pour  le  cas  où  le  ministère  public  est  défen¬ 
deur,  que  si  le  demandeur  est  commerçant,  il  doit  être  fait  mei\- 
tion  de  sa  patente  dans  Texploit,  sous  peine  d’une  amende  de 
oO  fr.;  et  que,  quand  le  demandeur  n’y  fait  pas  élection  de  domi¬ 
cile,  elle  existe  de  plein  droit  chez  son  avoué.  (Loi  !'*■  brum.  an 
vil,  art.  37.  — Loi  16  juin  l82i,  arl.  10,  S  2*) 

408.  L’ajournement  doit  aussi  contenir  : 

2®  Les  noms,  demeure  et  immatricule  de  l’huissierj  les  noms 
et  demeure  du  défendeur,  et  mention  de  la  personne  à  laquelle 
copie  de  l’exploit  est  laissée  •  (Pr.  civ.  61,  n®  2.) 

On  entend,  par  iramatriculef  l’enregistrement  et  le  numéro 
de  la  patente  de  riiuissicr.  U  suHît,  du  reste,  que  l’exploit  in¬ 
dique  la  demeure  réelle  de  rhuissier,  ou  son  domicile  légal  et 
son  immatricule  en  termes  équipollcnts,  sans  qu’il  soit  indis¬ 
pensable  que  sa  patente  y  soit  déclarée.  (Cass.  3  nov.  1807,  10 

août  1813  et  11  nov.  1823.  —  *Mcrlin,  /iép.,  v,  33.) 

%  * 

Dans  tous  les  cas,  celte  omission  n’entrai  ne  qu’une  amende 
contre  l’huissier.  (Loi  1®*'  brum.  an  vu,  art.  37.) 

L’e.xploit  peut  être  signillé  dans  tous  les  endroits  où  l’huis¬ 
sier  trouve  le  défendeur,  excepté  dans  les  édifices  consacrés  au 
culte,  pendant  les  exercices  religieux,  ainsi  que  dans  les  lieux 
où  siègent  les  autorités  constituées  et  pendant  la  durée  de.s 
séances.  (Arg.  Pr.  civ.  781.  —  Pigeau,  i,  120.) 

Toutefois,  ces  exceptions  ne  sont  pas  admises  par  tous  les  au¬ 
teurs.  (Uogron,  Proc,  etc.,  69.  —  Boncenne,  ii,  196.)  i 

Si  le  défendeur  est  en  prison,  on  lui  reincl  l’c.xploit,  suivant 
un  ancien  usage ,  entre  les  deux  guichets ,  où  il  est  présumé  en 
liberté. 

409.  L’exploit  doit  être  remis  à  la  personne  ou  au  domicile 
du  défendeur.  Quand  il  est  remis  à  domicile  et  à  tout  autre 
qu’au  défendeur  lui-mèine,  il  doit  indiquer  le  sexe  et  la  profes¬ 
sion  ou  qualité  de  la  personne  à  qui  la  copie  est  remise,  cl  ses 
rapports  de  parenté,  de  domesticité  ou  autres,  avec  le  défendeur. 
(Cass.  15  Icv.,  28  août  1810  cl  ^  nov.  1811.  —  Merlin, 

V,  33.) 
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Néiininoiiis,  celte  obligation  ti’csl  pas  toujours  prescrite  à  peine  | 
do  nullité.  (Cass.  2.‘îjanv.  1810.)  | 

Dans  ces  circonstances,  Toriginal  de  l’exploit  doit  énoncer  que  ^ 
copie  a  élé  remise  à  telle  personne  avec  les  injonctions  requises,  i 
ce  qui  signifie  avec  ordre  de  la  remettre  au  destinataire.  Du  reste,  t 
il  n’est  pas  nécessaire  que  le  parent,  à  qui  la  copie  est  remise,  I 
demeure  avec  le  défendeur,  et  une  erreur  commise  dans  la  copie  ji 
d'un  exploit,  relativement  au  nom  de  la  personne  à  qui  cette  j 
copie  a  été  laissée,  n’entraîne  pas  nécessairement  la  nullité  de  *' 
l'exploit,  si  cette. erreur  n’a  pas  cmjiêché  la  partie  assignée  de  j- 
faire  usage  de  la  copie.  (Cass.  14  mai  et  20  juin  1838.)  [ 

-S  IO.  Siriiuissier  ne  trouve  au  domicile  du  défendeur,  ni  son 
conjoint,  ni  aucun  de  ses  parents  ou  serviteurs,  il  est  tenu  de 
remettre  ta  copie  h  un  voisin  qui  signe  l’original.  Si  le  voisin  ne 
peut  ou  ne  veut  signer,  ce  (jui  arrive  fréquemment,  personne  ne 
voulant  guère  se  charger  de  ces  assignations,  la  copie  est  remise 
au  maire  ou  à  l’adjoint  de  la  commune,  lequel  vise  l’original 
sans  frais,  de  loiU  quoi  il  est  fait  mention,  tant  sur  roriginal  que 
sur  la  copie,  le  tout  A  peine  de  nullité.  (C.  pr.  68  et  70.) 

L’exploit  doit  aussi  faire  mention,  à  peine  de  nullité,  qu’il  en 
a  été  lai.ssé  copie,  eirconslance  qu’on  ne  serait  pas  admis  à  prou¬ 
ver  dans  le  silence  de  l’original  sur  ce  point,  (  Pailliet,  Proc, 
ch.,  61,  note  12.) 

Avec  l’exploit,  rivuissier  est  tenu  de  donner  aussi  copie,  à 
peine  de  nullité,  du  procès -verbal  de  non-conciliation  ou  de 
non-comparution,  et  des  pièces  sur  lesquelles  la  demande  est 
fondée.  (C.  pr.  65.) 

i  i  I .  L’ajournement  doit  contenir  encore  : 

.3®  L’objet  de  la  demande  et  l’exposé  sommaire  des  moyens. 

(C.  pr.  61,  n®  3.) 

En  matière  réelle  ou  mixte,  l’exploit  doit  désigner  l’immeuble 
en  litige  d’une  manière  suffisante  pour  donner  pleine  connais¬ 
sance  au  défendeur  de  l’objet  du  procès.  S’il  s’agit  de  la  récla¬ 
mation  d’une  somme  prêtée  ou  du  prix  d’une  chose  vendue,  il 
faut  énoncer  le  litre  sur  lequel  la  réclamation  est  fondée.  (C. 
pr.  61. — Pigeau,  i,  122,  note  21.) 

Cette  partie  de  l’exploit,  appelée  libelle,  est  fort  importante  et 
doit  être  soigneusement  travaillée. 

412,  Enfin,  rajournement  doit  contenir  : 

4®  L’indication  du  tribunal  qui  doit  statuer  sur  la  demande,  et 
du  délai  donné  pour  comparaître  devant  lui.  Est  valable  néan¬ 
moins  une  assignation  donnée  sans  fixai  ion  de  l’échéance  du 
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délai.  (C.  pr.  61,  n®  -V  — Cass.  18  mars  1811  et  20  avril  1814.) 

Le  délai  des  ajourncinents  est  fixé  par  les  articles  72,  73  et  74 
du  Code  de  procédure  eivile. 

Une  question  vivement  controversée  est  celle  desavoir  si  une 
assignation  donnée  à  un  délai  trop  court  est  valable.  Nous  pen¬ 
sons  qu’elle  n’est  pas  nulle  de  plein  droit,  si  l'assigné  ne  se  pré¬ 
vaut  pas  de  rinsutïisancc  du  délai,  mais  qu’elle  doit  être  annu¬ 
lée,  s’il  en  demande  la  nullité.  (Pailliet,  Pr,  civ.j  61,  note  3.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  Tcxploil  doit  être  enregistré  dans  les  quatre 
jours  de  sa  date,  au  bureau  de  la  résidence  de  l’huissier  ou  du 
Heu  delà  signification,  à  peine  d’une  amende  de  cinq  francs  et 
de  la  nullité  de  l'exploit,  (Loi  22  frim.  an  vu,  art.  20,  26  et  34. 
—Loi  16  juin  1824,  art.  10,  §  2.) 

On  trouvera  plus  loin,  au  chapitre  dc$  Significations^  les  autres 
régies  concernant  la  notification  des  exploits  d’ajournement. 

SECT.  lïl.  —  EXRüLEMENT. 


SOMMA  tn£. 


415.  Kdle  généni. 
414-  Nouveau  luoüèlc 


41  fi.  Iitscrijilion 
416.  Délai. 


417.  Résislance. 

418.  Siiilcs  (le  l’aftaire. 


413.  Il  doit  être  tenu,  au  greffe  de  chaque  Cour  d’appel  ctde 

chaque  tribunal  de  première  instance,  un  registre  ou  rélc  géné¬ 
ral  sur  lequel  toutes  les  causes,  à  rexception  de  celles  qui  sont 
int.roduites  par  requête,  sont  inscrites  dans  l’ordre  de  leur  pré¬ 
sentation.  Celte  inscription,  qu’on  appel  le  en  contient  la 

date  du  jour  où  elle  est  faite,  les  noms  des  parties  et  ceux  de 
leurs  avoués.  (iJécr.  30  mars  1808,  art.  55,  §§  1  et  3.) 

11  est  nécessaire  que  le  rôle  des  causes  soit  renouvelé  au  com¬ 
mencement  de  chaque  année  judiciaire.  Le  greffier  doit  porter 
sur  le  nouveau  rôle,  suivant  l’ordre  qu’elles  avaient  sur  rancicn, 
toutes  les  affaires  qui  restaient  ù  juger  ù  l’expiration  de  l’année 
précédente.  (Instr.  min.  20  janv,  1813.) 

414.  Une  nouvelle  forme  de  ces  registres  a  été  envoyée  et  pre¬ 
scrite  à  partir  du  !«*■  janvier  1847.  La  dépense  de  leur  élahlissc- 
ment  cl  de  leur  rcmplaccmcnl  est  à  la  charge  des  grelGers.  (Cire, 
min.  20nov.  1846.) 

On  en  trouvera  un  modèle  au  n"  XXXVI  de  l’Appendice,  pour 
les  tribunaux  de  première  instance  et  pour  les  Cours  d’appel. 

Afin  d’assurer  la  tenue  régulière  du  rôle  général,  le  ministère 
publie,  doit  se  le  faire  représenter  tous  les  mois,  en  procédant  à 
la  vérification  de.s  min u les  des  arrêts  et  jugements.  Le  procureur 
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général  peut  môme  le  laire  apporter,  de  leinps  à  autre,  à  son 
parquet  pour  rcxamîncr  lui-môine.  [Ibid.) 

La  refonte  des  rôles  doit  avoir  lieu  tous  les  ans  au  !«'■  janvier, 
et  les  causes  restant  à  juger  à  cette  époque  sont  reportées  en  tôle 
du  nouveau  rôle  à  ouvrir.  A  cet  elfct,  il  doit  ôtre  fait,  chaque 
année,  après  la  rentrée  et  par  les  soins  des  présidents,  un  appel 
général  des  causes  du  rôle  non  terminées  à  celte  époque,  afin 
de  connaître  celles  (jui  restent  réellement  à  juger,  et  d’ordonner 
la  radiation  de  celles  dans  lesquelles  il  y  a  eu  Iraiisaction,  ou  qui 
sont  aliandonnées.  [Ibid.) 

41».  Dans  les  all’aircs  où  il  est  partie  principale  et  deman¬ 
deur,  le  ministère  publie  est  tenu  de  les  faire  enrôler  Uii-ménK*, 
et  cet  enrôlement  a  lieu  sans  frais. 

Dans  les  causes  où  il  représente  le  domaine  ou  les  administra¬ 
tions  publiques  qui  n’ont  pas  constitué  avoue,  les  frais  de  l’cn- 
rôlcmcnt  sont  à  la  charge  de  la  partie  intéressée  à  le  faire,  alors 
môme  qu’il  a  ou  lieu  d’oOice,  ou  à  la  requête  du  ministère  public. 

410.  L’enrôleinenl  doU  être  fait  la  veille,  au  plus  lard,  du 
jour  où  l’on  se  présente  à  l’audicncc.  (Décr.  30  mars  1808,  art. 
10  et  55.) 

Par  ces  derniers  mots,  i!  ne  faut  pas  entendre  le  jour  où  l’on 
SC  présente  pour  plaider,  mais  bien  celui  de  l’audience  qui  suit 
l’échéance  de  la  citation,  et  où  la  cause  doit  être  évoquée  pour  la 
piTinière  fois.  [Ibid.  ^  art  21  et  50. — Cire.  nün.  8  dcc.  1810.) 

Dans  les  causes  d’appel ,  on  doit  se  présenter  à  l’audience  à 
rexpiration  du  délai  indiqué  en  l’acte  d’appel,  qui  doit  porter 
a.ssignaUon  à  i’iicurc  fixée  pour  l’audience  de  la  première  cham¬ 
bre,  si  la  Cour  a  plusieurs  cliaml)res.  (Dccr.  30  mars  1808,  art.  20.) 

Ces  dispositions,  auxquelles  les  présidents  et  le  ministère  pu- 
lilic  doivent  tenir  strictement  la  main,  ont  pour  but  principal 
d’éclairer  les  Cours  cl  les  tribunaux  sur  leur  véritable  position 
envers  les  justiciables,  et  d’empêcher  que  les  avoués  ne  soient 
les  maîtres  de  retarder  indéfiniment  rexpédition  des  aibüres  et 
de  ne  venir  à  l’audience  que  quand  i!  leur  plaît.  Il  est  évident, 
en  effet,  que,  si  on  leur  permet  de  faire  inscrire  les  causes  au  rôle 
général  quand  bon  leur  semblera,  et  de  les  faire  évoquer  ensuite 
à  leur  volonté,  ils  iiourront  prolonger  les  procès  sans  mesure,  au 
grand  dél riment  des  parties. 

417.  On  sent  que  les  avoués  doivent  résister  de  toutes  leurs 
forces  à  la  stricte  exécution  des  règlements  sur  ce  point  c.sscn“ 
liel  -  ils  prétendent,  entre  autres  ofijcclions,  (|uc  le.s  dispositions 
du  décret  de  1808  sont  inconciliables  a\cc  celles  du  Code  de 
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procctluro,  et  que  vouloir  les  Ibrcer  à  faire  enrôler  leurs  causes 
immédiatement  après  réchéancc  des  assip:nalions,  e’est  les  pri¬ 
ver  des  délais  accordés,  pour  leurs  écrits  cl  leurs  défenses,  par  les 
art.  75  et  suivants  du  Code  précité. 

Ces  assertions  sont  bien  mal  fondées,  car,  si ,  au  jour  de  la 
première  évocation  de  la  cause,  les  délais  pour  fournir  les  dé¬ 
fenses  ne  sont  pas  expirés,  le  tribunal,  qui  ce  jour-là  ii’a  qu’à 
fixer  celui  des  plaidoiries,  pourra  le  reculer  à  une  époque  lellc 
que  tous  les  délais  de  la  loi  soient  alors  remplis. 

La  persistance  des  avoués  ne  pourrait  donc  avoir  aucune  ex¬ 
cuse  valable  j  et,  si  elle  continuait,  le  ministère  public  devrait 
requérir  contre  eux  les  mesures  de  discipline  prescrites  par  Tar- 
|jclel02  du  décret  du  30  mars  1808.  (Cire,  min.  Sciée.  1819.) 

Cependant,  il  a  été  jugé,  en  première  instance  et  en  appel, 
que  l’article  21  du  décret  du  30  mars  1808  n’est  pas  applicable 
aux  avoués  de  première  instance,  qui  ne  sont  obligés  de  faire 
enrôler  les  causes  que  la  veille  de  leur  comparution  à  raudiciice, 
quelle  que  soit  la  date  de  l’assignation.  (ïlcnncs,  15  fév.  1838.) 

Nous  ne  pouvons  souscrire  à  ces  décisions,  qui  laissent  trop 
de  latitude  aux  avoués,  contrairement  aux  sages  prescriplions 
des  instructions  ministérielles;  mais,  d'un  autre  côté,  nous  re¬ 
connaissons  volontiers  que  rartiele  55  du  décret  du  30  mars  1808 
n’est  peut-être  pas  assez  explicitement  rédigé  pour  autoriser 
l’application  d’une  peine  disciplinaire  à  l'avoué  de  première  in¬ 
stance,  en  cas  de  non-inscription  d’une  cause  au  rôle  aussitôt 
après  l’échéance  do  rassignation,  quoique  l’autorité  de  la  circu¬ 
laire  de  1819  soit  fort  grave,  et  que  les  raisons  d’ordre  qui  y  sont 
déduites  soient  frappantes  de  justesse. 

^1  une  alîaire  enrôlée  a  reçu  jugement  ou  arrêt,  il 
faut  que  le  greffier  en  fasse  mention  dans  une  colonne  du  rôle 
généra],  ainsi  que  des  déports,  transactions  ou  radiations  qui 
seraient  survenus.  Gctlc  colonne  doit  donc  contenir  l'iiidicalion 
et  la  date  des  jugements  ou  arrêts  préparatoires,  interlocutoires, 
définitifs  ou  de  renvoi  qui  ont  été  prononcés.  (Cire.  min.  à  août 
1820.) 

Quant  aux  causes  terminées  par  transaction,  l’avoué  le  plus 
ililigent,  poursuivant  ou  défendeur,  est  tenu  d’en  faire  la  décla¬ 
ration  au  grclfe,  pour  qu’il  en  soit  fait  mention  dans  la  même  co¬ 
lonne.  (Inslr.  min.  20janv.  1813.) 
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SECT^  IV,  —  évocation  a  l'audience. 


SOMUAIRE, 


A19.  PialnbulioD  dca  causes. 
A'20.  Allicbes  et  appel. 


1 


421.  Radiation  d’office. 

422.  CoailaïuoalioQ  aux  frais. 


4lî>.  Au  plus  lard  la  veille  de  réchéancc  de  rajournement 
ou  de  l’acte  d’appel,  l’avoué  demandeur  ou  l’appelant  doit  donc, 
comme  nou.s  venons  de  le  voir,  faire  inscrire  la  cause  au  rôle 
général.  En  cas  d’inaction  de  sa  part,  cette  inscription  pourrait 
élre  faite  à  la  diligence  de  tout  autre  avoué  en  cause.  (Dccr,  30 
mars  1808,  art.  19  et  55,  $  2 _ Cire.  min.  8  déc.  1819.) 

A  l’ouverlure  de  la  première  audience,  après  l’enrôlement, 
l’ImLssior  audiencier  fait  successivement  l'appel  des  causes  dans 
l’ordre  du  rôlcj  sur  cet  appel,  il  peut  être  donné  défaut,  sur  les 
conclusions  de  l’avoué  qui  le  requiert.  (Même  décr.,  art.  21  et  59.) 

Dans  les  Cours  d’appel,  le  premier  président  fait,  chaque  jour 
d’aiulicncc,  la  distribution  entre  les  diverses  chambres  civiles  et 
celle  des  appels  de  police  correctionnelle,  des  causes  qui  ne  sont 
lias  réservées  à  la  chambre  qu’il  préside  hahilucllcmcnt,  {IbüLj 
art.  23.  —  Cire.  min.  15  ocl.  1828.) 

Dans  quelques  sièges,  ces  diverses  dispositions  ont  été  modi¬ 
fiées  par  l’usage.  Ainsi,  les  défauts  ne  sont  pas  donnés  à  la  pre¬ 
mière  évocation  qui  est  suivie  seulement  de  la  distribution,  et 
celle-ci,  pour  éviter  une  perte  de  temps,  n’a  pas  lieu  à  l’au¬ 
dience,  mais  bien  au  greffe  ou  dans  le  cabinet  du  premier  pré¬ 
sident,  à  l’issue  de  l’audienee. 

Dans  les  Cours  d’appel,  il  est  extrait  du  rôle  genéraï  un  rôle 
particulier  des  affaires  qui  sont  distrihuecs  ou  renvoyées  à  cha¬ 
que  chambre,  et  ce  rôle  particulier  est  remis  au  greffier  audien¬ 
cier  de  la  chambre,  qu’il  concerne.  (Décr.  30  mars  1808,  art.  24.) 

Lorsqu’il  s’agit  d’assigner  à  bref  délai,  les  requêtes  sont  pré¬ 
sentées  au  premier  président  et  répondues  par  lui.  Néanmoins, 
celles  qui  ont  été  présentées  après  la  distribution  de  la  cause,  et 
dans  le  cours  de  l’instruclion,  sont  répondues  par  le  président 
de  la  chambre  qui  doit  connaître  de  raffaire.  (Ibid.,  art.  18.) 

Dans  les  tribunaux  composés  de  plusieurs  chambres,  le  jnfé- 
sident  renvoie  également  à  chacune  d’elles  les  causes  dont  elles 
doivent  connaître,  et  elles  sont  immédiatement  portées  sur  le 
rôle  particulier  de  la  chambre  désignée.  (Ibid.,  art.  61  et  62.) 

i*iO,  Le  président  de  chaque  chambre  ou  le  président  de  la 
Cour  ou  du  tribunal,  quand  il  n’y  a  qu’une  chambre,  fait  affi¬ 
cher  ensuite  un  certain  nombre  de  causes  ilans  la  salle  d’au- 
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(liencc  et  au  grefic,  dans  l’ordre  de  leur  enrôlement,  {fbid.j 


art.  28  et  67.) 

Dans  les  Cours  d’appel,  le  premier  jour  d’audience  de  chaque 
fhambre,  le  président  de  la  chambre  fait  appeler  un  certain 
nombre  de  causes  dans  lesquelles  il  fait  poser  les  qualités  et 
prendre  les  conclusions,  en  indiquant  un  jour  pour  plaider.  S’il 
y  a  des  obstacles  à  ce  que  les  défenseurs,  ou  l’un  d’eux,  sc 
trouvent  au  Jour  indiqué,  ils  doivent  en  faire  sur-Ic-cliamp 
l’observation,  cl,  si  la  Cour  la  trouve  fondée,  il  est  indiqué  un 
autre  jour  ;  si  l’avoué  qui  poursuit  raudiencc  ne  comparaît  pas, 
la  cause  est  retirée  du  rôle,  soit  d’oflîcc,  soit  sur  la  réquisition 
du  ministère  public  charge  de  veiller  à  re.xécution  de  la  loi,  et 
l’officier  ministériel  devient  responsalile  de  tous  dommages  et 
intérêts  envers  sa  partie,  s’il  y  a  lieu,  (/ôid.,  art,  28.) 

S’il  s’élève  des  difiîcultés,  soit  sur  la  distribution,  soit  sur  la 
litispendance  ou  la  connexité,  les  avoués  sont  tenus  de  se  retirer 
devant  le  premier  president,  à  l’heure  ordinaire  de  la  distribu- 
lion,  et  il  statue  sans  forme  de  procès  et  sans  frais.  (Ibid.,  25.) 

Dans  les  tribunaux  de  première  iustauce,  le  premier  jour  d’au¬ 
dience  qui  suit  la  semaine  où  a  eu  lieu  l’cxposilion  de  l’aflicbc, 
un  certain  nombre  de  causes  afliebées  est  évoqué  par  les  soins 
du  président.  (Ibid.,  art.  67  et  68.) 

421.  A  cette  évocation,  si  aucun  des  avoués  ne  comparaît,  la 
cause  est  rayée  du  rôle,  comme  il  vient  d’ètre  dit.  Si  un  seul  des 
avoués  SC  présente,  il, est  tenu  de  requérir  jugeracnl.  Si  tous  les 
avoués  en  cause  sont  présents,  ils  sont  tenus  de  poser  les  qua¬ 
lités  et  de  prendre  respectivement  des  conclusions,  et  il  leur  est 


indiqué  un  jour  pour  plaider,  à  moins  que  la  cause  ne  soit  déjà 
en  état,  auquel  cas  le  tribunal  peut  adniellre  les  avocats  à  plaider 
ce  jour-là.  S’il  y  a  des  obstacles  à  ce  que  les  avoués  ou  les  avocats 
SC  trouvent  à  l’audience  au  jour  indiqué  pour  les  plaidoiries,  ils 
'  sont  tenus  d’en  faire  à  l’instant  même  l’observation,  et,  si  elle 
est  trouvée  fondée,  le  tribunal  indique  un  autre  jour.  (Ibid.,  69.) 

Si,  au  jour  indiqué  pour  plaider,  auciin  avoué  ne  se  présente, 
ou  si  celui  qui  se  présente  refuse  de  prendre  jugement  ou  arrêt, 
la  cause  est  rayée  du  rôle  sans  qu’on  puisse  accorder  une  remise, 
à  moins  que  ce  ne  soit  par  un  motif  légitime,  auquel  cas  il  est 
indiqué  un  autre  jour,  (ibid.,  art.  29,  SS  1  7Ô.) 

422.  Ainsi,  lorsque  les  avoués  refusent  ou  négligent  de  pour¬ 
suivre  l’expédition  des  affaires,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
il  faut  rayer  les  causes  du  rôle,  quand  leur  tour  arrive  d'èlre 
jugées,  line  cause  rayée  du  rôle  pour  ce  motif  ne  peut  y  être  ré- 
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lahlie  (juc  sur  le  vu  de  rcxpcdilion  du  jugement  ou  de  l’arrôt  de 
radiation,  dont  le  coût  reste  à  la  charge  personnel  le  des  avoués, 
qui  sont,  en  outre,  tenus  de  tous  dommages-intérêts  envers  leurs 
parties,  et  auxquels  il  peut  encore  être  fait  des  injonctions  sui¬ 
vant  les  circonstances.  [Ibid.j  art.  29,  §§  2  et  73.) 

Du  reste,  une  Cour  ou  un  tribunal  ne  peut,  dans  un  règlement 
relatif  à  l’ordre  de  son  service,  décider  que  les  frais  du  jugement 
ou  arrêt  de  radiation  seront  toujours  à  la  charge  de  l’awué  de¬ 
mandeur  ;  ce  serait  ajouter  aux  articles  précités,  qui  mettent  seu¬ 
lement  le  coût  du  jugement  où  de  Tarrêt  à  la  charge  des  avoués 
mns  distinction f  ce  qui  réserve  aux  magistrats  le  droit  de  pro¬ 
noncer  à  cet  égard,  ainsi  qu’ils  jugent  convenable.  (Décis.  min. 
18  sept.  1839.) 


SEGT.  V.  —  RENVOI  A  LMB  AUTRE  AUDIENCE. 


SOMMAIRE. 


43X.  Renvois  abusifs. 
434,  EuregislrenjenU 


42S.  Devoirs  du  parquet. 
43G.  AITaires  sommaires. 


425.  Nous  devons  signaler  ici  un  autre  abus  dans  Tadminis- 
tration  de  la  justice.  Ce  sont  les  jugements  et  arrêts  de  renvoi 
d’une  audience  à  l’aulre,  demandes  sans  cesse  par  les  avoués  et 
accordés  avec  une  complaisance  inépuisable,  ou  plutôt  une  fai¬ 
blesse  sans  bornes,  par  quelques  tribunaux.  Croirait-on  qu'on 
ait  pu  prononcer,  dans  une  seule  alTairc,  jusqu’à  douze  juge¬ 
ments  de  renvoi  à  une  autre  audience?  Un  avoué  négligent,  pa¬ 
resseux  ou  occupe  d'autres  alîaircs,  s'entend  avec  scs  confrères 
pour  solliciter  un  renvoi.  Ceux-ci,  qui  auront  quelque  jour  la 
même  demande  à  lui  faire,  accèdent  sans  peine  à  sa  proposi¬ 
tion,  quelque  inconvénient  qui  doive  en  résulter  pour  leurs 
clients.  On  sc  présente  donc  devant  la  Cour  ou  le  tribunal,  et 
comme  les  parties,  ou  plutôt  leurs  avoués,  sont  d’accord,  les 
juges  iiMiésilent  pas  à  accueillir  celle  demande  présentée  sous 
des  prétextes  plus  ou  moins  plau.sibles.  Une  fois  eel  abus  intro¬ 
duit,  il  est. très-difficile  de  le  détruire.  Tous  les  jours,  de  nou- 
veau.x  renvois  sont  demandés,  et  les  Cours  et  les  tribunaux  prcii- 
iienl  l’habitude  de  n’en  refuser  aucun. 

Pour  s’excuser,  les  juges  observent  qu’il  est  de  l’intérôt  bien 
entendu  des  parties  en  cause  que  leurs  avoués  aient  le  plus  long 
délai  possible  pour  instruire  ralfairc,  et  se  procurer  les  pièces 
nécessaires  pour  établir  leur  bon  droit  j  qu’on  s’exposerait  à  mal 
juger  en  jugeant  trop  pi'éci]>ilaniment;  que,  d’aillcur.s,  ce  serait 
augmenter  imitilemcnl  les  frais  que  de  rendre  des  jugements 
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|tiu‘  dél'aul ,  loiuoiirs  snsceplibles  (l'dppositioii ,  ou  {rordotim^i' 
(les  radiations  du  rôle,  pour  obliger  ensuite  les  parties  à  un  nou¬ 
vel  enrolemenl,  cl  qu'eiifin,  en  accordant  de  nouveaux  delais, 
on  auginculG  les  chances  d’un  arrangement  toujours  désirable, 
et  (juc  les  magistrats  doivent  faciliter  de  tout  leur  pouvoir.  Mais 
ces  raisons  ne  sont  que  spécieuses.  D’abord,  les  avoués,  ou  du 
moins  les  avoués  demandeurs  ou  appelants,  ont  eu  tout  le  temps 
de  se  procurer  les  pièces  nécessaires  avant  de  formaliser  leur 
demande  et  de  signilier  leur  exploit  d’ajournement  ou  d'appel. 
Quant  au  défendeur  ou  intimé,  les  délais  que  la  loi  lui  accorde 
ont  été  jugés  suiiisants  par  le  législateur,  dont  il  faut  toujours 
respecter  les  décisions,  cl,  d’un  autre  côté,  les  juges  ont  pu  les 
augmenter,  suivant  les  besoins  réels  des  parties,  lors  de  la  pre¬ 
mière  évocation  de  la  cause  après  son  inscription  au  rôle  géné¬ 
ral,  et  même  au  rôle  particulier  de  la  chambre.  Ainsi,  quand  le 
jour  de  plaider  est  venu,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  prétexte  à  de¬ 
mander  de  nouvelles  remises,  et  il  n'en  doit  être  accordé  que  dans 
dos  cas  tout  à  fait  exceptionnels  cl  extraordinaires,  pour  une 
nécessité  absolue  et  bien  démontrée,  ou  pour  un  avantage  évident. 

Ensuite,  si  les  jugements  ou  arrêts  par  défaut  cl  les  radiations 
du  rôle  augmentent  les  frais  du  procès,  les  renvois  d’une  au¬ 
dience  à  l’autre,  surtout  quand  ils  sont  inulliplics,  ne  les  aug¬ 
mentent  pas  moins,  puisqu'il  est  accordé  un  droit  d’assistance  à 
chaque  avoué,  avec  ccUe  dilférence  que  ceux-ci  sont  toujours  à 
la  charge  des  parties,  tandis  que  les  frais  de  nouvel  enrôlcmenl 
peuvent  être  mis  à  la  charge  des  avoués  eux-mêmes.  (Décr.  1 C  fév. 
1806,  art.  83. — Arg.  décr,  30  mars  1808,  art.  29,  69  et  73.) 

Enfin,  lorsque  des  plaideurs  se  sont  obstinés  dans  leurs  pré¬ 
tentions  respectives  jusqu'à  résister  au  préliminaire  de  concilia¬ 
tion,  à  remettre  leur  cause  aux  mains  d’un  avoué,  à  donner  et 
recevoir  des  significations  judiciaires,  ou  à  recourir  même  au 
second  degré  de  juridiction,  tout  espoir  d’arrangement  est  de¬ 
puis  longtemps  évanoui,  et  tous  les  délais  accordés  dans  ce  but 
demeureront  évidemment  sans  résultat.  Il  y  a  plus  :  si  un  ar¬ 
rangement  peut  avoir  lieu,  le  meilleur  moyen  de  l’obtenir  plus 
promptement,  c’est  peut-être  de  presser  l’expédition  de  raflàirc, 
afin  que  les  parties,  pour  éviter  un  jugement  imminent,  se  hè¬ 
lent  de  transiger. 

424.  Les  jugements  et  arrêts  de  renvoi,  rendus  sur  la  demande 
des  parties,  sont  d’ailleurs  soumis  aux  droits  d’enregistrement; 
il  n’y  a  d’exception  que  pour  ceux  qui  sont  prônoncôs  d’olïice. 
(Décis,  min.  4  ont.  1810. — Cire,  lïennes,  8  avril  1818.) 
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Ceiieniliiiit,  ii  a  été  décidé  depuis,  par  ie  ministre  des  finances, 
que  les  jugements  portant  remise  de  cause,  ou  continuation  d’au¬ 
dience,  n'y  sont  assujettis  que  lorsqu’ils  sont  rendus  pour  la  pro¬ 
duction  de  pièces  ou  de  preuves  ordonnées,  et  qu’ils  en  sont 
exempts  dans  tous  les  autres  cas.  (Cire.  miii.  25  mars  1822.) 

Ajoutons  que  les  Cours  et  les  tribunaux  seraient  bien  blâma¬ 
bles,  si,  pour  éviter  des  frais  aux  parties  et  leur  donner  les  moyens 
de  frauder  les  droits  du  fisc,  ils  qualifiaient  les  jugements  de  ren¬ 
voi  autrement  qu’ils  ne  doivent  l'ètre. 

42».  Il  est  donc  nécessaire  que  toute  cause  enrôlée,  et  évo¬ 
quée  pour  les  plaidoiries,  soit  plaidée  ct  reçoive  jugement  sans 
remise  ni  renvoi;  et  le  ministère  public  doit  s’opposer  de  tout 
son  pouvoir,  tant  en  première  instance  qu’en  appel,  même  dans 
les  ntfairesnon  communicables,  et  dans  rinlérèl  d'une  meilleure 
administration  de  la  justice,  à  tous  ces  renvois  abusifs  et  frustra- 
toires.  Malheureusement,  il  ii’a,  pour  les  empêcher,  que  la  voie 
de  réquisition;  mais,  quelque  insulïisante  qu’elle  puisse  être 
quelquefois,  il  ne  doit  jias  manqvier  d'y  avoir  recours,  ne  fût-ce 
que  pour  constater  son  opposition  et  justifier  de  ses  impuissants 
eiïorls.  Les  Cours  et  les  tribunaux  peuvent  seuls,  par  leur  ré¬ 
sistance  éclairée,  empêcher  ces  abus  de  naître,  et  y  remédier 
quand  ils  se  sont  introduits.  Ils  sont  poussés  si  loin,  que  les  ren¬ 
vois  sont  quelquefois  prononcés  avant  toutes  conclusions,  et  sur 
l’appel  même  de  la  cause,  sans  que  la  Cour  ou  le  tribunal  sache 
encore  de  quoi  il  s’agit  au  procès.  (Colmar,  12  janv.  1828.) 

D’un  aulrc  côté,  les  renvois  pour  les  plaidoiries  et  les  conti¬ 
nuations  de  cause,  qui  n’ont  pas  de  motifs  sullisants,  dégénèrent 
en  un  abus  si  préjudiciable  à  la  bonne  et  prompte  administra¬ 
tion  de  la  justice,  que  le  ministère  public  doit  en  informer  le 
procureur  général,  en  lui  indiquant  la  cause  sur  laquelle  ces  ren¬ 
vois  sont  habituellement  fondes,  et  en  lui  exprimant  son  opinion 
à  leur  égard.  Dans  tous  les  cas,  les  jugements  et  arrêts  de  ren¬ 
voi,  prononcés  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  doivent  fixer  le 
jour  auquel  la  cause  est  renvoyée,  afin  que  les  avoués  soient  mis 
en  demeure  de  se  trouver  à  l’audience  :  ils  seraient  inexcusables 
d’y  manquer.  (Cire.  Rennes,  20  nov,  lS2â.) 

426.  Une  heure  doit  être  employée,  au  commencement  de 
chaque  audience,  pour  rexpédition  des  affaires  sommaires. (Décr. 
30  mars  1808,  art.  24,  %  l") 

Les  affaires  sommaiius,  celles  qui  sont  assignées  à  bref  délai 
ou  qui  requièrent  célérité,  doivent  donc  être  jugées  et  plaidées 
avant  celles  des  afficlies,  sans  remise  et  sans  tour  de  rôle.  Si, 
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par  quelque  considération  extraordinaire,  lu  Cour  ou  le  tribunal 
croit  devoir  accorder  une  remise,  elle  est  ordonnée  contradictoi¬ 
rement,  A  jour  fixe,  et,  au  jour  indiqué,  il  n'en  peut  être  accordé 
une  nouvelle.  (Ibid.f  art.  66.) 

Dans  le  cas  où,  contrairement  à  ces  dispositions,  la  Cour  ou  le 
tribuna]  accorderait  une  seconde  remise  dans  ces  sortes  d'af¬ 
faires,  ou  qualifierait  renvoi  d'office  un  renvoi  demandé  par  les 
parties,  le  ministère  public  devrait  transmettre  au  procureur 
général  du  ressort  une  expédition  du  jugement  mentionnant 
exactement  la  nature  de  l’aflaire,  les  réquisitions  du  parquet  et 
les  motifs  de  la  nouvelle  remise.  (Décis.  min.  2i  oct.  1833.) 

Du  reste,  les  Cours  et  les  tribunaux  ont  le  droit  d’apprécier, 
en  dernier  ressort,  les  motifs  qui  les  déterminent  à  accorder  ou 
à  refuser  la  remise  des  afTahes  sur  le  fond  desquelles  ils  doivent 
statuer.  Un  appel  ou  un  pourvoi  en  cassation  contre  de  pareilles 
décisions  ne  serait  pas  recevable.  (Cass.  3  juill.  1841.) 

SECT-  VI. — CAUSES  ARÜIËRË BS. 


soMM  Atni:, 


437.  Évocation  triiueslriclle. 
A%S,  Uéparlition. 


439.  Klais  semestriels, 
430,  Résumé. 


427.  Sont  réputées  arriérées  les  causes  d’audience  qui  sont 
depuis  plus  de  trois  mois  au  rôle  général,  et  les  ordres  et  procès 
par  écrit  qui  ne  sont  pas  vidés  dans  les  quatre  mois,  (Décr.  27 
germ.  un  ii  et  30  mars  1808,  art.  80,  S  2. — Cire.  min.  6  tlicnu. 

an  II.) 

Pour  empêcher  les  affaires  de  s'arriérer,  et  pour  éclairer  les 
Cours  et  les  tribunaux  sur  leur  situation,  on  pourrait  adopter 
partout  Hiie  mesure  que  nous  avons  vu  produire  les  meilleurs 
effets.  Elle  consiste  à  faire  évoquer  d’oflice,  ou  à  la  requête  du 
ministère  public,  à  la  première  audience  civile  de  chaque  tri¬ 
mestre,  les  causes  qui  sont  enrôlées  depuis  plus  de  trois  mois.  A 
cctle  évocation  périodique,  les  avoués  sont  tenus  d’exposer  l'é- 
lat  de  ces  affaires,  et  d’expliquer  les  causes  du  retard  de  leur  ex¬ 
pédition.  Le  ministère  public  requiert  ensuite  ou  leur  radiation, 
ou  leur  maintien  au  rôle  pendant  un  temps  déterminé,  selon 
qu’il  trouve  valables  ou  insuffisantes  les  explications  données. 
C'est  aussi  un  moyen  de  connaître  les  déports,  transactions, 
abandons  ou  désistements  survenus,  dont  on  aurait  omis  d’aver¬ 
tir  la  Cour  ou  le  tribunal,  et  dont  il  doit  être  fait  une  mention 
sommaire  au  rôle  général,  comme  nous  l'avons  dit  ci-dessus, 
n®  418,  §  2.  (Cire.  min.  l*’*'  juin  1838,  v.) 
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Les  causes  doivent  également  être  évoquées  et  ratliées  du  l’olc  : 
1“  lorsqu'elles  ont  reçu  jugement  ou  arrêt  inlerloculoire,  el  que 


la  Cour  ou  le  tribunal  penseque  Icsavouésont  eu  un  délai  suffi-  | 
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sanl  pour  l'exéculer  j  2°  lorsque  les  avoués  refusent  ou  négli¬ 
gent  de  suivre  les  alïaircs  en  tour  d’ètre  jugées^  3*  lorsqu’ils  ne  ; 
se  présentent  pas,  ou  qu’ils  ne  sont  pas  prêts,  au  moment  de  l’é*  ' 
vocation,  (l)écis.  min.  17  mai  1820  et  22  août  1822.) 

428.  Dans  les  tribunaux  composés  de  plusieurs  cliambres,  si  * 
quelques-unes  de  ces  chambres  sont  surchargées  et  les  autres  . 
insuflisammcnt  occupées,  le  président  peut  déléguer  à  celles-ci, 
sur  la  réquisition  du  ministère  public,  partie  des  affaires  attri¬ 
buées  aux  autres.  (Üccr.  18  août  1810,  art,  35,  §  2.)  t 

Si  cela  ne  suffit  pas,  et,  s'il  y  a  plus  de  cinquante  affaires  ar¬ 
riérées  dans  un  tribunal  composé  d’une  seule  chambre,  de  cent 
dans  un  tribunal  de  deux  chambres,  et  de  cent  cinquante  dans 
un  tribunal  de  trois  chambres,  il  doit  être  tenu  au  moins  cinq 
audiences  par  semaine,  de  quatre  heures  chacune,  jusqu’à  ce 
(jue  l’arriéré  soit  vidé.  (Cire.  min.  juin  1838,  n"  ix.) 

Enfin,  si,  malgré  cette  mesure ,  le  tribunal  ne  peut  suffire  à 
l'expédition  du  nombre  toujours  croissant  des  affaires  arriérées,  , 
le  ininislèrc  public  doit  en  informer  le  ministre  de  la  justice  et  • 
provoquer,  s’il  y  a  lieu,  rélablisseincnt  d’une  chambre  tempo¬ 
raire  suivant  les  règles  rappelées  ci-dessus,  n®  16. 

429.  Pour  connaître  la  situation  des  Cours  et  des  tribunaux  . 
el  juger  de  leurs  efforts  pour  la  prompte  expédition  des  affaires,  , 
le  ministre  de  la  justice  a  prescrit  aux  magistrats  du  parquet  de  t 
lui  envoyer,  tous  les  six  mois,  un  étal  des  arrêts  et  jugements  « 

rendus  et  des  causes  arriérées.  (Cire,  min.  12  brum.  an  vu. - 

Décr.  30  mars  1808,  art,  80  el  81.) 

Nous  renvoyons  au  chapitre  des  Etat^i  périodiqim  tout  ce  quii 
concerne  raceomplissemenl  de  ce  devoir,  qui  a  reçu  depuise 
<iuclquc  temps  de  nombreuses  cl  essentielles  modiücalions. 

450.  En  résumé,  le  ministère  public  doit  combattre  en  détaill 
et  sans  relâche  les  usages  vicieux,  les  pratiques  abusives  qui„ 
dans  prcsipie  tous  les  sièges,  embarrassent  la  marche  des  alTairese' 
et  créent  ou  perpétuent  l’arriéré  au  détriment  des  justiciables  ^ 
s’assurer  que  les  rôles  sont  exactement  tenus,  veiller  à  ce  quo 
les  causes  soient  appelées  à  leur  rang  dïnscription,  à  ce  qu’ili 
ne  soit  point  accordé  de  tour  de  faveur  aux  affaires  nouvelles,? 
sous  le  futile  et  banal  prétexte  de  l’urgence;  exiger  que  les  affl-i 
ches  soient  faites  el  placées  régulièrement,  el  les  qualités  posées' 
à  jour  fixe;  s’opposer  aux  remises  sollicitées  sur  te  motif  qu’on* 
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nuinque  de  renseif;ncineiils  ou  de  fonds  ^  faire  restreindre  la  du¬ 
rée  des  pîaidoiries  ;  tenir  la  main  à  ce  que  les  décisions  avant 
faire  droit,  convenues  entre  les  avoués  x^ar  expédient,  ne  soient 
point  accordées,  sans  un  sérieux  examen  de  leur  nécessité  ;  que, 
dans  aucun  cas,  il  n’eu  soit  accordé  qu’autant  qu’elles  sont  in¬ 
dispensables,  et  à  ce  que  ces  décisions,  une  fois  admises,  soient 
exécutées  dans  un  délai  qu’elles  détermineront ,  ou,  du  moins, 
dans  un  délai  moral  suffisant  pour  que  le  juge  ne  soit  plus,  sur 
cei)oint,  à  la  merci  des  parties,  ou  plutôt  de  leurs  avouésj  et  ne 
pas  oublier  qu’une  cause,  dans  laquelle  il  a  été  rendu  un  avant 
faire  droit,  ne  doit  pas  être  retirée  du  rôle,  et  qu’après  le  délai 
donné  pour  rexéculion  du  jugement  ou  de  l’arrêt  préparatoire 
ou  interlocutoire,  elle  doit  être  replacée  aux  affiches  pour  être 
plaidée  ou  rayée.  (Uécis.  min.  28  mars  1827.) 


CHAPITRE  IV.  —  DISCUSSION. 


SECTION  PREMIÈRE. — conclusions  des  parties. 

âOU  U  A  IKE. 

431.  Signification.  (  433.  Copie  déposée. 

451.  Dans  les  tribunaux  de  x>rcmière  instance,  les  avoues  sont 
tenus,  dans  les  affaires  portées  aux  affiches,  de  signifier  respec¬ 
tivement  leurs  conclusions  trois  jours  au  moins  avant  de  se  pré¬ 
senter  à  l’audience,  soit  pour  plaider,  soit  pour  iioser  des  quali¬ 
tés.  (Décr.  30  mars  1808,  art.  70.) 

Le  ministère  public  a  qualité  pour  requérir  rexécution  de  cet 
article,  et  les  juges  ne  peuvent  s’écarter  de  ses  réquisitions,  sous 
'  prétexte  que  les  parties  ont  volontairement  consenti  à  l’inexccu- 
'  lion  de  cette  mesure.  (Cass.  30  août  1836.) 

452,  Celte  signification  n’esl  pas  exigée  en  cause  d’appel. 
Mais,  en  toutes  causes,  et  en  première  instance  comme  en  appel, 
les  avoués  ou  défenseurs  ne  peuvent  être  admis  à  plaider  con¬ 
tradictoirement,  ou  à  prendre  défaut,  qu’après  qu’une  copie  des 

■  conclusions  respectivement  signifiées,  ou  l’original  des  conclu- 
'  sions  prises  sur  le  barreau  et  signées  des  avoués ,  a  été  remis 
au  greflier.  (Décr.  30  mars  1808,  art,  33,  71  et  suiv.) 

Comme  la  copie  des  conclusions  signifiées  en  première  in¬ 
stance  n’est  pas,  à  proprement  parler,  un  acte  de  procédure,  et 
n’a  pour  objet  que  de  soulager  la  mémoft-e  du  juge  chargé  de  ré¬ 
diger  le  jugement,  elle  n’est  pas  soumise  au  timbre,  et  peut  être 
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éerUc  sur  nd[>ier  libre,  sans  autre  formalité.  (Üécis.  min.  lôjuill. 
1820.) 

L’avoué  peut  aussi  remettre,  pour  cet  objet,  l'origiual  de  ses 
conclusions,  qui  lui  est  rendu  après  la  rédaction  du  jugement. 
Mais,  dans  tous  les  cas,  la  pièce  remise  doit  donner  ^indication 
de  la  chambre  où  l’affaire  est  pendante,  et  son  numéro  sur  le 
réle  général,  (Déer.  30  mars  1808,  art.  33  et  72.  —  Cire,  min. 
4  ocl,  1825.) 

On  conçoit,  d’après  cela,  qui!  n’esl  pas  permis  h  l’avoué  de 
prendre,  en  matière  civile,  des  conclusions  purement  verbales, 
et  pourtant  on  a  vu,  au  mépris  de  toutes  les  règles,  rendre  des 
Jugements  sur  das  oonclusions  ainsi  posées,  et  qui  n’ébiienl  pas 
consignées  par  écrit,  môme  après  l’audience. 

r 

SECT.  II.  —  COMMUN  IC  ATI  Oî(9  AU  PARQUET. 


P 

453.  KpoqüC. 

434.  ConstalalîoD, 

435.  Omission. 

456.  Commuüicat,  d’oUice, 


SOM  MÂIRE. 

437,  Conclus*  Décessaifps* 
45S.  Cas  de  comm  un  ica  liüû, 

439.  EKomeo  du  dossier. 

440,  luvesligatiana* 


441.  Etude  du  procès* 
44â,  Eamise  des  pièces. 


« 


45S.  Sont  communicables  toutes  les  causes  dans  lesquelles 
le  ministère  publie  est  partie  jointe,  et  qui  sont  énumérées  ci- 
dessus,  irt*  387  et  388. 

Dans  toutes  les  affaires  où  il  y  a  lieu  de  communiquer  les 
pièces  au  ministère  public,  les  avoués  sont  tenus  de  faire  cette 
commuuicalion,  d’abord  avant  l’audience  où  la  cause  doit  être 
appelée  pour  la  première  fois,  el  ensuite  dans  les  causes  contra¬ 
dictoires,  trois  jours  avant  celui  qui  est  indiqué  pour  les  plai¬ 
doiries.  (Décr.  30  mars  1808,  art.  83,  g  1"‘) 

Ainsi,  lorsque  le  défendeur  ou  l’intimé  n’a  pas  constitué  d’a¬ 
voué,  il  peut  ii’èlre  l'ail  qu’une  communication  avant  la  pre¬ 
mière  évocation  de  la  cause  pour  fixation  de  jour,  mais,  lorsque 
l’instance  est  liée  coutradictoi renient,  cette  communication  est  , 
réitérée  avant  le  jour  lixé  pour  plaider. 

Ces  communications  se  font  au  parquet  dans  la  demi-heureni 
qui  précède  ou  qui  suit  l’audience,  sans  quoi  elles  ne  passentii 
point  en  taxe,  (/ùtd.,  gg  2  el  3.) 

454,  Pour  constater  celte  circoiislance  et  guider  le  juge  dans  f 
la  taxation  des  frais,  il  convient  que  le  magistrat  du  parquet  qui,l 
reçoit  communication  la  constate,  el  en  précise  la  date  sur  rune-'î 
des  pièces,  ou  mieux,  par  un  visa  sur  lu  cliemlse  du  dossier.  . 
(Défis,  min.  28  mars  1827.) 
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Ces  commuiûeatiuiis  oui  lieu  sans  récépissé.  Il  est  lion,  tou- 
lefois,  d’en  tenir  note  au  parquet  sur  un  registre  à  ce  destiné, 
pour  savoir  quelles  sont  les  alfaires  qui  ont  été  ou  qui  n’ont  pas 
été  communiquées. — Appendice,  u®  XXWII, 

43».  11  arrive  quelquefois,  en  effet,  que  ce  devoir  n’est  pas 
rempli  par  les  avoués,  soit  par  ouldi  ou  négligence,  soit  par 
toute  autre  cause.  Mais  lesprcscripUons  de  la  loi,  à  ce  sujet,  n’é¬ 
tant  accompagnées  d’aucune  autre  sanction  pénale  que  celle  du 
rejet  de  la  taxe,  le  ministère  public  ne  peut  que  requérir,  à  l’au¬ 
dience,  que  la  communication  soit  ordonnée  par  la  Cour  ou  le 
tribunal,  et  faite  dans  un  délai  lixé,  après  lequel  il  sera  passé 
outre,  sans  sommation  à  la  partie  négligente. 

Cependant,  si  cette  infraction  se  répétait  souvent,  comme  elle 
pourrait  occasionner  des  retards  préjudiciables  aux  parties,  nous 
pensons  qu’il  y  aurait  lieu  de  prononcer  des  peines  de  discipline 
contre  l’avoué  en  faute,  et  cela  avec  d’autant  plus  de  raison,  que 
ce  défaut  de  communication  emporte  nullité  du  jugement  en 
certains  cas.  (Bruxelles,  9  llor.  an  xni.) 

Du  reste,  cette  omission  ne  donne  pas  ouverture  à  cassation  ; 
c’est  un  moyen  de  requête  civile,  comme  on  le  verra  plus  loin. 
(C.  pr.  480,  n*»  8. — Cass.  iC  avril  1808  et  8  avril  1811.) 

43<i.  Si  la  communication  n’est  pas  prescrite  par  la  loi,  elle 
peut  être,  ou  requise  par  le  miiii.stèrc  public,  ou  ordonnée,  d’of¬ 
fice,  par  la  Cour  ou  le  tribunal,  d’après  la  disposition  finale  de 
l’art.  83  du  Code  de  procédure  civile,  mais  alors,  et  seulement 
alors,  elle  peut  n’avoir  lieu  qu’apres  les  plaidoiries.  (Carré, 
Procéd.,  1,  220,  quesl.  213.) 

El  la  Cour  ou  te  tribunal  doit  fixer  le  jour  auquel  le  ministère 
publie  portera  la  parole,  afin  que  les  parties  et  les  avoués  puis¬ 
sent  assister  à  ses  conclusions.  (Cire.  Bennes,  2G  uov,  1824.) 

Dans  quelques  sièges,  où  le  ministère  public  est  dau.s  l’usage 
de  conclure  immédiatement  après  les  plaidoiries,  et  séance  te¬ 
nante,  les  communications  se  font  e.xactemcul  dans  le  délai  tixe 
par  le  règlement  de  1808.  Dans  d’autres,  au  contraire,  où  le  mi¬ 
nistère  public  n’est  pas  tenu  à  une  si  grande  promptitude,  la 
communication  n’a  ordinairement  lieu  qu’après  les  plaidoiries, 
à  moins  de  circonstances  exceptionnelles. 

437,  Si  c'est  lu  Cour  ou  le  tribunal  qui  ordonne,  d’office,  la 
communication,  le  ministère  public  ne  peut  pas  se  refuser  à  con¬ 
clure,  mais  il  peut  sc  bornera  s’en  référer  à  la  sagesse  des  juges. 
(Cass.  5  mai  1808.  —  Scheucb,  i,  339.  —  Merllo,  QmsL,  v"  Min. 
piibf.,  13.) 
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11  est  cependant  plus  convenable  qu’il  discute  l’aUatre  et  qu’îl 
émette  son  opinion  moüvcc,  à  moins  qu’il  ne  s’agisse  d’une  de¬ 
mande  d’arbitrage  pour  fixation  de  domniages-intéréls  ou  autres 
points  de  même  nature.  (Uécis.  Hennes,  li  mai  1814.) 

458.  La  communication,  quand  elle  est  exigée  ou  ordonnée, 
doit  toujours  avoir  lieu,  quelles  que  soient  les  parties  en  cause, 
absentes  ou*  incapables,  quand  même  ce  seraient  des  individus 
frappés  de  mort  civile,  des  étrangers,  etc.  (Cass.  22  mars  1809.) 

Elle  est  prescrite  pour  les  affaires  sommaires  aussi  bien  que 
pour  les  affaires  ordinaires.  (Carré,  Proc.,  i,  218,  quest.  409.  — 
Pigeau,  !,  219.) 

Il  n'est  sans  doute  pas  nécessaire  d’ajouter  que  le  défendeur 
doit  communiquer  ses  pièces  aussi  bien  que  le  demandeur,  et 
rintimé  aussi  bien  que  l’appelant,  la  loi  n’ayant  pas  distingué 
entre  eux,  et  l’examen  des  titres  des  deux  parties  étant  égale¬ 
ment  indispensable. 

Dans  le  silence  du  jugement  ou  de  l’arrêt,  sur  le  point  de  sa¬ 
voir  si  la  communication  a  été  faite  au  ministère  public,  on 
doit  présumer  que  celle  formalité  n’a  pas  été  remplie.  (Cass.  25 
avril  1833.) 

La  cominunication,  une  fois  faite  au  parquet,  n'a  pas  rigou¬ 
reusement  besoin  d’être  renouvelée,  à  moins  que  le  magistrat  qui 
l’a  reçue  ne  soit  empêché  de  siéger  à  l’audieiice  où  raflai rc  doit 
être  plaidée.  Dans  ce  cas,  les  dossiers  doivent  être  communiqués 
de  nouveau  à  celui  qui  le  remplace. 

459.  Après  avoir  reçu  communication,  rofïicier  du  parquet 
appelé  à  conclure  examine  d’abord,  en  la  forme  : 

1®  Si  les  formalités  d’enrôlement  ou  d'appel,  d’aifiebe  et  d’évo¬ 
cation  de  la  cause,  ont  eu  lieu  dans  le  délai  prescrit  j  (Décr.  30 
mars  1808,  art.  19  et  suiv.  —  Pr.  civ.  443.) 

2“  Si  le  préliminaire  de  citation  en  conciliation  a  été  observé, 
dans  les  cas  où  il  est  exigé  j  (Pr.  civ.  48  et  49.) 

3®  Si  les  formalités  requises  ont  été  observées  dans  toutes  les 
pièces  du  procès  ■  {Ibid.,  61  et  suiv.) 

4®  S’il  y  a  lieu  de  proposer,  d’ollîce,  une  exception  d’incompé¬ 
tence  à  raison  de  la  matière f  {Ibid.,  170.) 

5®  S’il  n’a  été  commis  aucune  contravention  en  matière  de 
timbre  ou  d’enregistrement;  (Lois  13  bruni,  et  22  frim.  an  vu.) 

6®  Si  toutes  les  parties  intéressées  sont  en  cause,  ou  dûment  re- 


7®  Si  celles  qui  ne  peuvent  ester  en  justice  sans  autorisation 
ont  été  régulièrement  autorisées  ; 
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8*  Si  les  exceptions  absolues  ou  dilatoires,  telles  que  la  pre¬ 
scription  ou  la  péremption  d’instance,  sont  fondées  ; 

9“  Si  les  conclusions,  actes  de  défense  cl  griefs  d’appel ,  ont 
été  posés  ou  notifiés  en  temps  utiles 


10®  Si  les  jugements  ou  arrêts  d’instruction  ont  été  exécutés, 


si  la  cause  est  en  état  de  recevoir  jugement,  etc., 

Et,  au  fond,  si  les  prétentions  respectives  des  parties  sont  bien 
ou  mal  fondées. 


ÜO.  Ainsi,  le  ministère  public  doit  profiler  des  communica¬ 
tions  qui  lui  sont  faites,  non-seulement  pour  examiner  les  ques¬ 
tions,  objet  du  litige,  mais  encore  pour  s’assurer  si  les  pièces  ne 
donnent  pas  ouverture  à  une  action  criminelle  ou  disciplinaire 
contre  les  officiers  ministériels,  si  elles  sont  enregistrées ,  si  elles 
ne  sont  pas  entachées  de  quelque  nullité,  s'il  y  a  lieu  à  conflit 
ou  à  déclaration  d’incompétence,  etc. 

Le  coût,  la  nécessité  ou  l'inopportunité  des  actes  de  procédure 
doivent  aussi  attirer  son  attention,  pour  les  signaler  aux  juges  et 
requérir  ce  que  de  droit.  Par  exemple,  il  ne  peut  être  fait,  à  la 
partie  adverse,  de  sommation  de  communiquer  au  ministère  pu¬ 
blic,  ni  de  déclaration  des  communications  faites.  Ces  actes, 
n’étant  pas  indispensables  ni  prescrits  par  la  loi,  n’entreraient 
pas  en  taxe.  Il  n'est  dû,  en  effet,  pour  l'accomplissement  de  cette 
formalité,  qu’une  vacation  dont  le  prix  est  réglé  par  l’art,  90  du 
tarif  du  16  février  1807. 

En  un  mol,  ce  doit  être  une  occasion,  pour  les  magistrats  du 
parquet,  de  rechercher  soigneusement,  dans  les  dossiers,  toutes' 
les  circonstances  qui  nécessiteraient  l’intervention  de  leur  mi¬ 
nistère  de  répression, 

4  i  I.  Quant  au  fond  du  procès,  le  ministère  public  doit  l’cxa- 
miner  avec  rallention  la  plus  scrupuleuse  et  l’impartialité  la 
1  plus  sévère.  Il  ne  doit  pas  oublier  que  son  avis,  dégagé  de  tout 
inlércl  et  de  toute  affection  personnelle,  sera  d’un  grand  poids 
*  dans  la  balance  de  la  justice.  Appelé  à  éclaircir  des  ques- 
.  lions  ardues,  obscurcies  par  la  mauvaise  foi  des  parties,  ou 
;  mal  élaborées  par  la  précipitation  ou  la  négligence  de  leurs  con- 
!  seils,  il  doit  les  méditer  et  les  travailler  avec  soin,  afin  de  faire 
I  jaillir,  d’une  discussion  méthodique  et  complète,  la  lumière  qui 
'  doit  éclairer  les  juges.  Dans  ce  travail  préparatoire,  les  excep¬ 
tions  préjudicielles,  celles  surtout  qui  tiennent  à  l’ordre  public, 
la  régularité  ou  l’irrégularité  de  la  procédure,  les  abus  ou  les 
■  écarts  des  officiers  ministeriels,  l’examen  des  points  de  fait  et  de 
droit,  seront  l’objet  de  ses  investigations. 
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442.  Dans  les  procès  qui  s'instruisent  par  écrit,  l’otncicr  du 
parquet,  après  avoir  pris  connaissance  des  pièces,  les  fait  re¬ 
mettre,  dans  le  plus  href  délai,  au  magistral  rapporteur,  quand 

■ 

il  lésa  prises  de  scs  mains,  sinon  au  greffe.  (Üécr.  30  mars  1808, 
arl.  85  et  86.) 

Dans  les  autres  alfaires,  il  les  remet  à  l’avoué  de  qui  il  les  a 
reçues;  si  les  avoués  tes  ont  portées  ou  envoyées  au  parquet, 
c'est  à  eux  à  venir  les  y  reprendre. 

Tant  que  les  dossiers  demeurent  aux  mains  »hi  ministère  pu¬ 
blic,  ils  ne  peuvent  être  déplacés  ni  remis  à  qui  que  ce  soit,  sous 
aucun  prétexte;  le  magistral  lui-môme  n'y  peut  rien  ajouter  ni 
retrancher,  et  doit  se  borner  à  prendre  des  notes. 


SECT.  111.  —  rLAiDOiniES. 


SOMMAIRE. 


443.  Parties. 

Âki,  Avacats  et  avoués. 
443.  DélîliéralLQQ  annuelle^ 


Approbation. 

447*  DpTiin rides  meiJeûles, 
448*  CûotestülioD. 


4  4Û.  Enipècheracnts* 
450,  Causes  enlendues* 


44îS.  Les  parties,  même  les  femmes,  assistées  de  leur  avoué, 
peuvent  plaider  elles-mêmes  leurs  causes,  si  la  Cour  ou  le  tri¬ 
bunal  ne  croit  pas  devoir  leur  interdire  ce  droit.  (Loi  27  vent, 
an  VIII,  art.  —  Pr.  civ.  85.  —  Carré,  Compét.,  i,  65.  —  Cass. 
31  mars  1807.) 

Elles  peuvent  aussi  charger  un  avocat  de  la  défense  de  leurs 
intérêts;  mais,  depuis  Tabrogation  de  l’art.  41  du  décret  du 
14  décembre  1810,  les  juges  ne  pourraient  pas  en  désigner  un 
d’office  à  la  partie  qui  ne  trouverait  pas  de  défenseur  en  matière 
civile.  (Ord.  20  nov.  1822,  art.  45.  —  üécis.  min.  2  juîlL  1828.) 

Quoiqu'il  y  ait  des  arrêts  et  des  auteurs  d’une  opinion  con¬ 
traire.  (Orléans,  8  déc.  1821.  —  Dalloz,  xv,  47,  v*  Défense. 
n*  197. —  Carré,  Pr.,  i,  225,  qmst.  421.) 

D’autres  pensent  que  la  Cour  on  le  tribunal  pourrait  seulement 
désigner  un  avoué  qui,  dans  ce  cas,  et  malgré  son  refus  anté¬ 
rieur,  serait  contraint  de  lui  prêter  son  ministère. 

444.  Tout  avocat  inscrit  au  tableau  d’une  Cour  ou  d’un  tri¬ 
bunal  peut  plaider,  en  matière  civile,  devant  toutes  les  juridic¬ 
tions,  sans  avoir  besoin  d’une  autorisation  spéciale,  quel  que  soit 
le  barreau  dont  il  fasse  partie.  (Ord.  27  août  1830,  art,  4.) 

U  pourrait  seulement,  s'il  était  tout  à  fait  inconnu  dans  un 
siège,  être  tenu  de  justifier  de  sa  qualité,  par  la  production  de 
son  üipldme,  constatant  sa  prestation  de  serment  devant  une 
Cour  d’appel. 
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L('s  avoués  qui,  en  vertu  rie  Tart.  52  de  la  loi  du  22  ventôse 
an  xii,  ont  obtenu  le  grarle  de  licencié  en  droit  avant  le  décret 
du  2  juillet  1812,  et  qui  étaient  pourvus  rrune  charge  d’avoué 
quand  ce  décret  a  été  promulgué,  ont  le  droit  de  plaider  etd'é- 
crire  dans  louîes  sortes  d’alîtiires,  concurremnionl  et  contradic¬ 
toirement  avec  les  avocats.  (ïlcGr.  2  juill.  1812,  art.  9.  — ürd.  22 
fév.  1822,  art.  1.  —  Cire.  min.  8  juill.  1822.) 

11  en  serait  de  même,  si  l’avoué  Jouissant  do  ce  privilège  re¬ 
prenait  l’exercice  de  scs  fonctions,  après  les  avoir  temporaire- 
ment  abandonnées. 

Mais  il  ne  suffirait  pas,  pour  jouir  du  bénéfice  de  rordonnarice 
de  1823,  que  l’avoué  fût  licencié  lors  de  la  jjublicalion  du  décret 
de  1812,  il  faudrait  encore  ([u'il  eût  été  pourvu  d’une  charge 
d’avoué  à  la  même  époque,  (Déci.s.  min.  ll>  avril  1825.) 

En  cas  d’absence  des  avocats,  ou  sur  leur  refus  de  plaider,  la 
Cour,  ou  le  tribunal,  peut  autoriser  un  avoué,  même  non  licen¬ 
cié,  à  plaider  toute  espèce  de  cause.  (Loi  22  vent,  an  xii,  art.  52, 
S  2.  —  Décr.  2  juill.  1812,  art.  5. —  Décis,  min.  l®'"  fév.  183(>.) 

Itans  tout  autre  cas,  les  avoués  non  licenciés,  ou  licenciés  pos¬ 
térieurement  au  décret  du  2  juillet  1812,  ne  peuvent  plaider  les 
Causes  dans  lesquelles  ils  occupent  que  dans  les  tribunaux  qui 
ne  siègent  pas  au  chef-lieu  d’une  Cour  d’appel  ou  au  chef-lieu 
judiciaire  d’un  département,  et  ou  le  nombre  des  avocats  plai¬ 
dants  est  jugé  insuffisant  pour  la  plaidoirie  et  rexpédilion  des 
affaires.  (Ord.  27  févr.  1822,  art.  2.  —  Décis.  min.  7  mai  1819.) 

44*$.  Tous  les  ans,  le  jour  de  la  rentrée,  chaque  tribunal  civil 
de  première  instance,  autre  que  ceux  des  chefs-lieux  judiciaires, 
réuni  en  assemblée  générale  à  la  chambre  de  conseil,  donne  son 
avis  motivé  dans  une  délibération  spéciale  prise  en  vertu  des 
réquisitions  du  ministère  publie,  dont  on  trouvera  un  modèle  au 
n»  XXXVilI  de  l’Appendice,  sur  la  question  desavoir  si  les  avoués 
seront  admis  ou  non  à  plaider  toutes  les  affaires  pendant  l’année 
judiciaire  qui  commence  ce  jour-là.  (Cire.  min.  8  juill.  1822.) 

Depuis,  et  tout  récemment,  on  a  décidé,  contrairement  à  une 
jurisprudence  antérieure,  que  cette  délibération  devait  être  prise 
dans  tous  les  tribunaux,  même  dans  les  chefs-lieux  judiciaires, 
parce  que  la  généralité  des  termes  de  l’art.  2  de  rordonnance  du 
27  février  1822,  qui  n’a  pas  reproduit  ni  maintenu  les  disposi¬ 
tions  des  décrets  des  l  à  décembre  1810  et  2  juillet  1812,  ne  permet 
aucune  exception,  et  que  les  nécessités  du  service  peuvent  exi¬ 
ger,  dans  tous  les  sièges,  radmLssion  des  avoués  à  l’exercice  de 
la  plaidOîTie,  (Décis.  min.  27  août  1853  et  18  déc,  1855.) 
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Le  chef  du  parquet  Iransmel  iminédiateraent,  au  procureur  gé¬ 
néral  du  ressort,  une  expédition  de  cette  délibération,  pour  être 
communiquée  à  la  Cour  d’appel,  qui,  dans  la  première  quin¬ 
zaine  de  novembre,  et  toutes  chambres  assemblées ,  indique  les 
tribunaux  où  la  plaidoirie  sera  permise  aux  avoués.  (Ord,  27  fév. 
1822,  art.  3  et  4.  —  Cire.  min.  2  déc.  1824.) 

Et  cela,  lors  même  qu’il  serait  notoire  que,  dans  tous  les  tribu¬ 
naux  du  ressort,  les  avocats  seuls  suffiraient  pour  plaider  toutes 
les  alTaires.  (Décis.  min.  26  mars  1832.) 

Les  décisions  des  tribunaux,  relatives  à  la  plaidoirie  par  les 
avoués,  doivent  rester  déposées  au  grelTe  de  la  Cour.  (Décis.  min. 
6  mars  1841.) 

44<i.  Les  délibérations  des  Cours,  sur  cet  objet,  sont  soumises 
à  l’approbation  duminislrc  de  la  justice,  et  provisoirement  exé¬ 
cutées.  11  est  ensuite  donné  avis  de  la  décision  du  ministre,  en 
ce  qui  concerne  chaque  tribunal,  par  le  procureur  général  à  son 
substitut  d’arrondissement,  qui  la  porte  à  la  connaissance  des 
magistrats  et  des  avoués  du  .siège,  soit  à  l’audience,  soit  par  écrit. 

Hemarquez  que  les  arrêt é.s  des  Cours  d’appel  ainsi  approuves 
ne  bornent  pas  leur  elîet  à  rannée  courante  j  ibs  subsistent,  au 
contraire,  tant  qu’ils  n’ont  pas  été  rapportés  par  une  décision 
postérieure,  et  ils  sont  toujours  obligatoires  pour  les  tribunaux; 
la  Cour  do  cassation  seule  peut  les  réformer.  (Mmes,  20  juill. 
1832  et  7  janv.  1833.) 

Si,  malgré  la  décision  contraire  de  la  Cour  et  ropposilion  du 
ministère  public,  un  tribunal  autorisait  les  avoués  à  continuer 
de  plaider,  .sa  délibération  devrait  être  déférée  à  la  Courd’appei 
pour  être  annulée.  (Décis.  mhi.  23  mai  1823.) 

Toutefois,  nonobstant  la  prohibition  de  plaider  faite,  d’une 
manière  générale,  aux  avoués  d’un  siège  par  la  décision  de  la 
Cour,  le  tribunal  |)eul,  en  cas  d’empêchement  accidentel  de  tous 
les  avocats,  pour  l’expédition  d’une  affaire,  autoriser  les  avoués, 
comme  nous  l’avons  dit  ci-dessus  n°  444-,  §  5,  à  la  plaider.  (Décis. 
min.  1*’^  fév.  1836.) 

447.  Tous  lesavoué.s,  licenciés  ou  non,  conservent  toujours, 
même  dans  les  tribunaux  où  la  plaidoirie  leur  est  interdite,  le 
droit  de  plaider  les  demandes  incidentes  qui  sont  de  nature  à 
être  jugées  sommairement,  et  tous  les  incidents  relatifs  à  la  pro¬ 
cédure,  mais  seulement  dans  les  affaires  où  ils  occupent  comme 
avoués,  et  pour  défendre  les  intérêts  de  leurs  clients.  (Ord.  27 
fév.  1822,  art.  5.  —  Décis,  min,  13  avril  1824.) 

Toutefois,  ce  droit  ne  s’étend  pas  à  la  plaidoirie  des  affaires 
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sominaires,  même  pour  les  avoués  des  chefs-lieux  de  déparlc- 
iiient,  qui  tenaient  ce  privilège  de  l’art.  3  du  décret  du  2  juillet 
1812.  (Cass.  11  dée.  182Ü.) 

Car  rordonnance  du  27  février  1822  ,  qui  leur  a  enlevé  ce 
droit,  a  élé  constitutionnellement  rendue.  (Cass.  8  avril  1837  et 
13  mai  1840.) 

Ainsi,  les  avoués  des  chefs-lieux  judiciaires  ne  sauraient  être 
autorisés,  d’une  manière  générale,  par  la  Gourou  le  tribunal,  à 
plaider  les  causes  dont  tisseraient  cliargés,  à  moins  que  le  nom¬ 
bre  des  avocats  ne  fût  insutïisant.  (llécis.  min,  2janv.  1842.) 

448.  Les  contestations  entre  le  minislère  public  et  les  avoués, 
sur  rexercice  de  la  plaidoirie,  sont  jugées  en  audience  publique 
et  par  la  juridiction  ordinaire,  au  lieu  de  l’être  par  voie  régle¬ 
mentaire  et  à  la  chambre  du  conseil.  (Amiens,  31  déc.  1824  et 
23  avril  1825.) 

Et  les  autres  avoués  n’ont  pas  qualité  pour  intervenir  dans  un 
débat  où  l’on  conteste  à  l’un  d’eux  le  droit  de  plaider  dans  une 
alfaire  déterminée.  (Aix,  2  août  1825.) 

Le  ministère  public,  qui  est  presque  toujours  partie  principale 
en  cette  matière,  doit  veiller  a  ce  que  les  avoués,  pour  se  perpé¬ 
tuer  dans  le  droit  de  plaidoirie,  ne  cherchent  pas  à  écarter  des 
affaires  les  jeunes  avocats  qui  se  présenteraient  pour  plaider. 
(Uécis.  Rennes,  4  janv.  1830.) 

449.  Lorsque  l’avocat  chargé  d’une  affaire  ne  peut,  pour  cause 
de  maladie  ou  autre  empêchement  grave,  sc  présenter  à  l’au¬ 
dience  au  jour  fixé  pour  les  plaidoiries,  il  doit  en  instruire  le 
président  par  écrit,  et  renvoyer  les  pièces  à  l’avoue.  En  ce  cas,  la 
cause  peut  être  plaidée  par  l’avoué,  ou  remise  à  un  autre  jour. 
(Décr.  2  juin.  1812,  art.  6.) 

Il  en  est  de  même  lorsque,  à  l’appel  de  la  cause,  l’avocat  est 
engagea  l’audience  d’une  autre  chambre,  ou  d’une  autre  juri¬ 
diction,  qui  siège  en  même  temps.  {Ibid,  y  art.  7.) 

Hors  CCS  deux  cas,  lorsque  l'avocat  charge  de  l’affaire  et  saisi 
des  pièce.s  ne  se  trouve  pas  îjfësenl  à  l’appel  de  la  cause,  et  que, 
par  sa  faute,  clic  est  remise  ou  rayée  du  rùle,  faute  de  pouvoir 
être  plaidée,  il  peut  être  condamné  personnellement  aux  frais 
(le  la  remise  et  à  des  dommages-intérêts  envers  la  partie,  s’il  y 
a  lieu.  {IbUL,  art.  8.) 

Il  a  été  recommandé  de  ne  pas  commencer  rexamen  d’une 
affaire  civile  avant  que  la  précédente  soit  jugée,  ou  au  moins 
débattue  complètement.  (Cire.  min.  6  juin  1848.) 

Mais,  dans  la  pratique,  cet  ordre  ne  saurait  être  rigoureuse- 
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ment  suivi  sans  préjudice  pour  rexptkiilion  des  affaires,  à  cause 
de  la  perte  de  temps  qui  pourrait  en  résulter. 

4.^0.  Enfin,  quand  les  juges  trouvent  une  cause  suffisamment 
instruite  ou  éclaircie,  Je  président  doit  faire  cesser  les  plaidoiries. 
(Décr.  30  mars  1808,  art.  34  et  73.— Cire.  min.  3  juill.  1822.) 

Mais  il  faut  que  tous  les  juges  soient  unanimes  pour  en  limiter 
la  durée  J  l’opposition  d’un  seul  suffirait  pour  qu’elles  dussent 
continuer.  A  plus  forte  raison,  la  volonté  seule  du  président  ne 
sulfirait  pas  pour  y  mettre  un  terme,  (Ualloz,  xv,  55,  v*  Défeyise^ 
n“*  229  et  230.) 

C’est  d’ailleurs  le  devoir  des  magistrats  d’écouler  avec  atten¬ 
tion  et  bienveillance  les  organes  des  parties  dans  le  développe¬ 
ment  de  leurs  moyens.  Ils  peuvent  seulement  supprimer  les  ré¬ 
pliques  d’une  manière  générale,  sauf  les  exceptions  accidentelles 
que  certaines  causes  pourraient  exiger. 

En  appel,  l'appelant  principal  doit  toujours  être  admis  à  ré¬ 
pondre  ù  l’appel  incident  développé  dans  la  plaidoirie  de  Kin- 
liiué. 

SECT.  IV.  —  CONCLUSIONS  DU  IlINlSTfellE  PUBLIC. 
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Nécessité, 

452,  Omission. 

4^5,  Causes  ardues. 

4^4.  Cône) usions  verbales 


455  i  Coîir.l  usions  éerites, 
456.  Audition  immédiate, 
457*  Ordre  de  parole* 
^458,  Indépendance, 


459,  lïïipnrlialité* 

460,  Résumé* 


4i5i.  Le  ministère  public  porte  la  parole  aux  audiences  ci¬ 
viles  et  doit  être  entendu,  après  les  parties,  dans  les  affaires  où 
la  loi  a  commandé  son  intervention.  (Loi  lG-2i  août  1790,  Ut. vin, 
art.  .3.- — C,  pr.  83  et  112.) 

Il  ne  suffirait  pas  d’énoncer  le  fait  de  son  audition  ou  de  l’at- 
tcslerdans  des  actes  exlrajudiciaires;  c’est  rarrétou  le  Jugement 
lui-même,  qu’il  soit  d’avant  faire  droit  ou  définitif,  qui  doit,  à 
peine  de  nullité,  constater  que  celle  audition  a  eu  lieu.  La  dé¬ 
claration  des  juges  qui  l’ont  rcud%  ne  pourrait  suppléer  à  son 
silence.  (Cass.  20  juill.  1836.) 

11  a  même  été  jugé  que  le  nom  du  magistrat,  qui  avait  porté  la 
parole,  devait  être  mentionné  dans  l’arrêt  ou  le  jugement,  et 
qu’il  ne  suffirait  pas  de  met  lie  :  Le  minislère  'public  entendu. 
(Nîmes,  l*'‘aüùl  1827.) 

4S4.  Dans  les  causes  communicables  de  leur  nature,  les  con¬ 
clusions  du  ministère  public  sont  donc  nécossaires,  à  peine  de 
nullité,  et  cette  nullité  peut  être  opposée  par  toutes  les  parties 
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en  cause,  (Carre,  Proc.^  i,  150.  — Schcnck,  i,  336.  —  Ortolan, 
I,  29i.) 

Le  défaut  de  conclusions  n’est  pourtant  pas  un  moyen  de  n\il- 
lilé,  lorsque  l’arrêt  ou  le  jugement  a  été  favorable  à  la  partie 
dans  l’intérêt  de  laquelle  la  communication  était  ordonnée.  Si 
elle  ne  l’attaque  point,  son  adversaire  ne  peut  pas  se  prévaloir 
de  celte  omission.  (Cass.  29  mars  1825.) 

Mais,  si  la  cause  était  communicable  du  chef  de  toutes  les  par¬ 
ties,  chacune  d’elles  pourrait  se  prévaloir  du  défaut  de  conclu¬ 
sions.  (Carré,  Compét.y  i,  150. —  Scheuck,  i,  336.) 

Ilemarquons  enfin  que  les  conclusions  du  iniiiLstère  public  ne 
sont  pas  nécessaires,  surtout  à  peine  de  nullité,  dans  les  causes 
où  la  loi  ne  les  exige  pas  expressément,  par  exemple,  tiuand  il 
ne  s’agit  que  de  statuer  sur  des  nullités  de  procédure,  dans  une 
affaire  qui  ne  serait  pas  d’ailleurs  communicable.  (Cass.  1 1  vend, 
an  vil, — üéeis.  min.  U  bvum.  an  ix.  —  Cire.  Rennes,  25  vend. 


an  X.) 

4.^5.  Dans  les  causes  d’appel  importantes  et  ardues,  les  avo¬ 
cats  généraux  sont  tenus  de  communiquer  au  procureur  général 
les  conclusions  qu’ils  se  proposent  de  donner  j  ils  doivent  aussi 


faire  celte  commuiîic>ation  dans  toute.s  les  affaires  dont  le  procu¬ 
reur  général  voudrait  prendre  connaissance.  Si  le  procureur  gé¬ 
néral  et  l’avocat  général  ne  sont  pas  d’accord,  l’affaire  est  rap¬ 
portée,  par  l’avocat  général,  ù  l’assemblée  générale  du  parquet, 
et  les  conclusions  sont  prises  à  l’audioncc,  conformément  à  ce 
qui  aura  été  arrêté  à  la  majorité  des  voix.  (Üécr.  6  juill.  1810, 
art.  48.) 

En  cas  de  partage  des  voix,  l’avis  du  procureur  général  pré¬ 
vaut,  Ce  magistrat  peut  aussi,  quand  son  avis  n’a  pas  prévalu 
auprès  de  la  majorité,  porter  lui-rnême  la  parole  à  l'audience,  et 
conclure  d’après  son  opinion  personnelle.  (Ibid.,  art.  49.) 

L’avocat  général,  qui  refuserait  de  prendre,  à  raudience,  des 
conclusions  conformes  à  ce  qui  a  été  arrêté,  par  la  majorité  des 
voix,  dans  l’assemblée  générale  du  parquet,  manquerait  à  ses 
devoirs,  et  pourrait  être  réprimandé  par  le  ministre.  (Décis.  min. 
30  déc.  1823.) 

Toutefois,  quand  l’avis  de  la  majorité  est  entièrement  contraire 
à  son  opinion  personnelle,  il  est  convenable  qu’il  soit  remplacé 
à  l’audience  par  un  partisan  de  l’opinion  qui  a  prévalu. 

4S4.  Le  ministère  public  doit  donner  ses  conclusions  verba¬ 
lement,  à  peine  de  nullité,  et  les  lire  à  haute  voix,  si  elles  sont 
écrites.  (Cass.  14  mars  1821.) 
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Le  juprenienl  ou  i’arrôl  doit  porter  la  preuve  que  celle  for¬ 
malité  a  élcremplicj  mais,  s'il  énonçait  que  les  conclusions  du 
ministère  public  ont  été  lues,  sans  dire  par  qui,  il  y  aurait  pré¬ 
somption  que  c’est  par  lui-méme,  cl  conséquemment  il  n’y  au¬ 
rait  pas  de  nullité.  (Schcnck,  i,  337. — l'igeau,  i,  263. — Carré, 
Compét.,  I,  251.) 

4;>î».  Quand  le  ministère  public,  partie  jointe,  a  donné  ses 
conclusions  par  écrit,  il  est  bon  qu’elles  soient  par  lui  déposées 
au  greffe  ou  sur  le  bureau,  après  qu'elles  ont  été  lues  à  l’au¬ 
dience,  afin  qu’on  puisse  les  consulter,  au  besoin,  pour  la  ré¬ 
daction  du  jugement  ou  de  l’arrêt. 

Mais  nous  ne  saurions  trop  recommander  aux  jeunes  magis¬ 
trats  de  prendre  toujours  des  conclusions  écrites  en  matière  ci¬ 
vile  et  commerciale.  C’est  un  conseil  qui  leur  a  déjà  été  donné 
par  d’imposantes  autorités,  notamment  par  M.  Troplong,  qui  a 
laissé  de  profonds  souvenirs  au  parquet,  dont  il  était  Tun  des 
plus  savants  organes. 

Quand  le  ministère  pulilic  est  partie  principale,  ses  conclu¬ 
sions  motivée.s  sont  toujours  écrites  et  signifiées  comme  celles 
des  avoués,  sauf  à  lui  à  les  développer  verbalement  à  l’audience. 

4îiO.  Lorscpie  le  magistrat  qui  remplit  les  fonctions  du  mi¬ 
nistère  public  ne  porte  pas  la  parole  sur-le-champ  après  les  plai¬ 
doiries,  il  ne  peut  demander  qu’un  délai  dont  il  est  fait  mention 
sur  la  feuille  d’audience.  (Décr.  30  mars  1808,  art.  Si.) 

Dans  les  matières  urgentes  et  qui  requièrent  célérité,  il  est 
indispensable  que  l’officier  du  ministère  public  porte  la  parole 
sur-le-champ,  pour  ne  pas  retarder  la  décision  de  la  Cour  ou  du 
tribunal.  Il  en  est  même  toujours  ainsi  dans  certains  sièges,  où 
cet  usage  s’esl  introduit,  notamment  dans  les  afiàires  jugées  en 
audience  solennelle,  afin  d’éviter  une  perte  de  temps  et  d’épar¬ 
gner  à  deux  chambres  de  la  Cour  la  nécessité  de  se  réunir  une 
seconde  fois. 

4;i".  Quand  le  ministère  public  est  partie  principale,  il  parle 
le  premier  ou  le  dernier,  selon  qu’il  est  demandeur  ou  défen¬ 
deur,  appelant  ou  intimé.  , 

Quand  il  est  partie  jointe,  il  parle  toujours  le  dernier,  et  nul 
ne  peut  parler  après  lui  ;  les  parties  peuvent  seulenicnt  rciuetlre 
aux  juges  de  simples  notes  écrites.  (Arg.  1 11,  C.  pr.  —  Décr.  30 
mars  1808,  art.  87.) 

Et  cela,  lors  même  qu’il  aurait  signalé  des  nullités  non  pro¬ 
posées  par  les  parties.  (Cass.  22  avril  1835.) 

Mais  si,  dans  une  instance  civile  ou  criminelle,  il  exerce  inci- 
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ilemmenl  une  action  nouvelle,  ets’il  requiert,  par  exemple,  une 
peine  disciplinaire  ou  autre,  la  partie  atteinte  par  le  réquisitoire 
doit  être  admise  à  produire  sa  défense  et  à  parler  après  lui. 
(Cass.  7  août  1822.) 

Dans  les  affaires  mises  en  délibéré,  le  ministère  public,  quand 
il  est  partie  jointe,  est  entendu  en  ses  conclusions  après  le  rap¬ 
port.  (C.  proc.  1 12.  — Pigeau,  i,  8G2.) 

Partie  principale  ou  partie  jointe,  le  ministère  public  occupe 
à  l’audience  sa  place  ordinaire.  A  la  différence  des  avocats,  il 
peut  parler  couvert  sans  l’autorisation  de  personne,  même  en 
concluant  et  en  lisant  les  pièces.  A  la  prononciation  de  l'arrêt 
ou  du  jugemeut,  il  reste  assis,  mais  il  est  con^cnable  qu’il  soit 
découvert. 

4{î8.  Il  est  interdit  aux  Cours  et  tribunaux  d’interrompre 
l’officier  du  ministère  public  qui  porte  la  parole,  même  sous  le 
prétexte  quc'l’hcure  de  l’audience  serait  expirée.  (Carré,  CompéLf 
I,  283.) 

Dans  aucun  cas,  l’insuffisance  ou  rirrégularité  des  conclu¬ 
sions  ne  les  autoriserait  à  appeler  un  autre  membre  du  par¬ 
quet,  et  ils  ne  pourraient  mander  à  l’audience  celui  qui  a  porté 
la  parole,  pour  blâmer  ou  critiquer  ses  conclusions,  ni  donner 
acte  à  une  partie  de  certains  passages  de  cés  conclusions  qu’elle 
croirait  injurieux  pour  elle.  (Cass.  20  oct.  1833.) 

44Î9.  Le  ministère  public  ne  peut,  en  aucun  cas,  prendre,  dans 
rintérét  des  parties,  des  conclusions  formelles  qu’elles  n’auraient 
pas  prises  elles-mêmes;  mais  il  peut  présenter  des  moyens  qu’elles 
auraient  omis  de  faire  valoir  à  l’appui  de  leurs  propres  conclu¬ 
sions,  d’après  ce  qui  a  été  indiqué  au  n”  392,  9". 

Du  reste,  aucune  forme  particulière  n’est  prescrite  pour  les 
conclmsions  de  ce  magistrat.  S’il  trouve  que  la  partie  à  laquelle 
il  se  joint  est  bien  défendue,  il  peut  se  borner  à  déclarer  qu’il 
:  s’en  rapporte  à  la  sagesse  tle  la  Cour  ou  du  tribunal,  comme  nous 
l’avons  dit  au  n“  437. 

11  n’csl  peut-être  pas  inutile  d’ajouter  que,  quand  l'État  ou  des 
administrations  publiques  sont  en  cause,  le  ministère  public  n’y 
5  doit  avoir  aucun  égard  en  ses  conclusions,  même  dans  les  procès 
où  il  a  occupé  pour  eux  comme  partie  principale  :  car  il  n’esl 
!  jamais  tenu  de  conclure  en  fiiveur  de  la  partie  qui  a  nécessité  la 
communication,  et  il  doit  toujours  sc  décider  en  faveur  de  ce  qui 
lui  paraît  être  la  justice  et  le  bon  droit. 

480.  Enfin,  un  exposé  complet  des  moyens  des  parties,  même 
de  ceux  qu'elles  ont  omis,  s’il  y  a  lieu,  et  les  développements  de 
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r»)|)iiûon  consciencieuse  du  ina^islrat,  doivent  Olre  les  éléments 
des  conchisiüns  du  ministère  public.  Il  est  tenu  de  se  montrer 
sobre  de  citations,  de  details  oiseux  et  de  répétitions  inutiles.  Il 
ne  doit  pas  oublier  qu’au  point  où  la  discussion  est  parvenue, 
ce  dont  les  juges  ont  surtout  besoin,  c'est  d’un  résumé  concis  et 
ûdèle,  de  la  mise  en  saillie  des  points  capitaux  du  procès,  et  de 
rindication  précise  des  véritables  raisons  de  décider.  Telle  est 
la  lumière  qu’ils  attendent  des  paroles  du  magistrat  du  parquet, 
qui  remplit,  en  les  prononçant,  la  plus  belle  et  peut-être  la  plus 
importante  partie  de  ses  attributions. 

Eu  effet,  des  plaideurs  acharnés  épuisent  l’un  contre  l'autre 
tous  les  moyens  tiue  la  passion  ou  la  mauvaise  foi  leur  inspirent. 
Ils  mêlent  à  leurs  attaques  ou  à  leur  défense  des  invectives 
odieuBe.s  qui  décèlent  leur  animosité.  Par  leurs  arguments  cap¬ 
tieux  et  perfides,  ils  tiennent  en  suspens  l’esprit  du  juge.,.  Alors 
un  magistrat  se  lève.  X  la  hauteur  où  il  siège,  il  est  au-dessus 
des  mauvaises  passions  qui  s’agitent  à  ses  pieds.  Calme  comme 
la  raison  qui  l’éclaire,  impartial  comme  la  loi  qui  le  guide,  il 
prononce,  avec  la  solennité  de  son  ministère,  des  paroles  sim¬ 
ples,  mais  profondes,  qui  fixent  les  irrésolutions  du  juge  et  por¬ 
tent  la  coiivküon  dans  tous  les  esprits.  Quel  beau  rôle  !  Quelle 
haute  mission  î  Après  rhonneur  de  prononcer  les  oracles  de  la 
justice,  quel  plus  noble  emploi  a  pu  être  donné  à  rhomme  que 
celui  de  les  préparer? 
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461.  Les  jugements  et  les  arrêts  civils  sont  contradictoires 
ou  par  défaut,  d’avant  faire  droit  ou  définitifs,  eu  premier  ou  en 
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Les  jugements  et  arrêts  contradictoires  sont  ceux  qui  sont  ren¬ 
dus  sur  les  conclusions  respectives  de  toutes  les  parties  en  cause. 
(Pigeau,  I,  468.) 

Les  jugements  et  arrêts  par  défaut  sont  ceux  qui  sont  rendus 
en  l'absence  de  l’une  des  parties  dûment  assignée  ou  de  son 
avoué,  soit  qu’elle  n’ait  pas  constitué  d’avoué,  soit  que  l’avoué 
constitué  ne  se  présente  pas.  (C.  pr.  149.) 

462.  Toutefois,  si  les  avoués  constitués  avaient  posé  des  qua¬ 
lités,  c’est-à-dire,  si  les  oonel  usions  avaient  été  respectivement 
prises  à  l’audience,  le  jugement  ou  l’arrêt  serait  réputé  conlra- 
dictoire,  lors  même  que  l’mi  des  avoués  ne  se  présenterait  pas 
pour  plaider.  (Arg.  343,  C.  pr.  — Pigeau,  i,  469  et  475.) 

11  a  aussi  été  décidé  qu’uii  jugement  ou  arrêt  qui,  en  rejetant 
une  demande  en  renvoi  à  une  autre  audience  de  la  part  de  l’une 
des  parties,  slaluait  au  fond,  sans  même  que  son  avoué  eût  pris 
de  conclusions  sur  l’objet  du  litige,  était  contradictoire,  et,  par 
suite,  non  susceptible  d’opposition.  (Bordeaux,  t«'’juill.  1828.) 

Mais  si,  après  les  conclusions  respectivement  prises,  un  nou¬ 
veau  magistral,  qui  ne  les  a  pas  entendues,  vient  à  siéger  à  l’au¬ 
dience,  et  si  l’avoué  et  l’avocat  de  ITine  des  parties  sc  retirent, 
refusant  de  reprendre  les  conclusions  et  de  plaider,  le  jugement 
ou  Tarrêt  qui  intervient  n’est  plus  contradictoire,  mais  seule¬ 
ment  par  défaut,  lors  même  que  le  défaut  n’aurail  été  ui  re¬ 
quis,  ni  prononcé.  (Cass.  15  juilL  1839.) 

46S.  Dans  les  all’aires  qui  s’instruisent  sans  ministère  d’a¬ 
voué,  la  cause  est  contradictoire  dès  qu’il  y  a  eu  des  mémoires 
respectivement  signifiés.  (Cass.  13  fév.  1815.) 

Au  contraire,  les  jugements  rendus  contre  la  régie  de  Tenre- 
gislremenl,  sans  qu’elle  ait  fait  signifier  de  défenses,  ne  cessent 
pas  d’être  des  jugements  par  défaut,  et  ne  deviennent  pas  des 
jugements  contradictoires,  par  cela  seul  qu’ils  ont  été  précédés 
des  conclusions  du  ministère  public,  (Cass.  Il  mars  1812.) 

464.  Le  défaut  peut  cire  donné,  tant  contre  le  demandeur  ou 
l’appelant,  que  conlre  le  défendeur  ou  rinlimé. 

Dans  le  premier  cas,  on  le  nomme  congé^défaiU,  parce  qu’il 
fait  congédier  l’assigné  défendeur  ou  l’intimé,  qui  peut  prendre 
défaut  même  sans  avoir  fourni  de  défenses,  pourvu  qu’il  ail  con¬ 
stitué  avoué.  (Pigeau,  i,  473.') 

11  ne  peut  jamais  être  donné  tiéfaut  contre  le  ministère  public, 
même  quand  il  est  partie  principale  j  mais,  dans  ce  cas,  qu’il  .soit 

demandeur  ou  défendeur,  il  peut  le  requérir  contre  son  advense 
partie. 
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465.  Le  défaul  est  prononcé  à  raudience  sur  l’appel  de  la 
cause,  et  seulement  si  l’une  des  parties  le  requiert;  il  ne  peut 
jamais  être  prononcé  d’oilice.  Quand  il  y  a  eu,  pour  le  même 
objet,  plusieurs  assignations  signifiées  à  difierenles  époques,  le 
défaut  ne  peut  être  pris  qu’aprês  réchéancc  du  plus  long  délai, 
et  il  doit  l'être  à  la  fois  contre  toutes  les  parties  défaillantes,  (G. 
pr.  150,  151  et  152.) 

466.  Si,  de  deux  ou  de  plusieurs  parties  assignées,  l’une  fait 
défaul  et  l'autre  comparaît,  le  profil  du  défaut  est  joint;  le  ju¬ 
gement  ou  l’arrêt  de  jonction  est  signifié  par  un  huissier  com¬ 
mis,  avec  assignation  à  jour  fixe,  pour  être  statué  par  un  seul 
jugement  ou  arrêt  non  susceptible  d'opposition  de  la  part  d'au¬ 
cune  des  parties,  (G.  pr.  153. — Cass.  28  fév.  1825.) 

Toutefois,  celle  règle  n’est  pas  rigoureusement  applicable  aux 
defauts  donnés  faute  de  plaider,  ni  aux  affaires  commerciales, 
quoiqu’elle  ait  été  jugée  facultative  dans  ces  circonstances.  (Cass. 
20  mai  1829.) 

Mais  elle  s’applique  aux  affaires  sommaires  comme  aux  autres, 
même  en  cas  d’assignation  à  bref  délai;  (Cass.  15  janv.  1821.) 

El  aux  causes  portées  en  appel,  comme  à  celles  de  première  in¬ 
stance.  (Toulouse,  26  janv.  1839.) 

Du  reste,  dans  les  affaires  communicables,  le  ministère  pu¬ 
blic  doit  toujours  être  entendu  sur  les  demandes  de  jonction  de 
defaut. 

Hemarquez  que  le  jugement  ou  l’arrêt  qui  statue  sur  le  profil 
d’un  défaut  joint  est  définitif,  même  à  l’égard  de  la  partie  qui 
fait  défaul,  pour, la  première  fois,  lors  de  celle  deuxième  décision, 
après  avoir  comparu  ou  avoir  été  représentée  au  jugement  ou 
arrêt  de  jonction,  alors  même  que  celui-ci  n’aurait  pas  été  signifié 
à  son  avoué,  si  ce  dernier  a  été  présenta  l’audience  où  le  juge¬ 
ment  ou  arrêt  de  jonction  est  intervenu., (Cass.  16  janv.  1838.) 

467.  Comme  il  est  de  principe,  en  toute  matière,  que  le  dé¬ 
faut  emporte  contestation,  le  défendeur  ou  l’intimé  défaillant 
ne  doit  pas  être  condamné,  par  cela  seul  qu’il  ne  se  présente 
pas;  il  faut  encore  que  les  conclusions  du  demandeur  ou  de  rap¬ 
pelant  .se  trouvent  justes  et  bien  vérifiées.  (Pr.  civ.  150.) 

Il  est  donc  nécessaire  que  les  juges  examinent  attentive  ment 

les  droits  et  les  prétentions  des  parties,  cl  qu’ils  suppléent  môme, 
autant  qu’il  est  en  eux,  aux  moyens  et  au  silence  du  défaillant. 

Quand  il  s’agit  d’une  cause  communicable,  le  ministère  public 
doit  aussi  défendre  scs  intérêts  si,  d’ailleurs,  la  justice  et  le  bon 
droit  paraissent  de  son  cùlé,  comme  nous  l’avons  dit  au  n»  459,  S  3. 
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Aiiisi^  lorsqu’une  demiintlc  tie  première  îiistanee  ou  tl 'appel, 
sur  laquelle  il  a  élé  laissé  défaut,  par  le  defendeur  ou  par  l’in¬ 
timé,  est  reconnue  injuste  ou  mal  fondée,  elle  doit  être  rejetée. 

iSi  elle  est  douteuse,  le  juge,  avant  de  prononcer,  doit  ordon¬ 
ner  toutes  les  voies  d'instruction  convenables;  et,  dans  tous  les 
cas,  sa  décision  doit  être  motivée,  car  c’est  la  seule  manière  de 
constaterque  les  conclusions  du  demandeur,  ou  de  l’appelant,  ont 
élé  trouvées  justes.  Ainsi,  un  jugement  ne  doit  pas  être  infirmé 
sur  appel,  par  le  seul  motif  que  l’intimé  ne  se  présente  pas,  pour 
soutenir  le  liien  jugéde  la  décision  des  premiers  juges,  dans  le 
cas  même  où  il  aurait  élé  demandeur  en  première  iuslance.  U 
serait,  en  effet,  contraire  à  réquité  naturelle  de  condamner  le 
défendeur  ou  l’intimé,  seulement  parce  qu’il  ne  se  serait  pas 
présenté  pour  plaider.  (Cass,  k  déc.  1816.) 

Notamment,  quand  la  demande  intéresse  l’ordre  public  ou  des 
personnes  incapables,  dont  les  tuteurs  ou  les  administrateurs  ne 
se  présentent  pas,  le  ministère  public,  partie  Jointe,  doit  requé¬ 
rir,  et  le  juge  doit  ordonner  que  le  demandeur  justifie  sa  de¬ 
mande,  sans  regarder  comme  un  acquiescemcnl  ou  un  aveu  le 
silence  de  ceux  qui  sont  chargés  de  veiller  aux  intérêts  du  dé¬ 
faillant.  Il  n’y  a  pas  lieu,  dès  lors,  de  rejeter  la  demande,  mais 
d’en  ordonner  la  preuve  juridique.  (Pigeau,  i, 

Du  reste,  ces  vérifications  ne  sont  pas  nécessaires,  quand  c'est 
le  demandeur  ou  l’appelant  qui  laisse  défaut  ;  on  suppose  alors 
qu’il  a  abandonné  lui-même  la  demande,  parce  qu'il  l’a  recon¬ 
nue  injuste  ou  mal  fondée.  I2n  cause  d’appel,  il  est  môme  de 
principe  que  les  griefs  et  les  Èiioyens  de  l'appel  ne  se  suppléent 
pas.  (Cass.  18  avril  1820. — Paiîlict,  sur  l’art.  loO,  Pr,  civ,) 
408.  Tout  jugement  ou  arrêt  par  défaut  doit  être  signifié  par 
un  huissier,  que  le  tribunal  ou  la  Cour  commet  à  cet  ed’et. 
L’huissier  commis  peut  être  désigné  par  son  titre  de  syndic,  de 
rapporteur,  ou  d’huissier  audiencier  de  tel  canton,  aussi  bien 
que  par  son  nom  patronymique.  (Pr.  civ.  156.) 

Si  le  jugement  doit  être  signifié  hors  du  ressort  du  tribunal 
qui  l’a  rendu,  il  porte  que  l’huissier  .sera  commis,  soit  par  le  tri¬ 
bunal,  soit  par  un  juge  du  tribunal,  soit  par  le  juge  de  paix  du 
domicile  du  défaillant.  1035.) 

Pour  éviter  aux  parties  les  frais  de  cette  désignation  d'uu  huis- 
lier,  par  les  juges  du  domicile,  et  aussi  pour  mettre  les  juges  su¬ 
périeurs  dans  la  possibilité  de  la  faire  eux-mêmes,  quand  la  si¬ 
gnification  doit  avoir  lieu  dans  le  ressort  de  la  Cour  d’appel ,  les 
tribunaux  ont  été  invités  à  indiquer  à  cette  Cour  deux  ou  trois 
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huissiers  les  plus  dignes  de  s<i  confiance  dans  chaque  arrondisse- 
inciil.  (Cire.  Hennes,  7  janv.  1809.) 

Depuis,  on  a  prescrit  aux  procureurs  ordinaires  de  transmettre, 
-eha(|uc  année,  dans  le  même  but,  au  parquet  de  la  Cour  d'appel, 
le  tableau  général  de  tous  les  huissiers  en  exercice  dans  leur 
jirrondisseinenl,  et  de  faire  connaître  les  changements  succes¬ 
sifs  qui  pouiTaieiit  survenir  parmi  eux.  {Idem,  l*'janv.  1833.) 

Ce  tableau  est  déposé  au  greffe  de  la  Cour  par  les  soins  du 
procureur  général. 

Au  reste,  la  partie  condamnée  par  un  jugement  ou  arrêt  sur 
défaut,  qui  ne  contiendrait  pas  la  désignation  d’un  huissier  com¬ 
mis  pour  le  signifier,  serait  non  recevable  à  se  faire,  de  celte 
omission,  un  moyen  de  imllilé,  s’il  était  établi,  par  son  aveu, 
qu’elle  en  a  reçu  copie.  (Cass.  7  déc.  1813.) 

469.  Tout  jugement  ou  arrêt  par  défaut,  qui  n’est  pas  exécuté 
dans  les  six  mois  de  son  obtention,  est  périmé,  c’est-à-dire  réputé  ; 
non  avenu.  (Pr.  civ.  156.) 

Toutefois,  cette  péremption  ne  s’applique  pas  aux  jugements; 
d’adjudication  dcünilivc  en  matière  d’expropriation  forcée,  les-- 
quels,  quoique  rendus  sans  que  le  saisi  ail  comparu,  sont  néan¬ 
moins  réputés  contradictoires  à  son  egard,  et  ne  sont  pas  sujetsE 
à  la  péremption,  à  défaut  d’exécution  dans  les  six  mois;  (Cass.. 
13  fev,  1857.) 

i\i  aux  sentences  des  juges  de  paix  en  matière  civile.  (Cass.. 
1.3  sept.  1809.) 

Un  jugement  ou  arrêt  par  défaut  est  réputé  exécuté,  lorsqu’il 
a  été  suivi  d’un  acte  quelconque,  duquel  il  résulte  nécessaire* 
ment  que  son  e.xéculion  a  été  connue  du  defaillant,  (l'r.  civ.  159.^ 

470.  Un  jugement  ou  arrêt  par  défaut  ne  peut  être  exécute, 
avant  l’échéance  de  la  huitaine  de  la  signification,  à  moins  quo 
le  tribunal  ou  la  Cour  n’en  ail  ordonné  l’exécution  provisoires 
auquel  cas  l’opposition  n’arrêlo  pas  rexéculion,  (Pr.  civ.  155.’. 

Toutefois,  une  inscription  hypothécaire  prise  en  vertu  d’utl 
jugement  par  défaut  est  tout  à  la  fois  un  acte  d’exécution  et  dd 
conservation.  Ainsi,  comme  acte  d’execution,  elle  a  empêché  Id 
péremption  de  ce  jugement,  si  elle  a  été  prise  avant  PexpiratioK 
des  six  mois  ;  et,  comme  acte  conservatoire,  elle  a  pu  être  prisü 
avant  l’expiration  de  la  huilaiuc  pendant  laquelle  il  est  défendw 
d’exécuter  les  jugements  par  défaut.  (Cass.  19  déc.  1820.) 

Remarquez  aussi  que  l’opposition  à  un  jugement  par  défaut}; 
faute  de  plaider,  rendu  par  un  tribunal  de  commerce,  n’est  pituu 
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recevable  après  l'expiralioii  de  la  huitaine  de  la  signification  du 
jugement.  (Paris,  29  juin  1839.) 

§  2. — Jugements  d'araiyt  faire  droit  et  définitifs. 

'î  i  1.  Les  jugements  et  arrêts  d’avant  faire  droit  sont  ceux  qui 
sont  rendus,  dans  le  cours  d’une  instance,  pour  éclairer  la  religion 
du  juge  et  mettre  l’alTaire  en  état  d’élre  jugée.  Ils  sont,  ou  pro¬ 
visoires,  ou  préparatoires,  ou  interlocutoires. 

Les  jugements  ou  arrêts  provisoires  sont  ceux  par  lesquels  les 
juges,  voyant  que  la  contestation  principale  pourra  être  long¬ 
temps  à  SC  décider,  et  que  sa  durée  pourrait  avoir  des  inconvé¬ 
nients,  y  pourvoient  en  ordonnant  ce  qu’exigent  d’eux  les  cir¬ 
constances  et  les  intérêts  respectifs  des  parties.  (Pigeau,  i,  i77.) 

Il  y  a  lieu  de  rendre  un  jugement  ou  arrêt  provisoire,  soit  lors¬ 
que  l’ail'aire  requiert  célérité,  soit  lorsc|uc  la  demande  est  fondée 
sur  un  litre,  soit  lorsque  Pune  des  parties  a  la  possession  en  sa 
fa\cur,  soit  lorsqu’il  y  a  péril  à  laisser  continuer  celte  posses¬ 
sion,  soit  enfin  lorsqu’il  y  a,  de  la  part  des  plaideurs,  un  obstacle 
à  quelque  opération  indispensable,  et  qu’on  peut  lever  cet 
ob.stacle  sans  préjudice  pour  personne. 
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2.  Les  jugements  ou  arrêts  préparatoires  sont  ceux  qui  sont 
rendus  pour  l’instruction  de  la  cause,  et  qui  tendent  à  mettre 
le  procès  en  état  de  recevoir  jugement  définitif.  (Pr.  civ.  452,  S  I  •) 

.Vinsi,  sont  préparatoires,  tous  les  jugements  qui  ordonnent 
une  enquête,  une  cxperlise,  une  visite  des  lieux  ou  toute  autre 
voie  trinslruclion  qui  ne  préjuge  pas  le  fond. 

■475.  Les  jugements  ou  arrêts  interlocutoires  sont  ceux  par 
lesquels  le  tribunal  ou  la  Cour  ordonne,  avant  dire  droit,  une 
preuve,  une  vérification  ou  une  instruction  qui  préjuge  le  foml. 
(Pr.  civ.  452,  S  2.) 

C’est  donc  cette  dernière  circonstance  qui  sert  à  distinguer 
les  jugements  et  arrêts  interlocutoires  des  jugements  et  arrêts 
préparatoires.  Si  la  voie  d’instruction  ordonnée  doit  préjuger  le 
fond,  le  Jugement  ou  l’aiTét  est  interlocutoire;  il  est  prépara¬ 
toire,  si  elle  ne  le  préjuge  pas. 

Ainsi,  un  inlcrloculoire  est  toujours  préparatoire,  sans  qu’il 
y  ait  réciprocité. 

il  y  a  plus  :  un  jugement  ou  arrêt  peut  être  préparatoire  dans 
une  allaire,  et  interlocutoire  dans  une  autre,  scion  que  la  partie 
adverse  consent  ou  nonà  rinslruclion  ordonnée.  (Pigeau,  i,  482.  J 

Car  un  jugement  ou  un  arrêt  qui  ordonne  une  expertise,  une 
preuve,  une  vérification,  est  préparatoire  lorsqu’il  a  été  rendu 
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sans  conlradiction,  o;i  lorstiiic!  la  preuve  a  été  ordonnée  d’ollice. 
(Itruxellos,  0  mars  1811.  —  Carré,  /Voc. ,  it,  161.) 

Au.ssi,  quoique  les  règles  que  nous  venons  de  poser  paraissent 
fort  claires,  il  n’en  est  peut-être  pas  qui  soient  d’une  application 
plus  dilllcile  dans  la  pratique. 

474,  Quand  il  y  a  lieu  de  procéder  à  une  opération  judiciaire 
ou  extrajudieiairc,  en  vertu  d’un  jugement  ou  d'un  arrêt,  et  que 
les  parties  ou  les  lieux  contentieux  sont  trop  éloignés,  les  juges 
peuvent  commettre  un  tribunal  voisin  du  même  ordre,  un  juge 
ou  même  un  juge  de  paix  de  leur  res.sorl,  suivant  l’exigence  des 
cas  J  ils  peu^cnl  même  autoriser  le  tribunal  désigné  à  nommer, 
soit  un  de  scs  membres,  soit  un  juge  de  paix,  pour  procéder  aux 
opérations  ordinaires.  (^Pr.  civ.  10:V5.) 

El  cela,  à  quelque  distance  que  soient  les  parties  ou  les  lieux 
contentieux.  (Décis.  min.  7  mars  et  12  juin  183'^,) 

Mais  un  juge  ou  un  juge  de  paix  ne  peut  être  nominativement 
désigné,  à  cet  eiTel,  que  par  la  Cour  ou  le  tribunal  du  ressort 
dont  il  fait  partie. 

474».  Comme  l’exécution  des  mesures  interlocutoires  peut 
entraîner  des  frais,  quelquefois  considérables,  et  de  lAcheux  re¬ 
tards  dans  l’expédition  desallaires,  les  magistrats  doivent  s’effor¬ 
cer  d’en  prévenir  ou  d’en  détruire  l'abus.  (Cire.  min.  Sjuiil.  1822.) 

Outre  les  frais  d’enquête,  d’expertise,  visite  des  lieux,  ou 
autres,  il  est  dù  une  indemnité  de  transport  aux  magistrats, 
quand  ils  se  déplacent  pour  y  assister.  Cette  indemnité,  qui  est 
également  due  au  ministère  publie,  est  réglée,  quand  il  est 
partie  principale  et  qu’il  agit  dans  l’intérêt  de  l’Etat  ou  du 
Trésor  public,  conformément  aux  art.  88  et  89  du  décret  du  18 
juin  1811.  (Même  décret,  art.  121  et  122.  —  Arg.  Ord.  4  août 
1824  et  10  mars  1825.) 

Dans  tous  les  autres  cas,  et  aussi  quand  sa  présence,  comme 
partie  jointe,  a  été  requise  par  les  parties  en  cause,  dans  leur  in¬ 
térêt,  et  qu’elle  a  été  ordonnée  par  le  tribunal  ou  la  Cour,  cette 
indemnité,  qui  est  la  même  que  celle  des  j  uges,  est  réglée  comme 
il  sera  dit  ci-après  au  chapitre  de  Vlnterdicfion. 

Dans  lesenquêtes,  les  témoins  défaillants  sont  condamnés,  par 
le  juge-commissaire,  à  une  amende  qui  ne  peut  être  moindre  de 
dix  francs,  ni  excéder  cent  francs,  et  qui  peut  être  requise  par  le 
ministère  public  quand  il  est  partie  principale,  car  il  n’assiste 
aux  enquêtes  que  dans  ce  cas-Ià.  (I*r.  civ.  2G3  et  2G4.) 

4  7<i.  Quand  les  jugements  et  arrêts  d’avant  faire  droit  ont  été 
exécutés,  on  rapporte  à  l’audience  la  preuve  et  les  résultats  de 
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leur  exécution  ;  et  le.  juge,  si  la  cause  est  en  étal,  n’a  plus  qu’à 
prononcer  définitivemenl. 

Hemarqucz  que  les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  se  faire  repré¬ 
senter  la  minute  des  procès-verbaux  d’expertise,  d’enquête,  d’in¬ 
terrogatoire,  etc.,  pour  procéder  au  jugement  du  procès;  il  suffit 
que  les  parties  intéressées  en  produisent  des  expéditions  en 
bonne  forme.  (Cire.  min.  17  lherm.  an  vu.) 

L'affaire  est  ensuite  jugée  dans  l’ordre  où  elle  avait  d’abord 
été  placée  au  rôle  général.  (Décr.  30  mars  1808,  art.  31  et  73.) 

Le  jugement  définitif  qui  intervient  alors  s'entend  de  celui 
qui  termine  entièrement  le  litige,  et  met  fin  à  la  contestation,  en 
taisant  justice  aux  parties  sur  le  fond  môme  du  procès. 

S  3.  —  Jugements  en  pr^miee  et  dernier  ressort. 

477.  Les  jugements  sont  dits  en  premier  ressort  quand  ils 
sont  susceptibles  d’appel;  dans  le  cas  contraire,  ils  sont  quali¬ 
fiés  en  dernier  ressort. 

Quelquefois  les  jugements  portent  qu'ils  sont  rendus  en  pre¬ 
mier  et  dernier  ressort.  Cela  signifie  qu’ils  ne  sont  pas  sujets  à 
l’appel. 

Si  les  jugements  qualifiés  en  dernier  ressort  ont  été  rendus 
l)ar  des  juges  qui  ne  pouvaient  prononcer  qu’en  première  in¬ 
stance,  ils  sont  sujets  à  l’appel  nonobstant  cette  qualification 
erronée.  (C,  pr.  453,  S  1"- — 9  juill.  1812.) 

D’un  autre  côté,  si  des  jugements  rendus  sur  des  matières 
dont  la  connaissance  appartient,  en  dernier  ressort,  aux  premiers 
juges  ii’onl  pas  été  qualifiés,  ou  ont  été  qualifiés  en  premier 
ressort,  ils  ne  sont  pas,  pour  cela,  susceptibles  d’appel.  (C.  pr. 
'^53,  S  2.) 

Dans  tous  les  cas,  la  qualificalion  de  la  loi  prévaut  sur  la  qua¬ 
lification  du  juge. 

4  78.  La  compétence  des  juges  de  paix  en  matière  civile,  tant 
en  premier  qu’en  dernier  ressort,  est  ainsi  réglée  : 

Ils  jugent,  sans  appel,  toutes  les  actions  civiles  de  leur  compé¬ 
tence  jusqu’à  la  valeur  de  IflO  fr.,  et,  à  ta  charge  d’appel,  jusqu’à 
la  valeur  de 200  fr.,  ou  même  de  1,500  fr.,  dans  quelques  matières 
spéciales  et  déterminées  par  la  loi.  (Loi  25  mai  1838.) 

Ces  matières  sont  notamment  les  actions  en  paiement  des 
loyers  et  fermages,  lorsque  le  prix  annuel  de  ces  locations  n’ex¬ 
cède  pas  400  fr.  (Loi  2  mai  1855,  art.  1«^) 

Les  tribunaux  de  première  instance  jugent,  en  dernier  ressort, 
les  actions  personnelles  et  mobilières  jusqu’à  la  valeur  de  1 ,500  fr. 
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en  piineipal,  et  les  uciions  i  ni  mobilières  jusqu’à  bO  tr.  <le  reve¬ 
nu,  flcterminé,  soit  en  renies,  soit  par  prix  de  bail.  (Loi  11  avril 
1838,  art.  1".) 

Dans  toutes  les  autres  afl'aires,  notamment  quand  le  revenu 
est  indéterminé,  leurs  jugements  sont  sujets  à  l’appel.  (Cire, 
min.  5  hrum,  an  v.“Ueniîcs,  19  fév.  1821.) 

^  7f>,  Hemarquez  que  le  taux  du  dernier  ressort  est  fixé  par  la 
demande,  ou  mieux,  par  les  dernières  conclusions  prises  dans  le 
cours  de  rinslance.  (Cass.  27  ocl.  1813.) 

Lorsque,  à  une  simple  demande  en  restitution,  inférieure  au 
taux  du  dernier  ressort,  on  a  ajouté,  par  des  conel usions  addi¬ 
tionnelles,  une  demande  en  dommages-iiUérèls,  celte  seconde 
demande  doit  être  prise  en  considération,  et  être  réunie  à  la  pre¬ 
mière,  pour  fixer  la  eoini)étencc  en  premier  ou  dernier  ressort. 
(Cass.  avril  1823.) 

Ainsi,  c’est  par  la  quotité  de  la  demande,  telle  qu’elle  est  fixée 
dans  les  qualités  du  jugement,  tant  d’après  l’exploit  introduetif 
d’instance  que  d’après  les  conclusions  postérieures  et  définitives, 
tju’on  doit  déterminer  la  compétence  des  juges  qui  l’ont  rendu. 
*  On  ne  pourrait  donc,  pour  décider  qu’un  jugement  a  été  rendu 
en  dernier  ressort,  se  fonder  sur  aucune  autre  circoustance,  par 
exemple,  sur  ce  que  la  demande  n’aurait  été  contestée  qu’en  par¬ 
tie.  (Cass.  26  fév.  1838,) 

Dans  les  matières  divisibles,  et  lorsque  cliaque  défendeur  agit 
dans  un  intérêt  qui  lui  est  propre,  sans  cojuinunauté  ni  solida¬ 
rité  avec  les  autres,  te  jugement  est  en  dernier  ressort,  si  la  de¬ 
mande,  en  ce  qui  eoneerne  chacune  des  parties  en  cause,  n’ex¬ 
cède  pas  le  chiffre  auquel  tes  juges  de  première  instance  peuvent 
juger  sans  appel. 

Enfin,  dans  le  doute,  il  faut  toujours  se  décider  en  faveur  de 
l’appel,  qui  forme  la  règle  générale  en  matière  de  compétence, 
tandis  que  le  privilège  du  dernier  ressort  n’est  qu’une  exception. 

4IÎO.  En  matière  d’incompétence,  on  peut  toujoiir.s  appeler 
du  jugement,  lors  même  qu’il  aurait  été  qualifié  en  dernier  res¬ 
sort,  et  qu’il  serait  rendu  par  un  tribunal  d’exception.  (C.  pr. 
45'!.— Paris,  20  fév.  1812.) 

Mais  alors,  et  si  le  jugement  est  effectivement,  de  sa  nat  ure,  en 
dernier  ressort,  les  juges  d’appel  ne  peuvent  examiner  que  la 
question  de  compétence,  sans  pouvoir  .statuer  sur  le  fond.  (Cass. 
22 juin  !8t2.) 

Lorsque  îe  jugement  sur  le  fond  est  en  dernier  ressort,  la  par¬ 
tie  condamnée  no  peut  interjeter  appel,  vis-à-vîs  de  son  adver- 
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saire,  par  cela  seul  que  le  tribunal  lui  a  iail,  par  le  même  jujîe- 
ment,  et  sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  des  injonctions 
d'office.  Dans  ce  cas,  l’appel  n’est  recevable  que  quant  aux  in¬ 
jonctions,  et  doit  être  dirigé  seulement  contre  le  procureur  gé¬ 
néral.  (Cass.  17  fév.  1812.) 
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485.  Porumage?-  -intérêts, 

486.  Mémoires  supprimés. 


§  t®^  —  Frak  et  dépem. 

481.  Toute  partie  qui  succombe  est  condamnée  aux  dépens. 
(G.  pr.  130.) 

Néanmoins,  cette  disposition  n’est  jamais  applicable  au  minis¬ 
tère  public,  fiil-il  partie  principale  :  car,  alors  mémo,  il  n’est 
considéré  que  comme  l’avoué  ou  le  défenseur  des  înléréls  qu’il 
rcpréscnie.  îSi  donc  il  succombe,  le  Trésor  acquitte  les  frais  faits 
à  sa  requête,  et  la  partie  adverse,  bien  qu'elle  ait  gagné  sa  cause, 
paie  ceux  qu’elle  a  faits.  (Carré,  CompéL^  i,  231.  — Schenck,  i, 
138. — Ortolan,  i,  312.) 

Le  Trésor  ne  peut  pas  être  condamné  aux  dépens  dans  les 
causes  où  le  ministère  public  agit,  d’ofüce,  dans  riulérèldc  To]  - 
dre  public  etdcs  lois,  (Cass.  8  juül.  1838.) 

Il  en  est  de  même  pour  le.s  préfets,  en  matière  (rélection,  et 
pour  les  maires  qui  proccdciil  en  juslice  dans  l’inLérêt  de  leurs 
communes.  (Nancy,  27  nov.  1828.^ — ■Cass.  17juin.  1838.) 

Uemarquez  que  la  partie  qui  succombe  sur  un  incident  doit 
supporter  les  dépens  de  l’incidenl,  quelle  que  soit  la  décision 
déiinitive.  (Cass.  7  mai  1823.) 

4818.  Les  dépens  sont  taxés,  en  matière  sommaire,  par  la 
Cour  ou  le  tribunal  môme,  qui  est  tenu  de  les  liquider  dans  l’ar¬ 
rêt  ou  le  jugement.  (2*  Décr.  tt>  fév.  iSü7,  art.  1^=^.) 

En  matière  ordiuaire,  ils  sont  liquidés  par  un  des  juges  de  la 
cause,  qui  arrête  la  taxe  au  pied  de  l’état  des  dépens  produit 
par  l’avoué,  {fbid.f  art.  2,  3  et  6.) 

Quand  le  montant  des  frais  n’a  pas  été  compris  dans  l’expé- 
dilion  de  TaiTêl  ou  du  jugement,  il  en  est  délivré  exécutoire  par 
le  greffier.  (/6ùL,  art.  5.) 

Dans  tons  les  cas,  it  peu!  être  formé  opposition  à  la  taxe  dans 
les  trois  Jours  de  la  signilication  à  avoué;  mais,  après  ce  délai, 
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l’opposition  n’est  plus  recevable.  (Ibid.,  art.  6.  —  Amiens,  13 
janv.  1826.) 

Observez  que  l’arrél  ou  le  jugement,  sur  celle  opposition,  doil 
être  rendu  en  la  chambre  du  conseil,  et  non  pas  en  audience  pu¬ 
blique.  (Cass,  2  fév.  1826.) 

Comme  ta  taxe  des  actes  varie  suivant  que  les  alTaires  sont  or¬ 
dinaires  ou  sommaires,  c’est  au  juge  taxateur  à  s’assurer  de  leur 
nature.  Pour  facililer  cette  vérification,  les  jugements  et  arrêts 
doivent  énoncer  s’ils  sont  rendus  en  matière  sommaire  ou  ordi- 


naii'e,  et  le  greffier  doit  en  faire  mention  sur  les  dossiers.  (Cire, 
rniji.  21  ocl.  1826.) 

Du  reste,  les  frais  de  consullalion  d’avocats  ne  doivent  faire 
partie  de  la  liquidation  des  dépens  que  dans  les  cas  où  la  loi  a 
prescrit  la  production  de  ces  consultations,  ce  qu’il  faut  énoncer 
dans  la  taxe.  (Cass.  17  fév,  1840,) 

485,  Les  dépens  sont  personnels  en  matière  civile,  et  non  pas 
solidaires  entre  les  parties  ayant  le  même  intérêt,  (Cass.  15  mai 
1811  et  28  juin.  1815.) 

A  moins  qu’elles  ne  soient  liées  par  une  obligation  solidaire 
et  indivisible '(Cass,  12  janv.  1825.) 

Ou  qu’elles  n’aient  publié  coliectivemcnl,  dans  la  cause,  un 
mémoire  déclaré  injurieux,  auquel  cas  elles  peuvent,  si  elles 
succombentj  être  condamnées  solidairement  aux  dépens  pour 
pim  ample  réparation  ;  (Cass.  6  juin  181 1.) 

Ou  à  moins  encore  que  la  condamnation  aux  dépens  ne  soit 
prononcée  à  titre  de  dommages-intérêts.  (Cass.  12  juin  1839.) 

Mais  une  condamnation  principale,  prononcée  conjointement 
et  solidaireinenl,  n’emporte  pas  la  solidarité  des  dépens,  si  le 
jugement  ne  contient  pas  à  cet  égard  une  disposition  expresse. 
(C.  civ.  1202. — Cass.  19  avril  1841.) 

4»4.  I.es  juges  peuvent  compenser  les  dépens  entre  les  par¬ 
ties;  et,  dans  cc  cas,  ils  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  quant  à 
leur  répartilkm.  (C.  pr.  131,  —  Cass.  24  juill.  1828.) 

^éanm<ûns,  quand  la  compensation  a  lieu  pour  cause  de  pa¬ 
renté,  elle  ne  peut  être  étendue  aux  cousins  germains.  (Aix, 
!«'■  mars  1817.) 

On  distingue  deux  sortes  de  compensations  :  la  compensation 
simple,  lorsque  chaque  partie  doit  payer  les  frais  qu’elle  a  faits 
ou  avancés  ;  et  la  compensation  proportionnelle ,  quand  une 
partie  est  condamnée  à  payer  une  portion  des  frais  de  son  ad¬ 
versaire.  Pour  établir  cette  dernière  compensation,  on  fait  une 
masse  de  lous  les  frais  faits  ou  avancés,  et  chaque  partie  en 
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supporte  la  moitié,  le  tiers  ou  le  quart,  selon  qu’elles  sont  au 
nombre  de  deux,  trois  ou  quatre,  etc.  On  peut  aussi  coinpeiiser 
les  dépens  entre  deu.x  parties,  en  dccidanl  que  chacune  d’elles 
en  supportera  une  quotité  égale  ou  inégale.  (Dalloz,  xxyi,  83, 
v“  Frais  et  dépens ^  n"  75.) 
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4Ui>.  Les  Cours  et  les  tribunaux,  statuant  en  matière  civile, 
peuvent  ainssi  prononcer  des  condamnations  à  raniende  cl  à  des 
dominage.s-inléréts, 

i\ous  avons  parlé  des  amendes  civiles  ci-dc.ssus,  au  n«  386. 

Quant  aux  dommages- intérêts,  nous  nous  bornerons  à  dire 
que  le  ministère  public,  quelle  que  soit  l’action  qu’il  exerce,  ne 
peut  jamais  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  les 
parties  en  cause,  mais  il  peut  en  demander,  comme  partie  prin¬ 
cipale,  au  nom  de  ceux  qu’il  représente.  Comme  partie  jointe, 
il  doit  examiner  et  apprécier  les  motifs  de  ceux  qui  sont  respec¬ 
tivement  demandés,  ets’expliqiier,  dans  ses  conclusions,  sur  leur 
justice  et  leur  quotité. 

Les  Cours  et  les  tribunaux  peuvent  encore,  suivant  la 
gravité  des  circonstances,  dans  les  causes  dont  ils  sont  saisis, 
et  sur  la  demande  des  parties  ou  du  ministère  publie,  ou  môme 
d’ofïlce,  prononcer  des  injonctions,  supprimer  des  écrits  ou  mé¬ 
moires,  les  déclarer  calomnieux,  et  ordonner  l’impression  et  l’af¬ 
fiche  de  leurs  jugements  ou  arrêts.  (C.  [)r.  iü3ü.) 

L’exécution  de  cette  partie  du  dispositif  ne  concerne  le  minis¬ 
tère  public  que  quand  il  est  partie  principale j  comme  partie 
jointe,  il  n’a  pas  à  s’en  occuper ,  si  ce  n’est  pour  donner  des 
conclusions  sur  ces  indtlenls,  s’il  y  a  lieu.  Du  reste,  ces  con¬ 
damnations  n’ont  pas  le  caractère  d’une  peine.  (Cass.  5  avril 
1839.) 

Lorsque  le  ministère  public  est  dans  l’obligation  de  faire  im¬ 
primer  et  atiieher  un  jugement,  il  en  prend  une  expédition  au 
greffe,  et  la  transmet  à  l’imprimeur  de  la  Cour  ou  du  tribunal. 

L’affîche  en  est  ensuite  apposée  en  la  salle  d’audience  ou  dans 
le  vestibule  qui  la  précède,  et  dans  les  autres  endroits  de  la  ville 
destinés  à  recevoir  les  affiches  de  l’autorité  puhlique.  Elle  est, 
au  besoin,  constatée  par  un  seul  procè.s-verbal  de  l’huissier  qui 
en  est  chargé,  et  qui  est  payé  comme  en  matière  criminelle, 
notamment  quand  il  s’agit  d'une  décision  disciplinaire.  (Cire. 
Ilennes,  23janv.  1823.) 
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SECT.  IIÏ.  EXPÉDITIONS. 


SO  M  U  A  I  K  K. 


487.  Di^linctions, 

488.  Preniüjre  el  iJeuxièine  grosse 


489,  Formule  enécutoire. 
480.  Rxlrails, 


4H7.  Tout  arrêt  ou  jiigenicnt  civil  sc  compose,  comme  nous 
l’avons  vu  ci-dessus  au  n®  355  ,  de  (juatre  parties  distinctes, 
savoir  : 

1“  Les  noms  et  qualités  des  parties; 

2®  Les  points  de  fait  et  de  droit* 

3®  Les  motifs  de  la  décision  ■ 

4®  Le  dispositif. 

Les  deux  premières  sont  rédigées  et  fournies  par  les  plaideurs 
ou  leurs  avoués,  les  deux  autres  sont  l’ouvrage  du  juge.  Celles- 
ci  forment  la  minute  du  jugement  ou  de  l’arrct,  tandis  que  l’cx- 
pédilion  doit  contenir  les  quatre  parties  réunies. 

On  distingue  deux  sortes  d’expéditions,  les  expéditions  eu 
forme  ex'écutoire,  el  les  copies  ou  expéditions  simples. 

Une  expédition  en  forme  est  une  copie  d’un  arrêt  ou  d’un  ju¬ 
gement  revêtue  de  ta  formule  exécutoire,  c’est-à-dire  intitulée 
et  terminée  au  nom  du  chefderCtaL.  [Pr,  civ,  l  àG). 

On  l’appelle  aussi  grottsef  parce  qu’elle  est  grossoyée,  c’est-à- 
dire  écrite  en  gros  i*araclères  et  à  grands  espaces  :  car  unrêle 
d’expédition  en  matière  civile  et  commerciale  ne  doit  contenir  que 
vingt  lignes  à  la  page  et  huit  ou  dix  syllabes  à  lu  ligne,  au  plus 
quatre  cents  syllabes  par  rôle.  (Loi  21  vent,  an  vu,  art.  G.) 

Les  grosses  des  requêtes  el  actes  d’avoués  doi\ent  au  contraire 
contenir  vingt-cinq  lignes  à  la  page  el  douze  syllabes  à  la  ligne, 
soit  six  cents  syllabes  par  rôle.  (1®'“  Dccr,  IGfév.  1807,  art.  72.) 

Une  expédition  simple  est  une  copie  d’un  jugement  ou  d’un 
arrêt,  sans  intitulé  ni  maiulemenl.  (Pigeau,  i,  527.) 

i8B.  On  ne  peut  délivrer  qu’une  première  grosso  à  celui  qui 
a  gagné  son  procè.s.  (Ibid.). 

Néanmoins,  la  partie  qui  a  succombé,  elqui  veut  attaquer  un 
jugement  par  la  voie  do  l’appel,  peut  le  lover  sous  forme  de  pre¬ 
mière  grosse,  pour  le  signifier  à  son  adversaire.  (2®  Oécr.  16  fév. 
1807,  art.  7  el  8.  —  Carré,  sur  rart,  140,  Pr.  civ.) 

Une  seconde  grosse  ne  peut  être  délivrée  à  la  même  partie 
(ju’en  vertu  d’une  ordonnance  du  président  rendue  sur  requête. 
(Pr.  civ.  854.) 

Mais  chaque  partie,  ou  même  tout  requérant,  peut  se  faire  de- 
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livrer  une  ou  plusieurs  copies,  ou  cxpédilions  simples,  d’un  arrêt 
ou  d’un  jugement. 

i89.  La  formule  cxéculoire  a  varié  sous  tous  les  gouverne¬ 
ments  qui  se  sont  succédé  en  France  depuis  soixante  ans.  Elle 
est  aujourd’hui  réglée  par  le  décret  du  2  décembre  1852. 

Une  ordonnance  du  SD  août  18 15,  dont  rexéculion  était  recom¬ 
mandée  par  une  circulaire  ministérielle  du  l*'‘mai  1825,  avait 
prescrit  de  substituer  la  formule  royale  à  celle  des  gouverne¬ 
ments  précédents,  sur  les  expéditions  de  tous  les  actes  antérieurs 
à  la  Ueslauration  ;  mais  une  autre  ordonnance  du  16  août  1830, 
rendue  en  conséquence  de  l’art.  70  de  ia  C  fut  rie  de  !a  meme  année, 
a  fait  ee.sscr  celte  singulière  anomalie.  Le  ministère  public  doit 
donc  veiller  aujourd’hui  à  ce  que  les  expéditions  des  actes  au¬ 
thentiques  .soient  revêtus  de  la  formule  exécutoire  en  usage  au 
tf  inps  où  ils  ont  été  passés,  et  à  ce  qu’il  n’y  soit  fait  aucune  recti¬ 
fication  que  par  oi’donnance  de  justice.  (Cir.  min.  20  déc,  1830,') 

Cela  no  veut  pas  dire  que  les  expéditions  scixinl  déliv  rées 
à  l’avenir,  des  arrêts  ou  jugcjncnts  rendus  sous  l'un  des  gouver¬ 
nements  anlcrieui's,  devront  porter  la  formule  exécutoire  «le  cc 
gouv'crnement,  mais  que  les  expéditions  prccétleniment  délivrées 
et  {jui  porteraient  cette  formule  ne  doivent  plus  être  rectUiées, 
comme  le  prescriv^ait  l’ordonnance  de  1815. 

Du  reste,  les  jugements  et  arrêts  doivent  être  revêtus  de  la 
formule  executoire  pour  pouvoir  être  signifiés,  c’est  alors  seule¬ 
ment  qu’ils  emportent  e.\écul ion  parée.  (Pr.  civ.  5V5.) 

On  a  demandé  si  un  grenier  jiouvait  être  tenu  de  déli¬ 
vrer  un  extrait  d’un  arrêt  ou  d’un  jugement  civil,  par  exemple, 
le  dispositif  seulement.  Xous  ne  le  pensons  pas,  parce  que  les 
quatre  parties  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus,  n*^  487,  sont  né¬ 
cessaires  pour  former  une  décision  judiciaire  j  Fune d’elles  Lsolce 
et  séparée  des  autres  serait  d’ailleurs  le  plus  souvent  ininlelÜ  - 
gihle.,  et  par  conséquent  inutile.  On  ne  comprend  même  pas  d’a¬ 
bord  pourquoi  l’on  en  dcniauderail  une  copie  détachée  du  reste  j 
cependant,  cela  pourrait  avoir  lieu  lorsqu’un  arrêt  ou  un  juge¬ 
ment  ayant  ordonné  une  enquête,  il  faut,  conformément  à  l’ar¬ 
ticle  260  du  Code  de  procédure  civile,  en  faire  signifier  le  dispo¬ 
sitif  seul  aux  témoins  assignés.  On  voudrait  alors,  pour  diminuer 
les  frais,  ne  prendre  copie  que  de  ce  dispositif,  mais  nous  persis¬ 
tons  à  croire  qu’elle  doit  être  refusée,  par  le  motif  qu’encore  bien 
que  l'article  853  du  même  Code  charge  les  greffiers  de  délivrer 
des  extraits  des  registres  du  greffe,  aucune  loi  ne  les  autorise  à 
donner  des  extraits  des  actes  qu'ils  contiennent,  et  parce  qu'il 
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pourrait  être  fait  un  mauvais  usage  (ie  ces  copies  informes,  dont 
le  sens  serait  le  plus  souvent  gravement  altéré  par  la  suppres¬ 
sion  de  ce  qui  précède  et  de  ce  qui  suit, 

SEGT,  IV.  —  SIGNIFICATION. 


iOK  Nécessité. 


.\t  Rt. 

I  492.  Diligence. 


491.  Tous  les  jugements  ou  arrêts,  qu’ils  soient  contradic¬ 
toires  ou  par  défaut,  doivent,  avant  d’être  exécutés,  être  signi¬ 
fiés  aux  avoués  et  aux  parties  adverses  ou  en  cause,  soit  pour 
faire  courir  le  délai  d'opposition  ou  d’appel  dont  il  va  être  parlé 
au  chajiitrc  suivant,  soit  pour  devenir  exécutoires,  (Cass.  29  nov, 
1S.3G.) 

.Néanmoins,  la  signification  à  partie  n’est  indispensable  que 
tout  autant  que  l’arrêt  ou  le  jugement  prononce  des  condamna¬ 
tions  contre  elle,  (Pr.  civ.  U7.) 

Ainsi,  un  jugement  ou  arrêt  préparatoire  ou  interlocutoire, 
dont  rexéculioii  ne  concerne  point  personnellement  la  partie,  n’a 
pas  besoin  de  lui  être  signifié.  Il  en  est  autrement,  si  elle  doit 
Pexécuter  par  elle-même  ou  concourir  à  son  exécution,  comme 
quand  il  ordonne  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  ou  une 
enquête,  (Pigeau,  i,  533,) 

Les  arrêts  ou  jugements  définitifs  portant  condamnation 
doivent  toujours,  au  contraire,  être  signifiés  à  la  partie  et  à  son 
avoué.  Si  l’avoué  est  décédé  ou  a  cessé  de  postuler,  la  significa¬ 
tion  à  la  partie  sulTil,  pourvu  qu’il  y  soit  fait  mention  du  décès 
de  l’avoué,  ou  delà  cessation  de  ses  fonctions.  (Pr,  civ.  t48.) 

Î9Î8.  C’est  la  partie  la  plus  diligente,  ordinairement  celle  qui 
a  gain  de  cause,  qui  fait  lever  et  signifier  le  jugement  ou  l’arrêt. 
Ce  droit  appartient  également  au  demandeur  et  au  défendeur,  à 
l’appelant  et  à  l’intimé. 

Le  ministère  public  n’a  à  s’occuper  de  ce  soin  que  lorsqu’il  est 
partie  principale.  Il  donne,  à  cet  effet,  un  réquisitoire  par  écrit 
au  greffier  du  tribunal  ou  de  la  Cour.  —  Appendice,  n*  XXXIX. 

En  eilét,  pour  faire  courir  les  delais  contre  la  partie  quia  suc- 
comI)é,  le  ministère  public,  s’il  n’appelic  pas  lui-même,  doit 
lever  une  expédition  du  jugement  ou  de  l’arrêt,  et  le  faire  signi¬ 
fier  à  la  personne  ou  au  domicile  de  la  partie. 

Kous  renvoyons  l’exposition  des  autres  règles  à  suivre  en  celle 
matière  au  cliapitre  spécial  des  Siyuificationi::, 
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SECTION  PfîEMlÈKE.  —  opposition. 


S  O  M  v  A  t  K  E, 


493.  Enuméra  Lion. 

494.  DéfîniLion. 


495.  Oppûsilion  &uf OL^posil^. 

496.  F'ormes  et  délais. 


4Î17.  Compétence. 
498.  Ellets. 


495.  On  peut  .se  pourvoir  contre  les  jugements  ou  arrêts  civils 
par  opposition,  appel,  requête  civile,  ou  cassation,  savoir  ; 

Par  opposition,  contre  les  jugements  ou  arrêts  rendus  par 
défaut^ 

Par  appel,  contre  les  jugements  rendus  en  premier  ressort  ; 

Par  requête  civile  et  par  cassation,  ooiilre  les  jugements  ou 
arrêts  rendus  en  dernier  ressort. 

Nous  ne  nous  occuperons  pas  de  la  tierce  opposition,  ni  de  la 
prise  à  partie,  qui  ne  peuvent  jamais  être  employées  par  le  mi¬ 
nistère  public.  U  n'y  a  même  jamais  lieu  pour  lui  de  se  pourvoir 
par  opposition,  puisqu’il  ne  peut  jamais  être  donné  défaut  contre 
lui  ^  mais,  comme  il  peut  avoir  à  combattre  une  opposition  diri¬ 
gée  contre  un  jugement  ou  un  arrêt  qu’il  aurait  obtenu,  nous 
croyons  utile  de  rappeler  ici  quelques  règles  à  ce  sujet. 

494.  L'opposition  est  une  voie  par  laquelle  une  partie  em¬ 
pêche  Eexécution  dTin  arrêt  ou  d'un  jugement  préparatoire  ou 
(lélinitif,  auquel  elle  n'a  pas  été  présente  ou  représentée,  et  qui  a 
été  rendu  contre  elle  par  défaut. 

Elle  est  fondée,  ou  sur  l’incünipétence  des  juges,  ou  sur  Tirré- 
gularité  de  la  procédure,  ou  sur  l'injustice  de  ladécision  au  fond, 
et  elle  tend  à  en  demander  la  réforiuatiou  aux;  juges  mêmes  qui 
l’ont  prononcé,  comme  leurajant  été  surpris.  (Pigeau,  r,  540.) 

Quand  un  arrêt  ou  un  jugement  a  été  rendu  sur  requête,  contre 
une  partie  qui  iTy  a  pas  clé  appelée,  comme  il  n’a  pu  être  donné 
défaut  contre  elle ,  il  n’y  a  pas  lieu  d’y  former  opposition  poul¬ 
ie  faire  réformer.  Il  suffit  de  demander,  par  une  nouvelle  in¬ 
stance,  introduite  eu  la  forme  ordinaire,  le  contraire  de  ce  qui  a 
été  d’abord  décidé. 

495.  Opposition  sur  opposition  ne  vaut.  Ainsi,  lorsqu’il  a  été 
fait  opposition  à  un  arrêt  ou  jugement  par  défaut,  avec  assigna¬ 
tion,  pour  voir  juger  le  mérite  de  l’opposition,  si  la  partie  oppo¬ 
sante  laisse  encore  délaul,  ou  si  elle  est  déboulée  de  son  opposi¬ 
tion,  elle  ne  peut  plus  former  opposition  ni  au  premier  ni  au 
second  arrêt  ou  jugement.  (Pr.  civ.  166.) 
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Mais  cfitte  règle  n’est  pas  applicable,  lorsque  la  partie  qui  se 
rend  opposante  au  second  jugement  ou  arrêt  n’est  pas  celle  qui 
avait  forme  opposition  au  premier,  par  exemple,  quand  le  dé¬ 
fendeur,  défaillant  lors  du  premier  jugement ,  est  devenu  de¬ 
mandeur  par  son  opposition,  et  que  le  demandeur  primitif,  dé¬ 
faillant  à  son  tour,  forme  opposition  au  deuxième  jugement,  ni 
quand  le  second  jugement  renferme  des  dispositions  et  prouonce 
des  condamnations  dillerentes  du  premier.  (Cass.  3  août  I8i0.) 

496.  Si  le  jugement  ou  l’arrêt  par  défaut  a  été  rendu  contre 
une  partie  ayant  constitué  avoué,  Topposilion  n'est  recevable 
que  pendant  huitaine,  à  compter  de  la  signification  à  avoué. 
(Pr.  civ.  157.) 

Dans  ce  cas,  elle  doit  être  formée  par  requête  signifiée  d’avoué 
à  avoué,  et  contenant  les  motifs  de  l’opposition.  {Ibid.,  IfiOet  16 1.) 

S’il  a  été  rendu  contre  une  partie  qui  n’a  pas  d’avoué,  l’oppo¬ 
sition  est  recevable  jusqu’à  rexéculion  du  jugement  ou  de  l'arrèl 
par  defaut.  (IbkL,  158.) 

Alors  l’opposition  peut  être  formée,  soit  par  acte  extrajudiciaire, 
soit  par  une  déclaration  faite  sur  n’importe  quel  acte  d’exécution. 
Cette  opi)osilion  doit  être  réitérée  dans  la  huitaine,  avec  consti¬ 
tution  d’avoué,  par  une  requête  conleminl  tous  les  moyens  d’op¬ 
position.  {IbüL,  162,  SS  1  cl  3.) 

497.  L’opposition  doit  toujours  être  portée  devant  le  tribunal 
ou  lu  Cour  qui  a  rendu  le  jugement  ou  rarrêl  attaqué,  même 
quand  elle  serait  incidente  à  une  contestation  pendante  devant  un 
autre  tribunal,  (Pigeau,  i,  546.) 

Il  n’csl  pas  besoin  d’un  nouvel  enrôlement,  et  la  cause  re¬ 
prend,  au  rôle,  le  rang  qu’elle  occupait,  à  moins  qu’il  ne  soit 
accordé,  par  le  président,  et  sur  requête  spéciale,  un  jour  fixe 
pour  slalucr  sur  les  moyens  d’opposition.  (Uéer.  30  mars  1808, 
art.  30  et  73.) 

Du  reste,  elle  n’a  pas  besoin  d’être  ])ortée  précisément  devant 
les  mômes  juges,  mais  seulement  devant  la  chambre  de  la  Cour 
ou  du  tribunal  <iui  a  rendu  l’arrêt  ou  le  jugement,  lors  môme 
que  la  composition  en  aurait  été  changée  :  car  un  tribunal  est 
toujours  censé  le  même,  lorsqu’il  est  composé  du  nombre  de 
juges  déterminé  par  la  loi  pour  le  (Hvnslilucr.  (Cass.  20  mars  1821.) 

498.  L’opposition,  formée  dans  les  délais  cl  suivant  les  formes 
prescrites,  suspend  l’exécution,  si  elle  n’a  pas  été  ordonnée 
nonobstant  opposition.  (Pr.  civ.  159.) 

Aussi  aucun  arrêt  ou  jugement  par  défaut  ne  peut-il  être  exé¬ 
cuté  ,  à  l’égard  d’un  tiers  qui  n’a  pas  été  partie  au  procès,  que 
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sur  un  cerliticat  du  greHier  coiistalaul  qu’il  n’y  a  aucune  oppo¬ 
sition  portée  sur  le  registre  du  greffe  destiné  à  les  recevoir. 
{Ibid.^  163  et  16i.) 

SECT.  U,  —  APPEL. 


<  —  Jugemenit  tujeU  à 

tappeL 

109.  DéfiniliQQS. 
ttoo.  AcquiesceaienL 

S  2*  —  Délai  de  l'appelé 

?>t>r  fénéniies, 

ModiUealioiu. 


5  O  U  Al  A I  R  e. 
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§  !*'■.  —  Juyemenis  sujets  d  Vappel. 

409.  Nous  avons  dit  ci-dessus,  au  n"  'i77,  que  les  jugements 
des  tribunaux  de  première  instance  étaient  rendus  en  premier 
O»  en  dernier  ressort.  Les  premiers  sont  sujets  à  l'appel,  qui  est 
porté  devant  la  Cour  du  ressort. 

Ou  nomme  appelant  celui  qui  se  plaint  du  jugement  et  qui 
l’attaque  pur  son  appel,  et  intimé  celui  qui  eu  est  satisfait  et  qui 
en  demande  la  conrirmaüoii.  (lMge.<iu,  i,  555.) 

L’appel  est  donc  une  réclamation  par  laquelle  on  défère  un 
jugement  qu’on  soutient  incompétemmenl  rendu,  irrégulier  ou 
injuste,  à  un  tribunal  supérieur,  pour  qu’il  Je  réforme  et  qu’il  or¬ 
donne  ce  qu’aurait  dû  ordonner  le  premier  Iribimal. 

11  faut  observer  que  les  tribunaux  d'appel  ne  peuvent  jamais 
causer  les  jugements  des  tribunaux  de  première  instance.  Ce 
terme  est  réservé  aux  décisions  de  la  Cour  de  cassation.  (Cire, 
min.  16  vent,  an  vu.) 

L’appel  est  principal  ou  incident.  L'appel  principal  est  celui 
qui  est  relevé  le  premier  et  avant  tout  autre  appel,  et  l’appel  in¬ 
cident,  celui  qui  est  relevé  après  l’appel  principal  et  incidem¬ 
ment  à  cet  appel. 

Remarquez  que  le  désistement  de  l’appel  principal ,  après 
l’appel  incident  de  l’intimé  ,  n’anéantit  pas  cet  appel  incident, 
sur  lequel  l’intimé  est  fondé  à  demander  décision,  malgré  ce 
dcsistemcnl.  (Cass.  23  nov.  1836.) 

<îOO.  Ou  peut,  même  avant  qu’un  jugement  soit  rejidu,  re¬ 
noncer  à  en  appeler ^  mais,  ni  la  signitiealioii  d’un  jugement  à 
avoué,  sans  protestation  ou  réserve,  ni  son  exécution  forcée, 
n’emportent  acquiescement  et  ne  rendent  l’appel  non  recevable. 
(Limoges,  23  juin  1819.  —  Cass,  20  nov.  1826.) 


LtVftE  TROlSIÎnip.,  — AI’I-ATRES  civipes. 


II  n'y  a  que  tV\éciiLion  volonlaire  par  soi-môine,  ou  par  un 
jnandataire  non  désavoué,  qui  emporte  acquiescement  j  et  l’exé¬ 
cution,  précédée  d’un  commandement  ou  d’une  contrainte,  même 
morale,  quoiqu’elle  ail  lieu  sans  protestation,  n’est  pas  consi¬ 
dérée  comme  volontaire,  (Merlin,  QuesL,  v^*  Àcquiesc.,  %  3.) 

U  en  est  ainsi  du  paiement  des  droits  d’enregistrement  j  (Cass. 
22  flor.  an  ix.) 

Et  de  la  plaidoirie  au  fond,  après  le  rejet  définitif  d’une  fin  de 
non-recevoir,  lorsque  cette  plaidoirie  a  été  provoquée  par  la 
partie  adverse.  (Cass.  4  bruni,  an  xi.) 

L’exécution  partielle  d’un  jugement,  faite  volontairement  par 
une  partie,  mais  sous  toute  réserve  de  ses  droits,  notamment  de 
celui  d’interjeter  appel,  ne  peut  être  non  plus  considérée  comme 
un  acquiescement  volonlaire  qui  rende  l’appel  non  recevable. 
(Cass.  8  août  1838,) 

Du  reste,  l’-appcl  n’est  ouvert  qu’à  celui  qui  a  été  partie  au 
jugement.  Toutefois,  dans  les  matières  où  le  ministère  public  a 
une  voie  d’action  comme  partie  principale ,  l’appel  d’un  juge¬ 


ment  de  première  instance  peut  être  valablement  relevé  par  le 
procureur  général  du  ressort,  à  cause  de  l’indivisibilité  des  mem¬ 
bres  du  parquet,  dont  nous  avons  parlé  au  n"  3. 


^2.  —  Délai  de  l* appel. 

301 ,  On  peut  appeler  de  toute  sorte  de  jugements  en  premier 
ressort,  pourvu  qu’ils  n’aient  pas  acquis  l’autorité  de  la  chose 
jugée,  soit  par  racquicscement  des  parties,  soit  par  l’exécution 
volontaire  qu’elles  en  auraient  faite  ou  commencée,  soit  par  l'ex¬ 
piration  du  délai  d'appel. 

En  matière  civile  et  commerciale,  ce  délai  est  de  trois  mois, 
qui  courent,  pour  les  jugements  contradictoires,  du  jour  de  la 
signification  à  domicile^  et,  pour  les  jugements  par  défaut,  du 
Jour  où  Toppo-sition  n’est  plus  recevable.  (Pr.  civ.  443,  SL) 

Dans  le  calcul  du  délai  d'appel,  il  ne  faut  compter  ni  le  jour 
de  la  signification  du  jugement,  ni  celui  de  l’échéance  du  délai. 
{fhid.,  1033.  —  Cass.  22 juin  1813  et  15  juin  1814. J 

De  plus,  ce  délai,  comme  tous  ceux  qui  se  composent  de  plu¬ 
sieurs  mois,  doit  être  compte  par  l’échéance  des  mois,  date  par 
date,  et  non  par  tel  ou  tel  nombre  de  jours,  (Cass.  27  déc.  1811.) 

Ce  délai,  modifié,  pour  les  personnes  absentes,  par  les  art.  445 
et  446  du  Code  de  procédure  civile,  et,  pour  quelques  matières 
spéciales,  par  les  art,  392,  669,  723,  730,  734,  736,  763  et  809 
du  même  Code,  em])orte  déchéance,  et  court  contre  toutes  per- 
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sonnes,  même  contre  les  mineurs,  sauf  leur  recours  du  jour  de 
la  signification  au  tuteur  et  au  subrogé  tuteur.  (Pr.  civ.  4ii.) 

502,  L’intime  peut  même  interjeter  incidemment  appel,  en 
tout  état  de  cause,  quand  même  il  aurait  signifié  le  jugement 
sans  protestation.  (^Ibld.,  443,  S  3.) 

U  pourrait  aussi  anticiper,  s’il  plaisait  à  l’appelant  de  Tassi- 
gner  à  un  trop  long  délai,  quoiqu'il  \  ait  des  auteurs  d’une  opi¬ 
nion  contraire.  (Paillict,  sîrr  456,  Pr.  rie. — Merlin,  Héprrt.f 
V*  Anticipation.) 

Si  un  jugement  est  exécutoire  par  provision,  ou  peut  en  appe¬ 
ler  sitôt  qu’il  est  rendu j  sinon,  on  ne  peut  appeler  que  huitaine 
après  le  jugement,  dont  l’exécution  demeure,  pendant  ce  temps, 
suspendue.  (Pr.  civ.  449  et  450.) 

On  ne  peut  appeler  d’un  jugement  préparatoire  qu’après  le  ju¬ 
gement  définitif,  et  conjointement  avec  l’appel  de  ce  jugement; 
mais  on  peut  appeler,  avant  le  jugement  définitif,  d’un  jugement 
interlocutoire,  ou  de  celui  qui  aurait  accordé  une  provision.  (Pr. 
civ.  451.) 

Un  jugement  qui  contient  deux  dispositions,  l’une  préparatoire 
et  l'autre  définitive,  est  susceptible  d'appel  dans  cette  dernière 
disposition,  avant  le  jugement  qui  terminera  le  litige.  (Cass.  23 
frira,  an  X  et  11  hruin.  an  xi.) 

Mais  le  délai,  pour  appeler  d’un  jugement  interlocutoire,  courl- 
il  du  jour  de  sa  signification,  ou  de  la  signification  du  jugement 
définitif?  Pour  la  première  opinion,  on  peuteiter  Pigeaii,  i,  568; 
Berriat-Saint-Prix,  265,  note  22;  Haulefeuille,  256,  et,  pour  la 
seconde.  Carré,  /Voc.,  h,  172,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges, 
du  23  juillet  1823,  et  un  autre  de  la  Cour  de  cassation,  du  26 
juin  1826. 

Du  reste,  on  ne  peut  appeler  d'un  jugement  par  défaut  qu 'après 
l’expiration  du  délai  d'opposition.  (Pr,  civ.  455.) 

■  Le  délai  de  l’appel  de  tout  jugement,  rendu  en  matière  de 
faillite,  est  réduit  à  quinze  jours,  à  compter  de  la  signification. 
(C.  comm.  582.} 

Mais,  pour  qu’un  jugement  soit  réputé  rendu  en  matière  de 
faillite,  il  faut:  1“  qu’il  ail  été  rendu  sur  une  contestation  née 
de  l’événement  de  la  faillite;  2*'  qu’il  intéresse  radrainistralion 
de  la  faillite  ou  la  procedure  spéciale  instituée  par  la  loi  pour  la 
régir.  (Cass.  27  juiil.  1852.) 

S  3.  —  Signification  préalable. 

M 

505,  C’est  une  quc.stion  vivement  débal  tue  que  celle  de  sa- 
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voir  si  un  jugement  défliiilir,  rendu  par  défaut,  a  besoin  d^ètre 
signilié  à  la  personne  de  la  partie  défaillante,  pour  faire  courir  le 
délai  de  l’appel. 

Ceux  qui  professent  l’affirmative,  comme  Merlin j  QueMionSf 
\°  Appely  ^  8,  arL  10,  se  fondent  sur  ce  que  les  jugements  qui 
prononcent  des  condamnations  doivent  toujours  être  signifiés  à 
[lartie,  aux  lerines  de  l’article  147  du  Code  de  procédure  civile. 
(Cass.  24  avril  1816.) 

Pour  la  négative,  Poncet,  rfcs  Jiujem.^  i,  514,  n**  316,  et  Tlio- 
niine-üesinazures,  i,  674,  n®  404,  s’appuient  sur  ce  que  les  ju¬ 
gements  par  défaut  doivent  être  seulement  signifiés  à  l’avoué, 
en  exécution  de  l’article  157  du  même  Code.  (Cass.  5  août  1813.) 

La  première  opinion  nous  parait  préférable,  parce  qu’elle  pro¬ 
tège  mieux  les  droits  de  ta  partie  défaillante. 

iiO-î.  Un  jugement  ou  arrêt  est  valablement  signifié,  aussi 
bien  par  un  commandèmenl,  ou  tout  autre  acte  qui  en  contient 
copie,  que  par  une  signilicatton  j  (Cass.  19  iviv.  an  xn.) 

Mais  il  faut  que  copie  du  jugement  ou  de  l’arrêt  ait  été  lais¬ 
sée  ê  la  partie,  et  que  l’cxploil  en  fasse  inenlion.  (Cass.  3  nov\ 
1818.)  (1) 

S’il  n’y  a  eu  de  signifié  aucun  acte  qui  ail  pu  faire  connaître 
le  Jugement  à  la  partie,  le  délai  d’appel  ne  court  pas  contre  ellCj 
lofs  môme  qu’elle  aurait  été  présente  au  prononcé  du  jugement; 
et  .si ,  ayant  pourtant  appelé ,  son  appel  est  déclaré  nul  pour 
quelque  motif  que  ce  soit,  elle  peut  appeler  de  nouveau,  même 
plus  de  trois  mois  après  le  premier  appel.  (Cass.  1 5  avril  1 81 9.)  (2) 

§  4.  —  forrncH  de  l’apjieL 

iîOiî.  Quand  le  ministère  public  est  partie  principale  au  civil, 
et  <|u’il  veut  se  rendre  appelant,  il  fait  signifier  un  ncle  d’appel 
à  la  partie  adverse,  avec  assignation  dans  un  délai  de  huitaine 
augmenté  d’après  les  distances.  (C.  pr.  456  et  1033.) 

Il  n’esl  pas  nécessaire  que  cet  acte  contienne  les  griefs  d’ap¬ 
pel.  (Cass.  4  dée.  1809  et  mars  18 10.) 

L’oflicier  du  ministère  public  doit  seulement  y  constituer, 
comme  avoué  sur  son  appel,  le  procureur  général  du  ressort,  à 


Ces  décisions  rel^ilives  à  In  validité  d’un  pourvoi  en  cassation  peuvent  aussi  être 


invoriiiées  [luiir  l.i  validité  d’un  apjiel. 

(a)  tjuüiijiie  cet  arrél  ait  été  rendu  par  la  chambre  critninelle  en  matière  de  contri- 
hiitiniis  iiidireries,  ies  principes  <iu’ii  conlienl  sont  également  applicables  en  matière 


civile. 
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qui  il  transmet  sa  qualité  de  partie  principale,  et,  de  plus,  faire 
élection  de  domicile  en  son  parquet.  —  Appendire,  n"  XL, 

Il  lui  envoie  ensuite  toutes  les  pièces,  après  les  avoir  cotées 
et  portées  sur  un  inventaire,  en  double  expédition,  qui  est  joint 
au  dossier. 

Quand  le  ministère  public  est  intimé  sur  l'appel  de  son  ad¬ 
verse  partie,  celle-ci  doit  lui  faire  notiüer  son  acte  d’appel  au 
parquet,  en  la  forme  ordinaire  des  exploits. 

50<>.  Un  acte  d’appel  doit  coutcinr  en  elfet,  à  peine  de  nul¬ 
lité,  constitution  de  Tavoué  qui  doit  occuper  pour  l’appelant,  11 
est  nul,  si,  au  lieu  d’un  avoué,  l’appelant  a  constitué  un  avocat, 
(Cass.  4  sept.  1800  et  Ô  janv,  1815.) 

Une  élection  de  domicile  chez  un  avoué  ne  sufllrait  pas.  (Lyon, 
20  mal  1816. — Grenoble,  5  juill.  1828.) 

.Mais  cette  nullité  serait  couverlc  par  une  signification,  que  fe¬ 
rait  la  partie  adverse,  à  Tavouc  chez  lequel  ce  doiniciie  est  élu. 
(Mmes,  17  nuv.  1828.) 

Toutefois,  la  nécessité  d’une  constitution  formelle  n’est  pas 
aussi  impérieuse  pour  le  ministère  public,  et  son  omission  n’en¬ 
traînerait  pas  la  nullité  de  l’acte  d’appel,  parce  que,  à  raison  de 
l’indivisibilité  de  ses  membres,  le  j)rocureur  général,  qui  exerce 
les  mêmes  fonctions  que  ses  substituts,  est  constitué  de  droit 
pour  occuper,  à  leur  place,  devant  les  juges  du  second  degré. 

507.  L’acte  d’appel,  comme  tout  exploit  de  citation,  doit  être 
signifié  à  personne  ou  à  domicile,  à  peine  de  nullité.  (G.  pr.  68 
et  70.) 

Et  par  là,  il  faut  entendre  le  domicile  réel,  car  l’exploit  ne  se¬ 
rait  pas  valablement  notifié  au  domicile  élu  dans  la  signification 
du  jugement  '  (Cass.  13  mai  1807et28oGl.  1811.) 

Sauf  en  matière  de  saisie-exécution,  (G.  pr,  584.  —  Ga,ss.  28 
août  1811  et  3  juin  1812.) 

Car  réleclioti  de  domicile,  que  fait  une  partie  chez  son  avoué 
ou  son  huissier,  n’a  d’elfet  que  pour  rinstance  dans  laquelle  ces 
officiers  occupent  pour  elle.  (Cass,  25  vend,  an  xii.) 

Il  doit  être  laissé  copie  de  l’acte  d’appel  à  chaque  partie, 
lors  même  qu’elles  auraient  toutes  le  même  intérêt,  et  qu’elles 
auraient  élu  un  domicile  commun.  (Cass.  15  fév.  1815.) 

L’original  et  la  copie  doivent,  à  peine  de  nullité,  contenir 
intégralement  la  triple  date  des  jour,  mois  et  an.  (Cass,  4  déc. 
1811.) 

Toutefois,  un  acte  d’appel  dont  la  copie  contient  une  erreur 
ou  une  insuffisance  d<“date  ne  doit  pas  pour  cela  être  annulé, 
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quand  l’exploit  renferme  d’ailleurs  des  indications  suffisantes 
pour  qu’il  n’y  ait  pas  d’iiicerlitudc  sur  la  véritable  date. 

11  en  est  de  même  quand  Terreur  porte  sur  la  date  du  juge¬ 
ment  attaqué.  (Cass,  déc.  1839.) 

Îi08.  Du  reste,  toutes  ces  formalités  ne  s’appliquent  pas  aux 
matières  régies  par  des  lois  spéciales,  comme  Tenregislreraenl, 
le  timbre,  les  douanes,  etc.  Ainsi,  par  exemple,  en  matière  de 
contributions  indirectes,  Tappel  se  règle  par  l’article  32  de  la  loi 
du  ]*'■  germinal  an  xiii.  (Cass.  23  nov.  t8l0.) 

De  même,  lorsqu’il  s’agit  de  Tappel  d’un  jugement  rendu  sur 
requête,  Tappel  est  suffisamment  formalisé  par  une  déclaration 
d’appel  faite  au  greffe,  ou  par  une  requête  d’appel  présentée  à 
la  Cour  du  ressort. 

5  5. — Suites  lie  l'appel. 


;î09.  Le  procureur  général,  constitué  sur  Tappel  du  ministère 
pu  h  lie,  peut  conclure  comme  bon  lui  semble,  mais  sans  pouvoir 
rien  changer  à  Tétat  de  la  cause.  Il  a  le  droit  d’émettre  une  opi¬ 
nion  dilférente  de  celle  île  son  substitut,  et  même  de  demander  la 
confirmation  du  jugement  appelé;  seulement,  il  ne  peut  anéan¬ 
tir  Tappel  :  la  Cour  est  saisie,  il  faut  qu’elle  prononce.  (Ortolan, 

I,  314.) 

rtemarquoz  que  Tappel  incident,  interjeté  par  le  préfet  plai¬ 
dant  au  nom  de  TÊtat,  est  valablement  formé  par  des  conclusions 
du  procureur  général,  qui  le  représente,  (liourges,  7  fév.  1857.)  , 
îilO.  Il  ne  peut  être  formé,  en  appel,  aucune  nouvelle  de¬ 
mande,  il  moins  (ju’il  ne  s’agisse  de  compensation,  ou  que  la  de¬ 
mande  nouvelle  ne  soit  une  défense  à  l’action  principale;  (C,  pr. 
464,  S  !"•) 

Par  exemple,  quand  on  invoque,  contre  une  inscription  hypo- 
Ihecairc,  un  moyen  lie  nullité  ou  de  péremption  non  proposé  en 


première  instance  :  (Cass.  3  fév,  1824.) 

Car  les  juges  d’appel  peuvent  statuer  sur  les  nouveaux  moyens 
allégués  par  les  parties,  soit  pour  appuyer,  soit  pour  repoussei- 
la  même  demande,  (Cass.  55  juin  1817.) 

Les  parties  peu\  eut  aussi  demander,  eu  appel,  des  intérêts, 
arrerages,  loyers  et  autres  accessoires  échus  depuis  lejugemenl 
de  première  instance,  et  des  dominages-îiitérèts  pour  le  préju¬ 
dice  souffert  depuis  ce  jugemenl.  (C.  pr.  464,  S  2.) 

Observez  que  cette  disposition,  qui  est  purement  facultalhe, 
n’cmpèche  pas  que  la  demande  d’intérêts,  échus  postérieurement 
au  jugement,  ne  puisse  être  portée  devant  le  tribunal  de  pi’einiêi'e 
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insluncc,  bieo  que  ee  jugement  soit  attaqué  pai  la  voie  tic  i’aii- 
pcl.  (Cass.  18  fév.  1819.) 

ol  I,  Quand  il  y  a  appel  d’un  jugement  interlocutoire,  si  ce 
jugement  est  infirmé  et  que  la  matière  soit  disposée  à  recevoir 
line  décision  définitive,  les  tribunaux  d’appel  peuvent  statuer 
en  même  temps  sur  le  fond,  par  un  seul  et  môme  arrêt.  (C,  pr. 

473,51***.) 

U  en  est  de  même,  quand  les  tribunaux  d’appel  infirment,  soit 
pour  vice,  de  forme,  soit  pour  toute  autre  cause,  des  jugements 
définitifs.  {Ibid.,  g  2.) 

Par  exemple,  quand  un  jugement  est  nul  pour  avoir  été  rendu 
pendant  les  vacations,  ou  par  des  juges  incompétents.  (Cass.  13 
juin  1815  et  24  août  1819.) 

iSi2,  Si  le  jugement  est  confirmé,  l’exécution  en  appartient 
au  tribunal  dont  appel  :  s’il  est  infirmé,  elle  appartient  à  la  Cour 
d’appel  on  à  un  autre  tribunal  désigné  par  elle,  surtout  quand 
le  jugement  est  infirmé  pour  vice  de  forme,  excepté  dans  les  eus 
où  la  loi  attribue  juridiction  à  un  siège  déterminé.  (C.  pr.  472. 
— Cass.  29  janv.  1818.) 

Et  nu  tribunal  de  première  instance  ainsi  saisi  ne  peut  différer 
de  statuer,  par  le  motif  que  l’arrêt,  qui  renvoie  la  cause  devant 
lui,  serait  argué  de  nullité.  (Cass.  25  mai  1813.) 

llemarquez  encore  que  lorsque  la  Cour  de  cassation,  en  an¬ 
nulant  l'arrêt  d’une  Cour  d’appel  qui  a  prononcé  sur  l’appel 
d’un  jugement  de  première  instance,  a  renvoyé  la  cause  et  les 
parties,  pour  être  fait  droit  sur  le  fond,  devant  une  autre  Cour, 
cette  dernière  est  seule  compétente  pour  statuer  sur  un  nouvel 
appel  du  même  jugcnienl,  interjeté  postérieurement  à  l’arrêt  de 
renvoi.  (Cass.  12  nov.  1816.) 

{SES.  L’appelant  qui  succombe  est  condamné,  d’office, ou  sur 
les  conclusions  du  ministère  public,  à  une  amende  de  5fr.,  s’il 
s’agit  de  l’appel  d’une  sentence  de  juge  de  paix,  et  de  10  fr.  sur 
l’appel  d’un  jugement  de  tribunal  de  première  instance,  civil  ou 
de  commerce.  (C,  pr.  471.) 

Les  juges  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  faire  remise  de 
cette  amende.  (Cass.  9  mess,  an  v.) 

Toutefois,  elle  ne  doit  pas  frapper  l’appelant  qui  s’est  désisté 
:  avant  la  décision  des  juges  d’appel,  ni  celui  qui  a  obtenu  gain 
•  de  cause,  ne  fùt-ce  que  sur  un  seul  chef,  et  quoiqu’il  ait  été 
I  condamné  sur  d’autres  :  car  une  réformation,  même  partielle, 

I  prouve  qu’il  était  fondé  t\  se  plaindre  du  jugement.  (Eavard, 
v”  .4ppcî,  sect.  l«,  5  5.) 
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i>ti.  (-elio  amende  doit  être  consignée  avant  la  décision  des 
juges  supérieurs,  et  il  est  bon  qu’une  mention  de  celle  consi¬ 
gnation  se  trouve  en  marge  des  conclusions  de  rappelant,  sans 
néanmoins  que  le  défaut  de  consignation  entraîne  nullité,  ni  fin 
de  non-recevoir  contre  l’appel.  (IMgeau,  i,  159.) 

Mais  les  avoués  ne  peuvent  obtenir  jugement  ou  arrêt,  ni  les 
grclfiers  en  délivrer  expeditioH,  avant  la  consignation  de  l’a- 
nicndc  de  fol  appel,  sans  se  rendre  respectivement  passibles 
d’une  amende  de  50  fr.  pour  chaque  contravention.  (Loi  16  juin 
1824,  art,  10.) 

Et  les  Cours  et  tribunaux  ne  peuvent  en  décharger  lesdits 
avoués  et  grelliers,  lors  même  qu’il  n’y  aurait  pas  eu,  de  leur 
part,  dessein  de  frauder.  (Cass.  8  mai  1809  et  10  janv.  18.38.) 

11  est  peut-être  inutile  d’ajouter  que  le  ministère  public  est 
toujours  dispensé,  quand  il  est  appelant,  de  consigner  l’amende 
de  fol  appel,  et  qu’il  ne  peut  être  condamné  à  la  payer,  même 
quand  il  succombe. 

SECT.  ill.  —  REQUÊTE  CIVILE. 


HO  H  M  A  i  n  E. 


St  S.  Détinitiotl. 
516.  .Mol ifs. 

5)7.  Compétence. 


518,  Formalités  préalables. lS2l .  Recours  simultanés. 


.519,  Procédure. 

520,  Resdiidaniei  rescisoire 


322.  RésuUats. 


S 15.  La  requête  civile  est  une  voie  ouverte  pour  faire  rétrac¬ 
ter,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  un  jugement  ou  arrêt 
définitif,  soit  contradictoire,  soit  par  defaut.  (Pr.  civ.  480.) 

Toutefois,  elle  n’est  pas  recevable  contre  les  sentences  des 
juges  de  paix.  (Eass.  21  avril  1813.) 

Elle  est  principale  ou  incidente,  selon  qu’elle  n’est  précédée 
d’aucune  contestalion,  ou  qu’elle  est  formée  dans  le  cours  d’une 
instance.  (Pigeau,  t,  612.) 

0 10.  Les  motifs  qui  donnent  lieu  à  la  requête  civile  sont  énu¬ 
mérés  dans  les  art.  480  et  481  du  Code  de  procedure,  qui  sont  li¬ 
mitatifs.  Nous  (levons  remarquer  particulièrement  : 

l"  Que  cette  voie  est  ouverte,  si,  dans  les  cas  où  la  loi  e.vige  la 
communication  de  l’allaire  au  ministère  public,  cette  communi¬ 
cation  n’a  pas  eu  lieu,  pourvu  que  le  jugement  ait  été  rendu 
contre  la  partie  en  faveur  de  qui  elle  était  prescrite;  (Pr. 
civ.  480,  8*^.) 

2®  Que  le  dol  de  ravocatà  raudiencc  est  réputé  dol  person¬ 
nel  de  la  partie  ;  (iîruxelles,  23  Juillet  1810.) 

3"  Que,  pour  (pi’il  y  ait  contrariété  entre  deux  jugements  ou 
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arrêts,  il  ne  suflit  pas  qu’il  y  ait  contradiction  entre  les  inotifs, 
(Cass.  4  germ.  an  xiii.') 

Si  ces  jugements  ou  arrêts  ont  été  rendus  en  différentes  Cours 
ou  tribunaux ,  il  n’y  a  pas  lieu  à  requête  civile,  mais  bien  à  cas¬ 
sation.  (Pr.  civ.  ôO'i.) 

»17.  La  requête  civile  est  toujours  portée  devant  le  tribunal 
ou  la  Cour  qui  a  rendu  le  jugement  ou  l’arrêt  attaqué,  et  devant 
les  mêmes  juges,  c’est-à-dirc  devant  la  même  chambre  de  la 
Cour  ou  du  tribunal.  (Pr.  civ.  400.  — Cire.  min.  vont,  an  ix.) 

En  général,  le  délai,  pour  se  pourvoir  par  requête  civile,  est  de 
trois  mois,  qui  courent,  contre  les  majeurs,  du  jour  de  la  signilt- 
eation  du  jugement  à  personne  ou  à  domicile;  et,  à  l’égard  des 
mineurs,  du  jour  de  cette  signification  laite  depuis  leur  majorité. 
(Pr.  civ.  483  et  484.) 

Toutefois,  ce  délai  est  modifié,  en  certains  cas,  par  les  art.  485 
A  489  du  même  Code. 

»18.  Il  y  a  deux  formalités  préalables  à  remplir  avant  de  se 
pourvoir  par  requête  civile.  Il  faut  : 

1“  Consigner  une  amende  de  300  fr.  et  150  fr.  pour  les  dom¬ 
mages-intérêts  de  la  partie  adverse,  s’il  s’agit  d’un  arrêt  rendu 
sur  appel  ;  ou  la  moitié  de  ces  sommes,  e’csl-à-dirc  1 50  et  7o  fr., 
SI  l’arrêt  est  par  défaut  ou  par  forclusion;  ou  le  quart,  c’est-à- 
dire  75  fr.  et  37  fr.  50,  s’il  s’agit  d’uii  jugemeut  de  première  in¬ 
stance.  (Pr.  civ.  404.) 

2®  Avoir  une  copsultalion  de  trois  avocats,  exerçant,  depuis 
dix  ans  au  moins,  devant  la  Cour  d’aiipcl  ou  devant  un  des  tribu¬ 
naux  du  ressort.  Cette  consultalioü  doit  énoncer  qu’ils  sont  d’a^is 
de  la  requête  civile,  et  en  indiquer  les  motifs  ou  les  faits  qui  \ 
donnent  ouverture,  sans  quoi  la  requête  n’est  pas  reçue.  (Pr.  civ. 
495.  —  Cass.  17  nov.  1817.) 

Le  ministère  publie  est  toujours  dispensé  de  l’observation  de  ces 
deux  formalités,  comme  nous  l’avons  dit  ci-dessus,  n*  391. 

iSI9.  Pour  avoir  permission  d’assigner  en  requête  civile,  on 
présente  requête  au  président  de  la  Cour  ou  du  tribunal,  qui  met 
au  pied  son  ordonnance,  en  vertu  de  laquelle  on  donne  assigna¬ 
tion,  en  la  forme  des  ajournements,  au  domicile  de  l’avoué  ad¬ 
verse,  si  la  dcinandc  est  formée  dans  les  six  mois  de  la  date  de 
l’arrêt  ou  du  jugement,  ou  au  domicile  de  la  partie,  si  elle  est 
formée  après  ce  délai.  (Pr.  civ.  492.) 

On  doit  signifier,  avec  ta  demande,  la  consultation  et  la  quit¬ 
tance  de  consignation.  (/6/d.,  495.) 

Sur  celle  demande,  l’assigné  constitue  avoué,  à  moins  qu’elle 
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ne  soit  signifiée  dans  les  six  mois  de  la  date  du  jugerneul  ou  de 
l’arrèl  attaqué,  auquel  cas  l’avoué  qui  l’a  obtenu  est  constitué 
de  plein  droit  sans  nouveau  pouvoir.  (IbUL,  496.) 

Dans  aucun  cas,  la  requête  civile  ne  peut  empêcher  l’exécu- 
fion  du  jugement  ou  de  l’arrêt  contre  lequel  elle  est  dirigée. 
(Ibid.,  497.) 

Enlin,  toute  requête  civile  doit  être  communiquée  au  ministère 
public,  et  aucun  autre  moyen,  que  les  ouvertures  énoncées  en  la 
consultation,  ne  peut  être  discuté  à  l’audience,  ni  par  écrit. 
(fbid.,  498  et  499.) 

020.  11  intervient,  sur  la  requête  civile,  deux  jugements  ou 
arrêts,  l’un  sur  h  l'esclndant,  c’est-à-dire  sur  le  moyen  qui 
donne  lieu  à  la  rcquéle,  et  l'autre  sur  le  7'escisoire,  c’est-à-dire 
sur  le  fond  même  de  la  contestation,  après  que  la  requête  civile 
a  été  admise. 

On  ne  peut  pas  cumuler  le  rescindant  cl  le  rescisoire,  c’esl-à- 
dire  les  instruire  ni  les  juger  en  môme  temps,  à  moins  que  la 
requête  civile  ne  soit  admise  ou  entérinée  pour  contrariété  de 
jugements  ou  arrêts,  auquel  cas  le  jugement  ou  l’arrêt  qui  ciilé- 
rine  la  requête  doit  ordonner  que  le  jugement  ou  l’arrêt  main¬ 
tenu  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  (Pr.  civ.  501,  §  2.) 

On  ne  peut  plus  se  pouvoir,  par  requête  civile,  ni  contre  le 
jugement  ou  l’aiTêl  déjà  attaqué  par  celte  voie,  ni  contre  le  ju¬ 
gement  ou  l’arrêt  qui  a  statué  sur  le  rescindant,  ni  contre  celui 
qui  a  prononcé  sur  le  rescisoire,  le  tout,  à  peine  de  nullité  et  de 
dommages-intérêts  contre  l’avoué  qui  aurait  oôcupésur  les  deux 

I 

demandes.  (Dr.  civ.  503.) 

;î2I.  On  peut  attaquer  simultanément  un  jugement  ou  un 
arrêt,  par  voie  de  requête  civile  et  par  voie  de  cassation.  (Cass. 
18  vend,  an  m.) 

Mais  on  ne  pourrait  invoquer,  comme  moyen  de  cassation,  un 
moyen  de  requête  civile.  (Cass.  3  frim,  an  ix.) 

Il  faut  cependant  excepter  un  cas,  c’est  celui  où,  en  pronon¬ 
çant  sur  des  choses  non  demandées,  les  juges  auraient  encore 
violé  quelque  loi  ou  excédé  leurs  pouvoirs  :  car  alors  Vultra 
petlta  deviendrait  tout  à  la  fois  moyen  de  requête  civile  el  moyen 
de  l'assation.  (Cass.  12  juin  1810.) 

Î522.  La  partie  qui  succombe  dans  sa  requête  civile  doit  être 
condamnée,  sur  les  conclusions  du  ministère  public  ou  d’office, 
à  rarnendc  et  aux  dommages-inléréls  consignés,  conformément 
à  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  n*»  518,  §  I,  sans  préjudice  de  plus 
amples  dommages-intérêts,  s’il  y  a  lieu.  (Pr.  civ.  500.) 


t.HAl',  VI. 


VOIES  CÜSTKE  LES  JUGEMESTS. 


Si,  au  i-oniraire,  la  requêle  civile  est  admise,  les  sommes  con^ 
signées  sont  rendues,  et  les  parties  remises  au  même  état  où  elles 
étaient  avant  le  jugement  ou  Tarrêt  attaqué.  (Pr.  civ.  501,  S  1-) 

SE  CT.  IV.  —  CASSATION, 


SOMMAIRE. 


§  1*^,  —  IntliltilioH. 
JiiriJirtion. 

ii-i-t.  Pourvois  li’olïice. 

^2.  —  Compélenee, 

h-Jo.  Hecours. 

A  26.  Ou  venu  res. 


g  3.—  Délai  du  pourvoi, 

627.  Durée, 

628.  Susftension. 

^4.  —  Formalités  préala¬ 
bles, 

A29.  Consignai,  d’amende. 
îi3o,  Kequête. 


.131.  Envoi  des  pièces. 

632.  Inlermédiaires. 

53.“  5ui7e»  du  pourvoi, 

533.  ElTel  suspensif, 

5Ô4.  .Arrêt  d’admission. 
536.  Arrêt  de  tassntioiï. 
536.  Renvoi, 


§  1".  — Imtituiion, 

î>23.  On  entend  par  cassation  Tannulation  d’un  jugement  ou 
arrêt  en  dernier  ressort,  non  susceptible  d’opposition,  et  qui  con¬ 
tient  une  violation  ou  une  fausse  application  de  la  loi. 

11  Y  a,  pour  toute  la  France,  une  Cour  de  cassation  qui  siège 
à  Paris,  et  dont  l’organisation  est  réglée  par  une  ordonnance 
royale  du  15  janvier  1826.  Cette  Cour  ne  connaît  pas  du  fond 
des  alTaires,  mais  elle  casse  les  jugements  et  arrêts  dans  lesquels 


les  règles  de  procédure  ont  été  violées,  ou  qui  contiennent  quelque 
contravention  formelle  à  la  loi,  et  elle  renvoie  le  fond  du  procès 
au  tribunal  ou  à  la  Cour  qui  doit  en  connaître.  (Constit.  22  frim. 
an  vin,  art.  Go  et  GG.  —  Sénal.-cons.  28  flor,  an  xu,  art.  13G.) 

324.  Le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  a  le  droit 
de  se  pourvoir,  soit  principalement,  soit  incidemment,  contre  les 
arrêts  cl  les  jugements  en  dernier  ressort  j  mais  son  pourvoi  ne 
peut  jamais  avoir  pour  but  que  l’intérêt  publie  ou  celui  de  la  loi, 
sans  aucun  égardaux  intérêts  des  parties  en  cause.  (Pigeau,  i,  640.) 

Ces  recours,  dans  Finlérêt  de  la  loi,  n’appartiennent  qu’à  lui 
seul,  à  l’exclusion  de  tout  autre  magistrat  du  ministère  public. 
(Cass.  4  janv.  et  22  mai  1839.) 

II  peut  aussi  se  pourvoir  contre  les  sentences  des  Juges  de  paix, 
quoique  cela  ne  soit  pas  permis  aux  parties.  (Cass.  21  avril  1813.) 

Son  pourvoi  est  incident,  lorsque,  après  avoir  dit  son  avis  sur 
le  pourvoi  des  parties  porté  à  l’audience,  il  requiert,  de  son  chef, 
la  cassation  de  l’arrêt  ou  du  jugement,  par  des  moyens  que  n’a 
pas  présentés  le  poursuivant. 


Mais  son  pourvoi  est  principal  :  Lorsque,  sur  l’ordre  du  mi¬ 
nistre  de  la  justice,  et,  sans  préjudice  du  droit  des  parties  intéres¬ 
sées,  il  dénonce,  en  temps  utile,  à  laCour  de  cassation,  les  actes 
par  lesquels  les  juges  ont  excédé  leurs  pouvoirs j  (Loi  27  vent, 
'iin  vm,  art.  80.) 
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2«  Lorsque  le  procureur  général,  appreiuinl  qu’il  a  été  rendu 
un  arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort,  contraire  aux  lois  ou 
aux  formes  de  la  procédure,  ou  dans  lequel  le  juge  a  excédé  scs 
pouvoirs,  sans  qu’aucune  des  parties  ait  réclamé  dans  le  délai  fixé, 
en  donne  connaissance,  après  ce  délai,  à  la  Cour  de  cassation, 
pour  que  le  jugement  soit  cassé,  sans  que  les  parties  puissent  se 
pré^aIoir  de  l’arrôt  de  cetlc  Cour,  pour  éluder  les  di.spositions  du 
jugement  attaque ,  lequel  vaut  transaction  pour  elles.  (Ibid., 
art.  88.) 

Le  ministère  public,  près  les  Cours  d’appel  et  près  les  tribu¬ 
naux  de  première  instance,  peut,  quand  il  est  partie  principale, 
se  pourvoir  en  cassation  contre  les  arrêts  et  jugements  en  dernier 
ressort  de  ces  Cours  et  tribunaux,  soit  qu’ils  aient  prononcé  sur 
appel,  soit  qu’ils  aient  jugé  souverainemenl  une  question  portée 
de  piano  devant  eux. 

Toutes  les  l\>is  que  la  oonleslalion  intéresse  le  domaine  de 

J  * 

I  Etat  ou  une  administration  publique,  l’agent  qui  les  représente 
et  qui  a  succombé  peut  aussi  se  pourvoir  eu  cassation  dans  leur 
intérêt,  ou  défendre  à  tout  pourvoi  dirigé  contre  eux.  (1) 

^  2.  —  Compétence, 

iitSiî.  Le  recours  en  cassation  peut  être  exercé  contre  toute 
espece  d’arrêts  ou  de  jugements  en  dernier  ressort,  soit  provi¬ 
soires,  soit  préparatoires,  soit  interlocutoires,  soit  déûnitifs, 
qu’ils  soient  contradictoires  ou  par  délaut,  pourvu  que,  dans  ce 
dernier  cas,  ropposilion  ne  soit  plus  recevable.  (Cass,  l®'’  frim. 

an  XII.) 

Mais  il  ne  peut  l’clrc  contre  les  jugements  ou  arrêts  prêpana- 
loires,  de  quelque  nature  qu’ils  soient,  pendant  que  l’instance 
dure  encore.  Ce  recours  n’est  ouvert  qu’a  près  le  jugement  ou 
l’arrêt  définitif.  (Loi  2  brum.  an  iv,  art.  l'i. —  Cass,  12  avril  1810 
et  13janv.  1818.) 

On  ne  peut  pas  non  plus  se  pourvoir  en  cassation  contre  un 
jugemonl  ou  un  aiTct  dciiiiilir,  quand  on  n’a  pas  attaque  un  in¬ 
terlocutoire  qui  préjugeait  le  fond,  (Cass.  1 1  janv.  1808.) 

Enfin,  le  recours  en  cassation  n’est  pas  ouvert  contre  les  seii- 
t(‘nccs  des  juges  de  paix,  si  ce  n’est  pour  incompétence,  excès  de 
pouvoir  ou  contrariété  de  jugements.  (Loi  27  veiU-  an  viu,  art.  77.) 


(t)  [1  lie  faut  [las  ouhiier  i[ae  nous  ne  partons  ici  ijue  des  recours  en  cassation  en 
iii;Uiî;re  civile  :  nous  renvoyons  au  toirie  suivnnl  louL  ce  qui  com^erne  les  affaires  cri- 
iiiiiielles  cl  corrcclioniicllcî?. 
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Du  reste,  l’exécution  forcée  d’un  juRement  ou  d’un  arrêt,  même 
sans  réserves,  ne  saurait  constituer  un  acquiescement  de  nature 
à  rendre  non  recevable  un  poui’Aoi  en  cassation.  (Cass.  12  mai 
1840.) 

32tt,  Il  va  ouverture  à  cassation  : 

■J 

l®  Pour  contravention  expresse  à  la  loi  résultant,  soit  d’in¬ 
compétence,  soit  d’excès  de  pouvoir,  soit  de  violation  ou  omis¬ 
sion  des  formes  commise  par  les  parties  ou  par  le  juge,  soit  de 
violation  du  droit  au  fond,  soit  de  fausse  application  de  la  loi; 
(Const.  22  frim.  an  vin,  art.  66.) 

2®  Pour  contrariété  d’arrêts  ou  de  jugements  rendus  en  dernier 
ressort,  entre  les  mômes  parties  et  sur  les  mêmes  moyens,  dans 
des  Cours  ou  des  tribunaux  différents.  (Pr.  civ.  504.  — Cass.  14 
août  1811.) 

Itemarquez  que  l’omission  de  prononcer  sur  un  chef  des  con¬ 
clusions  des  parties  n’est  pas  un  moyen  de  cassation,  mais  seu¬ 
lement  de  requête  civile.  {Cass.  5  sept,  1810.) 

De  même,  quand  les  formes  \  iolées  étaient  prescrites,  à  peine 
de  nullité,  il  y  a  ouverture  à  requête  civile  et  non  à  cassation, 
pourvu  que  la  nullité  ail  été  proposée  en  appel.  (Cass.  19  juill. 
1809.) 

Quand  la  violation  des  formes  provient  du  fait  de  la  partie,  ou 
quand,  malgré  eette  violation,  le  litige  a  été  jugé  à  son  avantage, 
elle  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation,  puisqu’elle  est  sans  grief 
cl  sans  intérêt.  (Coi  4germ.  an  ii,  art.  4  et  5.) 

Du  reste,  ce  ne  sont  pas  les  inotifs,  mai.s  le  dispositif  seul  qui 
est  sujet  au  recours  en  cassalioii.  Ainsi,  un  motif  insullisant,  ou 
erroné  en  droit,  ou  injurieux  pour  Tune  des  parties,  ne  donne 
rail  pas  ouverture  à  cassation,  si,  d’ailleurs,  le  dispositif  était 
conforme  à  la  loi.  (Cass.  8  déc,  1819, 12  mai  1820,  24juiil.  1821, 
29  janv.,  29  avril  et  4  mal  1824.) 

Cependant  nous  croyons  avoir  trouvé  un  arrêt  cassé  pour  er¬ 
reur  dans  les  motifs,  quoique  ayant  un  dispositif  régulier.  (Cass. 
l*^aoilt  1825.) 


S  3-  —  Délai,  du  pourvoi. 

;527.  Le  délai,  {Jour  se  (jourvoir  en  eassalion,  est  de  trois  mois, 
à  compter  du  jour  de  la  signiticalion  du  jugement  ou  de  l’arrèl 
à  personne  ou  à  ddniicile,  pour  tous  ceux  qui  habitent  la  France 
continentale,  non  compris  le  jour  de  la  siguilication,  ni  celui  de 
l’échéance.  (Loi  27  uov.  -  !«'•  déc.  1790,  art.  14.  *— Loi  l®'' triui. 
an  ti,  art.  1.) 
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Ce  délai  est  le  même  pour  tous  les  parties,  sans  aucune  dis¬ 
tinction,  même  pour  les  agents  du  Gouvernement  et  les  repré¬ 
sentants  de  l’État.  (Cass.  8  fév.  1827.) 

Pour  les  parties  qui  n’habitent  pas  en  France,  il  faut  recourir 
au  règlement  du  28  juin  1738,  qui  leur  accorde  un  délai  de  six 
mois.  (Cass,  22  mai  1838.) 

Le  délai  court,  contre  les  mineurs,  du  jour  de  la  signification 
du  jugement  ou  de  ranèt  faite  à  leur  tuteur.  (Cass.  5  juin  1832.) 

Mais  la  signification  faite  au  domicile  élu,  notamment  par  une 
partie  domiciliée  hors  de  France,  ne  sufilt  pas  pour  faire  courir 
le  délai.  (Cass.  3  août  ISIS.) 

.^28.  Le  délai  ne  court  pas,  non  plus,  contre  les  citoyens  absents 
pour  un  service  public,  tant  que  dure  ce  service,  ni  contre  les 
défenseurs  de  la  patrie,  tant  que  dure  l’état  de  guerre  ou  leur 
mise  en  activité  j  (Loi  6  hriim.  an  v,  art.  ii.) 

Ni  contre  les  habitants  des  pays  insurgés  ou  occupés  par  ren- 
iiemi,  tant  que  dure  l’insurrection  ou  l’occupation.  (Loi  22  frim, 
an  TI.) 

Enfin,  il  ne  court,  contre  les  gens  de  mer  absents  du  territoire 
français  en  Europe,  pour  cause  de  navigation,  qu’à  compter  de 
leur  retour  en  France,  dont  l’époque  précise  doit  être  justifiée  par 
un  extrait,  en  bonne  forme,  des  rôles  du  bureau  des  classes.  (Loi 
2  sept.  1793,  art.  l  et  3.) 

§  — Fortnalilés  préalablea, 

329.  Avant  de  se  pourvoir,  le  demandeur  en  cassation  doit 
consigner  une  amende  de  150  fr.,  s’il  s’agit  d’un  jugement  ou  ar¬ 
rêt  contradictoire,  et  de  75  fr.,  s’il  s’agit  d’un  jugement  ou  arrêt 
par  défaut.  (Loi  14  brim.  an  v,  art.  1".) 

Sont  dispensés  de  cette  consignation  : 

1®  Les  agents  de  l’Étal  ou  du  domaine,  lorsqu’ils  se  pourvoient 
en  celle  qualité;  (Loi  2  hrum.  an  iv,  art.  17,  1®.) 

2°  Les  indigents  qui  produisent  un  certificat  d’indigence  déli¬ 
vré  par  le  maire  de  leur  commune,  visé  par  le  sous-préfet,  ap¬ 
prouvé  par  le  préfet,  et  accompagné  d’un  extrait  de  leurs  contri¬ 
butions  certifié  par  le  percepteur.  (Lois  8  juill.  1793  et  14  brum. 
an  V,  art.  2. — Cire.  min.  27  vent,  aiivi.) 

Ce  certificat  doit  être  délivré  à  une  époque  rapprochée  du  pour¬ 
voi.  (Cass.  25  lherm.  an  xii.) 

Du  reste,  sa  forme  et  ses  énonciations  sont  déterminées  par 
les  décisions  suivantes,  qui  ont  fixé  la  jurisprudence  sur  ce  point. 
(Cass.  2()  llor,  et  22  prair.  an  xn,  7  iiiv.  an  xni  et  27  août  1812.) 
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3®  Les  demantleurs  eo  oassalion  d’arrêts  o»  de  jugements  qui 
auraient  admis  l’appel  de  décisions  souverainement  rendues  en 
dernier  ressort;  (Régi.  28  juin  1738,  1'®  part.,  lit.  iv,  art.  19.) 

4°  Les  demandeurs  en  cassation  pour  contrariété  d’arrèls  ou  de 
jugements  également  rendus  en  dernier  ressort;  (ihkl.y  lit.  vi, 
art,  2.) 

5"*  Enfin,  le  ministère  public  agissant  en  sa  qualité. 

550.  L’amende  consignée,  on  présente  un  mémoire  ou  une 
requête  signée  de  Tun  des  avocats  à  la  Cour  de  cassation,  insti¬ 
tués  par  ia  loi  du  27  ventése  an  vni,  art.  94,  et  par  le  décret  du 
25  juin  1806,  et  dont  ie  ministère  est  indispensable  pour  procé¬ 
der  devant  elle.  Cette  requête  doit  indiquer  les  moyens  de  cas¬ 
sation,  mais  il  ii’esl  pas  nécessaire  qu’ils  y  soient  développés. 
(Cass,  l*'*  fruct.  an  ix.) 

A  la  requête  sont  jointes  : 

1®  Copie  ou  expédition  authentique  de  l’arrêt  ou  du  jugement 
attaqué.  (Uèg).  28  juin  1838,  part.,  lit.  iv,  art.  4.) 

Si  la  copie  était  irrégulière,  le  pourvoi  ne  serait  pas  recevable; 
(Cass.  13  germ.  an  xii.) 

2®  La  quittance  de  la  consignation  de  l'amende,  quand  cette 
consignation  est  exigée;  (Régi,  ib.,  art.  5. —  Loi  2  brnm.  an  rv, 
art.  17.) 

S**  Les  autres  pièces  nécessaires  pour  rinstruction  de  la  cause 
et  le  jugement  du  pourvoi.  (Pigeau;  i,  651.) 

Le  tout  est  envoyé  et  déposé,  par  les  soins  et  à  la  diligence 
du  demandeur,  au  greffe  de  la  Cour  de  cassation.  (Régi,  ib.,  arl.  6. 
—  Loi  2  brum.  an  iv,  art,  16  et  17.) 

551.  En  conséquence,  le  ministère  public  n’esl  pas  tenu  de 
lui  servir  d’intermédiaire  et  d’adresser  lui-même  à  qui  de  droit 
les  requêtes,  mémoires  et  pièces  présentés  par  les  parties  dans 
leur  intérêt  privé. 

Mais,  quand  il  se  pourvoit  lui-même  en  cassation,  il  adresse 
toutes  les  pièces  au  ministre  de  la  justice,  qui  les  transmet  au 
procureur  général  près  la  Cour  suprême,  lequel  est  chargé  de 
défendre,  d'office,  toutes  les  affaires  concernant  l’Etat,  les  admi¬ 
nistrations  publiques,  et  autres  instances  où  le  ministère  public 
a  été  partie  principale.  (Loi  27  vent,  an  vjii,  art.  89.) 

Dans  ce  cas,  la  requête  est  valablement  signée  par  le  magis¬ 
tral  demandeur,  qui  envoie  Ses  dossiers  au  ministre  pour  suivre 
les  règles  de  la  hiérarchie,  car  il  n’y  aurait  pas  nullité,  s’il  les 
adressait  directement  à  la  Gourde  cassation  ;  et  le  pourvoi  serait 
valable,  lors  même  qu’il  serait  formé  par  un  simple  acte  déposé 
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uu  grelie  du  irihuiial,  et  Iransinis  plus  tard  au  iiunistrü.  (Cass. 
21  vent,  an  vin. — flleriin,  Quest.,  \“  Cassai.'} 

De  même,  dans  les  aft’aires  de  nature  à  être  déférées  d'oflice  à 
la  Cour  de  cassation,  indépendamment  de  la  volonté  des  parties, 
les  pièces  et  les  mémoires  doivent  être  adressés,  par  le  ministère 
public,  au  ministre  de  la  justice,  chargé  d'y  joindre  les  éclaircis¬ 
sements  et  les  observations  nécessaires,  avant  de  les  faire  parve¬ 
nir  au  procureur  général  près  la  Cour  suprême.  (Cire,  min.  28 
sept.  1791.) 

55ÎÉ.  Toutefois,  dans  quelques  ressorts,  les  procureurs  géné¬ 
raux  exigent  que  tous  les  pourvois  en  cassation  soient  transmis 
à  la  chancellerie  par  leur  intermédiaire.  C'est  là  une  mesure  de 
centralisation  fort  sage,  car  elle  leur  permet  de  vérifier  si  les 
dossiers  sont  réguliers  et  complets,  et  de  les  l'aire  régulariser  ou 
compléter  avant  qu’ils  parviennent  à  la  Cour  de  cassation,  où 
leur  irrégularité  pourrait  occasionner  des  retards,  ou  même  des 
avant  faire  droit  toujours  préjudiciables  à  rexpédition  des  af¬ 
faires.  Ce  mode  d'envoi  a  même  été  recommandé  par  la  chan¬ 
cellerie. 

Dans  tous  les  cas,  les  pièces  sont,  d'abord,  cotées  et  invento¬ 
riées,  comme  nous  l’avons  dit  ci-dessus,  n“  606,  S  à. 


S  5.  —  Suites  du  pottrvoL 

iî55.  Le  pourvoi  en  cassation  n’arrête  jamais  l’exécution  du 
jugement  ou  de  l’arrêt  contre  lequel  il  est  dirigé.  (Loi  27  nov.- 
déc.  1790,  art.  16.) 

Mais,  si  ce  jugement  ou  cet  arrêt  a  ordonné  un  paiement  à  faire 
par  le  Trésor  public,  il  ne  peut  être  exécuté  qu’au  préalable 
ceux' qui  l’ont  obtenu  n’aient  donné  bonne  et  suffisanle  caution 
pour  sûreté  des  sommes  qui  leur  ont  été  adjugées;  (Lois  lÜ-19  juill. 
1793.) 

A  moins  que  le  Trésor  n’ait  pas  été  condamné  comme  partie 
intéressée,  mais  .seulement  comme  tiers  saisi.  (Duvergier,  Lois, 
VI,  16,  note  l.) 

De  même,  quand  il  y  a  pourvoi  en  cassalion  de  la  part  de  l’ad¬ 
ministration  des  domaines,  la  remise  des  objets,  dont  la  restitu¬ 
tion  est  ordonnée  pur  rarrêl  ou  le  jugement  dénoncé,  ne  peut 
avoir  lieu  qu’au  préalable  ceux  à  qui  ils  doivent  être  remis 
n’aient  donné  bonne  et  suflisante  caution  de  leur  valeur.  (Loi 
9  llor.  an  vu,  Ut.  iv,  art.  15.) 

iî54.  Si  la  recjuêle  est  admise,  l’arrêt  d’admission  est  signifié 
au  défendeur,  avec  assignation  à  eoinparaître  devant  la  cliambre 
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civile  de  la  (àmr  de  cassalion^  dans  le  délai  de  la  loi ,  le  tout  par 
un  seul  et  même  exploit,  dans  la  forme  prescrite,  pour  les  ajour¬ 
nements,  par  les  articles  61  et  suivants  du  Code  de  procédure 
civile,  et  par  les  dispositions  du  règlement  de  1738.  (Lhilloz  jeune, 
V®  Exploit^  II®  857.) 

Si  la  requête  est.  rejetée,  on  ne  peut  plus  intenter  un  nouveau 
pourvoi,  ni  recourir  îï  la  requête  civile.  (Cass.  2frim,  aux.) 

Le  demandeur  qui  succombe,  fdt-il  indigent,  doit  être  con¬ 
damné  à  l’amende.  (Cass.  28  déc.  1812.) 

J>3jî-  Si  le  jugement  ou  l’arrêt  est  cassé,  l’arrêt  de  cassation 
doit  être  transcrit  sur  les  registres  du  tribunal  ou  de  la  Cour  qui 
Pavait  rendu.  (Lois  27  nov.-î"  déc.  1790,  art.  22,  et  27  vent, 
an  viii,  art.  85.) 

A  cet  effet,  le  procureur  général  A  la  Cour  de  cassation  en 
transmet  une  expédition  au  ministre  de  la  justice,  qui  la  fait  par- 
Venirau  ministère  public  près  la  juridiclioii  qui  avait  statué  :  à  la 
réception  de  celle  pièce,  le  chef  du  parquet  ta  remet  au  gi’effc,  et 
veille  à  ce  que  la  transcription  ordonnée  soit  faite  sur-le-champ 
par  le  greffier,  d’une  manière  exacte  et  complète. 

sîSG.  Le  fond  qui  reste  à  juger  est  renvoyé,  quand  il  y  a  lieu, 
par  le  même  arrêt,  à  une  juridiction  de  môme  classe,  et,  autant 
que  possible,  la  plus  voisine  de  celle  qui  a  rendu  Parrèt  ou  le 
jugement  annulé.  (Loi  27  vent,  an  viii,  art.  S7.) 

Lorsqu’après  la  cassation  d’un  premier  arrêt  ou  jugement  en 
dernier  ressort,  le  deuxième  arrêt  ou  jugement  rendu  dans  la 
même  affaire,  entre  les  mêmes  parties,  procédant  en  la  même 
qualité,  est  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  ie  premier,  la 
Cour  de  cassation  prononce,  toutes  les  chambres  réunies.  (Ia)i 
i"  avril  1837,  art.  1.) 

Si  ce  deuxième  arrêt  ou  jugement  est  cassé  pour  les  mêmes 
motifs  que  le  premier,  la  Cour  ou  le  tribunal,  auquel  l’affaire 
est  renvoyée,  est  tenu  de  se  conformer  à  la  décision  de  la  Cour 
de  cassation  sur  le  point  de  droit  jugé  par  cette  Cour,  {fhiü., 
art.  2.) 

Dans  ce  cas,  une  expédition  de  l’arrêt  ou  du  jugement  qui 
statue  ainsi  d’une  manière  définitive  doit  être  transtnlsc.  par  le 
ministère  pulilic  au  procureur  général  a  la  Cour  de  cassation,  par 
rintermédiaire  du  ministre  de  la  justice,  ou  bien  il  doit  lui  être 
donné  avis,  de  la  même  manière,  du  désistement  ou  de  la  trans¬ 
action  qui  serait  survenue  entre  parties.  (Loi  30  juill.  1828  et 
1  avril  1837.  —  Cire.  proc.  gén,  cass,,  5  juill.  1836  et  25  avril 
1837, —  Déc,  min.  27  avril  1837.) 
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G37.  Résistsnte. 


s  O  U  M  A  I  R  E, 

I  538.  Répression. 

.'557.  Quand  les  jugements  et  arrêts  sont  devenus  définitifs  ell 
qu^ils  ont  acquis  Taulorité  de  la  chose  jugée,  c’est  au  ministère? 
public  à  en  assurer  rexécution,  et  à  la  poursuivre  d’ office  dans^ 
toutes  celles  de  leurs  dispositions  qui  touchent  à  Tordre  public. 

Quant  à  celles  qui  regardent  seulement  Tinlcrèt  privé,  il  peut,, 
sur  la  demande  qui  lui  en  est  faite  par  les  parties  intéressées, , 
soit  enjoindre  aux  huissiers  de  leur  prêter  leur  ministère,  soit; 
ordonner  l’ouverture  des  portes,  soit  requérir  l’assistance  de  laj 
force  publique  quainl  elle  est  nécessaire,  c’est-à-dire  quand  les  s 
mesures  prescrites  par  Tarticle  587  du  Code  de  procédure  civil e; 
sont  demeurées  insuf(isanles.(Loi  16-2i  août  1790,  til.  vni,art..  5.)( 

En  un  mot,  lorsque  Texéculion  des  décisions  judiciaires,  dé-- 
sormais  définitives,  éprouve  quelque  résistance,  el  qu’il  lui  en  est; 
représenté  une  expédition  authentique,  le  ministère  public  doit,  < 
quand  il  en  est  requis,  appeler  la  force  publique  pour  assister  aui 
besoin  les  officiers  de  justice,  sans  préjudice  des  poursuites  cri-* 
minclles  qu’il  pourrait  avoir  à  exercer  pour  rébellion  ou  autres; 
crimes.  —  A|)pendice,  n<*  XEl. 

Mais,  hors  ce  cas,  il  n’y  a  jamais  lieu  de  faire  concourir  la  j 
force  publique,  et  particulièrement  la  gendarmerie,  à  Texécution  i 
des  jugements  civils.  (Déc.  min.  30  juill.  1827.) 

«58.  Une  loi  du  22  floréal  an  ii  punissait  de  peines  graves  , 
ceux  qui,  par  des  violences  ou  voies  de  fait,  empêchaient  Te.vé- 
culion  des  actes  de  Taulorité  publique.  En  conséquence,  il  avait 
été  décidé  que  celui  qui,  après  avoir  été  condamné  au  délaisse¬ 
ment  d’un  fonds  de  terre,  et  après  avoir  exécuté  le  jugement, 
exerçait  sur  ce  fonds  des  actes  de  propriété,  pouvait  être  pour-  ■ 
suivi  parla  voie  criminelle.  (Cass.  7 juin  1811.) 

Mais  un  avis  du  conseil  d’Etat,  du  8  février  1812,  a  reconnu 
que  cette  loi  de  Tan  ii  a  été  abrogée  par  Tarticle  484  du  Code 
pénal  de  1810  ;  el,  depuis,  la  Cour  de  cassation,  réformant  sa  juris¬ 
prudence,  a  déclaré  qu’il  u’y  avait,  dans  la  législation  actuelle, 
aucune  disposition  pénale  applicable  à  celui  qui  paralyse  Texé- 
culion  des  décisions  de  la  justice,  par  exemple,  un  débiteur  saisi 
qui  enlève  ses  effets  .saisis  e!  placés  .sous  le  séquestre.  (Cass.  29 
oct.  1812.'‘i 
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Il  esl  vrai  que  l’article  400  du  Code  pénal,  modifié  en  1832,  a 
rempli  celte  lacune  de  la  législation  eu  ce  qui  concerne  les  sai¬ 
sies,  mais  elle  subsiste  pour  tous  les  autres  cas.  Ainsi  celui  qui, 
expulsé  judiciairement  d’une  maison,  y  rentre  malgré  le  respect 
dii  à  la  chose  jugée,  ne  peut  être  poursuivi  criminellement,  à 
moins  qu’il  n’y  soit  rentré  à  l’aide  d’ellVaction  aux  portes  ou  aux 
fenêtres,  auquel  cas  il  peut  seulement  être  considéré  comme  cou¬ 
pable  de  bris  de  clôture.  (Cass.  5  fév.  1829.) 

Il  n’y  a  donc  plus  qu’une  action  civile  contre  ceux  qui  s’op¬ 
posent,  sans  violence  ni  voie  de  fait,  à  l’exécution  des  jugements 
et  arrêts.  Il  faut  le  dire,  cette  action  est  tout  à  fait  illusoire,  elle 
ne  protège  pas  suffisamment  la  propriété.  Nous  avons  vu,  on 
effet,  un  cultivateur  expulsé,  par  autorité  de  justice,  de  biens 
ruraux  qu’il  tenait  à  ferme,  rentrer  à  l’aide  de  fausses  clefs,  jus¬ 
qu’à  trois  fois  de  suite,  dans  la  maison  d’habitation,  pour  en  re¬ 
prendre  possession  contre  le  grc  du  propriétaire  et  au  mépris  de 
la  chose  jugée.  On  avait  beau  lui  signilier  les  jugements  et  arrêts 
obtenus  contre  lui,  et  faire  assister  par  la  gendarmerie  les  huis¬ 
siers  chargés  d’assurer  leur  exécution,  il  échappait  par  la  fuite  à 
l’exercice  de  la  contrainte  par  corps,  et,  dès  que  les  officiers  de 
justice  s’étaient  retirés,  il  remettait  dans  la  terme  ses  meubles 
qu’on  avait  jetés  sur  le  carreau,  et  faisait  continuer  l’exploitation 
des  terres.  Ce  ne  fui  qu’au  moyen  de  son  arrestation  pour  un 
autre  délit  que  le  propriétaire  put  enfin  disposer  de  son  bien  et 
le  donner  à  un  autre  fermier.  Certes,  il  est  bien  étrange  que  de 
pareils  actes  puissent  être  commis  impunément  chez  un  peuple 
qui  se  vautc  de  la  perfection  de  ses  lois. 

Après  avoir  ainsi  exposé  les  attributions  générales  du  minis¬ 
tère  public,  en  matière  civile,  nous  allons  examiner  ses  devoirs 
dans  les  différentes  affaires  de  la  compétence  des  tribunaux  civils 
où  son  concours  esl  indispensable,  et  nous  traiterons  de  chacune 
(le  ces  affaires  dans  leur  ordre  alphabétique. 
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CHAPITRE  PREMIER.  --  absence. 

SECTION  PREMIÈRE.  —  trésomption  d^bsehcb. 

SOMMAIRE. 
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543.  Devoirs  du  min.  puM.[54S.  Procédure. 
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944.  Mesures  conservai. 
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539.  On  distingue,  dans  le  langage  de  la  loi,  Tindividu  non 
présent  et  l’absent. 

Le  non-présent  est  celui  qui  est  accidentellement,  et  depuis 
peu  de  temps,  éloigné,  à  de  grandes  distances,  du  lieu  de  sa  ré¬ 
sidence  habituelle  ou  ordinaire,  mais  dont  on  a  des  nouvelles. 

L’absent  est  celui  dont  l’éloignement  est  déjà  ancien  el  pro¬ 
longé,  dont  on  ignore  la  résidence  actuelle,  dont  on  n’a  pas  de 
nouvelles  depuis  longtemps,  et  dont  l’existence  peut  paraître 
douteuse.  (Toullicr,  i,S28. — Merlin,  /t^p.,xvt,  l.) 

540.  Quant  au  premier,  le  ministère  public  est  seulement 
chargé  : 

l»  De  requérir  l'apposition  des  scellés,  l’inventaire  et  la  no¬ 
mination  d’un  notaire  pour  le  représenter  dans  les  successions 
qui  viennent  à  s'onvrir  à  son  profit;  (Pr.  civ.  fill.) 

2®  De  recevoir  les  copies  des  assignations  qui  lui  sont  desti¬ 


nées;  69,  SS  8  et  9.) 

S*  De  ref[uérir  l’ajournement  des  causes  dans  lesquelles  il  est 
demandé  défaut  contre  lui,  lorsqu’il  y  a  Heu  à  présomption  ou  à 
déclaration  d’absence.  (Ortolan,  i,  157.) 

11  n’est  pas,  du  reste,  obligé  de  porter  la  parole  dans  toutes  . 
les  affaires  qui  le  concernent  ;  cette  obligation  n’existe  qu’en  ce  : 
qui  regarde  les  absents  présumés  ou  déclarés. 

541.  On  absents  prémmés  ceux  qui  ont  disparu  du  . 

lieu  de  leur  domicile  ou  de  leur  résidence  habituelle,  sans  lais¬ 
ser  de  procuration,  el  sans  donner  de  leurs  nouvelles  depuis  ; 
quatre  ans  au  moins.  (C.  civ,  115.) 

Le  ministère  public  est  chargé,  d'une  manière  particulière,  de  £ 
veiller  aux  intérêts  des  personnes  présumées  absentes,  el  d’agir  t 
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pour  elles,  soit  en  actionnant,  soit  en  défendant,  soit  en  faisant 
tous  les  actes  conservatoires  nécessîiires.  (Loi  16-24  août  1790» 
lit.  vin,  art,  3. — C.  ci v,  114. — Sclienck,!,  171- — Proudhon,  i,  185.) 
»4îê,  A  leur  égard,  ses  fonctions  consistent  : 

1»  A  faire  constater  la  présomption  d’absence  ; 

2*  A  prendre  communication  des  deinanclesqui  tendent  à  ce  but; 

3®  A  requérir  toutes  mesures  d’administration,  quant  aux  biens 
de  l’absent  présumé. 

Ainsi,  il  peut  prendre,  en  son  nom,  des  inscriptions  hypothé¬ 
caires  pour  la  consers'ation  de  ses  droits,  aussi  bien  quand  il 
s’agit  d’un  majeur  absent  pour  le  service  de  l’État  que  s’il  s’a¬ 
gissait  d’un  mineur,  (Cass,  6  juin  1830.) 

Il  a  également  qualité  pour  requérir  la  consignation,  dans  un 
dépôt  public,  des  sommes  qui  seraient  dues  à  l’absent  présumé; 
(Bruxelles,  26  avril  1821.  —  Merlin,  lîépert.j  i,  16.) 

4®  A  lui  faire  nommer,  par  voie  d’action,  un  curateur  ou  admi¬ 
nistrateur,  notaire  ou  autre,  pour  le  représenter  et  défendre  ses 
droits.  (Cass,  8  avril  1812. —  Ortolan,  i,  138.) 

Et  il  peut  appeler  du  jugement  qui  rejetterait  sa  demande; 
(Metz,  15  mars  1823.) 

5®  A  provoquer  les  partages  auxquels  l’absent  est  intéressé,  et 
l’inventaire  des  successions  auxquelles  il  a  droit,  et  à  faire  nom¬ 
mer  un  notaire  pour  le  représenter  dans  ces  opérations,  quand 
la  succession  s’est  ouverte  postérieurement  à  sa  disparition, 
pourvu  que  son  existence  ne  soit  pas, d’ailleurs,  contestée.  (Uiom, 
20  mai  1816.  — Duranlon,  i,  n®  395.) 

Du  reste,  la  nomination  d’un  notaire  ne  doit  pas  avoir  lieu,  si 
l’absent  a  laissé  un  mandataire  chargé  spécialemenl  de  régir  et 
d'adminislrer,  pour  lui,  les  biens  d’une  pareille  succession; 
(Bruxelles,  13  mai  1817.) 

6®  A  pourvoir  aux  intérêts  de  ses  enfants  mineurs,  en  leur  fai- 
.sant  nommer  un  tuteur  provisoire;  (C.  civ.  142.) 

7®  A  intervenir,  par  voie  de  réquisition,  dans  les  procédures 
qui  ont  pour  objet  de  faire  déclarer  son  absence  ;  (Ibid.,  114.  — 
Pr.  civ.  83,  7®.) 

Mais  il  ne  doit  contredire  à  ces  demandes  que  lorsque  les  cir¬ 
constances  ne  lui  paraissent  pas  rendre  nécessaire  la  déclaration 
d’absence  ; 

8®  Enlin,  àexercer  les  actions  de  l’absent  présumé,  à  défendre 
à  celles  qui  sont  intentées  contre  Uii,  et  à  appeler  des  jugements 
qui  seraient  rendus  à  son  préjudice.  (Ortolan,  i,  139.) 

545.  Dans  toutes  ces  circonstances,  et  lorsque  le  ministère 
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public  n’est  pas  paiiie  jointe,  il  a  la  voie  d’aclion,  c’esl-à-diie 
qu’il  est  partie  principale,  comme  reprêsenlanl  l’absent  présumé, 
jusqu’au  jugement  de  déclaration  d’absence,  ou  plutôt  jusqu’à 
l’envoi  en  possession  provisoire  de  scs  biens, 

Notamment,  quand  le  présumé  absent  n’a  pas  laissé  de  pro¬ 
curation,  ou  que  les  intérêts  de  son  mandataire  se  trouvent  en 
opposition  avec  les  siens.  (Metz,  15  mars  1823.) 

Ainsi  encore,  si  le  mandataire  meurt,  ou  s’il  abandonne  le 
mandat,  en  un  mol,  si  les  biens  sont  en  souffrance,  le  ministère 
public  peut,  en  cas  de  nécessité,  exercer  directement  les  actions 
«le  l'absent ,  y  répondre,  et  même  appeler  dans  son  inlérél. 
(Schenck,  i,  173.  —  Toullicr,  i,  395.  —  Carré,  Compét.,  i,  237.) 

544.  Sd  la  nécessité  de  prendre  des  mesures  conservatoires  se 
faisait  sentir  d’abord  pour  les  biens  situés  hors  du  lieu  du  domi¬ 
cile  de  l’absent,  le  procureur  près  le  tribunal  de  la  situation  des 
biens  devrait  adresser  à  celui  du  domicile,  soit  directement,  soit 
par  rinlcrmcdiaire  du  procureur  général  ou  du  garde  des  sceaut, 
dans  le  cas  où  les  deux  tribunaux  n’appartiendraient  pas  au 
même  ressort,  l’in  vital  ion  d'agir  d’office  en  déclaration  d’absence: 
car  celle  déclaralion  doit  émaner  du  tribunal  du  domicile  ou,  à 
défaut  de  domicile,  de  celui  de  la  dernière  résidence  connue, 
(Ortolan,  i,  137.) 

Enfin,  s'il  n’y  a  pas  de  parties  intéressées  à  faire  pourvoir  à 
radminislration  des  biens  d’un  absent,  c’est  le  ministère  public 
qui  doit  agir  dans  ce  but ,  mais  il  ne  doit  jamais  s’immiscer  per- 
sonnellenicnt  dans  celte  administration. 

545.  Quand  le  ministère  public  est  demandeur  en  celle  ma¬ 
tière,  il  présente  une  requête,  avec  les  pièces  à  l’appui,  au  prési¬ 
dent  du  tribunal,  qui  commet  un  juge  pour  faire  du  tout  un  rap¬ 
port  après  lequel  le  jugement  est  rendu  à  l’audience  :  s’il  est 
partie  jointe,  il  sc  borne  à  donner  ses  conclusions  après  le  rap¬ 
port.  (l*r.  civ.  859.) 

Le  tribunal  commet,  par  son  jugement,  un  curateur  ou  un 
admiiiislratcur  aux  biens  de  l'absent,  dans  le  cas  de  l’art,  1 12  du 
(Iode  civil,  et  un  notaire  dans  le  cas  de  l’art.  113. 

Il  y  a  lieu  de  nommer  un  notaire,  bien  que  l’absent  ait  laissé 
une  procuration,  si  les  iiUérêls  de  l’absent  et  ceux  de  son  man¬ 
dataire  sc  trouvent  en  opposition.  Mais  un  notaire  n’a  pas  le 
droit  de  provoquer  le  partage  des  biens,  ni  d’intenter  aucune 
aclion  au  nom  de  l’absent  j  il  peut  seulement  y  défendre  et  le 
représenter.  (Bruxelles,  8  avril  1813.  ■ —  Merlin,  Rép.f  xvi,  4.  — 
Proudhon,  t,  135.) 
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546.  Le  miiiislère  public  doit  aussi  faire  apposer,  d’oliice,  les 
scellés  sur  les  successions  mobilières  ouvertes  au  profit  de  tout 
individu  non  présent  au  lieu  de  l’ouverturo  de  la  succession. 
(Pr.  civ.  911,  2*.) 

Néanmoins,  comme  un  absent  ne  peut  être  admis  au  partage 
d’une  succession,  qu’autant  que  ses  cohéritiers  ne  contestent  pas 
son  existence,  si  celle-ci  est  contestée,  le  ministère  public  ne 
peut  provoquer  le  partage  en  son  nom,  mais  seulement  faire 
nommer  un  notaire  pour  l’y  représenter  éventuellement.  (Locré, 
1,691.  —  Cass.  16fév.  1807.) 

Du  reste,  les  procurations  des  héritiers  absents  doivent  toujours 
être  remises  aux  notaires,  plutôt  qu’aux  juges  de  paix,  pour  être 
annexées  aux  inventaires  du  mobilier  des  successions,  et  non 
pas  aux  procès-verbaux  d’apposition  ou  de  levée  des  scellés,  sauf 
les  cas  où  les  procurations  auraient  spécialement  ces  opérations 
pour  objet  principal.  (Cire.  min.  28  avril  1832.) 

SeCT.  II.  —  DÉCLARATION  D’aBSENCB. 

SUMUAIRE. 

847.  Enquêtes.  I  849.  Envûî  en  possession. 

518.  Publicité  des  jugements.  SMO.  Suites, 

547.  Les  demandes  d'administration  provisoire  et  d’envoi  en 
possession  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  de  la  situation 
des  biens,  et  les  demandes  en  déclaration  d’absence,  devant  le 
tribunal  du  domicile  de  l’absent;  mais,  si  le  même  tribunal  e.st 
compéleminent  saisi  des  deux  demandes,  il  peut  statuer  par  un 
seul  et  même  jugement,  (Locré,  i,  619. — Cass.  17  nov.  1808.) 

Si  ce  sont  les  parties  intéressées  qui  agissent,  le  jugement  de 
déclaration  d’absence  ne  peut  être  rendu  que  sur  les  conclusioiKS 
du  ministère  public,  qui  a  toujours  le  droit  de  recourir  à  une 
contre-enquête,  puisque  l’enquête  doit  être  faite  cnntradic taire- 
ment  avec  lui.  (C.  civ.  116. — Touiller,  i,  401.) 

Remarquez  qu’il  ne  peut  pas  provoquer  la  déclaration  d’ab¬ 
sence,  mais  il  doit  y  défendre,  demander  toutes  les  voies  d’in¬ 
struction  nécessaires,  et  peut  même  appeler  des  jugements  ren¬ 
dus.  Il  peut  aussi  requérir  une  nouvelle  enquête  après  l’année 
écoulée  entre  le  jugement  préparatoire  et  le  jugement  définitif, 
et  se  pourvoir  par  appel,  si  elle  est  refusée.  (Ortolan,  i,  142.) 

Les  enquêtes  ne  peuvent  pas  se  faire  sommairement  à  l’au- 
dience,  sans  qu’il  soit  nécessaire  pourtant  de  suivre,  à  peine  de 
nullité,  les  formalites  des  enquêtes  ordinaires.  (Toullier,  i, 
U"  4(1 't. — Duranton,  i,  n*»  'i23.) 
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JÎ48.  Le  ministère  public  doit  envoyer  directement,  aussitôt 
qu’ils  sont  rendus,  les  jugements  tant  préparatoires  que  défini¬ 
tifs,  en  matière  d’absence,  au  ministre  de  la  justice,  qui  les  rend 
publics  en  les  faisant  insérer  dans  la  partie  officielle  du  Moni¬ 
teur.  (C.  civ,  118. — Cire.  min.  31  janv.  ISM.) 

Mais  ces  jugements  ne  doivent  être  envoyés  que  sur  papier 
libre  et  par  extrait  contenant  seulement  les  noms,  prénoms, 
qualités,  professions  et  domiciles  des  parties  qui  poursuivent  la 
déclaration  d’absence,  et  ceux  de  l’absent,  l’époque  et  les  motifs 
présumés  de  l’absence,  et  le  dispositif  sommaire  du  jugement. 
(Cire.  min.  31  juill.  et  9  oct.  1811,  31  mai  1813  et  3  mat  1325.) 

Il  faut  y  joindre,  séparément,  tous  les  renseignements  qu’on  a 
pu  se  procurer  sur  le  sort  de  l’absent.  (Décis.  min.  22aoùt  1811.) 

Ces  extraits  étant  requis  et  transmis  en  exécution  de  la  loi, 
doivent  être  payés  aux  greffiers  sur  les  fonds  généraux  de  l’État, 
comme  frais  de  justice  criminelle,  sauf  recouvrement  envers  qui 
de  droit,  s’il  y  a  lieu  ullcrieurement.  (Décis.  min.  2  mars  1825.) 

549.  Le  ministère  public  doit  être  entendu,  crises  conclu¬ 
sions,  sur  toute  demande  d’envoi  en  possession  provisoire  des 
biens  d’un  absent  dont  l’absence  est  déclarée.  (C,  pr.  860.) 

Il  arrive  quelquefois  que  les  héritiers  présomptifs  de  l’absent 
s’emparent  de  ses  biens  sans  demander  au  tribunal  l’envoi  en 
possession.  Dans  ce  cas,  le  ministère  public  doit  agir  contre  eux 
pour  les  forcer  à  remplir  les  formalités  prescrites  par  la  loi.  (Or¬ 
tolan,  I,  146.) 

Ap  rès  la  déclaration  d’absence,  il  peut  requérir  l’ouverture  du 
testament  de  l’absent,  et  doit  être  présent  par  lui-même,  ou  par 
le  juge  de  paix  du  canton  qu’il  requiert  à  cet  effet,  à  Tinventaire 
du  mobilier  et  des  titres  laissés  par  la  pci'sonne  absente.  (C.  civ. 
123  et  126,  S  1"  ) 

Le  juge  de  paix  ainsi  requis  n’a  droit  à  aucun  émolument, 
même  pour  transport.  Son  assistance  doit  être  entièrement  gra¬ 
tuite,  et  toute  indemnité  'exigée  par  lui  serait  illégale.  Les  pro¬ 
cureurs  généraux  devraient  même  rendre  compte  au  ministre  de 
la  justice  des  perceptions  de  ce  genre  qui  pourraient  parvenir  à 
leur  connaissance.  (Cire.  min.  22  nov.  1824.) 

Cette  règle  est  encore  en  pleine  vigueur,  et  doit  recevoir  son 
application  toutes  les  lois  que  le  ministère  public  est  empêché 
d’assister  lui-même  à  rinventaire,  et  qu'il  s’y  fait  représenter  par 
un  juge  de  paix.  S’il  y  assiste  en  personne,  il  ne  lui  est  dù,  par 
la  même  raison,  ni  indemnité,  ni  droit  de  transport.  En  effet, 
puisque,  à  l’époque  de  la  circulaire  de  1824,  où  les  émolumenls 
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des  juges  de  paix  consistaient  priiicipaleinenl  en  vacations,  il  ne 
leur  a  été  rien  accordé  pour  leur  assistance  à  riuventaire  dont 
il  s’agit,  à  plus  forte  raison  n’est-il  rien  dû  aux  magistrats  du 
parquet,  qui  jouissent  d’un  traitement  supérieur. 

Le  rapport  de  l’expert,  chargé  de  visiter  les  immeubles  de 
l’absent  et  d’en  constater  l’état,  doit  aussi  être  homologué  en  la 
présence  du  ministère  public.  (C.  civ.  196,  §  3.) 

Enfin,  il  doit  être  admis  à  contester  la  caution  oITerte  par  les 
héritiers  envoyés  en  possession  provisoire ,  sans  (luoi  et  à  défaut 
de  contradicteur  celte  sûreté  pourrait  être  illusoire  et  vaine. 

5»0.  Après  l’envoi  en  possession  provisoire,  le  ministère  pu¬ 
blic  cesse  d’agir  comme  partie  principale,  parce  que  sa  protec¬ 
tion  est  désormais  inutile,  puisque,  dès  lors,  les  héritiers  repré¬ 
sentent  l’absent  ;  néanmoins,  il  doit  cantinucr  à  être  enlendu 
comme  partie  jointe,  sur  toutes  les  demandes  qui  le  concernent. 
(C.  civ.  114.) 

Mais,  s’il  s’élève,  après  la  déclaration  d’absence,  une  conlesta- 
lion  sur  l’époque  précise  des  dernières  nouvelles  de  Tabseut,  il 
n’est  pas  nécessaire  d’ordonner  une  enquête  contradictoirement 
avec  le  ministère  public.  (Cass.  14  nov.  1811.) 
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S  — Déclaration  d’absence. 

Les  règles  qui  précèdent  s’appliquent  également  aux  in¬ 
dividus  non  militaires  et  aux  militaires  absents,  sauf,  quant  à 
ces  derniers,  les  modifications  suivantes  écrites  en  leur  faveur 
dans  les  lois  des  11  ventôse  an  ii,  6  brumaire  an  v  et  13  Janvier 
1817. 

Cette  dernière  loi  a  pour  objet  de  simplifier  les  formalités  re¬ 
quises,  par  le  droit  commun,  pour  faire  déclarer  l’absence  ou  con¬ 
stater  le  décès  des  militaires  ou  marins  absents,  au  service  de 
l’Étal,  depuis  le  91  avril  1792  jusqu’au  9Ü  novembre  1815.  Pour 
tous  les  autres,  on  suit  les  règles  ordinaires  du  Code  civil  et  du 
Code  de  procédure;  seulement,  il  n’est  pas  nécessaire  d’envoyer 
au  ministre  de  la  justice  un  extrait  des  jugements  rendus;  il 
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suffit  (le  lui  adresser  dircclemenl,  avec  les  pièces  justificalives 
présentées  parles  parties,  la  requête introrluclivcd’inslance,  qui 
doit  seule  être  insérée  au  Moniteur.  (Loi  13  janv.  1817.  —  Cire, 
min.  3  mai  1825  et  .30  déc.  1826.) 

Celte  requête,  préalablement  répondue  par  le  président  du  tri¬ 
bunal,  qui  en  ordonne  la  communication  au  ministère  public, 
doit  indiquer  les  noms,  prénoms,  qualités,  professions  et  domi¬ 
ciles  des  parties,  Lépoque  et  les  motifs  présumés  de  la  dispari¬ 
tion,  et,  autant  que  possible,  le  corps  ou  le  bêtiment  dans  lequel 
le  militaire  ou  le  marin  absent  a  servi.  (Mômes  cire. — Ord.  SjuilL 
1816,  art.  2.) 

JÎJÎ2,  11  peut  arriver,  en  eflet,  que  les  registres  du  recrutement 
ou  les  conlr(Mcs  de  la  marine  aient  été  perdus  ou  détruits,  et 
qu'on  se  trouve  dans  l’impossibilité  absolue  de  justifier  de  la  po¬ 
sition  militaire  de  l’absent.  Cela  ne  doit  pas  empêcher  de  trans¬ 
mettre  la  requête,  comme  il  vient  d’être  dit,  en  y  joignant  un 
certificat  du  préfet  ou  du  sous-préfet,  ou  du  commissaire  de  la 
marine,  constatant  qu’il  n’existe,  dans  leurs  bureaux  ou  arebives, 
aucun  document  applicable  à  l’individu  qui  a  disparu.  Les  causes 
et  les  circonstances  de  la  disparition  des  inilitaires  et  marins 
peuvent  aussi  être  établies  dans  des  actes  de  notoriété  rédigés 
par  les  juges  de  paix,  délivrés  en  brevet,  et  exempts  de  timbre  et 
d’enregistrement.  (Cire.  min.  l'i  juill.  1824.) 

Ainsi,  lorsque  les  contrôles  du  minislèrc  de  la  guerre  ou  de  la 
marine  ne  contiennent  aucun  indice  du  décès  d’un  militaire  ou 


marin  absent,  la  veuve  peut  être  admise  à  prouver  la  disparition 
de  son  mari  et  ses  causes  et  circonstances,  par  un  acte  de  noto¬ 
riété  reçu  et  délivré  par  le  juge  de  paix  de  son  domicile,  sur  l’at¬ 
testation  de  deux  témoins,  au  moins,  appartenant  au  même  corps 
et  contemporains  de  l’événement,  ou  qui,  par  leur  position,  ont 
eu  avec  son  mari  des  relations  habituelles  de  service  dont  il  doit 
être  fait  mention  dans  leur  déclaration.  Les  juges  de  paix  ne 
peuvent  se  refuser  à  faire  cet  acte  de  juridiction  purement  gra¬ 
cieuse,  qui  n’a  rien  d’incompatible  avec  leurs  attributions,  (Cire, 
min,  !*'■  mars  1823.) 

Toutefois ,  les  tribunaux  restent  libres  d’apprécier  si  un  tel 
acte  de  notoriété  sulïit  pour  établir  la  preuve  de  la  dissolution 
du  mariage,  et  pour  autoriser  la  veuve  à  se  remarier, 

ü;î5.  .4  la  réception  des  pièces,  le  ministre  de  la  justice  rend 
la  demande  publique,  en  la  faisant  insérer  dans  la  partie  ofTicielle 
du  .’ifoniteurf  et  la  transmet  au  ministre  de  la  guerre  ou  de  la 
marine,  (>üur  avoir,  sur  la  ])osiîion  de  rabseni,  des  renseigne- 
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menis  ou  corlificats  qui  doivent  élrc  eonfonnes  aux  niodèics  en¬ 
voyés  de  la  chancellerie  en  1823,  (Loi  13  janv.  1817,  arl.  3.) 

En  effet,  pour  éviter  les  désordres,  les  inconvénients  et  les 
méprises  graves  qui  pourraient  résulter  de  Tiisage,  dangereux 
pour  les  familles,  des  certificats  délivrés  par  le  ministre  de  la 
guerre,  soit  sur  la  demande  directe  des  parties,  soit  sur  la  com¬ 
munication  des  requêtes  en  déclaration  d’absence  ou  de  décès 
des  militaires,  transmises  au  ministère  de  la  justice,  on  a  adopté 
diverses  formes  de  certificats  qui  peuvent  se  ranger  en  quatre 
classes.  Les  'premiers  présentent  la  copie  textuelle  des  actes  de 
décès  régulièrement  rédigés,  conformément  à  la  loi,  cl  parvenus 
au  ministère  de  la  guerre.  Ce  sont  ceux-là  seulement  que  le  mi¬ 
nistère  public  doit  envoyer  à  rofïicier  de  l’état  civil  du  dernier 
domicile  de  l’absent.  —  Les  seconds  sont  exclusivement  destinés 
à  recevoir,  soit  l’énoncé  sommaire  des  actes  de  décès  portés  sur 
les  états  ou  bordereaux  mensuels  d’iiopitaux  militaires,  à  défaut 
de  registre  de  décès,  soit  toutes  les  indications  de  décès  puisées 
dans  des  documents  qui  ne  présentent  pas  un  caractère  suffisant 
d’authenticité.  Ils  constatent,  lorsqu’il  y  a  lieu,  qu’il  n’est  point 
parvenu  au  ministère  de  la  guerre  des  registres  de  l'état  civil  de 
tel  corps  ou  de  tel  hôpital,  ou  qu’ils  ont  souffert  des  interrup¬ 
tions  dans  leur  tenue.  —  Les  troisièmes  font  connaître  les  l'en- 
seignemenls  obtenus  sur  le  décès  des  militaires  absents,  tels 
qu’ils  sont  portés  sur  les  registres,  contrôles  ou  feuilles  d’appel, 
et  les  indications  puisées  aux  mêmes  sources,  telles  que  celles- 
ci  :  préswné  mort  /c,...,  resté  en  arrière  prisonnier  de 

fluerre  le.,.,  n'a  pas  reparu  depuis  le....  —  Enfin,  les  quatrièmes 
ne  font  que  relater  les  services  des  militaires,  et  les  différentes 
circonstances  de  la  cessation  de  leur  service,  comme  eongédiéy 
réformé,  admis  d  la  retraite  ou  déserteur ^  telles  qu’elles  sont  in¬ 
diquées  sur  les  regislres-malricules  des  corps  ou  sur  les  feuilles 
d’appel.  (Cire.  min.  19  mai  1823.) 

Il  est  évident  que  ces  divers  documents  n’ont  pas  tous  la  même 
force  probante,  et  qu’à  l’exception  des  premiers,  qui  font  foi  par 
eux-mêmes,  l’autorité  des  autres  estabandonnécà  l’appréciation 
des  magistrats.  Mais,  comme  ils  contiennent  tous  les  renseigne¬ 
ments  qui  existent  dans  les  bureaux  du  ministère  de  la  guerre, 
il  serait  inutile  d’en  demander  d’autres,  dans  le  cas  où  ils  seraient 
incomplets  ou  insuffisants.  C’est  aux  tribunaux  à  décider,  en 
cas  d’insuffisance,  s’il  faut  recourir  à  la  preuve  testimoniale  de 
l’absence  ou  du  décès.  (Cire,  min.  18  fév.  1817.) 

Dans  l'usage,  ils  ne  sont  transmis  de  la  chanceüerre  au  minîs- 
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1ère  public,  avec  les  autres  pièces,  qu’un  an  après  la  publicité 
ilonnée  à  la  demande  par  son  insertion  au  jl/onifear.  (L-oi  13  janv. 
1817,  arU  C.) 

iî4.  Il  faut  observer  que  les  renseignements  sur  le  compte 


des  militaires  absents  ne  peuvent  être  demandés  par  des  agents 
d’affaires,  dont  rinlerveiUion,  souvenl  frauduleuse,  est  sévère¬ 
ment  prohibée,  mais  seulement  par  des  fonctionnaires  ou  officiers 
publics  et  par  les  parties  inléressées.  (Cire,  min,  7  janv.  1824  et 
21  avril  1828.) 

Quant  aux  parties,  les  magistrats  du  parquet  doivent,  avant 


de  transmettre  au  ministre  leurs  demandes  de  renseignements, 
s'assurer  qu’elles  sont  réellement  faites  par  dos  parents  des  mi¬ 
litaires  absents,  ou  par  des  individus  qui  ont  un  intérêt  person¬ 
nel  et  légal  à  les  former.  (Cire,  min.  27  mai  1824.) 

Los  ûfliciers  publics  doivent  même  s’abstenir  de  donner  à  ces 
agents  d’affaires  des  signatures  de  complaisance,  et  ne  signerdes 
demandes  d’actes,  certificats  ou  renseignements  sur  des  mili¬ 
taires  absents,  qu’autant  qu’ils  sont  personnellement  intéressés 
à  les  obtenir,  soit  pour  eux-mêrnes,  soit  pour  des  affaires  dont  ils 
sont  chargé.s  et  dans  l’intérêt  de  leurs  clients.  (Cire.  rain.  21 
avril  1828.) 

Le  ministère  public  est  aussi  chargé  d’examiner,  avec  un  soin 
particulier  et  scrupuleux,  les  affaires  dans  lesquelles  sont  em¬ 
ployés  des  actes  de  l’état  civil  relatifs  à  des  militaires  absents,  et 
produits  par  des  agents  d’affaires,  pour  savoir  si  ces  actes,  ou  les 
instances  auxquelles  ils  se  rattachent,  ne  présenteraient  pas  des 
traces  de  manœuvres  coupables,  et  de  vérifier  ou  faire  vérifier 
ceux  de  ces  actes  ou  certificats  qui  auraient  été  inscrits  sur  les 
registres  de  l’étal  civil,  afin  de  s’assurer  s’ils  devaient  l’être,  ou 
s’ils  ne  sont  pas  le  produit  dudol  ou  de  la  fraude.  (Cire,  min,  V 
janv.  1824.) 

L'intervention  des  agents  d’affaires  salariés,  dans  les  recher¬ 
ches  prescrites  par  la  loi  de  1817,  a  été  d’autant  plus  active,  que 
cette  loi  concernait  un  plus  grand  nombre  de  familles.  On  a  peine 
à  se  faire  une  idée  aujourd’hui  de  la  nuée  de  ces  agents  inté¬ 
ressés  qui  assiégeaient  alors  les  bureaux,  cl  qui  avaient  juste¬ 
ment  excité  la  sollicitude  du  ministre  de  la  guerre, 

S»ü.  La  requête,  les  renseignements ,  les  cerlificats  et  les 
autres  pièces  produites,  sont  renvoyés,  par  le  garde  des  sceaux, 
au  ministère  public,  qui,  après  avoir  prévenu  les  parties  de  ce 
renvoi,  remet  le  tout  au  greffe  pour  être  communiqué,  sans  dépla¬ 
cement,  aux  intéressés,  et  pour  être  ultérieurement  procédé  et 
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statué  ainsi  que  de  droit,  et  il  en  prévient,  par  écrit,  l'avoué  de¬ 
mandeur.  (Ord.  3  jiiilL  1816,  art.  5  et  6.) 

Néanmoins,  si  i’acle  de  décès  de  l'absent  est  envoyé  au  minis- 

J  *1» 

tère  public,  il  est  tenu  de  rexeepter  do  la  remise  au  greffe,  et  de 
le  transmettre  immédiatement  à  l'officier  de  l’état  civil  du  der¬ 
nier  domicile  du  décédé,  qui  le  transcrit  sur  les  registres  cou¬ 
rants.  {Ibid.f  art.  5,  S  9.) 

S’il  n’existe  pas  d'acte  authentique  du  décès,  le  ministère  pu¬ 
blic  donne  des  conclusions  écrites  sur  la  demande.  Dans  ce  cas, 
otpar  une  dérogation  formelle  au  droit  commun,  la  preuve  testi¬ 
moniale  du  décès  est  admissible  et  doit  être  faite  contradictoire¬ 
ment  avec  lui.  (Loi  13  janv.  1817,  art.  3  et  5.) 

11  peut  aussi  appeler,  dans  le  délai  d’un  mois,  de  tous  les  juge¬ 
ments  rendus  dans  ces  sortes  d’instances.  {Fhid.,  art.  8.) 

Par  exception  aux  règles  ordinaires  de  procédure,  les  juge¬ 
ments  doivent  contenir  uniquement  les  conclusions,  le  sommaire 
des  motifs  et  le  dispositif,  sans  que  la  requête  puisse  y  être  insé¬ 
rée-  les  parties  peuvent  même  se  faire  délivTer,  par  simple 
extrait,  le  dispositif  des  jugements  interlocutoires,  et,  s’il  y  a 
lieu  à  des  enquêtes,  elles  sont  mises  en  minute  sous  les  yeux  des 
Juges.  (Ord.  3  juill.  1816,  art.  7.) 

556.  Remarquons,  en  terminant,  que,  lorsqu’il  s’agit  de  faire 
déclarer  judiciairement  l’absence  ou  de  constater  le  décès  d’un 
militaire,  et  que  la  femme  ou  les  héritiers  demandeurs  sont  dans 
rindigence,  les  frais  de  l’instance  ne  peuvent  être  alloués  sur  les 
fonds  généraux  de  justice  criminelle,  parce  qu'aucune  disposi¬ 
tion  légale  n’autorise  le  ministère  public  à  agir  d’office  dans  ces 
sortes  d'affaires,  et  qu’on  ne  peut  mettre  à  la  charge  de  l’Étal 
que  les  frais  des  poursuites  d’office  faites  dans  un  intérêt  général, 
sauf  ce  qui  a  été  dit  au  n"  5i8,  $  4,  pour  les  extraits  à  envoyer 
au  ministre.  (Décis,  min.  17  mai  1824.) 

En  effet,  l’art.  121  du  décret  du  18  juin  1811  n'assimile  aux 
frais  de  justice  criminelle  que  ceux  qui  sont  occasionnés  par  les 
poursuites  d’office  du  ministère  public  en  matière  d’élat  civil. 
En  cas  d’indigence  des  parties,  il  y  aurait  lieu  de  recourir  au¬ 
jourd'hui  à  la  loi  du  22  janvier  1851,  sur  l’assistance  Judiciaire, 
qui  fera,  ci-après,  l’objet  du  chapitre  iv, 

§  %  ^  Mesures  conservatoires. 

557.  Toutes  les  fois  qu'il  s’ouvre  une  succession  au  profit  d’un 
militaire  absent,  le  juge  de  paix  doit  apposer  sur-le-champ  les 
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scellés,  et  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  la  con¬ 
servation  de  ses  droits.  (Décis.  min.  12  mai  1S20.) 

La  loi  du  11  ventôse  an  ri  n’est  pas  encore  abrogée,  et  s’ap¬ 
plique  aux  militaires  qui,  sans  être  présumés  absents,  ne  sont 
pas  présents  sur  les  lieux,  tandis  que  les  dispositions  des  ar¬ 
ticles  135  et  136  du  Code  civil  s’appliquent  seulement  aux  ab¬ 
sents  présumés,  et  que  la  loi  du  15  janvier  1817  ne  regarde  que 
les  ]nilitaîres  en  activité  de  service  avant  le  20  novembre  1815. 
{Ibid,) 

Mais  les  héritiers  présomptifs,  qui  obtiennent  l’envoi  en  pos¬ 
session  des  biens  du  militaire  absent,  ne  peuvent  réclamer  sa 
part  dans  ces  successions,  qu’en  prouvant  son  existence  au  mo¬ 
ment  où  elles  se  sont  ouvertes.  (Cass.  20  juin  1831.) 

558.  Après  l’apposition  des  scellés  sur  les  successions  échues 
à  des  militaires  ou  marins  absents  pour  le  service  de  l’État,  le 
juge  de  paix  du  lieu  de  l’ouverture  de  la  succession  doit  les  aver¬ 
tir,  s’il  sait  de  quel  corps  ils  font  partie ,  et  en  instruire  pareille¬ 
ment  le  ministre  de  la  guerre  ou  de  la  marine.  (Lois  1 1  vent,  et 
IG  fruct.  an  ii.) 

Un  mois  après,  si  l’absent  ne  donne  pas  de  ses  nouvelles,  le 
conseil  de  famille  lui  nomme  un  curateur  pour  veiller  à  ses  în- 
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térêts  et  administrer  ses  biens.  Celte  nomination  est  faite  à  la  di¬ 
ligence  des  parties  intéressées,  ou  sur  la  convocation  d’oflice  du  ; 
juge  de  paix,  ou  sur  la  réquisition  du  ministère  public.  (Loi  11 
ventôse  an  ii,  art.  2,  3  et  4.  —  Merlin,  lîép,,  v*  Curateur,  §  5. 
—  Pailliet,  sur  l’art.  112,  C.  civ.) 

Le  ministère  public  est  aussi  tenu  de  prendre,  en  faveur  des 
militaires  et  marins  absents,  toutes  les  mesures  conservatoires 
qui  pourraient  être  nécessaires  dans  leur  interet;  et,  pour  rendre 
plus  facile  l’accomplissement  de  ce  devoir,  i!  veille  à  ce  que  les 
maires  et  adjoints  déposent  exactemen  t,  au  grelîe  du  tribunal,  la 
liste  des  individus  de  leur  commune  absents  pour  le  service  de 
l’État.  (Cire.  min.  16  déc,  1806.) 

559.  C’est  une  question  depuis  longtemps  controversée,  que 
celle  de  savoir  si,  contrairement  aux  art.  135  et  136  du  Code  ci¬ 
vil,  et  d’après  les  lois  de  l’an  ii,  on  peut  réclamer  une  succession, 
au  nom  d’un  militaire  ou  d’un  marin  absent,  dont  l’existence 
n’est  pas  reconnue,  c’est-à-dire  si  les  lois  de  l’an  ii  sont  demeu¬ 
rées  en  vigueur  depuis  la  paix  générale,  et  surtout  depuis  la  loi 
du  13  janvier  1817. 


La  négative  est  professée  par  plusieurs  Cours  d’appel,  et  ré¬ 
sulte  aussi  d’un  arrêt  de  la  Cour  suprême.  (Cass,  20  juin  1831.) 


cil  AP.  1'^ 


A  BSEN’CE, 


:’S.> 


Mais  d'autres  arrêts  ont  prononcé  l’allirnialive,  et  la  jurispru¬ 
dence  seinbJe  s'ôtre  fixée  dans  le  sens  de  cette  dernière  opinion, 
qui  nous  semble  devoir  être  suivie.  (Cass.  9  mars  1824  et  22  août 
1837. — Merlin,  Rép.j  xvi,  40.) 

Au  surplus,  et  en  adractlaut  cet  avis,  la  loi  du  11  ventôse  an  ii 
doit  s’appliquer,  non-seulement  aux  militaires  présents  au  corps, 
mais  encore  à  ceux  qui  en  auraient  été  accidentellement  séparés, 
et  dont  on  n’aurait  plus  eu  de  nouvelles.  C’est  là  une  loi  générale, 
une  loi  d’avenir  et  non  de  circonstance,  qui  pourra  être  appliquée 
aux  militaires  employés  dans  les  guerres  que  la  France  a  eues 
depuis  cetteépoque,  ouauraà  soutenir  par  la  suite.  (Cass.  9  mars 
1819.  — Merlin,  Ilép.f  i?45.) 

aOO.  11  a  été  jugé,  avant  le  Code  civil,  qu’il  n’était  pas  abso¬ 
lument  nécessaire  que  le  ministère  public  fût  entendu  dans  les 
causes  des  militaires  absents.  (Cass.  13  mess,  an  ix.) 

il  en  serait  autrement  aujourd'hui,  puisque  toutes  les  afiaires 
qui  concernent  les  absents  présumés  doivent  lui  être  communi¬ 
quées.  (Pr.  civ,  83,  7®.) 

De  plus,  si  des  militaires  sous  les  drapeaux,  et  dont  on  n’au¬ 
rait  pas  de  nouvelles,  n’avaient  pas  laissé  de  procuration,  il  se¬ 
rait  convenable  que  le  ministère  public  prît  communication  des 
affaires  dans  lesquelles  ils  seraient  intéressés,  et  cela,  lors  même 
que  la  communication  ne  serait  pas  commandée  par  un  autre 
motif.  (Carré,  Compét.f  i,  262.) 

561.  Autrefois,  dans  chaque  arrondissement,  le  tribunal  do 
première  instance  devait  instituer,  soit  d’office,  soit  sur , les  ré¬ 
quisitions  du  ministère  public,  un  conseil  officieux  des  défen¬ 
seurs  de  la  patrie,  composé  de  trois  jurisconsultes  probes  et  éclai¬ 
rés,  chargés  de  protéger  les  intérêts  des  militaires  et  marins 
absents  de  leur  domicile  pour  le  service  de  l’Etal,  et  Je  consul¬ 
ter  et  défendre  gratuitement  leurs  affaires.  (Cire.  min.  18  lheriii. 
un  vni.  —  Décis.  min.  30  sept.  1812.) 

Cette  disposition  est  tombée,  depuis  longtemps,  en  désuétude. 
D’ailleurs,  d’après  la  jurisprudence,  la  loi  du  G  brumaire  an  v 
est  abrogée  depuis  la  paix  générale  du  1"  avril  1815.  (Bruxelles, 
13fév.  1826.) 

56*2.  Ajoutons  ici,  parce  que  nous  n’aurions  pas  occasion  d'y 
revenir  ailleurs,  que  pour  les  formes  à  suivre,  par  les  veuves  et 
orphelins  de  militaires,  quand  ils  veulent  obtenir  des  secours,  il 
faut  consulter  la  circulaire  ministérielle  du  l®'mars  1823. 
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565.  L’adoption  est  un  contrat  civil  qui  crée  des  rapports  fic¬ 
tifs  de  paternité  el  de  filiation  entre  deux  individus.  Ce  contrat 
est  subordonné  à  de  certaines  conditions,  et  produit  les  elTels  in¬ 
diqués  aux  art.  8V7  et  suivants  du  Code  civil.  Nous  ne  nous  oc¬ 
cuperons  ici  que  de  scs  formes. 

La  personne  qui  se  propose  d’adopter  et  celle  qui  veut  être  Ü 
adoptée  sc  présentent  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  de 
l’adoptant,  pour  y  passer  acte  de  leurs  consentements  respectifs  j 
mais,  comme  cet  acte  a  besoin  d'être  sanctionné  par  l’autorité 
Judiciaire,  une  expédition  en  est  remise,  dans  les  dix  jours  de  sa 
date,  par  la  partie  la  plus  diligente,  au  ministère  public  près  le 
tribunal  de  l’arrondissement.  (G.  civ,  353  et  S5V.) 

Si  cette  remise  n’avait  pas  eu  lieu  dans  le  délai  de  dix  jours, 
il  faudrait  un  nouvel  acte  d’adoption ,  parce  que  l’on  pourrait 
penser  que  les  parties  n'ont  pas  persisté  dans  leur  première  in¬ 
tention.  (Mallcville,  sur  l'art.  35V — Duranton,  iii,  398.) 

Cependant,  d’autres  auteui-s  sont  d’une  opinion  contraire. 
(Dclvincourt,  i,  418. — Favard,  liép.j  v*  Adoption^  %  2,  n°  2.) 

564.  Le  ministère  public,  après  s'étre  procuré  les  renseigne¬ 
ments  convenables,  c'est-à-dire  des  eerlificats  en  bonne  forme 
des  autorités  locales,  et  autres  documents,  sur  la  moralité  de 
l’adoptant,  el  pur  les  soins  qu’il  a  donnés  à  l’adopté,  examine 
si  toutes  les  conditions  de  la  toi,  pour  la  validité  de  l’adoption, 
ont  été  remplies,  et  si  la  personne  qui  se  propose  d’adopter  jouit 
réellement  d’une  bonne  réputation  j  après  quoi,  il  donne  ses  con¬ 
clusions  devant  le  tribunal,  réuni  en  la  chambre  du  conseil,  qui, 
sans  aucune  autre  procédure  et  sans  énoncer  de  motifs,  prononce 
en  ces  termes  :  Il  y  a  lieu  ou  il  n’y  a  pas  lieu  à  l'adoption.  (C. 
civ.  355  el  356.) 

Dans  CCS  instances,  le  ministère  public  n’est,  à  propremenl 
parler,  ni  partie  principale,  ni  partie  jointe,  il  est  seulement 
appelé  à  donner  son  avis  pour  que  le  tribunal  soit  éclairé  avant 
de  prononcer  sur  rhonvologalion.  Aussi  n’au fait-il  pas  te  droit 
d’appeler  de  la  décision  qui  l’aurait  accordée  ou  refusée. 

Sur  le  vu  de  re.vpédition  présentée  au  nom  de  l’adoptant  ou 
de  l’adopté,  le  juge  rend  une  ordonnance  de  soit  communiqué 
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au  ministère  public,  lequel  peut  mettre  au  bas  de  ladite  ordon¬ 
nance,  ou  ses  conclusions  développées,  ou  le  résumé  de  ses 
conclusions  en  ces  termes  :  Noits  consentons  ou  nous  ne  consen¬ 
tons  pas  d  l’homologation  demandée. 

Si  l’adoptant  meurt  avant  que  les  tribunaux  aient  prononcé 
sur  le  mérite  de  l’adoption,  ses  héritiers  peuvent,  s’ils  la  jugent 
inadmissible,  remettre  au  ministère  public  tous  mémoires  et 
observations  ii  ce  sujet.  (C.  civ.  360.) 

565.  Quoiqu’un  tribunal  ait  rejeté  une  première  demande  en 
adoption  présentée  contradictoirement  avec  le  ministère  public, 
il  a  pu  en  admettre  une  seconde  formée,  dans  les  trois  mois  du 
jugement,  par  la  même  personne  au  profil  du  même  individu, 
sans  qu’il  y  ait  pour  cela  une  atteinte  à  l’autorité  de  la  chose 
jugée.  (Lyon,  6  fév.  183â.) 

On  pourrait  même  présenter  la  seconde  à  un  autre  tribunal, 
si  l’adoptant  avait  changé  de  domicile  dans  l’intervalle  ;  seule¬ 
ment  il  faudrait,  en  ce  cas,  un  nouvel  acte  d’adoption,  (üuran- 
ton,  ui,  ü®  303.) 

566.  Dans  le  mois  qui  suit  le  jugement  du  tribunal,  l’adop¬ 
tion  est  soumise,  par  la  partie  la  plus  diligente,  à  la  Cour  d’ap¬ 
pel,  pour  être  aussi  homologuée  par  elle.  L’affaire  est  instruite 
en  appel  dans  les  mêmes  formes  qu’en  première  instance,  c’est- 
à-dire  qu’il  est  fait  rapport  de  la  requête  à  la  chambre  où  siège 
le  premier  président,  et  que  le  ministère  public  est  entendu  en 
chambre  du  conseil,  mais  l’arrêt  est  prononcé  en  audience  pu¬ 
blique,  et  affiché  en  tels  lieux  et  en  tel  nombre  d’exemplaires 
que  la  Cour  juge  convenable.  (C.  civ.  357  et  358.) 

Dans  plusieurs  sièges,  rhomologalion  est  demandée  au  tribunal 
ou  à  la  Cour  par  une  requête  d’avoué  dont  quelques  auteurs, 
notamment  MM.  Bioche  et  Goujet,  v®  Adoption,  donnent  même 
la  formule.  C’est  là  une  procédure  abusive  et  dont  on  peut  se 
dispenser  :  aussi  le  coût  d’un  pareil  acte  n’est-il  pas  réglé  par  le 
tarif.  H  suffit  qu'une  expédition  de  l’acte  d'adoption  soit  adressée 
par  le  juge  de  paix  au  ministère  public,  qui  transmet  à  son  tour 
le  jugement  d’homologation  au  procureur  général,  sans  l’inter¬ 
vention  des  parties. 

Dans  ces  sortes  d’affaires,  les  magistrats,  à  qui  la  loi  ne  de¬ 
mande.  aucun  compte  des  motifs  de  leur  conviction,  pronon¬ 
cent  Comme  jurés  en  leur  Ame  cl  conscience,  sans  instruction 
judiciaire,  et  d’après  l’üsage  qu’ils  croient  devoir  faire  de  la  juri¬ 
diction  conservatrice  et  tutélaire  qui  leur  est  confiée. 

567.  Quand  l'acte  d’adoption  a  été  homologué  par  le  tribu- 
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nul  de  première  iuslanec  el  par  la  Cour  d’appel,  il  doit  êii'e  in¬ 
scrit  sur  les  registres  de  l’état  civil  du  domicile  de  radoptaiit, 
et  le  ministère  public  veille  à  ce  que  cette  inscription,  qui  n’a 
lieu  que  sur  le  vu  d'une  expédition  en  bonne  forme  de  l’arrêt  de 
la  Cour,  soit  faite  d’une  manière  régulière  et  conforme  à  la  loi. 
Elle  est  requise  par  Tune  ou  l’autre  des  parties,  et  l’adoption 
reste  sans  ellet,  si  elle  n’a  pas  été  inscrite  dans  les  trois  mois 
qui  suivent  l’arrêt.  fC.  civ.  359.) 

Elle  serait  également  nulle,  si,  au  lieu  d'être  inscrite  sur  les  re¬ 
gistres  de  rélal  civil  de  la  commune  du  domicile  de  l’adoptant, 
elle  l'était  sur  ceux  de  la  commune  de  l’adopté,  alors  même  que 
l’adoptant  el  l’adopté  seraient  domiciliés  dans  le  même  arron¬ 
dissement,  et  dans  des  cantons  s'oisins.  (Montpellier,  19avril  1842.) 

Du  reste,  le  but  de  la  loi  est  rempli  par  la  transcription  totale 
de  l’arrêt  qui  a  sanctionne  l’adoption.  Il  n’est  pas  indispensable 
que  l’acte  même  d’adoption,  reçu  par  le  juge  de  paix,  soit  inscrit 
sur  les  registres.  (Cass.  23  nov.  1847.) 

Dans  tous  les  cas,  rinscriplion  doit  avoir  lieu  sur  les  registres 
des  naissances,  et  mention  doit  en  être  faite  à  la  marge  de  l’acte 
de  naissance  de  l’adopté,  tant  sur  les  registres  déposés  au  greffe 
que  sur  les  doubles  qui  sont  aux  archives  de  la  mairie,  et  le  mi¬ 
nistère  public  doit  veiller  à  ce  que  ces  inscriptions  soient  faites 
d’une  manière  uniforme  sur  les  deux  registres.  (C,  civ.  49.  — 
Cire.  min.  3  niv.  an  ix.) 

Si  les  héritiers  do  l’adoptant  veulent  attaquer  l’adoption  et  en 
faire  prononcer  la  nullité,  ils  doivent  porter  leurs  griefs,  par  ac¬ 
tion  principale,  devant  le  tribunal  de  première  instance  qui  Ta 
homologuée;  et  ils  peuvent  offrir  de  prouver  que  les  conditions 
nécessaires  pour  l’adoption  n’ont  pas  été  remplies,  notamment 
que  l’adoptant  n’a  pas  donné  ses  soins  à  l’adopté.  (Paris,  26  avril 
1830.  —  Cass.  24  août  1831.) 

Le  ministère  public  doit  encore  être  entendu  sur  ces  sortes  de 
demandes,  parce  qu’elles  intéressent  l’état  des  personnes,  comme 
nous  l’avons  dit  ci-dessus,  n®  387,  2®.  (Pr.civ.  83,  n®  2.) 

ses.  Après  de  longues  controverses,  el  môme  une  remarqua¬ 
ble  hésitation  dans  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême,  il  est 
généralement  reconnu  aujourd’hui,  malgré  la  dissidence  d’un 
grand  nombre  d’auteurs,  que  l’on  peut,  avec  les  formes  et  dans 
les  circonslaaces  exigées  par  la  loi,  adopter  son  enfant  naturel 
reconnu.  (Cass.  28  avril  1841  el  l**^  avril  1846.) 

Un  a  meme  jugé  que  le  prêlrc  catholique,  qui  a  renoncé  aux 
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fondions  tic  Süü  ministère,  peut  valiibleiuciil  conférer  le  bénéilce 
(le Tadoplion.  (Cass,  56  nov.  18'i'*,) 

Au  surplus,  le,s  règles  que  nous  avons  exposées  dans  ce  cha¬ 
pitre  ne  coneernenl  que  radoplion  ordinaire  :  celle  qui  est  con¬ 
férée  à  la  suite  de  la  tutelle  ollicieusc  est  seulement  soumise  à  la 
forme  ordinaire  des  testaments.  (C.  civ.  366.) 
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ütt9.  L’autorité  administrative  est  chargée  d’obvier  aux  évé¬ 
nements  fiicheux  qui  pourraient  être  occasionnés  par  les  aliénés 
laissés  en  liberté.  (Loi  i6-2i  août  1790,  tit.  xi,  art.  3.) 

Le  meilleur  moyen  de  prévenir  ces  événements  est  de  fai  re¬ 
garder  cliez  eux,  ou  dans  un  établissement  d’aliénés,  les  indi¬ 
vidus  privés  de  leur  raison ,  car  leur  isolement  est  tout  à  la  fois 
une  mesure  de  sûreté  publique  et  un  moyen  de  guérison. 

La  loi  reconnaît  des  établissements  publics  et  des  établisse¬ 
ments  privés  :  les  uns*  sous  la  diredion,  les  autres,  sous  la  sur¬ 
veillance  de  l’autorité  publique,  et  tous  soumis  aux  visites  pé¬ 
riodiques  de  divers  magistrats  de  la  localité.  (Loi  30  juin  1838, 
art.  2,  3  et  4.) 

Le  préfet  de  police,  à  Paris,  et  les  préfets,  dans  les  déjjarte- 
nients,  peuvent  ordonner,  d’olïice,  le  placement,  dans  un  établis¬ 
sement  d’aliénés,  de  toute  personne,  interdite  ou  non  interdite, 
dont  l’état  d’aliénation  compromettrait  l’ordre  public  ou  la  sû¬ 
reté  des  personnes.  (//jid.,art.  18.) 

En  cas  de  danger  imminent,  les  commissaires  de  police,  à 
Paris,  et  les  maires,  dans  les  autres  communes,  ordonnent,  à 
l’égard  des  personnes  atteintes  d’aliénation  mentale,  toutes  les 
mesures  provisoires  nécessaires,  à  la  charge  d'en  référer  au  préfet 
dans  les  vingt-quatre  heures.  {IhkL,  art.  19.) 

Kans  ces  circonstances,  et  dans  les  lieux  où  il  n’cxisle  pas  d’i’- 
tablissement  spécial,  les  aliénés  peuvent  être  requis  dans  les  hos¬ 
pices  ou  hôpitaux  eivils;  mais,  dans  aucun  cas,  ils  ne  peu\ci.t 
êlre  déposés  dans  une  prison,  fthit!,.  art.  2'i,) 
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(i’esL  là  une  améliocalioii  iorl  imijortuiile.  On  s’élail  élevé,  et 
avec  beaucoup  de  raison,  contre  l’usage  barbare  de  renfcrnier, 
avec  des  criminels,  les  malheureux  insensés,  dans  des  maisons 
où,  loin  de  trouver  les  secours  qu’exigeait  leur  étal,  Us  n’étaienl 
environnés  que  d’objets  capables  d’empirer  leur  situation.  Ces  j 
déplorables  inconvénients  ont  heureusement  disparu.  | 

1Î70.  bcs  parents,  voisins,  amis  ou  tuteurs  d’un  aliéné,  peu¬ 
vent  aussi  demander  son  admission  dans  un  etablissement  pu¬ 
blic  ou  privé,  en  se  conformant  aux  prescriptions  légales.  (Loi 
juin  18S8,url.  8.) 

Dans  tous  les  cas,  un  bulletin  d’entrée  <ioit  être  envoyé,  dans 
les  \ingl-qualre  heures,  au  préfet,  qui  est  tenu,  dans  les  trois 
jours  suivants,  d’en  donner  a\is  au  prucureurde  l'arrondissement 
du  domicile  de  l’aliéné,  cl  à  celui  do  la  situation  de  rétablisse¬ 
ment.  (//nd.,  art.  11),) 

De  plus,  1res  magistrats  doivent  être  exactement  informés  de 
tous  les  ordres  donnés,  par  l’autorité  administrative  ou  munici¬ 
pale,  pour  la  garde  des  aliénés.  {îbiiL,  art.  22.) 

iî"!.  Ils  sont  chargés  de  visiter,  à  des  jours  indéterminés, 
une  fois  au  moins  par  trimestre,  les  élahlisseinents  privés,  et  une 
fois  au  moins  par  semestre,  les  établissements  publics  consacrés 
aux  aliénés  dans  leur  arrondissement.  {IbUl.,  art.  à,  g  3. — Cire, 
min,  12  déc.  1849.) 

Ces  visites  doivent  s’étendre  à  tous  les  établissements  d’alié¬ 
nés,  soit  qu’ils  se  trouvent  annexés  à  des  hospices,  soit  qu’ils 
aient  une  existence  séparée,  (Décis.  min,  31  août  1850.) 

il  est  convenable  que  les  procureurs  généraux  remplissent 
également  ce  devoir,  au  moins  dans  la  commune  de  leur  rési¬ 
dence,  et  (ju’ils  s’assurent  de  son  accomplissement  régulier  par 
leurs  substituts  dans  tout  leur  rcs.sort.  (.lourn.  du  Pal.,  Rép,^ 

\“  .l/tVaA',  n®  48.) 

Toutes  ces  visites  doivent  être  constatées  par  un  visa,  signé  et 
daté,  que  les  magistrats  apposent  eux-mêmes  sur  le  registre 
des  inscriptions.  (Loi  30  juin  1838,  art.  12,  §  3.) 

Quand  ils  se  déplacent  exprè.s  pour  aller  visiter  un  élablisse- 
uieiit  d’alicnés,  situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  leur  résidence, 
ils  ont  droit  à  l’indemnité  de  Iransport  fixée  par  les  art.  87  et  88 
du  décret  du  18  juin  1811.  (Ord.  7  mai  1844.  — Cire.  min.  28 
mai  1844.) 

Si,  dans  ces  visites,  les  magislruls  du  parquet  constatent  quel¬ 
que  infraction  au  régime  normal  de  la  maison,  leur  procès-ver¬ 
bal  est,  par  eu.x,  transmis  à  l’aulorilé  administrati^■e ,  seule 
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chargée  d’y  apporter  remède  ;  si,  au  eontraire,  le  proeès-verbul 
a  pour  objet  un  crime  ou  un  délit,  et  qu’il  y  ait  lieu  à  une  en¬ 
quête  judiciaire,  iis  en  poursuivent  la  répression  par  les  voies 
ordinaires  d’une  procédure  criminelle.  (Duvergier,  iowf,  1838, 
p.  497.) 

iS7îS.  Toute  personne  placée  volontairement  dans  un  établis¬ 
sement  d’aliénés  doit  cesser  d’y  être  retenue  aussitêl  que  les  mé¬ 
decins  de  l’établissement  ont  déclare,  par  écrit  sur  le  registre  des 
iuscriplions,  que  laguérison  est  obtenue.  (LoiSOjuin  1838,  art.  13.) 

Avant  môme  que  les  médecins  aient  déclaré  la  guéri.son, 
Taliéné  peut  cesser  d’èlre  retenu,  s’il  se  trouve  dans  les  condi¬ 
tions  prévues,  et  après  l’accomplissement  des  formalités  prescrites 
parle  législateur.  {Ibid.j  art.  14  et  15.) 

Le  ministère  public  est  tenu  de  veiller  à  leur  élargi.ssemenl  et 
de  le  faire  exécuter  au  besoin,  à  inoitis  que  le  préfet  n’ail  cru 
devoir  prendre,  à  leur  égard,  des  mesures  de  précaution  qu’il  faut 
toujours  respecter.  \lhkLf  art.  21.) 

Le  préfet  peut  aussi  ordonner,  dans  tous  les  cas,  leur  sortie 
immédiate.  {^IbkL,  art.  16.) 

Quant  aux  personnes  placées  d’ollice,  c'est  au  préfet  seul  qu’il 
appartient  d’ordonner  leur  maintien  on  leur  sortie,  sur  le  rapport 
du  médecin  de  rétablissement.  {fbkL,  art.  20.) 

Toute  personne  placée  ou  retenue,  même  (rolUce,  dans  un 
élabiissemenl  quelconque  d’aliénés,  sou  cui-ateur  ou  son  tuteur, 
si  clic  est  mineure  ou  interdite,  tout  parent  ou  ami,  les  personnes 
mêmes  qui  ont  demandé  sou  placement,  et  le  ministère  public 
agissant  d’office,  peuvent,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  se  pour¬ 
voir  en  clarglssemenl  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  situation  de 
rétablissement,  qui,  après  les  vériücations  nécessaires,  peut  or¬ 
donner,  s’il  Y  a  Heu,  sa  sortie  immédiate.  (^IbuL^  aii.29,  §§  I, 
2  et  3.) 

La  décision  est  rendue  sur  simple  requête,  en  la  chambre  du 
conseil  et  sans  délai  j  elle  n’est  point  motivée,  La  requête,  le  ju¬ 
gement  et  les  autres  actes  auxquels  la  réclamation  aurait  pu 
donner  lieu,  sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet. 
[Ibid.,  SS  i  et  5.) 
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sur  celte  de  la  cotnmission  admituslralivc  de  i’élahlissemenlj  ou 
sur  la  provocation,  d’office,  du  ministère  public,  le  tribunal  civil 
du  domicile  de  l'aliéné  peut,  conformément  à  l’art.  ^97  du  Code 
civil,  nommer,  en  la  chambre  du  conseil,  un  administrateur  pro-f 
visoire  au\  biens  de  toute  personne  non  interdite  qui  serait  placée . 
dans  un  établissement  d’aliénés.  Cette  nomination  ne  peut  avoir 
lieu  qu’apres  délibération  du  conseil  de  famille,  et  sur  les  con¬ 
clusions  du  ministère  public,  partie  jointe,  s’il  n’est  point  partie 
principale.  Elle  n’est  pas  sujette  à  l’appel.  (Loi  30  juin  1838, 
art.  32.) 

Les  administrateurs  provisoires,  ainsi  nommés  par  le  tribunal, 
sont  tenus  d’acècpler  ces  fonctions,  à  moins  qu’ils  ne  sc  Irouveiil 
dans  le  cas  d’être  dispensés  ;  car  les  dispositions  du  Code  civil, 
sur  les  causes  qui  dispensent  de  la  tutelle,  aussi  bien  que  sur  les 
incapacités,  les  exclusions  ou  les  destitutions  des  tuteurs,  leur 
sont  applicables.  {Ibid.,  art.  3i.) 

Sur  la  demande  des  parties  intéressées,  ou  sur  celle  du  minis¬ 
tère  public,  le  jugement  qui  nomme  radministraleur  provisoire 
peut,  en  même  temps,  constituer  sur  scs  biens  une  hypothèque 
générale  ou  spéciale  jusqu’à  concurrence  d’une  somme  détermi¬ 
née  par  ledit  jugement.  Le  ministère  public  est  tenu  de  faire 
inscrire  cette  hypothèque  au  bureau  de  la  conservation,  dans  le 
délaide  quinzaine,  et  d’y  mettre  quelque  célérité,  car  elle  ne  date 
que  du  jour  de  rinscriplion.  (/birf.,  2  et  3.) 

374.  De  plus,  le  même  tribunal  doit,  sur  la  demande  de  l’ad¬ 
ministrateur  provisoire,  ou  à  la  diligence  du  ministère  public, 
désigner  un  mandataire  spécial  à  l’elTet  de  représenter  en  justice 
tout  individu  non  interdit  et  i)lacé  ou  retenu  dans  un  établisse¬ 
ment  d’aliénés,  (jui  se  trouverait  engagé  dans  une  contestation 
judiciaire  au  moment  de  son  admission  parmi  eux,  ou  contre  le¬ 
quel  une  action  serait  intentée  ijostérieurement.  (Loi  30  juin 
1838,  art.  33.) 

Le  tribunal  peut  aussi,  dans  les  cas  d’urgence,  désigner  un 
mandataire  spécial  à  l’effet  d’intcnlcr,  au  nom  des  mêmes  indi¬ 
vidus,  une  action  mobilière  ou  immobilière.  L’administrateur 
peut,  dans  ces  deux  actions,  être  désigné  pour  mandataire  spé¬ 
cial.  (fbîd.,  S  2.) 

Adéfaut  d’administrateur  provisoire,  cl  à  la  requête  de  la  par¬ 
tie  la  plus  diligente,  le  président  du  tribunal  commet  un  notaire 
pour  représenter  le.s  personnes  non  interdites  placées  dans  les 
élablisscmeiiîs  d’aliénés.  Ce  notaire  est  spécialement  chargé  de 
les  défendre,  et  de  veiller  à  la  conservation  de  leui's  droits  dans 
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les  inventaires,  cotnples,  partages  cl  liquidations,  où  elles  seraient 
intéressées.  {Ibid,,  art.  36.) 

îîîîî-  Sur  la  demande  de  l’intéressé,  de  l’un  de  ses  parents, 
de  l’époux  ou  de  répouse,  d’un  ami,  ou  sur  la  provocation  du 
ministère  public,  le  tribunal  peut  aussi  nommer,  en  chambre  du 
conseil,  par  jugement  non  susceptible  d’appel,  et  en  outre  de 
l’administrateur  provisoire,  un  curateur  à  la  personne  de  tout 
individu  non  interdit  placé  dans  un  établissement  d’aliénés, 
lequel  curateur  devra  veiller  1“  à  ce  que  ses  revenus  soient  em¬ 
ployés  à  adoucir  son  sort  et  à  accélérer  sa  guérison  ;  2*  à  ce  que 
ledit  individu  soit  rendu  au  libre  exercice  de  ses  droits  aussitôt 
que  sa  situation  le  permettra.  (Loi  30  juin  1838,  art.  38,  S  L) 

Ce  curateur  ne  peut  pas  être  choisi  parmi  les  héritiers  pré¬ 
somptifs,  même  ascendants  ou  descendants  de  la  personne  placée 
dans  un  établissement  d’aliénés.  (Ibid.,  §  2.) 

En  résume,  les  devoirs  du  ministère  public,  en  ce  qui 
concerne  les  aliénés,  consistent  : 

1“  A  visiter  périodiquement  les  établissements  qui  leur  sont 
consacrés;  (Loi  30  juin  1838,  art.  4.) 

2*  A  vérifier  les  causes  qui  ont  pu  motiver  leur  séquestration  ; 
{Ibid.,  art,  22.) 

3*  A  provoquer  la  cessation  de  leur  séquestration ,  quand  il  y 
a  lieu  ;  {Ibid.,  art.  29.) 

V  A  veiller  à  leur  élargissement,  quand  il  a  été  ordonné  ; 
{Ibid.,  art,  13,  14  et  16,) 

5®  A  faire  nommer  un  administrateur  provisoire  à  leurs  biens; 
{Ibid.,  art.  31.) 

6®  A  leur  faire  donner  un  mandataire  spécial,  pour  les  repré¬ 
senter  en  justice;  {Ibid.,  art.  33  et  36.) 

7®  A  leur  faire  nommer  un  curateur;  {Ibid.,  art.  38.) 

8®  A  porter  la  parole,  comme  partie  jointe,  dans  toutes  les 
alTaires  qui  les  intéressent.  {Ibid.,  art.  40.) 

Dans  l’accom plissement  de  ces  devoirs,  le  ministère  public 
doit  se  préoccuper  surtout  du  respect  dù  à  la  liberté  individuelle, 
car,  sous  prétexte  d’aliénation  mentale,  la  jalousie,  la  haine,  la 
vengeance  ou  d’autres  mauvaises  passions,  pourraient,  en  sur¬ 
prenant  la  religion  de  l’autorité  administrative,  porter  aUeinle  à 
la  liberté  des  citoyens. 

Il  doit  aussi  veiller  à  la  conservation  des  biens  et  des  droits  des 
aliénés,  pourvoir  à  ramélioration  de  leur  position,  et  éviter  de 
donner  de  la  publicité  aux  mesures  à  prendre  ô  leur  égard,  pour 
épargner  injuste  susceptibilité  des  fainilies.  Voilà  pourquoi  tous 
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les  jugeineiils,  en  eetle  matière,  doivent  être  demandés  et  rendus, 
non  pas  en  audience  publique,  mais  en  la  chambre  du  conseil. 

Comme  il  n'csl  plus  nécessaire  que  risolemenl  ou  la  séques- 
I ration  des  aliénés  soit  précédé  de  leur  interdiction,  les  disposi¬ 
tions  que  nous  venons  de  rappeler  rendront  désormais  fort  rares 
les  demandes  d’oilice  en  interdiction,  loiilcs  les  fois  que  l’ordre 
public  ne  sera  pas  compromis  j  mais  il  sullit  qu’elles  soient  de¬ 
meurées  facultatives  pour  que  nous  leur  consacrions  ci-après  un 
chapitre  spécial  sous  le  mol  futerdicf  inv . 
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üTT.  Il  est  établi,  au  clief-lieu  judiciaire  de  chaque  arron¬ 
dissement,  un  bureau  d'assistance  composé  de  cinq  membres, 
comme  suit  : 

1"  Le  directeur  de  l’enregistrement  et  des  domaines,  ou  un 
agent  de  celle  administration  délégué  par  lui  ■ 

2®  Un  délégué  du  préfet  j 

3®  Troi.s  membres  nommés  par  le  tribunal  civil,  et  pris  parmi 
les  anciens  niagistrals  ou  parmi  les  avocats,  avoués  et  notaires 
exerçant  ou  ayant  cessé  d’exercer  leur  profession. 

Néanmoins,  dans  lesarrondissemeiils  où  il  y  a  au  moins  quinze 
avocats  inscrits  au  tableau,  un  de  ces  trois  membres  est  nommé 
par  le  conseil  de  discipline  de  l’ordre  des  avocats,  un  autre  pur 
la  chambre  des  avoués,  et  le  troisième  par  le  tribunal.  (Loi  22 
janv.  1851,  art.  2.) 

Les  désignations  du  tribunal  se  font  en  assemblée  générale  et 
à  la  chambre  du  conseil,  soit  paracclamatioii,  soit  au  scrutin  se¬ 
cret,  et  sur  la  provocation  du  ministère  public,  qui  a  le  droit  de 
prendre  part  au  vote.  Les  juges  suppléants  n’y  ont  que  voix  con¬ 
sultative,  quand  ils  ne  remplacent  pas  un  juge  titulaire.  (Cass. 
27  mars  IgS'i.) 

Il  est  également  établi,  près  de  chaque  Cour  d’appel, 
un  bureau  d’assistance  composé  de  sept  incinbres,  savoir  ; 

1®  Un  délégué  du  directeur  de  renregistrement  et  des  do¬ 
maines  ‘ 

2"  Un  délégué  du  préfet  ; 
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S'*  Deux  membres  choisis  par  la  Cour,  en  assemblée  générale* 
parmi  d’anciens  magistrats,  avocats,  avoués  ou  notaires  j 

4"  Deux  membres  choisis  par  le  conseil  de  discipline  de  l’or¬ 
dre  des  avocats,  parmi  les  avocats  du  barreau  ; 

5"  Ün  membre  choisi  par  la  chambre  de  discipline  des  avoués 
de  la  Cour  et  parmi  eux.  (Loi  22  janv.  1851,  art.  3.  j 

Les  membres  d’un  bureau  d’assistance  judiciaire  près  un  tri¬ 
bunal  de  première  instance  ne  peuvent  jamais,  ni  à  aucun  titre, 
faire  partie  du  bureau  établi  près  la  Cour  d’appel. 

Lorsque  le  nombre  des  affaires  l’exige,  le  bureau,  soit 
de  première  instance,  soit  d’appel,  peut,  en  \ertu  d'une  décision 
du  ministre  de  la  justice  prise  sur  l’avis  du  tribunal  ou  de  la 
Cour,  être  divisé  en  plusieurs  sections.  Dans  ce  cas,  les  règles 
ci-dessus  prescrites,  relativemenl  au  nombre  et  à  la  nomination 
des  membres  du  bureau,  s’appliquent  à  chaque  section.  (Ibid.^ 
art.  5.) 

Chaque  bureau  d’assistance,  ou  chaque  section,  nomme  son 
président  à  la  pluralité  des  suffrages.  {IbùL^  art.  6,  g  1.) 

Les  fonctions  de  secrétaire  .sont  remplies  par  le  greffier  de  la 
Cour  ou  du  tribunal  près  duquel  le  bureau  est  établi,  ou  par  un 
de  ses  commis  assermentés.  g  2.) 

Le  bureau  ne  peut  délibérer  qu’au  tant  que  la  moitié  plus  un 
de  ses  membres  sont  présents,  non  compris  le  secrétaire,  qui 
n'a  pas  voix  délibérative.  Les  décisions  sont  prises  à  la  majo¬ 
rité;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 
{fbid.j  gg  3  et  4.) 

9UO.  Les  membres  de  chaque  bureau,  autres  que  les  délé¬ 
gués  de  l’administration  préfectorale  ou  des  domaines,  sont  sou¬ 
mis  au  renouvellement,  au  commencement  de  l’année  judiciaire, 
et  dans  le  mois  qui  suit  la  rentrée,  c’est-à-dire  dans  le  mois  de  no¬ 
vembre.  Les  membres  sortants  peuvent  être  réélus,  (/fiîf/,,  art.  7.) 

C’est  au  ministère  public  à  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  la  formation  et  le  rcnouvellemeut  annuel  des  bureaux  d'as¬ 
sistance,  tant  en  première  instance  qu’en  appel,  et  à  faire  dis¬ 
paraître  les  difficultés  qui  pourraient  se  présenter.  (Cire.  min. 
23  fév.  et  2'!  ocl.  18.51.) 
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soireinent  du  paiement  des  frais  de  justice,  si  elles  obtiennent 
le  bénéfice  de  rassislance  judiciaire.  (Loi  22  janv.  1851,  art.  l" 
cl  U.) 

11  n’est  pas  nécessaire,  pour  robtenir,  qu’elles  soient  dans  une 
indigence  absolue,  il  leur  .suffit  d’une  indigence  relative,  c’est- 
à-dire  qui  les  mette  dans  rimpossibilité  de  faire  valoir  leurs 
droits  devant  les  tribunaux.  La  question  d’indigence  est  donc 
une  question  d’appréciation ,  qui  se  résout  en  comparant  les 
moyens  pécuniaires  tic  la  personne  qui  réclame  l’assistance  avec 
les  frais  présumés  du  litige.  (De  Valimesnil,  Rapport.) 

Du  reste ,  rassislance  judiciaire  n’est  qu’une  exemption  de 
droits  fiscaux  et  d’bonoraires,  et  ne  peut,  sous  aucun  rapport, 
changer  la  situation  respective  des  parties.  Elle  peut  être  ac¬ 
cordée  aussi  bien  au  défendeur  qu’au  demandeur,  (/àid.) 

iî82.  Celui  qui  réclame  cette  assistance  doit  adresser  sa  de¬ 
mande,  sur  papier  libre,  au  procureur  du  tribunal  de  son  domi- 
m  ici  le,  et  fournir  à  l’appui  :  1“  un  extrait  du  rôle  de  ses  contri¬ 
butions,  ou  un  certificat  du  percepteur  de  sa  commune,  consta¬ 
tant  qu’il  n’est  pas  imposé;  2"  une  déclaration  émanée  de  lui  et 
attestant  qu’il  est,  à  raison  de  son  indigence,  dans  l’impossibi¬ 
lité  d’exercer  ses  droits  en  justice,  et  contenant  l’énumération 
détaillée  de  ses  moyens  d’existence,  quels  qu’ils  soient.  Le  ré¬ 
el  amant  affirme  la  sincérité  de  sa  déclaration  devant  le  maire 
de  son  domicile,  qui  lui  en  donne  acte  au  bas  de  la  déclaration 
elle-même.  (Loi  22  janv.  1851,  art.  S  et  10.) 

11  suit  de  là  que  l’assistance  ne  peut  être  demandée  que  par 
des  particuliers,  et  jamais  par  les  communes  ni  par  les  établis¬ 
sements  de  bienfaisance.  (De  Vatimesnil,  Rapport.) 

lîemarquez  encore  que  l’assistance  judiciaire  n’est  instituée 
<|ue  pour  plaider  devant  les  tribunaux  civils  ou  de  commerce,  et 
les  juges  de  paix  statuant  en  matière  civile;  mais  elle  ne  s’étend 
point  aux  parties  civiles  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle, 
ni  aux  afîaircs  portées  devant  les  conseils  de  prud’hommes,  les 
conseils  de  préfecture  et  le  tribunal  des  conllits.  (Loi  22  janv. 
1851,  art.  2,  S  1.) 

i5U5.  La  demande  du  réclamant  et  les  pièces  à  l’appui  sont 
transmises,  par  le  ministère  public,  au  présidentdu  bureau  d’as¬ 
sistance  de  raiTondissement. 

Si  le  tribunal  du  domicile  du  réclamant  n’est  pas  coriqjcteînt 
pour  statuer  sur  le  litige,  le  bureau  sc  borne  à  recueillir  des 
renseignemenls  tant  sur  rindigence  que  sur  le  fond  de  l’alTaire, 
Pt  il  peut  entendre  les  parties.  Si  elles  ne  s'accordent  point,  il 
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transmet,  toujours  par  l'intermédiaire  du  parquet,  dont  la  cor¬ 
respondance.  circule  en  franchise,  la  demande,  le  résultat  de  ses 
informations  et  les  pièces,  au  bureau  établi  près  la  juridiction 
compétente,  lequel  a  seul  qualité  pour  statuer.  (7/nd.,  art,  8.) 

Celte  marche  a  été  adoptée  pour  éviter  les  lenteurs  qu’au¬ 
raient  entraînées  les  demandes  de  renseignements  de  la  part  de 
ce  dernier  bureau.  Par  ce  moyen,  celui-ci  se  trouve  nanti  d’une 
instruction  préliminaire  toute  faite  et  d’un  dossier  complet,  1) 
ne  lui  reste  plus  qu’à  entendre  le  défendeur,  si  celui-ci  juge  à 
propos  de  se  présenter  devant  lui,  et  à  examiner  si  la  demande 
est  plausible.  (De  Valimesnil,  BapporL) 

Le  bureau  compétent  prend  toutes  les  informations  né¬ 
cessaires  pour  s'éclairer  sur  l'indigence  du  demandeur,  si  l’in¬ 
struction  déjà  faite  par  le  bureau  de  son  domicile  ne  lui  fournit 
pas,  à  cet  égard,  des  documents  suffisants,  (Loi  22  janv.  1851, 
art.  11,  SL) 

11  donne  avis  à  la  partie  adverse  qu’elle  peut  se  présenter  de¬ 
vant  lui,  soit  pour  contester  l’indigence,  soit  pour  fournir  des 
explications  sur  le  fond.  Si  elle  comparaît,  le  bureau  emploie 
ses  bons  offices  pour  opérer  un  arrangement  amiable. 

SS  2  et  3.) 

11  faut  pourtant  faire  attention  que  le  bureau  d’assistance  ne 
peut  pas  être  un  bureau  officiel  de  conciliation,  et  que,  si  les 
parties  comparaissent  devant  lui,  il  doit  sans  doute  s’efforcer  de 
les  amener  à  un  arrangement  amiable,  mais  d’une  manière  pu¬ 
rement  officieuse.  Il  n’y  a  donc  ni  procès-verbal  de  conciliation 
à  dresser,  ni  mention  de  non-conciliation  à  faire  dans  la  déci¬ 
sion.  Si  les  parties  s’accordent,  le  bureau  peut,  ou  s’occuper  de 
la  rédaction  d’une  transaction,  dans  le  cas  où  elles  en  exprime¬ 
raient  le  désir,  ou  les  inviter  à  sc  retirer  à  cet  elfct  devant  un 
notaire.  La  loi  n’a  rien  prescrit  à  ce  sujet,  parce  que  le  bureau 
ne  peut  agir,  en  pareil  cas,  que  comme  conseil  ou  intermédiaire 
liénévole.  (Üc  Valimesnil,  liapport.) 

îîftii.  Si  la  juridiction,  devant  laquelle  l’assistance  judiciaire  a 
été  admise,  se  déclare  incompétente,  et  que,  par  suite  de  cetledé- 
cision,  l’affaire  soit  portée  devant  une  autre  juridiction  de  même 
nature  et  de  même  ordre,  le  bénéfice  de  rassislance  subsiste 
devant  celle  nouvelle  juridiction,  parce  que  la  cause  n’a  pas 

changé  de  face.  (Loi  22  Janv.  1851,  art.  »,  S  l-) 

Il  en  serait  autrement,  si,  par  suite  de  la  déclaration  d’incom- 

pélence,  l’affaire  se  trouvait  dévolue  à  une  juridiction  d’une  autre 
nature  ou  d’un  autre  ordre,  parce  qu 'alors  la  différence  de  la  ju- 
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ridiclioii  pourrait  influer  sur  la  solution  probable  des  diflîcultés 
du  fond.  La  quc.stion  de  savoir  s’il  y  a  lien  d’accorder  l’assistance 
doit  donc,  dans  ce  dernier  cas,  «Hre  examinée  de  nouveau.  (De  Va- 
limcsnil,  liapport.) 

iîBtî.  Par  une  raison  identiriue,  celui  qui  a  été  admis  à  l’as¬ 
sistance  devani  une  première  juridiction,  reconnue  compétente, 
continue  à  en  jouir  sur  l’appel  inlerjelé  contre  lui,  dans  le  ca.s 
môme  où  il  se  rendrait  incidemment  airpelant.  (Loi  22  janv.  1851, 
art.  9,  S  2.) 

Et  cela,  parce  que  l’appel  incident  n’augmente  que  très-peu 
les  frais.  Il  arrive  racine  souvent  que  l’appel  principal  le  rend 
nécessaire.  Il  peut  d’ailleurs  être  émis  en  tout  étal  de  cause  jus- 
iiu’au  moment  où  l’affaire  va  Ôlre  jugée,  et  où  il  serait  impos- 
.«îible  de  recourir  à  une  nouvelle,  demande  d’assistance.  (De  Vati- 
mesnil,  liapport,) 

L’a.ssistc  continue  pareillement  à  jouir  du  privilège  qu'il  a 
obtenu,  sur  le  pourvoi  en  cassation  formé  contre  lui.  (Loi  22 
janv.  1851,  art.  9,  §  2.) 

Mais,  lorsque  c’est  lui  qui  émet  un  appel  principal,  ou  qui 
forme  un  pourvoi  en  passation,  il  ne  peut,  sur  cet  appel  ou  sur 
ce  pourvoi,  jouir  de  rassistancc  qu’autani  qu’il  y  est  admis  par 
une  décision  nouvelle.  (//;/d„,  §  3. J 

(î87.  Pour  y  parvenir,  il  doit  adres.sersa  demande,  .savoir  : 

S’il  s’agit  d’un  a[ipe!  à  porter  devant  le  tribunal  civil,  au  pro¬ 
cureur  près  ce  tribunal  ; 

S’il  s’agit  d’un  appel  à  porter  devant  la  Cour  d’appel,  au  pro¬ 
cureur  général  près  celle  Cour, 

Enfin,  s’il  s’agit  d  'un  pourvoi  en  cassation,  au  procureur  gé¬ 
néral  près  la  Lourde  cassation. 

Le  magistrat  auquel  la  demande  est  adressée  en  fait  la  re¬ 
mise  au  bureau  établi  près  de  la  juridiction  à  laquelle  il  e.sl 
attaché,  [fbid,,  i  et  suiv.) 

La  loi  dit  aa  bureau  couipdteut.,  expre.ssion  au  moins  inexacte, 
car  le  magistrat  n'est  pas  juge  de  ta  compétence  du  bureau  et 
ne  peut  saisir  que  celui  de  sa  juridiction,  sauf  le  renvoi,  par 
celui-cj,  au  bureau  compétent,  comme  le  veut  l’art.  8  de  la  loi 
précitée,  et  comme  nous  l’avons  dit  ci-dessus  n®  583,  S  2.  _ 

JÎK8.  Les  décisions  du  bureau  ne  contiennent  que  l’exposé 
sommaire  des  faits  et  f*s  moyens,  et  la  déclaration  que  l’assis¬ 
tance  est  accordée  ou  refusée,  sans  expression  de  motifs,  ni  dans 
l’un,  ni  dans  raulrc  cas.  (/èid.,  art.  12,  ^1.) 

IjR  décision  n’est  pas  motivée,  parce  que  l'apprécialion,  que  ]r 
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bureau  fait,  du  fond  du  prociî's,  n’a  rien  d’absolu  :  car,  en  accor¬ 
dant  l’assistance ,  le  bureau  u'afTinne  pas  que  la  cause  soit 
bonne,  mais  sculcmenl  qu’elle  oifre  des  apparences  favorables. 
Toutefüi.s,  l’avis  du  bureau  doit  présenter  un  exposé  sommaire 
de  la  cause,  comme  celui  que  ferait  un  rapporteur,  afin  qu'il 
serve  à  éclairer  ravocat  et  l’avoué  de  l’assisté,  et,  par  consé¬ 
quent,  à  rendre  plus  nette  et  plus  précise  la  discussion  de 
l’affaire  devant  le  tribunal,  ou  bien  à  dissiper  les  illusions  fu¬ 
nestes  que  le  réelaniant  pourrait  se  faire  sur  la  légitimité  de  ses 
droits  et  la  bonté  de  sa  cause.  (De  Valimesnil,  Rapport.')  ■ 
i>89.  Les  décisions  du  bureau  ne  sont  susceptibles  d’aucun  re¬ 
cours.  Néanmoins,  le  procureurgénéral,  après  avoir  pris  commu¬ 
nication  de  la  flécision  d’un  bureau  élalili  près  d'un  tribunal  civil 
du  ressort  et  des  |)ièccs  à  l’appui,  peut,  sans  retard  de  l’instruc- 
tion  ni  du  jugement,  déférer  celle  décision  au  bureau  établi  près 
la  Cour  d’appel,  pour  être  réformée,  s’il  y  a  lieu.  (Loi  22  janv. 
1851,  art.  12,  SS  2  et  ;ï.) 

Ce  dernier  bureau  est  ainsi  eonstilué  bureau  d’appel  j>ar  rap¬ 
port  au  premier. 

Lorsque  le  procureur  général  veut  user  de  son  droit  d’appel, 
il  se  fait  envoyer  la  décision  par  le  président  ou  le  seerélaire  du 
bureau,  et  par  l’inlerméiiiairede  son  substitut  dans  l'arrondisse¬ 
ment.  Il  a  aussi  la  faculté  de  se  la  faire  euvmyer,  lorsqu'il  s’agit 
d’admettre  rassistauee  en  appel,  et  que  le  bureau  élabii  près  de 
la  Cour  d'appel  eu  fait  la  demande,  l’exposé  des  faits  et  des 
moyens  contenu  dans  cette  décision  pouvant  servir  à  éclairer  ce 
bureau.  (De  V’atimesnil,  HapporL) 

ÎS90.  Hors  ce  cas,  les  déci.siuus  du  bureau  ne  |jcuvenl  être 
eomniuiîiq liées  qu’au  ininislère  public,  à  la  personne  qui  de¬ 
mande  i’assi.stance,  et  à  ses  conseils,  le  tout  .sans  déplacement, 
c'est-ii-dire  au  secrétariat  du  imreau,  ou  plutôt  au  greffe  du  tri¬ 
bunal  ou  de  la  Cour,  Klles  ne  peuvent  être  produites  ni  discutées 
en  justice,  si  ce  n’est  en  police  correctionnelle,  comme  dans  le 
cas  dont  il  sera  parlé  plus  bas  au  n®  600.  (Loi  22  janv.  1851  , 
art.  12,  SS  ô  et  6.) 

Le  but  de  celte  double  disposition  est  d’cin pêcher  que  la  déci¬ 
sion  du  bureau  ne  devienne  le  sujet  d’un  débat  à  l’audience, 
entre  l’assisté  et  son  adversaire,  et  que  le  tribunal  ne  se  la  fasse 
apporter  dans  la  chambre  du  conseil.  11  ne  faut  pas  que  l’autorité 
du  bureau  puisse  faire  penclier  la  balance  de  lu  justice  en  faveur 
de  l’assisté;  il  ne  faut  pas  même  qu’ou  puisse  le  croire  ou  le 
soupçonner.  Si  la  décision  contient  des  observations  de  fait  ou 
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<Ie  droil  qui  puissent  être  utiles  à  la  cause  de  l’assisté,  l’avocat 
de  ce  dernier  en  profilera,  mais  il  les  présentera  comme  si  elles 
émanaient  de  lui-môinc.  [De  Vatinicsnil,  liapport.) 

SECT.  Ilï.  —  EFFETS  DE  L’ASSISTA^XE. 
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591.  Exécution. 

592.  Dispense  tles  droits. 


59:1.  Formalités  gratuites, 
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Dans  les  trois  jours  de  l’admission  à  l’assistance  judi¬ 
ciaire,  le  president  du  bureau  envoie,  par  rintermédiaire  du  mi¬ 
nistère  public,  au  président  de  la  Cour  ou  du  tribunal,  ou  au 
juge  de  paix,  selon  la  juridiction  devant  laquelle  l’instance  est 
portée,  un  extrait  de  la  décision  portant  seulement  que  l’assis¬ 
tance  est  accordée  ;  il  v  ioint  les  pièces  de  l’alTaire.  (Loi  22  janv. 
1851,  art.  13,  S  1.) 

Si  la  cause  est  portée  devant  une  Gourou  un  tribunal  civil,  le 
président  invite,  par  écrit,  le  bâtonnier  de  l’ordre  des  avocats,  le 
présirlent  de  la  chambre  des  avoués  et  le  syndic  des  huissiers, 
à  désigner  l’avocat,  ravoué  et  l’huissier  qui  prêteront  gratuite¬ 
ment  leur  ministère  à  l’assisté.  (Ibid.,  §  2.) 

S’il  n’existe  pas  de  bâtonnier,  ou  s’il  n’y  a  pas  de  chambre  de 
discipline  des  avoués,  la  désignation  est  faite  par  le  président  du 
tribunal.  (Ibid,,  3.) 

Si  la  cause  est  portée  devant  un  tribunal  de  commerce  ou  un 
juge  de  paix,  le  président  du  tribunal,  ou  le  juge  de  paix,  .sc 
borne  à  inviter  le  syndic  des  huissiers  à  désigner  un  huissier. 
(Ibid.,  S  â.) 

Devant  ces  deux  juridictions,  la  désignation  d’un  avocat  n’est 
pas  nécessaire;  il  suffit,  en  général,  que  la  partie  se  présente 
elle-même  à  l’audience.  Si,  par  exception,  la  cause  ofï'rait  des 
difficultés  telles  que  le  ministère  d’un  avocat  fût  nécessaire,  ce  ne 
serait  certainement  pas  en  vain  que  l’assisté  s’adresserait  au  bâ¬ 
tonnier  de  l'ordre,  (De  Vatimesnil,  liapport.) 

iiîMi.  Dans  le  môme  délai  de  trois  jours,  le  secrétaire  du  bu¬ 
reau  envoie  un  extrait  de  la  décision  au  receveur  de  l’enregis¬ 
trement.  (Loi  22  Janv.  1851,  art,  13,  §  5.) 

Car  l’assisté  est  dispensé,  provisoirement,  du  paiement  des 
sommes  dues  au  Trésor  pour  droits  de  timbre,  d’enregistrement 
et  de  greffe,  ainsi  que  de  toute  consignation  d’amende.  (Ibid., 
art.  14,  S  I.) 

11  est  aussi  dispensé  provisoirement  du  paiement  des  sommes 
dues  aux  greffiers,  aux  officiers  ministériels  et  aux  avocats,  pour 
droits,  émoluments  ou  honoraires.  (Ibid.,%  2.) 
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La  foi  n'adincl  de  répétition,  Je  la  part  du  Trésor  et  des  olli« 
fiers  ministériels,  qu’en  cas  de  retrait  derassistauce,  Toutefois, 
si  Je  Trésor  a  fait  Lava n ce  des  taxes  des  témoins  ou  des  hono¬ 
raires  des  experts,  il  doit  être  admis  à  en  répéter  le  montant, 
quand  rassislé  perd  son  procès.  De  telles  avances  ont  le  carac¬ 
tère  d’un  prêt  fait  à  l’assiste,  et  celui-ci  doit  employer  ses  res¬ 
sources,  quelque  faibles  qu’elles  soient,  à  en  rendre  le  montant. 
(De  Vatimesnil,  UappurL') 

Quand  il  y  a  lieu  de  faire,  pour  un  assisté,  des  insertions  dans 
les  journaux,  comme  en  matière  de  déclaration  d’absence,  de  sé¬ 
paration  de  corps  ou  de  biens,  d’interdiction,  de  dation  de  con¬ 
seil  judiciaire  et  autres  semblables,  les  gérants  des  journaux 
peuvent  être  invités  à  faire  gratuitement  ces  insertions,  quand 
elles  sont  indispensables,  sauf  le  recouvrement  des  frais  de  la 
manière  indiquée  à  l’art.  18  de  la  loi  du  22  junv.  1822.  (Décis. 
min.  3  juin  1852.) 

î>î)5.  Les  actes  de  la  procédure  faits  à  la  requête  «le  l’as¬ 
sisté  sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet.  Le  visa 
pour  timbre  est  donné  sur  l’original  au  moment  de  son  enre- 
gistrenient.  (Loi  22  janv.  1851,  art.  1'^  3  et  4.) 

Les  actes  et  titres  produits  par  l’assisté,  pour  justifier  de  ses 
droits  et  qualités,  sont  pareillement  visés  pour  timbre,  et  enre¬ 
gistrés  en  débet.  —  Si  ces  actes  et  titres  sont  du  nombre  de  ceux 
dont  les  lois  ordonnent  renregistrement  dans  un  délai  déterminé, 
les  droits  d’enregistrement  deviennent  exigibles  immédiatement 
après  le  jugement  définitif  :  il  en  est  de  même  des  sommes  dues 
pour  contravention  aux  lois  sur  le  timbre.  —  Si  ces  actes  ou  litres 
ne  sont  pas  de  ceux  dont  l’cnregisirement  doit  avoir  lieu  dans 
un  délai  fixe,  les  droits  d’enregisli  emenl  qui  les  concernent  sont 
assimilés  à  ceux  des  actes  de  la  procédure.  {Ibid,,  5,  6  et  7.) 

Les  notaires,  greffiers  et  tous  autres  dépositaires  publics,  ne 
sont  tenus  à  la  délivrance  gratuite  des  actes  et  expéditions  ré¬ 
clamés  par  Tassislé,  que  sur  une  ordonnance  du  juge  de  paix 
ou  du  président.  {Ibid.,  art.  16.) 

;594.  Le  visa  pour  timbre  et  l’enregistrement  en  débet  doivent 
mentionner  la  date  de  la  décision  qui  admet  au  bénéfice  de  l’as¬ 
sistance:  Us  n’ont  d’effet,  quant  aux  actes  produits  par  l'assisté, 
que  pour  le  procès  dans  lequel  la  production  aeu  lieu.  {Ibid,, 
art.  U,  S  8.) 

Il  sera  bien  difiieile,  ce  nous  semble,  d’empêcher  l’assiste  de 
faire  usage,  dans  une  instance  ulléritmrc,  de  ces  pièces  ainsi  tim¬ 
brées  et  enregistrées,  et  il  faudra  une  attention  extrême  pour  dé¬ 
jouer  les  fraudes  qui  seraient  faites  à  la  loi. 
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393.  Les  Irais  de  Iransport  des  juges,  des  officiers  ministériels 
et  des  experts,  les  honoraires  de  ces  derniers  et  les  taxes  des  té¬ 
moins  dont  rauditioii  a  été  autorisée  par  le  tribunal  ou  par  le 
juge-commissaire,  sont  avancés  par  le  Trésor,  et  recouvrables 
iniraédialement  après  le  jugement  détinîlif.  (Loi  22  janv.  1851, 
art.  14,  S  9' — Décr.  18juin  181 1,  art.  118.) 

Quant  au  paiement  définitif  des  frais,  comme  l’assistance  ne 
doit  rien  changer  à  la  situation  de  la  partie  adverse  de  l’assisté, 
si  celle  pari ie  est  condamnée,  elle  doit  paver  les  dépens  j  et,  si  elle 
obtient  gain  de  cause,  clic  peut  exercer  ses  droits  contre  l’assisté 
relativement  aux  dépens,  le  tout  comme  s’il  n’j  avait  pas  eu 
d’assistance.  (De  Vatiinesnii,  ïîapport.) 

39ti.  Ainsi,  en  cas  de  condamnation  aux  dépens  prononcée 
contre  l’adversaire  de  l’assisté,  la  taxe  comprend  tous  les  droits, 
frais  de  toute  nature,  honoraires  et  cnioluinents  auxquels  l’as- 
.sîslé  aurait  été  Icuu,  s’il  n’y  avait  pas  eu  assistance  judiciaire. 
(^Loi  22  janv.  1851,  art.  17.) 

El  la  condamnation  est  prononcée  et  l’exécutoire  délivré  au 
nom  de  radminislration  de  renrcgislremeiU  et  de.s  domaines, 
qui  eu  poursuit  le  recouveemeul,  par  voie  de  conlrainle,  comme 
eu  matière  d’ciircgislrcmeivt.  11  est  délivré  un  exécutoire  séparé 
pour  les  droits  qui,  n’étant  pas  compris  dans  l’cxéculoire  déli¬ 
vré  contre  la  partie  adverse,  restent  dus  par  l*as.sislé  au  Trésor; 
après  quoi,  Tadminislralion  lait  iminédiatemeiit,  aux  divers 
ayants  droit,  la  distribution  des  sommes  recouvrées,  avec  cette 
réserve  que  la  créance  du  Trésor,  pour  les  avances  qu'il  a  faites, 
ainsi  que  pour  tous  droits  de  greffe ,  d’enregistrement  eide  tim¬ 
bre,  a  la  préférence  sur  celle  des  autres  avants  droit.  (/£>id., 
art.  18.) 

Toutefois,  ce  n’est  pas  là  un  privilège  de  créance  de  la  nature 
de  celui  que  la  loi  du  5  septembre  1807  a  établi  en  matière  de 
frais  de  justice  criminelle,  ce  n’est  qu’une  préférence  en  faveur 
du  Trésor,  dans  le  cas  où  l’admiuisl ration  n’aurait  recouvré 
qu’une  partie  du  moulant  de  l’exécutoire  j  mais  sans  préjudice 
du  privilège  établi  par  l’arl.  76  de  la  loi  du  28  avril  1816,  pourles 
droits  de  timbre  cl  d’enrcgislrcmenl.  (De  Vatiinesnii,  llappoH.) 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  la  condamnation  aux  dépens  est 
prononcée  contre  l’assisté,  il  est  procédé  comme  il  vient  d’être 
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)dil,  par  \üie  d’exécutuirc  et  de  Cünlraiiite,  au  recouvrement  des 
sommes  dues  au  Trésor.  (Loi  22  janv.  1851,  art.  19.) 

A  cet  effet,  les  greffiers  sont  tenus  de  transmettre  dans  le  mois, 
au  receveur  de  renregistreinent,  Textrail  du  jugement  de  con¬ 
damnation  ou  l’exécutoire,  sous  peine  de  dix  francs  d’amende 
pour  chaque  extrait  ou  exécutoire  qui  ne  serait  pas  transmis  dans 
ledit  délai.  (76id.,art.  20.) 
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597.  Ciiusea. 

598.  Manière. 


599.  Effets . 
GOO.  PêDalilê. 


.  Devant  tontes  les  juridictions,  le  hénéfice  de  l’assis- 
lance  peut  être  retiré,  en  tout  étal  de  cause,  dans  les  deux  cas. 
suivants  : 

1®  S’il  survient  à  l’assisté  des  ressources  reconnues  suffisantes  j 

2®  S’il  a  surpris  la  décision  du  bureau  par  une  déclaration 
frauduleuse,  c’est-à-dire  s’il  a  induit  le  Imreauen  erreur,  .sciem*- 
ment  et  de  mauvaise  foi,  par  un  exposé  mensonger,  soit  de  sa  si¬ 
tuation  pécuniaire,  soit  des  faits  de  la  cause.  (Loi  22  jaivv.  1851, 
art.  21.  —  De  Vatiraesnil,  liappofL) 

Le  retrait  peut  avoir  lieu,  soit  avant,  soit  même  après  te  ju¬ 
gement;  car,  s’il  est  favorable  à  l’assisté,  il  peut  faire  cesser  son 
indigence  en  lui  rendant  des  ressources  importantes,  et,  s’il  est 
rendu  contre  lui,  il  peut  fournir  la  preuve  de  la  fraude  employée 
pour  tromper  te  bureau. 

otISi.  Le  retrait  de  l’assistance  peut  être  demandé,  soit  par  le 
ministère  public,  tant  en  première  instance  qu’en  appel,  soit 
par  la  partie  adverse.  Il  peut  aussi  être  prononcé  d’office  par  le 
bureau ,  mais,  dans  tous  les  cas,  il  doit  être  motivé.  (Loi  22  janv. 
1851,  art.  22.) 

Du  reste,  l’assistance  ne  peut  jamais  être  retirée  qu’après  que 
l’assisté  a  été  entendu,  ou  mis  en  demeure  de  s’expliquer,  (Ibid., 
art.  23.) 

iî99.  Ce  retrait  a  pour  effet  de  rendre  immédiatement  exigi¬ 
bles  les  droits,  Iionovaires,  émoluments  et  avances  de  toute  na- 
luie,  dont  l’assisté  avait  été  dispensé.  En  conséquence,  le  se¬ 
crétaire  du  bureau  est  tenu  d’en  informer  iinmédialement  le  re¬ 
ceveur  de  renregistreinent,  qui  procède  au  recouvreineiit  et  à  la 
répartition  des  frais  comme  il  a  été  dit  ci-iiessus,  n®  596,  g  2. 
{Ibid,,  art.  24.) 
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J/ucUon  civile  tendant  au  recouvrement  de  l'exécutoire  déli¬ 
vré  à  la  régie  de  renregislreinent  et  des  domaines,  soit  contreî 
Tfissisté,  soit  contre  la  partie  adverse,  se  presciU  par  dix  ans,< 
tandis  que  la  prescription  de  raciioii  de  Tadversaire  de  l’assistéi 
contre  celui-ci,  pour  les  dépens  auxquels  l’assisté  a  été  con¬ 
damné  envers  lui,  reste  soumise  au  droit  commun.  (  Ibid., , 
art.  25.) 

000.  Si  le  retrait  de  rassistance  a  pour  cause  une  déclaration  i 
frauduleuse  de  l’assisté  relativement  à  son  indigence,  celui-ci i 
peut,  sur  Tavis  du  bureau,  être  traduit  par  le  ministère  public' 
en  police  correctionnelle,  et  condamné,  indépendamment  dm 
paiement  des  droits  et  frais  de  tonte  nature  dont  il  avait  été  dis¬ 
pensé,  à  une  amende  égale  au  montant  total  de  ces  droits  elJ 
frais,  sans  que  cette  amende  puisse  être  au-dessous  de  cent  francs,, 
et  à  un  emprisonnement  de  huit  jours  au  moins  et  de  six  moisi 
au  plus.  Toutefois,  l’art,  '^63  du  Code  pénal  est  toujours  appli¬ 
cable,  quand  le  tribunal  admet  l’existence  de  circonstances  atté¬ 
nuantes,  [Ibid.y  nrL  2(>.) 

Remarquez  que  la  déclaration  frauduleuse  de  l’assisté  sur  less 
faits  du  procès  ne  prend  pas  le  caractère  de  délit,  et  n’est  poinlt 
punie  de  peines  correctionnelles,  par  la  raison  qu’en  cette  ma¬ 
tière  les  fausses  allégations  peuvent  prendre  leur  source  dans: 
des  illusions  toujours  excusables.  D’ailleurs  l’assisté  est,  en  ees 
cas,  sulïisamment  puni  par  le  retrait  de  l’assistance  et  le  rem¬ 
boursement  des  frais.  (De  Valimesnil,  liapport.) 


CHAPITRE  V.  —  AUTORISATIOX  DE  PLAIDEil. 


s OM  U  AI  RE. 


fioi.  Principe. 

602.  Elabtiss^emenls  [iiititica. 


603.  Saisie-arr6t. 

60i.  Règles  générales. 


<301.  Il  y  a  des  personnes  incapables  qui  ne  peuvent  ester  emi 
justice,  en  matière  civile,  sans  une  autorisation  préalable ,  pan 
exemple,  les  femmes  mariées,  qui  ont  besoin  de  l’autorisalioiin 
de  leur  mari  ou  de  la  justice,  (ü.  civ.  215  et  218.) 

Des  départements,  les  communes  et  les  établissements  pu¬ 
blics,  iiolammcnl  les  établissements  religieux  ou  charitables,, 
comme  les  hospices,  les  bureaux  de  hienfaisauce,  les  fabriques,,, 
les  p:ir(»is.scs,  les  ebiipître.s,  ies  séminaires,  les  i'oiigrégattons»; 
n'ligieusf'S,  les  emisisinires  proleslanls,  les  synagogues,  ele,.  neo 
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peuvent  plaider  également  sans  Tautorisation  de  l'autorité  com¬ 
pétente. 

iNous  traiterons  de  l’autorisation  des  femmes  mariées  et  des 
communes  ci-après,  aux  chapitres  des  Communes  et  de  la  Puis¬ 
sance  maritale.  Disons  ici  un  mot  des  autres  personnes  inca¬ 
pables. 

<502.  1®  Les  commissions  administratives  des  hospices  ont  be¬ 
soin  de  rautorisalioii  du  conseil  de  préfecture,  qui  ne  peut  la 
leur  accorder  ou  la  refuser  que  sur  l’avis  d’un  comité  consultatif 
de  trois  jurisconsultes,  choisis  parle  préfet  ou  parle  sous-préfet. 
(Arrêté  7  mess,  an  ix,  art.  i  l  à  13.) 

2»  La  môme  aulorisalion  est  nécessaire  aux  bureaux  de  cha¬ 
rité  ou  de  bienfaisance.  (Inslr.  miu.  8  fév.  1823.) 

3“  Les  marguilliers  d’une  paroisse  ne  peuvent  également  es¬ 
ter  en  justice,  sans  une  autorisation  du  conseil  de  préfecture 
donnée  sur  la  délibération  du  con.seil  de  fabrique  et  du  bureau 
des  marguilliers  réunis^  (Décr.  30  déc.  1809,  art.  77  et  105.) 

Lors  même  que  les  fabriciens  auraient  pris  l’engagement 
personnel  de  supporter  les  frais  du  procès.  (Orléans,  19  avril 
1845.) 

Celle  autorisation  est  exigée,  même  pour  former  une  demande 
en  validité  de  .saisie-arrêt.  (Cass.  7  juin  1826.) 

4"  La  même  autorisation  est  nécessaire  aux  curés  et  desser¬ 
vants  des  paroisses,  pour  plaider  en  demandant  ou  en  défendant, 
ou  même  pour  se  désister,  lorsqu’il  s'agit  des  droits  fonciers  de 
la  cure.  Le  conseil  de  préfecture  se  prononce  alors  sur  l’avis  du 
conseil  de  fabrique.  (Décr.  Q  nov,  1813,  art,  14,  S  2.  —  Cass. 
8  fév.  1837.) 

5*  Les  trésoriers  des  chapitres  ne  peuvent  également,  ni  plai¬ 
der,  ni  se  désister,  sans  une  délibération  du  chapitre  etsansl’au- 
\()risationdu  conseil  de  préfecture;  (Même  décret,  art.  53-) 

6“  Nul  procès  ne  peut  être  intenté  par  les  séminaire.s,  soit  en 
demandant,  soit  en  défendant,  sans  la  même  autorisation,  don¬ 
née  sur  la  proposition  de  l’autorité  diocésaine,  et  sur  l’avis  du 
bureau  d'administration.  (Ibid.,  art.  70.) 

7*  II  en  est  de  même  pour  les  bureaux  chargés  de  gérer  les 
biens  du  clergé,  soit  qu’il  s'agisse  de  leur  propriété,  ou  seulement 
de  leur  administration.  (Cass,  2  fév.  1835.) 

8®  Les  congrégations  religieuses,  en  général,  ne  peuvent  plai¬ 
der,  sans  une  autorisation  obtenue  dans  la  forme  prescrite  pour 
les  hospices  et  les  etablissements  de  bienfaisance.  (.Avis  cons. 
d’État,  21  mai  1841.) 
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9*  Les  consistoires  protestants  des  deux  communions  sont 
tenus  de  se  faire  autoriser,  par  le  conseil  de  préfecture,  soit  pour 
demander,  soit  pour  défendre  en  justice.  (Colmar,  13  nov.  et  12 
déc.  1833.  — •  Ord.  23  mai  1834.) 

10®  11  y  a  aussi  nécessité,  pourlessynagogues  du  culte  Israélite, 
de  se  faire  autoriser,  par  le  conseil  de  préfecture,  pour  ester  en 
justice,  et  même  pour  pratiquer  une  saisie  immobilière.  (Ord. 
cons.  d'Ktat,  Ojuin  1842.) 

005.  Dès  que  le  receveur  d’un  établissement  de  bienfaisance 
a  formé,  en  sa  qualité,  une  saisie-arrêt  ou  opposition  contre  un 
débiteur  de  rétablissement,  il  doit,  dans  la  huilaine,  dénoncer 
la  saisie,  et  assigner  le  débiteur  en  validité.  (Dr.  civ.  557  et  563.) 

11  îi'est  pas,  pour  cela,  nécessaire  que  rétablissement  qui  a 
fait  pratiquer  la  saisie  se  soit  pourvu  d’une  autorisation  préa¬ 
lable  d’ester  en  justice,  puisqu'il  ne  comparaît  pas  encore  de¬ 
vant  le  tribunal,  et  qu’il  lui  sutlira  de  représenter  cette  autorisa¬ 
tion  quand  il  viendra  à  l’audience. 

A  l’aiipel  de  la  cause,  l’avoué  de  rétablissement  demande  au 
tribunal  un  délai  nécessaire  pour  que  l’autorisation  de  suivre 
l’instance  puisse  être  obtenue  j  et,  pendant  ce  délai,  qui  ne  sau¬ 
rait  être  refusé,  l’adminislration  de  l’établissement  fait  ses  dili¬ 
gences,  et  remplit  les  formalités  prescrites  pour  se  faire  autoriser. 
Ensuite,  les  délais  ordinaires  de  la  mise  au  rêle  et  de  l’évoca¬ 
tion  sullisent  pour  que  le  conseil  de  préfecture  puisse  prononcer 
en  temps  utile.  (Décis.  min.  31  mai  1827.) 

Celle  marche  peut  être  suivie  par  tous  les  incapables  qui  ont 
besoin  d’une  autorisation  pour  ester  en  justice,  et  concilie  la 
nécessité  de  l'accomplissement  des  formalités  légales  avec  la 
célérité  qu'il  faut  souvent  apporter  dans  l’emploi  des  mesures 
conservatoires. 

604.  Dans  tous  les  cas,  les  établissements  autorisés  4  plaider 
en  première  instance  ne  jjcuvent  interjeter  appel  sans  une  nou¬ 
velle  autorisation.  (Metz,  9  Janv.  1818.  —  Cass.  7  juin  1826.) 

Celte  aulorisalion  est  d'ordre. public,  et  l’exception  du  défaut 
d'autorisation  peut  être  opposée,  en  tout  état  de  cause,  et 
même,  pour  la  première  fois  ,  en  appel  ou  en  cassation.  (Cass. 

7  juin  1826  et  2  fév.  1835.) 

Le  ministère  public  doit  donc  veiller  à  ce  qu’elle  soit  préala¬ 
blement  obtenue,  et  signaler  lui-même,  d’otflee,  à  la  Cour  ou  au 
tribunal,  le  défaut  d’autorisation,  pour  que  toute  audience  soit 
refusée  jusque-là. 
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CHAPITRE  VI.  —  CESSION  de  biens. 


60S.  Procédure, 


SOMMAiftE. 

I  606.  Devoirs  du  mioistêre  public. 


605.  Il  y  a  deux  sortes  de  cessions  de  biens  :  la  cession  de 
biens  volonlaire  et  la  cession  de  biens  judiciaire.  Nous  ne  nous 
occuperons  que  de  celle-ci. 

Lorsqu’un  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi  sc  trouve  hors 
d’étal  de  payer  ses  dettes,  il  peut  demander  à  être  admis  à  aban¬ 
donner  en  justice  tous  ses  biens  à  ses  créanciers,  pour  avoir  la 
liberté  de  sa  personne.  (C,  civ.  1265  et  1268.) 

Aujourd’hui,  aucun  débiteur  commerçant  n’est  recevable  à  de¬ 
mander  son  admission  au  bénéfice  de  cession  do  biens.  (C.  corn. 
541.) 

Avant  tout,  le  débiteur  dépose,  au  greffe  du  tribunal,  son  bilan, 
ses  livres  et  ses  titres  actifs.  Il  présente  ensuite  requête  pour 
faire  admettre  sa  demande.  Celte  requête  est  communiquée  au 
ministère  public,  qui  est  seul  alors  son  contradicteur  naturel, 
et  qui  est  entendu  dans  ses  conclusions  comme  partie  jointe. 
(Pr.  civ.  900.) 

La  demande  doit  toujours  être  portée  devant  le  tribunal  civil 
de  l’arrondissement  où  le  débiteur  avait  son  domicile  au  moment 
où  il  est  tombé  en  déconfiture.  {Ibid.,  899.) 

Si  elle  est  admise,  le  débiteur  réitère  sa  demande  en  personne, 
ses  créanciers  appelés,  à  raudience  du  tribunal  de  commerce 
de  son  domicile,  et,  s'il  n’y  en  a  pas,  à  la  maison  commune, 
un  jour  de  séance  du  corps  municipal.  Dans  ce  dernier  cas,  sa 
déclaration  est  constatée  par  un  procès-verbal  d’huissier,  signé 
par  le  maire. 

Si  le  débiteur  est  détenu  pour  dettes,  il  est  extrait  de  la  pri¬ 
son  et  conduit  à  l’audience  ou  à  la  mairie,  avec  les  précautions 
convenables  :  car  sa  mise  en  liberté  ne  peut  être  ordonnée  qu’a- 
près  qu’il  y  a  fait  sa  déclaration  en  personnne.  (Pr.  civ.  901.  — 
Toulouse,  30  avril  1821.) 

606.  Le  ministère  public  doit  attentivement  examiner  si  , 
d’après  les  faits  de  la  cause,  le  débiteur  se  trouve  dans  des  cir¬ 
constances  telles  qu’il  puisse  être  admis  au  bénéfice  de  la  cession 
de  biens,  et  s'il  n’est  pas  dans  un  des  cas  d’exclusion  prévus  par 
les  articles  905  du  Code  de  procédure  civile  et  541  du  Code  de 
commerce. 

20. 
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11  doit  remarquer  aussi  : 

4*  Que  ces  articles  ne  sont  pas  limitatifs,  et  qu’il  peut  y  avoir 
d'autres  cas  d’exclusion j  (Colmar,  13  mai  1821.  —  Touiller, 
TU,  n“  2G2.) 

2»  Que  c’est  au  débiteur  à  prouver  ses  malheurs  elsabonnefoi, 
et  non  à  ses  créanciers  à  établir  le  contraire  j  (Paris,  18  août  i82i,) 

3*  Que  le  débiteur  qui  ne  paie  pas,  et  qui  s’est  livré  à  des  opé¬ 
rations  de  conlrcbande,  u’est  point,  pour  cela  seul,  suspect  de 
mauvaise  foi.  (Caen,  23  janv.  182G.) 

11  en  serait  autrement  de  l’individu  condamné  correctionnelle¬ 
ment,  pour  fait  de  courtage  clandestin;  (Paris,  17  jauv.  1823.) 

4®  Que  le  stcllionat  n’csl  pas  une  cause  absolue  d’exclusion, 
et  que  le  créancier  envers  lequel  le  débiteur  s'est  rendu  stellio- 
imtaire  est  le  seul  qui  puisse  s'opposer  à  la  cession  de  biens  ; 
(Montpellier,  21  mai  1827.) 

5®  Qu’un  étranger  qui  jouit,  en  France,  des  droits  civils,  peut 
être  admis  au  bénéfice  de  cession  de  biens;  (Trêves,  2ifév.  1808, 
—  Pardessus,  Dr.  comm.,  iv,  n®  1328.) 

Et  qu’il  en  est  de  même  d’un  Français,  même  à  l’égard  d’un 
créancier  étranger;  (Cass.  19  fcv.  18ÛG.) 

6®  Enfin,  que  le  debiteur,  qui  ne  représente  pas  les  objets 
saisis  sur  lui,  et  dont  il  a  été  constitué  gardien  judiciaire,  ne  peut 
être  admis  au  bénéfice  de  cession  de  biens.  (Pau,  16  avril  1810.) 


CHAPITRE  VIE  — coMMDNEs. 


SECTION  PRCMIÈKE.  —  affaires  litigieuses. 

SOMMAIRE, 

607.  DélibérStioQ.  1  609.  inlerveniioD  du  ministère  public. 

6ÛS.  AuturUaliuD  préalable.  |  oto.  Cketuius  commuiiauji, 

607.  Les  actions,  soit  actives,  soit  passives,  des  communes, 
c’est-à-dire,  intentées  par  elles  ou  contre  elles,  ne  peuvent  être 
exercées  que  par  leurs  maires  ou  contre  eux;  ce  sont  eux  qui 
les  représentent  en  justice,  soit  en  demandant,  soit  en  défen-  • 
danl.  (Loi  18  juill.  1837,  art.  10,  8®.) 

Toutefois,  un  maire  peut  être  remplacé,  dans  cette  partie  de  i 
ses  attributions,  par  un  de  ses  adjoints,  ou,  en  cas  d 'empêche-  ■ 
ment  de  ceux-ci,  par  un  conseiller  municipal  que  le  préfet  délè-  ■ 
gue,  ou,  à  défaut  de.  celle  désignation,  par  le  premier  membre  ; 
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du  conseil  dans  Tordre  du  tableau.  (Loi  21  mars  1831,  art.  ô. — 
Cass.  21  nov.  1837.  —  Loi  5  mai  1855,  art.  4.) 

Quand  une  commune  croit  avoir  une  action  à  exercer  en  jus¬ 
tice,  le  conseil  municipal  donne  d’abord  son  avis,  par  une  dé¬ 
libération  qui  est  transmise  au  préfet,  pour  être  soumise  au  con¬ 
seil  de  préfecture.  (Loi  28  pluv.  an  vui,  art.  15,  S  8*  —  ^8 

juin.  1837,  art.  19,  g  10.) 

De  même,  quiconque  a  des  droits  litigieux  à  exercer  contre 
une  commune  est  tenu  d’adresser  préalablement  au  préfet  un 
mémoire  exposant  les  motifs  de  sa  réclamation.  Ce  mémoire  est 
immédiatement  soumis  au  conseil  municipal,  qui  est  obligé 
d’en  délibérer.  (Loi  18  juili.  1837,  art.  51.) 

Puis,  la  délibération  esl,  dans  tous  les  cas,  c’est-à-dire  qu'elle 
soit  favorable  ou  non  à  la  demande,  transmise  au  conseil  de  pré¬ 
fecture,  qui  décide  si  la  commune  doit  être  autorisée  à  ester  en 
jugement.  (Ibid.f  art.  52.) 

Dans  toutes  ces  circonstances,  Tinlervention  du  conseil  mu¬ 
nicipal  est  indispensable.  Le  maire  et  ses  adjoints  seraient 
sans  qualité,  soit  pour  demander  au  conseil  de  préfecture  Tau- 
lorisation  de  plaider,  soit  pour  se  pourvoir  au  conseil  d’État, 
soit  pour  soutenir  ou  intenter,  devant  les  tribunaux  ou  ailleurs, 
une  action  quelconque.  Il  faut  toujours  une  délibération  préa¬ 
lable  du  conseil  municipal,  prise  à  Teffel  de  déclarer  s'il  y  a  lieu 
de  soutenir  un  procès,  pour  l’exercice  ou  la  conservation  des 
droits  de  la  commune,  (Cormcniii,  Droit  admin.j  i.  413,  n®  4G. 
—  Dalloz,  X,  42,  Communes^  n®  1504.) 

608.  Ainsi,  qu’elle  soit  demanderesse  ou  défenderesse,  une 
commune  ne  peut  plaider,  sans  l’autorisation  préalable  et  par 
écrit  du  conseil  de  préfecture.  (Cass.  14  déc.  1835.) 

Et  une  délibération  du  conseil  municipal  qui,  sur  le  refus  du 
conseil  de  préfecture,  autoriserait  le  maire  à  plaider  à  ses  risques 
et  périls ,  dans  Tinlérél  de  la  commune ,  serait  contraire  aux 
lois.  (Cass,  18  août  1840.) 

Car  la  décision  du  couseil  de  préfecture,  portant  refus  d’auto¬ 
risation,  ne  peut  être  réformée  que  par  le  conseil  d’État.  (Loi  18 
juin.  1837,  art.  53.) 

Observons  toutefois  que  les  maires  peuvent,  sans  autorisation 
préalable,  intenter  toute  action  possessoire  ou  y  défendre,  et  faire 
tous  autres  actes  conservatoires  ou  interruptifs  des  déchéances  , 
notamment  les  actes  d'appel.  {Ibid. y  art.  55.) 

Enfin,  Taulorisation  qui  esl  nécessaire  aux  communes  pour 
relever  appel,  ou  mieux ,  pour  suivre  leur  instance  sur  leur 
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appel,  ne  Test  plus  quand,  après  <avoir  obtenu  gain  de  cause  en 
première  instance,  les  communes,  précédemment  autorisées  à 
ester  en  justice,  sont  appelées  à  se  défendre  en  appel.  (Cass-  26 
fév.  183 S  et  4  mai  1840.) 

Mais  le  pourvoi  en  cassation  formé  par  une  commune  est  non 
recevable,  si  elle  n’a  pas  été  autorisée  à  se  pourvoir.  (Cass.  12 
déc.  18'i8.) 

Remarquez  que  le  préfet  n’a  pas  qualité  pour  appeler,  ni  se 
pourvoir  en  cassalion  contre  un  jugement,  à  la  place  des  repré¬ 
sentants  légaux  de  la  commune.  (Cass.  28  juin  1843.) 

R09.  Les  alTaires  concernant  les  communes  devant  toujours 
être  communiquées  au  ministère  public,  qui  intervient  comme 
partie  jointe,  ainsi  que  nous  t’avons  dit  au  n®  387,  1“,  son  premier 
soin  doit  être  d’examiner  si  elles  ont  été  valablement  autorisées, 
et  il  conclut  à  ce  que  toute  autre  audience  leur  soit  refusée  jus¬ 
qu’à  ce  que  celte  formalité  ail  été  remplie. 

Du  reste,  ce  n’est  que  lorsqu’elles  sont  portées  devant  les  tri¬ 
bunaux  jugeant  en  matière  civile,  que  les  causes  des  communes 
nécessitent  rintervenlion  du  ministère  public,  qui  ne  peut  vala¬ 
blement  représenter  les  agents  administratifs  ou  municipaux. 
Ceux-ci  doivent  procéder  en  justice  par  le  ministère  d’un  avoué. 
(Cire.  min.  5  mai  1792.) 

610.  Ajoutons,  en  terminant,  que  les  actions  civiles  inten¬ 
tées  par  les  coniinimes  ou  dirigées  contre  elles,  relativement  à 
leurs  chemins,  sont  jugées  comme  affaires  sommaires  et  urgentes. 
(Dr.  civ.  405.  —  Loi  21  mai  1836,  art,  20,  g  2.) 

Dans  ces  circonstances,  la  compétence  des  tribunaux  civils 
s’étend  à  toutes  les  questions  de  propriété  et  de  servitude  j  et, 
quoiqu’ils  ne  puissent  réformer  les  actes  de  l’administration,  ils 
n’en  sont  pas  moins  compétents  pour  prononcer  sur  la  propriété 
du  sol  d’un  chemin  déclaré  vicinal  par  un  acte  administratif  non 
réformé.  (I‘aris,  23  janv.  1830.) 

De  même,  pour  décider  une  question  semblable,  ils  peuvent 
apprécier  le  caractère  de  ce  chemin,  et  déclarer,  par  exemple, 
qu’étant  public,  la  commune  en  est  propriétaire,  sans  empiéter 
pour  cela  sur  les  attributions  de  l’autorité  administrative.  (Cass, 
7  mars  1837.j 

Quant  aux  acquisitions  d’immeubles,  les  maires,  agissant  dans 
rintérôt  de  leur  commune,  ne  peuvent,  sans  autorisation,  en 
faire  aucune,  soit  par-devant  notaires,  soit  aux  enchères  pu¬ 
bliques,  soit  autrement,  voyez  n®  312,  3  ^  et  les  officiers  publics 
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Gouvernement,  et  sur  la  production  qui  leur  en  est  faite.  (Cire, 
min.  21  mai  1806.- — Loi  IS  juili.  1857,  art.  10,  19  et  46.) 

SECT.  II.  ■ —  EESrOSSABlLIÏÊ, 


^  1**.  —  Cai  de  retpoTna~ 
bilité. 

611.  PriDcipe. 

612.  CoDiiilioDS. 

613.  EttensioD. 


SO  UMAIRE, 

614.  Exceptions. 

m 

g  2.  —  Procédure, 
613.  A ctioD  civile. 

616.  Aciion  publique. 

617.  Jugement. 


61  S.  Moflltlcations. 
g  3,  —  Condamnatiolit, 

610.  OéparattOD. 

6âti.  Auiende. 


§  —  Cas  de  responsabilUé. 

6H.  Tous  les  citoyens  qui  habitent  la  môme  commune  sont 
garants  civilement  des  attentats  commis  sur  son  territoire,  soit 
contre  les  personnes,  soit  contre  les  propriétés.  (Loi  10  vend, 
an  IV,  til.  I,  art.  l.) 

En  d’autres  termes,  chaque  commune  est  responsable  des  dé-^ 
lits  commis,  à  force  ouverte  ou  par  violence,  sur  son  territoire, 
par  des  attroupements  ou  rassemblement  armés  ou  non  armés, 
soit  contre  les  personnes,  soit  contre  les  propriétés  nationales 
ou  privées,  ainsi  que  des  dommages-intérêts  auxquels  ces  atten¬ 
tats  ont  pu  donner  lieu.  (Ibid.,  lit,  iv,  art.  1.) 

Cette  loi  de  l'an  iv  est  encore  en  pleine  vigueur  pour  n’avoir 
été,  ni  explicitement,  ni  implicileinent  abrogée  par  la  législa¬ 
tion  postérieure.  (Cass.  17  juin  1817.) 

Elle  devrait  être  appliquée,  par  exemple,  en  faveur  des  gen¬ 
darmes  qui,  dans  une  révolte  des  habitants  d’une  commune, 
auraient  perdu  leurs  chevaux  et  leurs  elîets.  (Cass,  8  brum. 
an  vu.) 

612.  Mais,  pour  qu’elle  soit  applicable,  il  faut  que  les  crimes 
ou  délits  aient  été  commis  par  un  attroupement  ou  rassemble¬ 
ment  de  quinze  personnes  au  moins,  et  non  par  une  ou  plu 
sieurs  personnes  isolées.  (Loi  3  août  1791,  art.  9.  —  Cass.  27 
avril  1813.) 

Du  reste,  il  n’est  pas  nécessaire  que  les  auteurs  de  raltentat 
soient  des  habitants  de  la  commune  où  il  a  été  commis,  pour  que 
celle-ci  soit  responsable,  le  fait  se  l'ùl-il  passé  la  nuit  et  sans 
opposition.  (Itcnnes,  8  vent,  an  x. — Cass.  2  mai  1842.) 

Par  le  mol  habitaniSj  il  faut  entendre  tons  ceux  qui  exercent 
leur  profession  dans  l’enceinte  de  la  commune,  sans  qu’il  soit 
besoin  de  rechercher  s’ils  ont  rempli  les  formalités  nécessaires 
pour  y  acquérir  un  domicile  légal.  (Orléans,  30  juin  1849.) 

Lorsque  l’attroupement  a  été  composé  de  personnes  apparte- 
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nanl  à  diverses  communes,  celle  sur  le  territoire  de  laquelle  il 
a  commencé  à  se  former  doit  être  principalement  déclarée  res¬ 
ponsable,  sauf  son  recours,  s’il  y  a  lieu.  (Cass.  î7  juill.  1838.) 

Toutes  les  communes  auxquelles  ces  diverses  personnes  ap¬ 
partiennent  sont  également  responsables,  alors  même  qu’il  ne  . 
serait  pas  constaté  que  le  départ  de  leurs  habitants  ail  eu  lieu 
en  état  de  rassemblement.  (Cass-  14  janv.,  17  fcv.  et  12  juill. 
1852.) 

615.  La  responsabilité  des  communes  s’étend  aux  objets  dé- 
Iruils  ou  incendiés,  aussi  bien  qu’aux  objets  pillés  et  volés,  et 
s’applique  à  tous  les  dommages  causés,  quels  que  soient  les  faits 
qui  aient  pu  les  causer.  (Cass.  4  déc.  1827  et  13  avril  1842.) 

Elle  s’étend  aussi  au  pillage  des  navires  naufragés  sur  leur 
littoral.  Toutefois,  le  ministère  public  n’esl  pas  tenu  d’en  pour¬ 
suivre  d'oflice  les  auteurs,  à  moins  qu'il  ne  s’agisse  du  pillage 
des  propriétés  de  l’IClat,  ou  qu’il  n’en  ait  reçu  l’ordre  de  l’auto¬ 
rité  supérieure.  (Décis.  min.  Saoul  1817.) 

Au  surplus,  les  mesures  à  provoquer  dans  ce  cas  sont  subor¬ 
données  au  résultat  des  poursuites  criminelles  contrôles  auteurs 
et  complices  du  pillage.  S’ils  (Icmeiirent  inconnus,  le  ministère 
public  doit  communiquer,  d’office,  au  préfet  ou  à  Eaulorité  su¬ 
périeure,  les  renseignements  et  observations  propres  à  détermi¬ 
ner  l’action  civile  contre  les  communes.  (Décis.  min.  30  janv. 
1818.) 

La  preuve  de  la  participation  des  habitants  au  désordre  peut 
môme  être  Urée  de  l’instruction  criminelle  ouverte  antérieure¬ 
ment,  alors  même  qu’ils  auraient  été  acquittés.  (Orléans,  30  juin 
1849  et  14  août  1851.) 

Les  communes  sont  encore  responsables  de  tous  attroupe¬ 
ments  ou  rassemblements  qui  se  seraient  portés  au  pillage  des 
bureaux  des  douanes  situés  sur  leur  territoire,  et  qui  auraient 
exercé  quelque  violence  contre  les  personnes  ou  les  propriétés 
des  préposés.  (Arrêté  4*  compl.  an  xi,  art.  13  et  14.) 

Mais,  dans  ce  cas,  la  poursuite  de  la  réparation  et  des  dom¬ 
mages-intérêts  ne  peut  être  faite  qu’à  la  diligence  du  préfet  du 
département,  autorisé  par  le  Gouvernement,  et  devant  le  tribu-  • 
nal  civil  de  l’arrondissement  dans  lequel  le  délit  a  été  commis. 
{Jbid.f  art.  16.) 

614.  Dans  tous  les  cas,  cette  responsabilité  cesse  quand,  l'al-  ■ 
tentât  ayant  été  commis  par  des  individus  étrangers  à  lacom-  - 
mune,  celle-ci  prouve  qu’elle afail  tout  ce  qui  était  en  son  pou-  • 
voir  pour  prévenir  ou  réprimer  les  crimes  commis  sur  son  terri- 
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toire  j  (Loi  10  vend,  an  iv,  tU.  iv,  art.  5.  —  Cass.  4  déc.  1827  et 
24  juin.  1837.) 

Lors  môme  que  quelques-uns  de  ses  habitants  y  auraient  pris 
part,  s’ils  n’en  ont  été  ni  les  chefs,  ni  les  provocateurs  ou  insti¬ 
gateurs.  (Cass.  30  déc.  1824.) 

Elle  cesse  également  en  temps  de  guerre  civile,  quand  les 
liens  sociaux  sont  rompus,  les  lois  sans  force,  et  les  magistrats 
sans  autorité,  ou  qu’il  n’exîsle  pas  de  fonctionnaires  pour  faire 
respecter  Toi  dre  et  la  loi  ■  (Cass.  27  juin  et  5  déc.  1822.) 

Ou  quand  la  municipalité  s’est  trouvée  empêchée  de  faire,  pour 
arrêter  les  désordres,  autre  chose  que  ce  qu'elle  a  fait.  (Cass.  11 
mai  1836.) 

Mais  une  commune  ne  peut  se  prétendre  exonérée  de  la  res¬ 
ponsabilité  des  dégâts  commis,  sur  son  territoire,  par  des  rassem¬ 
blements  composés  en  partie  de  ses  habitants,  sous  prétexte  que 
sa  municipalité  avait  été  désorganisée  par  l’état  de  révolution 
dans  lequel  se  trouvait  le  pays  entier,  lorsqu'il  est  établi  qu’elle 
n’était  pas  tellement  dépourvue  d’agents  de  l'autorité  munici¬ 
pale  qu’il  lui  fût  impossible  d'essayer  d’empêcher  les  dévasta¬ 
tions.  (Cass.  1 G  mars  1852.) 

Dans  tous  les  cas,  les  tribunaux  doivent  examiner  si  les  pou¬ 
voirs  municipaux  ont  employé  tous  les  moyens  qui  étaient  à  leur 
disposition  pour  dissiper  les  attroupements  dévastateurs.  (Cass. 
14  janv.  1852.) 

Au  surplus,  la  ville  de  Paris,  siège  du  Gouvernement,  où  ta 
police  se  fait  directement  par  lui-même  ou  par  ses  agents,  et  non 
par  rautorité  municipale,  ne  peut  jamais  être  soumise  à  cette 
responsabilité  communale,  surtout  si  elle  a  pris  toutes  les  me¬ 
sures  qui  étaient  en  sa  puissance  pour  prévenir  ou  réprimer  les 
désordres  dont  on  lui  demande  la  réparation.  (Cass.  15  mai  1841 
et  18  déc.  1843.) 


§  2.  —  Procédure. 

w 

îi.  La  responsabilité  des  communes  donne  lieu  à  deux  ac¬ 
tions,  l'action  de  la  partie  lésée,  et  l’aclion  d’office  du  ministère 
public.  (Cass.  24juill.  1837.) 

Cette  double  action  est  toujours  portée  devant  les  tribunaux 
civils.  (Loi  10  vend,  an  iv,  lit.  v,  art,  2,  3  et  4.) 

Quant  à  la  première,  elle  peut  être  exercée  directement  par  la 
partie  civile,  et  doit  être  suivie  d’après  les  règles  ordinaires  de 
la  procédure.  Elle  appartient  aux  étrangers  comme  aux  natio¬ 
naux.  (Cass.  17  nov.  1834.) 
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En  cas  de  meurtre,  elle  appartient  nolamnient.  à  la  veuve  etaux  l* 
enfants  de  la  personne  tiomicidce.  fArr.,  4*  compLan  xi,  art  10.)  i 
On  l’avait  autrefois  df^niée  au  père  et  à  la  mère  de  celte  per-  I 
sonne,  mais  cette  jurisprudence  ne  serait  plus  suivie  aujourd’hui  | 
que  la  loi  accorde  une  action  civile  à  tous  ceux  qui  ont  souiïert  i 
d’un  dommage  causé  par  un  crime  ou  par  un  délit.  (Cass.  3  vend.  | 
an  X. — C.  inst.  1,  §  2.— Foucart,  Droit  «dm.,  iii,  108.)  | 

CIO.  Quand  c’est  le  ministère  public  qui  agit  d’olïice,  son  ac-  | 
tion  peut  être  suivie  d’après  les  formes  particulières  suivantes  :  1 
(Cass.  2  frucl.  an  vin.)  ! 

Le  maire  et  les  officiers  municipaux  sont  tenus  de  faire  con-  | 
slaler,  dans  les  vingt-quatre  heures,  tous  les  attentats  commis  ^ 
sur  le  territoire  de  leur  commune,  et  d’en  envoyer  procès-ver-  j 
bal,  sous  trois  jours,  au  ministère  public,  qui  saisit  le  tribunal  ■ 
civil  de  l'arrondissement,  sans  avoir  même  besoin  d’appeler  la 
commune  ni  les  parties  lésées,  sauf  leur  droit  d’opposition  ou 
d’appel  contre  le  jugement.  (Loi  10  vend,  an  iv,  lit.  v,art,  2.  — 
Cire.  min.  22  niv.  an  v.  — Cass.  17  vend,  an  vin  et  4  juUl.18.34.) 

Il  n’est  pas  necessaire  que  le  procès-verbal  soit  rédigé  par 
l’autorité  municipale  elle-même;  un  procès-verbal  des  prépo-  ^ 
sés  des  douanes  ou  autres  fonctionnaires  suffirait.  (Cass.  9  déc. 
1806.) 

En  tout  cas,  l’autorité  judiciaire  ne  pourrait  ni  rappeler  ce 
devoir  à  l’aulonlé  municipale,  ni  lui  enjoindre  de  procéder  à 
une  enquête  sur  les  faits  accomplis.  (Cass.  2  fruct.  an  vni.) 

617.  Le  tribunal  prononce  sur  le  vu  des  procès-verbaux,  après 
une  instruction  sommaire,  et  dans  les  dix  jours  qui  suivent  leur 
envoi.  (Loi  1 0  vend,  an  iv,lil.  v,  art.  4  et  5. — C.  min.  22  niv.  an  v.) 

Le  ministère  public  transmet  le  jugement,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  au  préfet  du  département,  à  qui  toutes  les  me¬ 
sures  d’exécution  sont  réservées.  (Loi  10  vend,  an  iv,  lit.  v,  art. 

7,  8  et  U.  — Même  cire.) 

Toutefois,  la  iiartic  lésée  peut  aussi  poursuivre,  en  ce  qui  la  | 
concerne,  l’exécution  des  jugements  obtenus  par  le  ministère  | 
public.  (Cass.  23janv.  18Ï0.)  I 

Elle  peut  même  intervenir,  pour  la  première  fois  en  appel,  sur  T 
les  poursuites  du  ministère  public.  (Cass.  4  juin.  1834.)  ■  I 

616.  Ces  formes  spéciales  ne  doivent  être  suivies  que  lorsque  | 
les  faits  ont  été  constatés  en  flagrant  délit  ;  hors  ce  cas,  il  faut  . 
recourir  aux  formes  ordinaires,  et  un  procès-verbal  de  constata¬ 
tion  n’est  plus  indispensable.  (Avis  cons.  d’Élat,  5germ.  an  xtn. 

—  Cass.  4  déc.  1827.  —  Orléans,  3  fév.  1838.) 
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L’autorisation  préalable  du  conseil  de  préfecture  n’esl  pas  né- 
sssaire^  pour  plaider  contre  une  commune,  à  raison  de  la  respon- 
tbililé  qu’elle  aurait  encourue  dans  les  circonstances  prévues 
ar  la  loi  de  l’an  iv.  (^Cass.  28  janv.  1826.) 

L’action  civile  en  responsabilité  communale  se  prescrit  par 
bc  ans,  alors  même  que,  dans  cet  intervalle,  les  auteurs  des 
Itentals  prévus  par  cette  loi  auraient  été  frappés  d'une  con- 
amnatioii  pénale,  s’il  n’a  pas  été  en  même  temps  prononcé  sur 
préparation  civile.  (Cass,  li  mars  1853  et  28  fév.  1855.) 

I 

§  3.  —  Condamnât  ions. 

619.  Les  communes  déclarées  responsables  des  meurtres, 
ùîs,  destructions  et  pillages  commis  sur  leur  territoire,  sont  en 
lême  temps  condamnées  : 

1*  A  restituer  en  nature  les  objets  volés,  détruits  ou  pillés,  ou 
en  payer  le  prix  sur  le  pied  du  double  de  leur  valeur  au  mo- 
iént  où  l’attentat  a  été  commis^ 

2'»  A  des  donimages-inlcrêts  qui  ne  peuvent  jamais  être  moin- 
res  que  la  valeur  entière  des  choses  enlevées  ou  détruites,  ou  du 
réjudice  causé.  (Loi  10  vend,  an  iv,  tit.  v,  art.  l  et  6.  —  Cass, 
juin.  1822.) 

Ainsi,  indépendamment  de  la  restitution  en  nature,  ou  dupaie- 
lent  de  la  valeur  double  des  objets  pillés,  les  communes  peu- 
ent  être  condamnées,  à  titre  de  dommages-intérêts,  à  payer  la 
ileur  simple  de  ces  mêmes  objets,  (Cass.  2i  juill.  1837  et  17 
lill.  1838.) 

Et  elles  ne  peuvent  se  libérer  en  offrant  de  les  remplacer  par 
es  objets  semblables.  (Cass.  20  fév.  1837.) 

620.  Elles  sont  également  condamnées,  au  profit  du  Trésor, 
une  amende  égale  au  montant  de  la  réparation  principale, 
esl-à-dire  à  la  valeur  des  restitutions  à  faire,  si  elles  ont  lieu 
a  nature,  et  au  double  de  cette  valeur,  si  elles  ont  Heu  en  ar- 
snt.  (Loi  k  vend,  an  x,  lit.  iv,  art.  2  et  3.) 

Mais  celte  amende  ne  peut  être  prononcée  contre  elles  que 
trsqu’ii  est  prouvé  que  des  habitants  de  ces  communes  ont  pris 
irt  au  désordre.  (Toulouse,  15  juill.  1830.) 

Le  ministère  public  a  toujours  qualité  pour  requérir  cette  con- 
Imnation  à  l’amende  par  les  tribunaux  civils,  lors  même  qu’il 
B  poursuit  pas  d’office  la  réparation  du  préjudice  causé,  et  qu’il 
’eslque  partie  jointe.  (Metz,  12  mars  1833.) 
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SECTION  PREMIÈRE.  —  déclinatoire. 


SOMMAIRE 


6*1,  Attributions  dislinctes. 
63*.  Avis  ofliciel. 


6*5.  Autres  devoirs, 

63A.  Jugement  et  jiotirvat. 


6Î  I.  Les  fonctions  judiciaires  sont  distinctes  et  séparées  desi 
fonctions  administratives,  et  il  est  défendu  aux  tribunaux  dei 
connaître  des  actes  d’adminislralion.  (Loi  16-24  août  1790,  lit.  ii,. 
art.  13.  —  Loi  16  fruct.  an  ni.) 

C'est  sur  ce  double  principe  qu’est  fondée  toute  la  législatiouj 
en  matière  de  conflits. 

La  règle  la  plus  importante  en  celle  matière,  c’est  que  tout  en 
qui  est  interprétation  des  actes  administratifs  est  dans  les  altri- 
buUons  exclusives  de  raulorité  administrative,  tandis  que  ce  qtti 
est  application  des  mêmes  actes  rentre  dans  la  compétence  deri 
tribunaux.  (Cass.  13  mai  1824  et  9  juill.  1838.) 

Ain.si,  lorsqu’un  fonctionnaire  public  est  appelé  devant  les  tri¬ 
bunaux  civils,  pour  des  faits  relatifs  à  ses  fonctions,  le  ministère 
public  doit  requérir  que  le  tribunal  ou  la  Cour  se  déclare  incoiu-. 
pèlent  pour  connaître  de  ces  faits.  (Décis.  min.  28  fév.  1831.) 

622.  De  même,  aussitôt  que  les  magistrats  du  ministère  pui 
blic  ont  connaissance  qu'une  question  attribuée  par  la  loi  à  Tau*! 
toiité  administrative  est  portée  devant  le  tribunal  où  ils  exercent 
leurs  fonctions,  il  est  convenable  qu’ils  en  instruisent  le  préfec 
du  département.  (Cire.  min.  6  frim.  an  x.) 

Ils  doivent  donc  apporter  l'attention  la  plus  scrupuleuse  à  se 
faire  communiquer  tous  les  dossiers  dans  les  affaires  de  cette 
nature,  et  même  donner  toujours  des  conclusions  écritesj  attendu 
les  difficultés  délicates  que  présentent  ces  sortes  de  causes.  (Cire.* 
min.  24  oct.  1825  et  5  juill.  1828.) 

Pour  éviter,  autant  que  possible,  des  conflits  inutiles,  il  availi 
été  recommandé  au  ministère  public  d’envoyer  au  préfet,  et  santi 
retard,  avec  son  avis,  une  expédition,  sur  papier  libre,  des  juge-î 
ments,  en  matière  d’indemnité  due  aux  émigrés,  qui  auraien  r 
élevé  ou  décidé  des  questions  autres  que  celles  déférées  aux  tri-i 
bunaux  par  les  art.  11  et  18  de  la  loi  du  27  avril  1825.  (Cire,  min.t 
2  oct.  1828.) 

Lorsqu’un  préfet,  averti  ou  non  par  les  magistrats  du  parquet  ! 
estime  qu'une  question  portée  devant  t’autorilé  judiciaire  estdoî 
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a  compétence  de  l’autorité  administrative,  il  peut,  lors  même 
ue  l’administration  ne  serait  pas  en  cause,  envoyer  au  ininis- 
ère  public  un  mémoire  appelé  déclinatoire,  indiquant  la  dispo- 
ilion  législative  qui  attribue  à  radininistration  la  connaissance 
lu  litige,  et  demander  le  renvoi  de  l’airaire  devant  l’autorité 
tompélenle.  (Ord.  !*'■  juin  1828,  art.  G,  S  1-) 

625.  Le  ministère  public  fait  connaître  au  tribunal  la  de- 
nande  du  préfet,  et  cela  dans  tous  les  cas,  quand  meme  elle 
»erail  irrégulière  en  la  forme  j  et  il  requiert  le  renvoi,  mais  seu- 
ement  si  la  revendication  lui  paraît  fondée,  {[bid.,  S  2.  — 
Carré,  Cornpét.y  i,  254.  —  Schcnck,  i,  145.) 

11  pourrait  aussi,  dans  le  silence  du  préfet,  demander  le  ren¬ 
voi  de  l’affaire,  s’il  y  avait  lieu,  et  le  tribunal  devrait  meme  le 
prononcer  d'office.  (Pr.  civ.  170.  — Cire,  min  6  juill.  1828.) 

U  importe  que  les  officiers  du  ministère  public  approfon¬ 
dissent  avec  grand  soin  le  déclinatoire  du  préfet.  S’il  ne  leur  pa¬ 
raît  pas  fondé,  il  est  à  désirer  qu’il  s’établisse  entre  eux  et  les 
préfets  des  communications  officieuses  propres  à  prévenir  les 
conflits,  et  qu’ils  rendent  au  procureur  général  du  ressort  un 
compte  circonstancié  de  toutes  les  affaires  de  cette  nature,  pour 
lui  faire  apprécier  les  principes  d’après  lesquels  ils  procèdent  en 
pareil  cas.  (Même  cire.) 

624.  Les  revendications  ou  déclinatoires  des  préfets  doivent 
être  examinés  cl  jugés  comme  affaires  urgentes,  requérant  célé¬ 
rité,  et  faire  l’objet  d’une  mention  parliculière  sur  les  états  an¬ 
nuels  en  matière  civile,  dont  il  sera  parié  au  chapitre  des  Tra¬ 
vaux  statistiques. 

Le  ministère  public  doit  dénoncer  immédiatement  au  préfet 
les  jugements  rendus  malgré  le  déclinatoire,  afin  qu’il  puisse  se 
pourvoir  en  cassation,  s’il  y  a  lieu,  car  les  tribunaux  supérieurs 
peuvent  seuls  annuler  les  décisions  judiciaires.  (Ord.  cons.  d’Êtal, 
5  juill.  1822.) 

Le  préfet  peut  aussi  élever  le  conflit,  comme  on  le  verra  dans 
la  section  suivante*  mais  l’autorité  judiciaire  ne  peut  jamais  éle¬ 
ver  le  conflit  contre  les  actes  de  l’autorité  administrative.  Cela 
répugne  à  la  nature  meme  des  conflits.  (Cormenin,  Ùr.  adm., 
v*>  Conflits,  S  10.) 

Les  magistrats  du  parquet  doivent,  en  celte  matière,  faire  tous 
leurs  efforts  pour  prévenir  des  conflits  toujours  regrettables, 
quand  ils  sont  fondés,  tant  pour  la  dignité  de  la  magistrature  que 
pour  les  intérêts  des  parties. 
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SECT,  n.  - ARRÊTÉ  I)E  CONFLIT. 


635.  Déljii. 

636.  Enonciations. 

637.  C<>m|iéteocc. 

638. 


SOHU  AIRE. 

639.  Sursis. 

630.  Arisoillciel. 

631.  Envoi  des  (ùcces. 
63S.  VêriLicatioo. 


633.  lugement  du  conflit. 

634.  D'-voirs  des  tribunaut:. 

635.  hegislre  du  parquet. 

636.  Registre  du  greffe. 


625.  Quand  le  tribunal  a  statué  sur  le  déclinatoire,  le  minis-* 
tère  public  adresse  au  préfet,  dans  les  cinq  jours  de  la  date  dui 
jugement,  copie  de  ses  conclusions  et  du  jugement  rendu  sur  ia<J 
compétence.  La  date  de  l’envoi  est  en  même  temps  consignée  sur* 
un  registre  à  ce  destiné,  dont  il  sera  parlé  ci-après,  n®  635.  (Ord. 
l«juiû  1828,  art.  7.) 

Sur  celte  communication,  et  si  le  tribunal  a  rejeté  le  déclina¬ 
toire,  le  préfet  peut  élever  le  conflit  dans  la  quinzaine  de  l'envoi 
qui  lui  a  été  fait.  Si  le  déclinatoire  est  admis,  le  préfet  peut  éga-|t 
lement  élever  le  conflit  dans  la  quinzaine  de  la  signification  de 
l’acte  d’appel,  si  la  partie  interjette  appel  du  jugement.  (Ibid., 
art.  8, SL) 

Le  conflit  peut  encore  être  élevé,  lors  même  que  le  tribunal 
aurait  passé  outre  au  jugement  du  fond,  si  le  délai  de  quinzaine 
n’est  pas  encore  expiré.  [Ibid-,  S  2*) 

Ce  délai  est  toujours  de  rigueur,  et  emporte  déchéance ,  de . 
sorte  que,  quand  il  est  passé,  le  conflit  ne  peut  plus  être  élevé 
devant  le  tribunal  saisi  de  l’affaire.  (Ibid.f  art.  11.  — Ord.  cons. 
d'Êlat,  18  fév.  1839  et  U  déc.  1843.) 

G2G.  Dans  tous  les  cas,  l’arrêté  de  conflit  doit  viser  le  jugement  - 
rendu  et  l’acte  d’appel,  s’il  a  eu  lieu, et  contenir  textuellement  lai 
disposition  legislative  qui  atlribue  à  l’administration  la  connais-  v 
sance  du  point  litigieux.  (Ord.  l**"  juin  1828,  art.  9.)  i 

Ces  formalités  sont  tellement  essentielles  que  leur  omission  4 

4 

pourrait  entraîner  la  nullité  du  conflit,  quoiqu’elle  ne  soit  pas  • 
formellement  prononcée.  (Duvergier,  Lois  1828,  151,  noie  2.)  '* 

G27,  Les  préfets  des  départements  et  le  préfet  de  police  à 
Paris  ont  seuls  le  droit  d’élever  ainsi  un  conflit,  soild’oflice,  soit 
sur  l’avis  du  ministère  public  ou  des  parlies  intéressées,  soit  sur 
l’invitation  des  ministres.  (Ord,  18  déc.  1822.) 

Les  gouverneurs  des  colonies  ont  le  môme  droit.  (Ord.  cous. 
d’Élal,  19  déc.  1821.) 

Mais  le  conflit  ne  peut  être  élevé  que  devant  un  tribunal  où  il 
y  a  un  ministère  public.  11  ne  peut  pas  l’être,  par  conséquent, 
devant  les  justices  de  paix,  ni  devant  les  juridictions  consulaires. 
(Ord.  cons.  d’État,  3  déc.  1828  et  29  mars  1832.) 
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6X8.  L'arrête  de  conflit  doit  être  déposé  au  greffe  de  la  juridic¬ 
tion  qui  a  statué  sur  le  déclinatoire,  dans  la  quinzaine  de  l'envoi 
lu  jugeraent  au  préfet ,  ou  de  la  notificalion  de  l’appel,  ^ürd. 
Eons.  d'État,  30  mai  1834.) 

Le  conflit  déposé  au  greffe  après  ce  délai  doit  être  annulé. 
’Ord.  cons.  d’État,  13  déc.  1833.) 

i  Si,  dans  le  délai  de  quinzaine ^  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut,  n*  626,  S  2,  il  a  été  déposé  au  greffe  un  arrêté  de  conflit,  il 
3n  est  donné  sans  délai  un  récépissé,  visé  par  le  ministère  public, 
iur  papier  libre  et  sans  frais,  et  le  greffier  le  remet  immédiale- 
ment  au  magistrat  du  parquet,  qui  le  communique  au  tribunal 
réuni  en  la  chambre  du  conseil,  et  requiert  qu’il  soit  sursis  à 
toute  procédure  judiciaire.  (Ord.  1*' juin  1828,  art.  10  et  12.  — 
Cire,  min.  5  juill,  1828.) 

Lors  môme  que  l’arrêté  n’aurait  pas  été  déposé  au  greffe  en 
temps  utile,  le  greffier  doit  toujours  le  remettre  au  ministère  pu¬ 
blic.  (Duvergier,  Lois  1828,  151,  note  4.) 

Dans  l’usage,  l’arrélé  de  conflit  est  transmis  par  le  préfet  au 
ministère  public,  qui  le  dépose  lui-même  au  greffe,  ce  qui  n’em¬ 
pêche  pas  que  les  autres  formalites  que  nous  venons  d’indiquer 
ne  doivent  être  remplies. 

Ainsi,  le  conflit  est  recevable,  s’il  a  été  remis  directement  au 
parquet,  dans  le  délai,  lors  même  qu’il  n’aurait  été  déposé  au 
greffe  qu’après  l’expiration  du  délai.  (Ord.  cons.  d’État,  2  août 
1838.) 

Observez  que  la  communication  est  faite  à  la  chambre  du  con¬ 
seil  au  lieu  de  l’être  à  l’audience,  non  pour  restreindre  la  publi¬ 
cité  de  ces  afiaires,  mais  pour  obéir  aux  égards  dus  à  la  magis¬ 
trature.  (Taillandier,  171.) 

6X0.  La  législation  et  la  jurisprudence  anciennes  imposaient 
aux  tribunaux  l’obligation  absolue  de  surseoir,  purement  et  sim¬ 
plement,  dès  que  l’arrêté  de  conflit  leur  était  représenté.  (Loi  21 
fruct.  au  ui,  art.  27.  —  Cas.s.  18  pluv.  au  xi.) 

Mais  on  pense  généralement,  aujourd’hui,  que  les  tribunaux 
peuvent  passer  outre,  si  le  conflit  est  élevé  tardivement  et  sans 
l’observation  des  formes  prescrites.  Au  contraire,  quelque  mal 
fondé  qu’il  leur  paraisse  sur  la  question  de  compétence,  ils  sont 
tenus  de  le  respecter,  s’il  est  régulièrement  formé,  (üuvergier. 
Lois  1828,  151,  note  5.) 

Car,  en  cas  de  conflit  régulier,  mal  fondé  ou  uon,  les  officiers 
du  ministère  public  qui  ont  requis  ou  conclu  au  fond,  et  les  juges 
qui  ont  statué,  sans  attendre  la  décision  de  l’auturité  supérieure, 
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.sont  passibles  d’mie  amende  de  16  à  150  francs.  (C.  pén.  128,)] 
030.  Après  la  communication  du  conflit  au  tribunal,  le  mi-ij 
nistèrc  public  prévient,  par  une  lettrey  les  avoués  des  parties,  ou, 
à  défaut  d’avoués,  les  parties  elles-mêmes,  que  l’arrêté  du  préfet 
et  les  pièces  sont  déposés  au  grelTe,  où  les  intéressés  peuvent  en 
prendre  communication  sans  déplacement,  et  remettre  au  par¬ 
quet  leurs  observations  sur  la  question  de  compétence,  avec  tous! 
les  documents  à  l’appui.  (Ord.  12  déc.  1821,  art.  2. — Ord.  1"  juinj 
1828,  art.  13.)  j 

La  remise  de  cette  lettre  doit  être  constatée  par  un  certificat] 
de  réception  émané  des  avoués  des  parties  ou  du  maire  de  leurj 
domicile.  (Cire.  min.  28  nov.  1822.)  > 

631 .  Le  ministère  public  doit  informer  immédiatement  le  mM 
nislre  de  la  justice  de  raccomplissement  de  ces  formalités,  pour 
lesquelles  il  n'est  accordé  qu’un  délai  de  quinzaine. 

Il  lui  transmet  en  môme  temps  les  pièces  suivantes,  avec  in¬ 
ventaire,  savoir  : 

La  citation  ; 

Les  conclusions  des  parties  ; 

Le  mémoire  du  préfet; 

Le  jugement  de  compétence; 

L’arrêté  de  conflit; 


Ses  propres  observations  ; 

Celles  des  parties,  si  elles  en  ont  fourni  ; 

El  toutes  les  pièces  jointes. 

Le  ministre  en  envoie,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  ré¬ 
ception,  un  récépissé  cnoncialif  au  ministère  public,  qui  le  dé¬ 
pose  au  grefle.  (Ord.  l«''juin  1828,  art.  1/i.  —  Ord.  12  mars  1831, 
art.  6.  — Cire.  min.  25  nov,  1833.) 

65î£.  Il  arrive  souvent  que  la  production  des  pièces  ii’eslpas 
complète,  et  qu'on  omet  particulièrement  de  produire  la  citation, 
qui  est  cependant  la  pièce  la  plus  essentielle,  lorsqu’il  s’agit  d’ap¬ 
précier  le  caractère  d’une  instance,  afin  de  déterminer  les  juges 
qui  doivent  en  connaître.  Parfois  aussi,  au  lieu  du  jugement,  c’est- 
à-dire  d'une  expédition  complète,  avec  les  qualités  des  parties  et 
leurs  conclusions,  on  se  contente  de  produire  un  extrait  conte¬ 
nant  seulement  le  dispositif  de  la  décision  rendue.  C’est  au  mi¬ 
nistère  public  à  s’assurer  du  bon  élal  de  ces  pièces  avant  de  les 
transmeltre.  (Cire.  min.  10  nov,  1837.) 

Il  lui  est  aussi  recommandé  de  veiller  à  ce  que  les  avoués  pro¬ 
duisent,  en  temps  utile,  toutes  les  pièces  nécessaires  au  jugement 
du  conflit,  et  de  joindre  à  leur  envoi  un  inventaire  en  double  ex- 
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péditîon,  dont  l’une  sera  renvoyée  du  ministère  pour  tenir  lieu 
d 'accusé  de  récept in ti,  (Cire.  min.  l'^^déc.  1842.) 

Au  surplus,  les  formalités  que  nous  venons  de  rappeler  ne 
sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullité.  (Cass.  26  mars  183i.) 

635.  Le  conflit  doit  être  jugé  dans  le  délai  de  deux  mois,  à 
dater  de  la  réception  des  pièces  au  ministère  de  la  justice.  (Ord. 
12  mars  1831,  art.  7,  $  1.) 

Voilà  pourquoi  les  pièces  doivent  être  transmises  sam  délai  au 
ministre;  et,  si  des  pièces  supplémentaires  ou  omises  étaient 
réclamées  sur  la  demande  du  comité  du  contentieux,  il  ne  fau¬ 
drait  pas  perdre  un  moment  pour  les  envoyer,  afin  que  le  con¬ 
seil  d’État  put  statuer  dans  le  délai  prescrit.  (Cire.  min.  22  nov. 
1830.) 

Car  c’est  le  conseil  d’Llat  qui  statue  sur  le  conflit  ;  et,  quand 
le  Gouvernement  approuve  sa  décision,  il  est  rendu  par  le  .Souve¬ 
rain  un  décret  conforme;  (Arrêté  5  niv.  an  viii,  art.  M,  l®.) 

El  l’autorité  judiciaire  est  incompétente  pour  juger  de  la  ré¬ 
gularité  des  arrêtés  de  conflit  ([ui  lui  sont  notifiés.  (Décis.  min. 
17  fév.  1835.) 

654.  Si,  un  mois  après  l’expiration  du  délai  ci-dessus,  le  tri¬ 
bunal  n’a  pas  reçu  notification  du  décret  rendu  sur  le  conflit,  il 
peut  procéder  au  jugement  de  l’affaire.  (Ord.  12  mars  1831, 
art.  7,  S  2.) 

Opendant  ce  défaut  de  notificalion  n’em porte  pas  déchéance 
ou  annihilation  du  décret.  Le  tribunal  a  bien  la  faculté  de  passer 
outre  au  jugement,  tant  que  connaissance  de  cet  acte  ne  lui  a  pas 
été  donnée;  mais,  du  moment  qu’il  lui  est  représenté  par  la  no¬ 
tification  d’une  copie  officielle,  transmise  delà  préfecture  au  mi¬ 
nistère  public,  il  est  tenu  de  s’y  conformer,  lors  même  qu’elle 
n'aurait  pas  été  notifiée  aux  parties,  (Cass.  30  juin  1835.) 

Ainsi,  un  décret  sur  conflit  est  obligatoire  pour  les  tribunaux, 
lors  même  qu’il  aurait  été  rendu  plus  de.  deux  mois  après  la  ré¬ 
ception  des  pièces  au  ministère  de  la  justice,  pourvu  qu’il  ait  été 
notifié  dans  les  trois  mois  de  cette  réception.  (Cass.  5 1  juiil.  1837.) 

Remarquez  que  dans  le  jugetnent  rendu  sur  le  conflit,  pour 
déclarer  l’incompétence  ou  pour  passer  outre,  nul  ne  peut  être 
condamné  aux  dépens,  .surtout  le  préfet  qui  a  élevé  le  conflit. 
(Ord.  12  déc.  1821,  art.  7.  — Cass.  12  août  1835. —  Décis.  min. 
1»^  avril  1835.) 

L’arrêté  du  13  brumaire  an  x,  et  toutes  les  dispositions  con¬ 
traires  à  l’ordonnance  de  1828,  sont  abrogés.  (Ord.  1*''  juin  1828, 
art.  5.  )  ^ 
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JtSii.  11  tloil  ôlt'c  tenu,  dans  cliaque  parquet,  un  registre  spé¬ 
cial,  siii' papier  libre,  destiné  à  recueil  lire!  à  faire  connaître  la  date, 

1“  De  l’envoi  au  ministère  publie  du  mémoire  du  piréfet  j 

2®  De  la  eominunicalion  de  ce  mémoire  donnée  au  tribunal 
par  le  ministère  public,  et  de  ses  réquisitions  contraires  ou  con¬ 
formes  } 

3®  De  l’envoi  au  préfet  du  jugement  intervenu  sur  son  décli¬ 
natoire  j 

4®  De  la  signification  de  l’appel  du  jugement,  s’il  y  a  lieu; 

5"  Du  dépôt  au  grelfe  de  l’arrêté  de  conllit,  et  du  récépissé  qui 
en  est  délivré  ; 

G®  De  la  remise,  par  le  grclïier  au  ministère  public,  de  Tarrélé 
et  des  pièces  y  jointes; 

7®  De  la  eommunication  du  conllit  donnée  par  ce  magistral  au 
tribunal,  de  ses  réquisitions  à  fins  de  sursis,  et  du  jugement  ; 

8®  Du  rétablissement  des  pièces  au  greffe; 

9®  De  l’avis  qui  en  est  donné,  par  le  ministère  public,  aux  parties 
ou  à  leurs  avoués,  avec  invitation  d’en  prendre  communication; 

tü®  De  la  remise  au  parquet  des  observations  des  parties,  avec 
les  documents  à  l’appui; 

11®  Enfin,  de  ren\oi  de  toutes  les  pièces  fait,  par  le  ministère 
public,  au  ministre  de  la  justice.  (Ord.  t®''juin  1828,  art.  7  et  14.) 

Un  extrait  de  ce  registre  doit  aussi  être  transmis  avec  les  pièces, 
afin  que  le  conseil  d’Etat  ait  la  preuve  que  les  délais  prescrits 
ont  cto  observes.  (Cire.  min.  10  nov.  1837.) 

LcvS  procureurs  généraux  doivent  s’assurer  que  ce  registre  est 
exactement  tenu  dans  tous  les  parquets  de  leur  ressort.  (Cire, 
min.  15  déc.  1847.) 

656.  Il  .sérail  également  utile  que  les  greffiers  tinssent,  de  leur 
côté,  un  semblable  registre,  pour  assurer  et  constater  raccom- 
plissemciil  des  oldigalions  personnelles  qui  leur  sont  imposées; 
ce  registre  dispenserait,  s’il  était  régulièrement  tenu,  de  la  ré¬ 
daction  d’un  acte  de  dépôt,  pour  constater  le  dépôt  el  le  rétablis¬ 
sement  au  grcfi'e  de  l’arrété  de  conllit  et  des  autres  pièces,  (Cire, 
min.  5  juin.  1828.) 
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CHAPITRE  IX.  -  CONTRAINTE  PAR  CORPS. 


SECTION  PREJllÈRE.  —  application. 


Diiülîncliûris. 

638.  hn^iérative. 

659.  Faciiilative* 

6io.  Maiîi'rescüiumercîales. 


SO  AHIÀ  I  R  E. 

üil.  Conjptahilité  piiblifiue. 

6%^,  Dépens, 

61^3.  Militaires. 

6ii,  PorsoüDes  dispensée^. 


G4S*  Fi>netioDnairei, 
646  Prohibitious, 


<537,  La  conli’aiiUe  par  corps,  en  matière  civile  et  commer¬ 
ciale,  est  un  droit  accordé  au  créancier,  dans  cerUiins  cas  déter* 
minés,  sur  la  personne  de  son  débiteur,  pour  le  forcer,  par  la 
privation  de  sa  liberté,  à  exécuter  ses  engagements. 

Elle  ne  peut  être  prononcée  : 

1»  En  malière  civile,  pour  une  valeur  principale  moindre  de 
300  fr.  J  (C.  eiv.  2065.) 

2®  En  matière  de  commerce,  pour  une  somme  moindre  de 
200  fr.  f  (Loi  17  avril  1832,  art.  1.) 

3'’  En  matière  de  recouvrement  des  deniers  et  efîels  mobiliers 
pulilies,  pour  une  somme  principale  qui  li’excéderait  pas  300  fr.; 
{fhuLf  art.  13.) 

4*  El  contre  les  étrangers,  iiour  une  somme  principale  infé¬ 
rieure  à  150  fr.  (Ibid,,  art,  14.) 

Ainsi,  pour  qu’il  y  ail  lieu  à  la  contrainte  par  corps,  il  faut 
que  la  dette  soit  au  moins  de  300  fr.  dans  le  premier  cas,  d*uu 
moins  200  fr.  dans  le  second,  de  plus  de  300  fr.  dans  le  troi¬ 
sième,  et  d’au  moins  150  fr,  dans  le  quatrième, 

<558.  La  contrainte  par  corps  a  lieu,  en  matière  civile  : 

1“  Pour  slellionat;  (C.  civ.,  2059.) 

2“  Pour  dépôt  nécessaire;  (Ibid.f  2060,  1^) 

S®  Pour  le  délaissement  du  fonds,  la  restitution  des  fruits  et 
le  paiement  des  doiuinages-intérèts,  en  cas  de  réiutégrande  ; 
{Ibid,,  2“.) 

4*  Pour  la  répétition  des  deniers  consignés  entre  les  mains  de 
personnes  publiques;  (Ibid,,  3".) 

5®  Pour  la  représentation  des  choses  conliées  aux  séquestres, 
commissaires  et  autres  gardiens  ;  (/6id.,  4. — C“.  pr.,  603.) 

6®  Contre  les  cautions  judiciaires,  et  contre  les  cautions  des 
contraignables  qui  se  sont  soumises  à  cette  contrainte;  (C.  eiv. 
2060,  5®.) 

7®  Contre  tous  officiers  publics,  pour  la  représentation  de 
leurs  minutes,  quand  elle  est  ordonnée;  (fhid.,  6®.) 
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8®  Pouf  la  reslitulion  pai*  lesgFelîjers,  les  nolaîres,  les  avoués, 
les  huissiers,  les  commissaires-priseurs  et  les  gardes  du  com¬ 
merce,  des  litres  à  eux  coiitiés,  et  des  deniers  par  eux  reçus  pour 
leurs  clients,  par  suite  de  leurs  fonctions.  (Ibül.j  7®.  —  Loi  13 
déc.  1848,  art.  3.) 

Il  a  même  été  jugé  qu’elle  avait  pu  être  prononcée  contre  un 
huissier,  pour  une  reslitulion  inférieure  à  300  fr.,  lorsqu'il  était 
d’ailleurs  convaincu  de  dol  ou  de  fraude.  (Cass.  4  lév.  1819.) 

Mais  cet  arrêt  est  juslemenl  critiqué.  (Favard,  v®  Contr.  par 
corps,  S  1,  n®  5.) 

Uemarquez  que  celle  contrainte  n’a  pas  lieu  contre  les  man¬ 
dataires  od  negotia  ;  (Cass.  1®‘‘  fév.  1820.) 

9“  Pour  le  rélahUssement,  pur  les  avoués,  des  pièces  de  pro¬ 
cédure  et  autres,  qui  leur  ont  été  communiquées;  (C.  pr,  191.) 

10*  Contre  les  dépositaires  publics  qui  refusent  d’apporter  les 
pièces  de  comparaison  ou  les  pièces  arguées  de  faux,  sur  l’or¬ 
donnance  du  juge  commis  à  une  vérification  d’écriture,  ou  à  une 
inscription  de  faux  incident;  (fi>i'd.,  201  et  221.) 

11®  Contre  les  témoins  appelés  aux  enquêtes  civiles  et  défail¬ 
lants  pour  la. seconde  fois;  {fbkL,  264.) 

12"  Pour  dommages-intérêts  excédant  300  fr.,  prononcés  contre 
le  saisi  qui  aurait  coupé  des  bois  ou  eomini.sdes  dégradations  sur 
les  biens  saisis;  {Ibid.,  690.) 

13®  l’our  le  paiement  de  certaines  adjudications  judiciaires,  et 
le  délaissement  des  biens  adjugés;  {fbid.,  712  et  714.) 

14®  Contre  le  fol  enebérisseur,  pour  la  dilférence  de  son  prix 
d’avec  celui  de  la  revente  sur  folle  enchère;  {fbid.,  744,) 

15®  Contre  les  notaires  ou  autres  dépositaires  qui  refusent  de 
délivrer  expédition  ou  copie  d’un  acte  aux  parties  intéressées; 
{Ibid,,  839.) 

16®  Contre  les  huissiers  qui  négligent  ou  refusent  de  contri¬ 
buer  à  ta  bourse  commune,  (Dccr.  14  juin  1813,  art.  98  et  99.) 

Et  contre  le  trésorier  de  leur  chambre  de  discipline  en  retard 
de  rendre  ses  comptes,  ou  d’en  verser  le  déliet;  {Ibid.,  111.) 

17“  Pour  la  redililion  des  comptes  des  comptables  publics  et 
autres  débiteurs  de  l’État,  et  le  paiement  du  reliquat,  quand  il 
en  est  dû.  (Loi  7  avril  1832,  art.  8,  9,  10  et  11.) 

(i59.  La  contrainte  par  corps  peut  avoir  également  lieu,  et  il 
est  laissé  à  la  prudence  du  juge  de  la  prononcer  : 

1®  Contre  tous  autres  comptables  qui  se  trouvent  dans  les 
mêmes  circonstances,  par  exemple,  pour  reliquats  de  comptes 
de  tutelle,  curatelle,  admini.stration,  etc.;  (C.  pr.  126,  2“.) 
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2"  Contre  les  détenteurs  d’un  fonds,  condamnés  à  désemparer 
par  un  jugement  définitif  rendu  au  pétitoire;  (C.  civ.  2061.) 

3»  Contre  les  fermiers  de  biens  ruraux,  pour  le  paiement  des 
fermages,  quand  ils  s’y  sont  soumis  expressément  dans  les  bau.x 
à  ferme,  et  pour  la  représentation,  a  la  fin  du  bail,  des  animaux, 
engrais,  semences  et  ustensiles  aratoires  qui  leur  ont  été  coii- 
liés.  {fbid.,  2062.  — Malcville,  An.  fin  C.  civ.,  iv,  U8.) 

Aujourd’hui,  la  contrainte  par  corps  ne  peut  plus  être  stipulée 
dans  un  bail,  pour  le  paiement  des  fermages  des  biens  ruraux  ; 


(Loi  Ï3  déc.  18^8,  art.  2.) 

V  Contre  les  dépositaires  de  pièces  de  comparaison  ou  de 
pièces  arguées  de  fau.x,  quand  ces  dépositaires  ne  sont  pas  des 
dépositaires  publics  j  (G.  pr.  201  et  221.) 

5"  Contre  quiconque  a  dénié  une  pièce  qu’il  avait  écrite  ou 
signée  j  (fOk/.,  213.) 

6“  Contre  les  experts  en  retard  de  déposer  leur  rapport,  ou 
qui  refusent  de  le  déposer ^  (fl/id.,  320.) 

7®  Enfin,  pour  tous  dommages-intérêts  excédant  300  fr,  en- 
matière  civile,  (/bid.,  126,  l®.) 

6Î0.  En  matière  de  commerce,  la  contrainte  par  corps  a  lieu 
contre  toute  personne  condamnée,  pour  delle  commerciale,  au 
paiement  d’une  somme  principale  de  200  fr.  et  au-dessus.  (Loi 
17  avril  1832,  art.  1.) 

On  appelle  dettes  commerciafes  toutes  celles  des  négociants, 
inarcliands  et  banquiers,  à  raison  de  leurs  opérations  ou  de  leur 
commerce,  et  celles  de  toutes  personnes,  quand  elles  ont  pour 
cause  des  actes  ou  des  engagements  de  commerce.  (C.  coin.  631, 
632  et  633.) 

Sont  réputés  ne'f/ociantSy  et,  comme  tels,  soumis  cà  la  con¬ 
trainte  par  corps  pour  les  dettes  résultant  de  leur  profession  : 

1"  Les  agents  de  change,  courtiers  ou  facteurs;  (Loi  15  germ. 
an  VI,  lit.  Il,  art.  1.) 


2»  Les  entrepreneurs  d’agences,  de  bureaux  d’affaires,  de 
ventes  à  l’encan,  de  fournitures,  de  spectacles  publics,  et  tous 
autres  dont  la  profession  est  de  vendre  ou  acheter  des  marchan¬ 
dises,  ou  de  faire  des  recouvrements  de  créances  ;  (Locré,  C.  de 
com.,  VIII,  122.— Pardessus,  iv,  2ii.) 

3°  Les  commissionnaires  pour  les  transports,  les  commission¬ 
naires  d’entrepôt,  les  aubergistes,  les  rouliers,  les  bateliers,  etc. 
(C.  civ.  1782,  1052  et  2060,  S  4.) 

<»i  I .  Sont  également  soumis  à  la  contrainte  par  corps,  pour 
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raison  du  reliquat,  déficit,  ou  débet  de  leurs  comptes,  constaté  à 
leur  charge  : 

1“  Les  complal)lcs  de  deniers  ou  d’elTets  mobiliers  publics,  et 
leurs  cautions  5  (Loi  17  avril  1832,  art,  8,  1".) 

2®  Leurs  agents  ou  ])réposés,  qui  ont  personnellement  géré  ou 
fait  la  recette  J  (Ibid.,  2'*.} 

3”  Toutes  personnes  qui  ont  perçu  des  deniers  publics  dont 
elles  n’ont  point  efléctué  le  versement  ou  remploi,  ou  qui,  ayant 
reçu  des  eflets  mobiliers  appartenant  à  l'Ltat,  ne  les  représen¬ 
tent  pas,  ou  ne  justifient  pas  de  l’emploi  qui  leur  en  avait  été 
prescrit;  (/bid.,3®,) 

4“  Les  comptables  chargés  de  la  perception  des  deniers,  ou  de 
la  garde  et  de  remploi  des  effets  mobiliers,  appartenant  aux  com¬ 
munes,  aux  hospices  et  aux  établissements  publics,  ainsi  que 
leurs  cautions,  agents  et  préposes;  (Ibid.,  art.  9.) 

5”  Tous  entrepreneurs,  fournisseurs,  soumissionnaires  et  trai¬ 
tants,  qui  ont  passé  des  marchés  ou  traites  intéressant  l’État,  les 
communes,  les  établissements  de  bienfaisance,  on  autres  établis¬ 
sements  publics,  et  qui  sont  déclarés  débiteurs  par  suite  de 
leurs  entreprises,  ainsi  que  leurs  eau  lions,  agents  et  préposes, 
et  toutes  personnes  déclarées  responsables  des  mêmes  services; 
(ibüL,  art.  lü.) 

6®  Tous  redevables,  débiteurs  et  cautions  de  droits  de  douane, 
d’octroi  et  autres  contributions  indirectes,  qui  ont  obtenu  un 
crédit,  et  qui  n’ont  pas  acquitté  à  échéance  le  montant  de  leurs 
soumissions  ou  obligations;  (Loi  17  avril  1832,  art.  1 1.) 

7“  Les  comptables  publics  qui  oui  souscrit  des  billets  dans  l’in- 
lérôl  de  leur  gestion,  ou  sans  énoncer  une  cause  étrangère  à  leur 
gestion  ;  (L.  comin.  G  Si  et  638.  — Cass.  1.5juill.  1817.) 

8“  l>es  préposés  de  la  caisse  des  depots  cl  consignations  qui  ne 
satisferaient  pas  au  paiement  des  sommes  consignées,  après  le 
délai  de  dix  jours,  à  partir  de  la  rétiuisilion  de  paiement.  (Ürd. 
3  juin.  1816,  art.  15,  S  3.) 

G42.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  pas  être  prononcée  pour 
les  dépens,  ni  en  matière  civile,  ni  eu  matière  commerciale, 
(Cass,  14  avril  1817  et  31)  juill.  1833.) 

Lors  même  que  ces  dépens  seraient  accordés  à  titre  de  doin- 
mages-inlérêls,  (Toulouse,  20  lc\.  1832.) 

A  nioins  que  ce  ne  soit  contre  des  étrangers;  (Metz,  1 1  fév.  1820.) 

Mais  il  est  douteux  que  l’on  jugeât  encore  ainsi  à  leur  égard, 
aujourd’hui  que  la  loi  du  10  septembre  1807  est  abrogée.  (Loi 
17  avril  1832,  art.  46.) 
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043.  Les  jeunes  gens  qui  sont  appelés  au  service  militaire  par 
la  loi  sur  le  recriileinent  de  Tannée  ne  sont  pas  aiTranchis  de  la 
contrainte  par  corps.  (Arrêté  7  therm.  an  vin.) 

Mais  il  en  est  autrement  des  olliciers  et  soldais  en  activité  de 
service,  contre  qui  elle  ne  peut  pas  être  exercée  pendant  qu’ils 
vaquent  à  leurs  devoirs  mililaircs.  (Pigeau,  n,  307,  —  Carré, 

Proe.f  III,  èi.) 

Quelques  auteurs  soutiennent  pourtant  le  contraire,  en  se  fon¬ 
dant  .sur  nn  décret  du  2'i  thermidor  an  h,  qui  n’olîre  qu’un  bien 
faible  argument  en  faveur  de  leur  opinion.  (Pardessus,  Y.  320. 
—  Coin-Üelisie,  ii“  41,) 

644,  La  contrainte  par  corps  iTa  pas  lieu  non  plus  entre 
époux  J  (Loi  17  avril  1832,  art.  19,  1“.) 

Ni  entre  ascendants  et  descendants,  légitimes,  naturels  ou 
adoptifs,  frères  et  sœurs,  ou  alliés  au  mèmedegréj  (/bùL,  2“.) 

Ni  entre  parents  ou  alliés  au  degré  d’oncle,  tante,  grand-oncle, 
grand’tanle,  neveu,  nièce,  pelil-neveu  ou  petile-nièce  ;  (Loi  13 
déc.  1848,  art.  10.) 

Ni  contre  le  mari  et  la  femme  siinuUanémeut,  soit  pour  la 
même  dette,  soit  même  pour  des  dettes  diCfércnles  j  (Loi  17  avril 
1832,  art.  21.  —  Loi  13  déc.  1848,  art.  11.) 

Ni  contre  les  septuagénaires  nationaux  ou  étrangers,  même 
en  matière  de  commerce  ou  de  coinplabiliLé  publique,  sauf  le  cas 
de  slcüionat^  (C.  civ.  20bü.  — ^  Pr.  civ.  800,  5*.  —  Loi  17  avril 
1832,  art.  4,  12  et  18.) 

Ni  contre  les  femmes  et  les  tilles,  sauf  le  même  cas  de  stellio- 

» 

nat,  et  celui  de  dettes  envers  TEtal  ou  envers  les  élablisseruents 
publics  J  {Jbid.) 

Ni  contre  les  mineurs,  pour  dettes  civiles  j  (C.  civ.  2ü(i'i.) 

Ni  contre  les  femmes  et  les  ülles  non  marchandes  publiques, 
les  mineurs  non  commerçants ,  ou  les  héritiers  de  commerçanls, 
quand  il  s'agit  de  dettes  commercialcsj  (Loi  17  avril  1832,  art.  2.) 

Ni  contre  la  caution  d’un  conlraignable,  pour  dettes  civiles 
ou  commerciales,  quand  elle  ne  s’y  est  pas  expressément  sou¬ 
mise;  (G,  civ.  2060,  5“.  — Cass.  7  juin  1837.) 

Ni  contre  les  faillis  arrêtés,  ou  mis  en  liberté  provisoire, 
(C.  corn.  455  et  472.) 

Ou  envers  lesquels  les  créanciers  ont  déclaré  renoncer  à  toutes 
contraintes  personnelles;  (Cass.  9  déc.  1812.) 

Ni  contre  les  débiteurs  admis  au  bénéfice  de  cession  de  biens. 
Il  peut  même  être  sursis  à  Texercice  de  la  contrainte  par  corps, 


328 


I 


LIVRE  TROISIÈME.  - AFFAIRES  CIVILES. 

dès  que  la  demande  en  cession  de  biens  a  élé  introduile  ^  (Pr.  civ. 
y 00,  —  Pigeau,  ii,  267.) 

Ni  contre  les  capitaines  de  navire  et  les  gens  de  l’équipage  qui 
sont  à  bord,  ou  qui,  sur  les  chaloupes,  se  rendent  à  bord  pour 
faire  voile,  à  moins  qu’il  ne  s’agisse  de  dettes  contractées  pour 
le  voyage;  et  encore,  dans  ce  dernier  cas,  ils  ne  peuvent  être 
arrêtés,  s’ils  donnent  caution.  (G,  com.  231.) 

641;,  Elle  ne  peut  être  exécutée  contre  les  fonctionnaires  pu¬ 
blics  ou  les  citoyens  chargés  d’un  service  public,  militaire  ou 
autre,  au  moment  où  ils  remplissent  les  devoirs  qui  leur  sont 
confiés  ;  (Pigeau,  n,  272.) 

Notatnmenl  contre  les  députés  durant  la  session  du  corps  lé¬ 
gislatif,  et  pendant  les  six  semaines  qui  l’ont  précédée  ou  suivie; 
(Décr.  org.  2  fév.  1852,  art.  10.) 

Ni  contre  les  sénateurs,  sans  une  autorisation  spéciale  du 
sénat;  (Ârg.  résolut.  30  déc.  1830.) 

646.  Hors  les  cas  déterminés  par  la  loi,  il  est  défendu  à  tous 
juges  de  prononcer  la  contrainte  par  corps,  à  tous  notaires  et  gref- 
liers  de  recevoir  des  actes  dans  lesquels  elle  serait  stipulée,  et  à 
tout  Français  de  consentir  de  pareils  actes,  encore  qu’ils  eussent 
été  passés  en  pays  étranger,  le  tout  à  peine  de  nullité,  dépens  et 
dominages-intcrôls.  (C.  civ.  2063.) 

Et  un  tribunal  civil  ne  peut  la  prononcer  hors  des  cas  prévus 
par  la  loi,  lors  même  qu’il  s’agirait  d’un  délit.  (Cass.  18  nov.  1834.) 

D’un  autre  côté,  les  juges  ne  peaveul  se  dispenser  de  l’ordon¬ 
ner  quand  il  y  a  lieu,  el  [quand  elle  est  requise  ;  mais  il  faut 
qu’il  y  ail  pour  cela  des  conclusions  formelles.  (Pruxeîles ,  30 
nov.  1818.) 

SECT.  li.  —  EXÉCUTION. 


ï 
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§  1*'.  —  Aetet  préalable* 

6iT.  Jugement. 

6iS.  Communicalioa. 

g  2.  —  Comm<]n(/rmen(. 

6A9.  Délai. 

tisü.  Election  de  domicile. 


s  O  11  SI  A  1  K  E* 

tisi .  Huissier  commis. 

652.  Com]iéteiice. 

§3.  —  Pouvoir  des  agents, 

653.  Pouvoir  spécial. 

654.  Prêvarica Lions. 


j  g  4.  —  Arrettation. 

655.  Temps  probibé. 

656.  Jours  fériés. 

657.  Lieux  prohibes. 

658.  Maison  tierce. 

659.  Ordonnance  du  juge 

660.  Empêchements. 


§  !*’■.  —  Préliminaires. 

647.  La  contrainte  par  corps,  dans  les  cas  même  où  elle  est 
aulorisce  par  la  loi,  ne  peut  être  appliquée  qu’en  vertu  d’un  ju¬ 
gement  ou  d’une  sentence  arbitrale,  qui  doit  en  fixer  la  durée 
dans  les  limites  légales.  (C.  civ,  2067- — Loi  17  avril  1832,  art.  7.) 
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Car  le  jugement  qui  ne  fixe  pas  la  durée  de  la  coutraiiile  par 
corps  est  nul  et  de  nul  cirel.  (Cass.  13  avril  1836.) 

Et  il  doit  être  annulé,  lors  même  que  cette  omission  a  été  ré¬ 
parée  par  un  jugement  postérieur.  (Cass.  12  nov.  1838.) 

Ea  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  valablement 
par  une  ordonnance  de  référé,  ni  être  exercée  en  vertu  d'une 
simple  ordonnance  du  juge  non  revêtue  de  la  formule  exécutoire. 
(.Montpellier,  19  juin  1807.) 

Cependant,  la  soumission  à  la  contrainte,  de  la  part  d’une  cau¬ 
tion,  est  exécutoire  sans  jugement.  (Pr.  civ.  519.) 

Et  la  contrainte,  contre  un  avoué  en  retard  de  rétablir  une 
communication,  peut  être  prononcée  par  ordonnance  du  prési¬ 
dent  seul.  (Pr,  civ.  191.  — Carré,  i’roc.,  i,  499, 7we.sîE  794.) 

648.  Le  Gode  de  procédure  ii’exige  pas  expressément  que  les 
demandes,  qui  ont  pour  objet  de  faire  prononcer  la  contrainte 
par  corp.s,  soient  communiquées  au  ministère  public  j  mais  îi 
nous  semble  qu’attendu  riinporlance  de  leurs  résultats,  elles 
sont  du  nombre  de  celles  dont  il  doit  demander  et  prendre 
communication  d’oüice,  comme  nous  l’avons  dit  au  n*  387,  24'*. 
(Pr.  civ.  83,  S  S.) 

Seulement,  quelques  auteurs  sont  peut-être  allés  trop  loin, 
quand  ils  ont  enseigne  que  la  contrainte  par  corps  ne  pouvait  être 
prononcée  que  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  (Dalloz 
aîné,  v'’  Ortj,  jud.,  xi,  41,  n®  13.) 

§  2.  ^ — ►  ('ommfmdement. 


648.  Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être  mise  à  exécu¬ 
tion  qu’un  jour  après  la  signification,  avec  commandement,  du 
jugement  qui  l’a  prononcée.  (Pr.  civ.  780,  §  l.) 

Ce  jour  doit  s’entendre  d'un  jour  franc,  à  partir  de  celui  où  a 
été  fait  le  commandement,  et  non  pas  seulement  d’un  délai  de 
vingt-quatre  heures,  à  partir  de  rheurc  où  le  commandement  a 
élé  notifié,  (itouen,  17  juin  1818.) 

Faute  d’avoir  observé  ce  délai,  le  créancier  poursuivant  est 
■  passible  de  dommages-intérêts,  sauf  son  recours  contre  l’huis¬ 
sier.  (Colmar,  20  août  1808.) 

C’est  pour  constater  si  le  délai  a  élé  observé  que  la  copie  du 
cüinmandeincnl  doit,  ainsi  que  l’original,  contenir,  à  peine  de 
nullité,  la  date  du  jour  où  il  a  élé  fait  j  (Paris,  17  déc.  1817.) 

El  il  doit  être  signifié  à  personne  ou  à  domicile.  (Bruxelles  , 
24  ocl.  1808.) 

Du  reste,  il  n’est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  la  si- 
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gnification  et  Iccommandemcnl  soient  faits  par  un  seul  el  même 
acte.  (Limoges,  18  janv.  181 1.) 

fiiSO.  La  signifiealion  Ooit  contenir  élection  de  domicile  dans 
la  commune  où  siège  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  ou 
qui  doit  connaître  de  sou  exécution,  si  le  créancier  n’y  demeure 
pas,  (Pr.  civ.  780,^ 

Mais,  en  cas  de  deux  actes,  l’un  pour  la  signification,  l’autre 
pour  le  commandement,  il  n’est  pas  nécessaire  que  cette  élec¬ 
tion  de  domicile  soit  répétée  dans  chacun  d’eux.  (Rennes,  18 
août  1810.) 

S’il  s’est  écoulé  une  année  entière  depuis  le  commandeinenl, 
il  faut  en  faire  un  nouveau.  (l*r.  civ.  78i,) 

Et  il  convient,  quoique  cela  ne  soit  pas  absolument  nécessaire, 
de  faire  aussi  une  nouvelle  significalioîi  du  jugement,  (Bourges, 
23  avril  1825.  —  Coin-Delisle,  n"  15,  p.  W.) 

ttiîl.  Dans  tous  les  cas,  ia  signifîcallon  est  faite  par  un  huis¬ 
sier  commis,  soit  par  le  jugement,  soit  par  le  président  du  tri¬ 
bunal  de  première  insfancc  du  lieu  où  se  trouve  le  débiteur; 
et  cela,  à  peine  de  nullité.  (l'r,  civ.  7S0  el  78'i.  —  Montpellier, 
19  juin  1<S07.) 

On  avait  d’abord  jugé  que  l’ordonnance  du  président,  rendue 
à  cet  eilet,  n’élail  exécutoire  qu’autanl  (|u’clle  avait  été  signée 
sur  la  minute  par  le  grellier,  à  moins  qu’elle  n’eùt  été  donnée 
par  le  présidetit,  dans  sa  demeure,  en  cas  d’urgence,  et  qu’au- 
trement  rarreslation  était  nulle;  (Toulouse,  l«'‘  sept.  182 ï.) 

Mais  la  jurisprudence  tend  à  se  fixer  dans  un  sens  contraire. 
(Aix,  15  noY.  182-1.— Riom,  S  août  1837. — Bioche,  v«  Emprisonn,^ 
n»  137.) 

Un  huissier  commis  qui  a  fait  un  commandement  irré¬ 
gulier  peut  en  faire  un  nouveau,  sans  qu’il  soit  commis  par  une 
nouvelle  ordonnance  du  président,  pourvu  qu’il  ne  se  soit  pas 
écoulé  une  année  entière  depuis  le  premier  commandement. 
(Cass,  26  no\.  1810,  —  Uennes,  28  déc.  18 Ui.) 

Au  rosie,  l’huissier  peut  être  commis  par  un  jugement  par  .ié-- 
faiU  comme  par  un  jugement  contradictoire,  et  par  un  tribunal 
de  commerce  comme  par  un  tribunal  civil,  (ilouen,  20  juill.  1814. 
—  Douai,  19  fév.  1828.) 

El,  lorsque  le  jugement  par  défaut  a  été  signifié  par  un 
huissier  commis^  un  autre  huissier  non  commis  ne  peut  ensuite 
faire  le  cüniinandemeiil  cl  exécuter  la  contrainte  par  corps. 
(Colmar,  31  mai  1803.) 

Enfin,  l’huissier  commis  par  un  tribunal  de  commerce,  pour 
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signifier  te  jugement  qui  prononce  la  contrainte  par  corps,  n’a 
pas  besoin,  pour  notifier  ce  conimaudemetU,  d’étre  de  nouveau 
commis  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  du 
domicile  du  débiteur.  (Lyon  et  Aix,  22  et  23  août  1826.) 

^  3.  — -  Pouvoir  des  agents. 

Ciiî.’i,  La  contrainte  par  corps  est  mise  à  exécution,  à  Paris,  par 
les  gardes  du  commerce,  et,  partout  ailleurs,  par  un  huissier 
porteur  d’un  pouvoir  spécial,  (üécr.  14  mars  1808,  art.  7.  — 
Pr.  civ.  ü56.) 

L’emprisonnement  opéré  par  un  huissier  non  muni  de  ce  pou¬ 
voir  est,  croit-on,  radicalement  nul.  (Lyon,  4  sept.  1810.) 

Cependant  le  contraire  a  été  jugé,  (itiom,  l'ioct.  1808. — 
Paris,  25jauv.  1810.) 

Ll  celle  dernière  opinion  nous  paraît  |)référable,  parce  que  la 
loi  no  prononce  pius  la  peine  de  nullilc.  (Pr.  civ.  556  et  1030.  — 
Cüin-llelisle,  n®  17,  p.  40.) 

Du  reste,  il  ii'cst  pas  nécessaire  que  ce  pouvoir  soit  donne  par 
acte  authentique,  ni  qu’il  soit  enregistré,  ni  notifié  au  débiteur  j 
il  suflit  d’une  autorisation,  sous  seing  privé,  de  mellrc  le  juge¬ 
ment  à  exécution  dans  toutes  les  formes  exécutoires.  (Bruxelles, 
13  juin,  et  Montpellier,  19  juin  1807.) 

Mais  le  vœu  de  l’arlicle  556  du  Coile  de  procédure  civile  n’est 
pas  rempli,  si  riiuissier  qui  a  procédé  à  rcmprisoiinement  a 
substitué,  dans  le  pouvoir  spécial,  son  nom  à  celui  d’un  autre 
huissier,  postérieurement  à  renregistrcmcnl  de  l’acte,  (Rouen, 
4  fév.  1819.) 

Au  suiqilus,  cet  article  ne  s’applique  pas  aux  gardes  du  com¬ 
merce,  qui  n’onl  jamais  besoin  d’un  pouvoir  spécial.  (Carré, 
Proc. J  II,  275.  —  Pigeau,  n,  341.) 

<îi5i.  Si,  dans  l’exéculion  d’une  contrainte  par  corps,  une 
partie  a  des  plaintes  à  [lorter  contre  un  garde  du  commerce  pour 
prévaricalion,  les  laits  de  la  plainte  sont  consignés  dans  un  pro¬ 
cès-verbal  qui  est  dressé  par  le  bureau  des  gardes,  et  transmis 
au  ministère  public,  jmur  être  pris  par  lui  telle  mesure  qu’il 
avisera.  (Décr.  14  mars  1808,  art.  27,  SL) 

Sur  scs  conclusions,  le  tribunal  civil,  statuant  en  la  chambre 
du  conseil,  le  garde  entendu  ou  appelé,  peut  l’interdire  pendant 
un  an  de  scs  fonctions.  {Ibid..  §  2.) 

Quelle  que  soit  la  décision  du  tribunal,  le  ministère  public 
doit  en  donner  a\is  au  ministre  de  la  justice.  (/5û/.,  §  3.) 

Dans  des  circonstances  semblables,  des  mesures  analogues 
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devraient  être  prises  contre  tout  huissier  prévaricateur,  qui  se¬ 
rait  poursuivi  conformément  au  décret  du  1 4  juin  1813. 


S  4. 


irrestation. 


655.  Le  débiteur  ne  peut  pas  être  arrêté  avant  le  lever  ni 
après  le  coucher  du  soleil.  (Pr.  civ.,  781,  1®.  —  Pigeau,  n,  271.) 

Toutefois,  remprisonnement  n’est  pas  nul  par  cela  seul  que 
l’huissier  aurait  omis  de  mentionner,  dans  son  procès-verbal, 
l’heure  à  laquelle  il  a  arrêté  le  débiteur.  (Carré,  Proc.^  ni,  Go, 
qnest.  2638.) 

.Mais  il  serait  nul,  s’il  était  énoncé  et  prouvé  que  l’arrestation 
eût  été  opérée  un  peu  avant  le  lever  réel,  ou  un  peu  après  le 
coucher  réel  du  soleil,  (Colmar,  16  lherm.  an  xn  et  31  août  1810.) 

A  moins  ciu’il  n’y  eût  une  erreur  de  copiste  dans  l’énoncé  de 
l’heure  de  rarrestation.  (Kiom,  14  oct.  1808.) 

Remarquez  que,  si  l’arrestalion  doit  être  faite  le  jour,  l’empri¬ 
sonnement  peut  s’opérer  la  nuit.  (Carré,  Proc,  ni,  85,  quest.  2687.) 

656.  L’arrestation  ne  peut  pas  avoir  lieu  non  plus  les  jours  de 
fêle  légale  ou  de  réjouissances  publiques,  surtout  lorsque  le  sou¬ 
verain  accorde  la  liberté,  ces  jours-Ià,  à  des  détenus  pour  dettes. 
(G.  pr.  781,  2". — IMgeau,  n,  271.) 

Toutefois,  et  nonobstant  les  termes  du  n®  2  de  l’art.  781  du 
Code  de  procédure  civile,  rarrestation  du  débiteur  peut  avoir 
lieu  les  jours  de  fêles  légales,  en  vertu  de  permission  du  juge, 
qui  ne  doit  l’accorder  que  dans  des  circonstances  extraordinai¬ 
res,  et  dans  le  cas  seulement  où  il  y  aurait  péril  en  la  demeure. 
(C.  pr.  1037.  — Carré,  Proc,  ni,  65,  quest.  2639.) 

657.  11  y  a  aussi  divers  lieux  dans  lesquels  l’arreslation  est 
prohibée.  Ainsi  : 

1“  On  ne  peut  pas  faire  l’arrestation  dans  les  édifices  consacrés 
au  culte,  mais  pendant  les  exercices  religieux  seulement.  (C.  pr. 
781,  3®.) 


è 
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Cet  article  comprend  tous  les  cultes,  qui  sont  professés  en 
France  avec  une  égale  protection  et  une  égale  liberté.  fConsl. 
4  nov.  1848,  art.  7,  et  14  janv.  1852,  art.  56.) 

Du  reste,  on  doit  entendre  par  édifices  consacrés  au  culte  ceux 
qui  ont  été  indiqués  et  approuvés  par  le  Gouvernement  ou  par 
l’autorité  administrative,  de  concert  avec  les  évêques,  pour  le 
culte  catholique,  et  avec  les  pasteurs,  rabbins  ou  autres,  pour  les 
cultes  dissidents,  et  dans  lesquels  les-cérémonies  religieuses  sont 
habituel) cment  célébrées.  (Loi  18  germ.  an  s,  art.  44,  76  et  77, 
—  Décr.  30  sept.  1807.) 
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Et  par  Pxercices  religieux^  tous  ceux  qui  oui  lieu  daus  Tiiile- 
rieur  de  ces  édifices,  quel  que  soit  leur  objet.  (Carré,  Proc.f  ni, 
66,  quest.  26-Vl  et  2642.) 

2®  Toute  arresUUion  est  encore  interdite  dans  lasalle  et  pendant 
la  tenue  des  séances  des  autorités  constituées;  (C.  pr.  781,  'i“.) 

Mais  elle  pourrait  être  laite,  même  dans  lasalle,  avant  ou  apres 
la  séance.  (Carré, /Voc.,  iii,  67,  quest,  2644.) 

Par  autorités  constituées^  il  faut  entendre  ici  toute  autorité  ou 
tout  fonctionnaire  qui  lient  une  séance,  ou  qui  donne  audience. 
(Carré,  ibicL^  68,  quest.  2645.) 

3“  Enfin,  il  est  défendu  de  procéder  à  rarrestation  dans  une 
maison  quelconque,  même  dans  le  domicile  du  débiteur,  àinoins 
que  ce  ne  soit  sur  l’ordonnance  du  juge  de  paix,  qui,  dans  ce  cas, 
doit  se  transporter  dans  la  maison  avec  rolïjcier  ministériel,  ou 
déléguer  un  commissaire  de  police  pour  le  représenter.  (C,  pi’. 
781,  5". — Loi  26  mars  1855,  art.  1.) 

Les  édifices  consacrés  aux  cultes  ou  aux  séances  des  autorités 
publiques  sont  compris  dans  cette  dernière  exception.  (Pigeau, 
II,  271, — Carré,  Proe.j  ni,  517,  quest.  2648.) 

<iü8.  L'arrestation  est  nulle,  si  elle  est  faite  dans  une  maison 
voisine  du  domicile  du  débiteur,  ou  il  se  serait  réfugié,  et  hors 
la  présence  du  juge  de  paix.  (Limoges,  27  mars  1828.  —  Riom, 
22  juin  1837.} 

A  plus  forte  raison,  quand  elle  est  faite,  avec  les  mêmes  cir¬ 
constances,  dans  le  domicile  du  débiteur.  (Paris,  22  juin  1809.) 

Cependant  il  a  été  jugé  que  Thuissier  pouvait  y  faire  perqui¬ 
sition  de  la  personne  du  débiteur,  sans  assistance  du  juge,  pourvu 
qu’il  s’abstint  de  l’arrêter,  ^Rennes,  27  junv.  1808.) 

11  peut  aussi  faire  cerner  la  maison,  ou  établir  des  gardiens  à 
la  porte  extérieure,  pour  prévenir  l’évasion  du  débiteur.  (Tou¬ 
louse,  20  août  1827.) 

On  ne  considérerait  pas  comme  maison  tierce  un  botel  garni 
ou  une  auberge  que  le  débiteur  habiterait  à  titre  de  location, 
car  c’est  là,  dès  lors,  son  domicile  réel.  (Paris,  4  janv.  1810.) 

Et  toutes  les  dépendances  d’une  maison  habitée,  comprises 
dans  rénuméralion  de  l’art.  398  du  Code  pénal,  doivent  être  con¬ 
sidérées  comme  le  domicile  du  débiteur.  (Lyon,  lü  juin  1824.) 

Du  reste,  un  navire  revenant  de  voyage,  et  entré  dans  le  port, 
n’est  pas  une  maison,  dans  le  sens  de  rarlicle  781  du  Code  de 
procédure,  et  un  débiteur  peut  y  être  arrêté  saiKS  rintervention 
du  juge  de  paix.  (Bastia,  26  août  1826.) 

659.  Quand  cette  intervention  est  requise,  rordonnance  du 
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juge  lie  paix  n’a  pas  besoin  irexister  en  mi  nu  le  au  greffe  j  il 
suflit  fiuVlIe  ait  été  verbale  et  qu’il  ail  accompagné  l’oflicier  mi¬ 
nistériel.  (Colmar,  lü  déc.  1819.) 

Lorsqu'elle  a  été  rédigée  ]>ar  écrit,  elle  peut  être  enregistrée 
sans  amende,  en  même  temps  que  le  procès-verbal,  attendu  la 
célérité  qu’il  faut  apporter  dans  ces  sortes  d'opérations.  {Journ. 
de  Vcnregùtr.,  art.  3119.) 

Ï1  n’est  donc  besoin  ,  ni  de  requête  au  juge,  ni  de  procès- 
verbal  séparé  du  magistrat,  ni  même  de  la  signature  de  ce  der¬ 
nier  au  procès-verbal  de  riiuissier.  éPiScau,  ii,  271.  —  Paris, 
25  fév.  1808.) 

fiftO,  Un  suppléant  peut,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement 
du  juge  de  paix,  ordonner  l’arrestation  du  débiteur  dans  sa  de¬ 
meure,  san.s  qu’il  soit  besoin  que  cet  empêchement  soit  autre¬ 
ment  constaté  que  par  l’ordonnance  du  sujjpléant,  sa  signature, 
son  transport  en  la  demeure  du  débiteur,  et  par  rénonciation 
qui  en  est  faite  au  procès-verbal  de  l’huissier.  (Colmar,  12  mars 
1828.) 

Üu  reste,  le  juge  de  paix  requis  de  prêter  son  ministère  ne 
peut  le  refu.ser,  à  moins  de  motifs  graves  et  légilimes;  et,  dans 
ce  cas,  sa  décision,  contre  laquelle  la  voie  de  l’appel  est  ouverte, 
doit  être  écrite  et  motivée.  (Cire,  min.  20  mai  1822.) 

A  l’aris,  ilans  le  cas  prévu  par  le  §  S  de  l’art.  781  du  Code  de 
procédure  civile,  l’arrestation  du  débiteur  ne  peut  avoir  lieu 
qu’en  vertu  d’une  ordonnance  du  president  civil,  qui  désigne  un 
commissaire  de  police  chargé  de  se  transporter  dans  la  maison 
avec  le  garde  du  commerce.  (Loi  26  mars  1845,  art.  2.) 


SECT.  IIL 


CAS  scspeksifs. 


s  O  >I  M  A  l  It  E. 


s  Saufi^condmU, 

661,  Eiïets  et  durée, 

66‘î.  Réserve, 

663.  CoJupéteDce. 


064,  Devuirs  du 

S  2,  —  ça$. 

Pouvoir  lies  juges, 
,066,  PaiemoQl, 


GOT.  Référé- 
668,  Ordonnance* 

069.  Üp|iositïO[i.  Ap]ial 
670,  Rébeiiiüü. 


s  1 


er 


Sa  U  fs-conduits. 


<»<îi.  Lorsqu’un  débiteur,  coiitraignable  par  corps,  est  appelé 
comme  témoin  en  justice,  soit  en  matière  civile,  soit  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  ou  de  simple  police,  il  ne  peut  être 
arrêté,  s'il  est  porteur  d’un  saulW*amluit,  ni  le  Jour  de  sa  com¬ 
parution,  ni  pendant  le  temps  nécessaire  pour  aller  et  pour  re¬ 
venir.  (C.  pr.  782,  S  4.) 

Par  ces  mots,  le  jour  de  sa  comparution ,  il  ne  faut  pas  en- 
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Hcndre  seulement  le  jour  où  il  compuniîl  devant  le  juge  pour 
>étrc  entendu  J  ni  le  jour  de  son  audition,  mais  tout  le  temps 
[pendant  lequel  sa  [irésence  est  nécessaire  à  i’enquôte  ou  aux 
Klébals,  et  au  retour  du  témoin  dans  son  domicile.  (Cire.  min. 
22  bruni,  an  vin.) 

Mai.s  le  sauf-conduit  ne  peut,  sous  aucun  [irétexte,  être  étendu 
lau  delà  de  ce  temps.  (Cass.  5  vend,  an  xi.) 

Et  i!  doit  régler  la  durée  de  son  efîet,  à  peine  de  nullité-  (C. 
pr.  782,  §  3. —  Dalloz,  XII,  530,  v®  Conti\  par  corps^  n®  8Ï5.) 

Si  la  contrainte  par  corps  vient  à  être  exécutée  quand  le  sauf- 
conduit  a  cessé  d’avoir  son  ellel ,  le  témoin  arrêté  doit  être 
•accompagné  d’une  force  suffisante  pour  empêcher  son  évasion. 
i(Circ.  min.  22  bruni,  an  vin.) 

Ce  sauf-condULl  doit  être  délivré  avec  beaucoup  de  cir- 
tconspection,  seulcinenl  quand  il  est  absolument  indispensable 
id 'appeler  le  débiteur  comme  témoin.  H  ne  peut  être  renouvelé 
que  lorsque  le  déliiteur  n’a  pas  été  entendu  au  jour  fixé  par  la 
citation,  et  il  doit  exprimer  les  motifs  de  ce  retard.  (Cire.  min. 
15  mess,  an  viif.) 

11  est  nul  de  plein  droit,  quand  il  est  donné  à  nn  débiteur  qui 
SI  bien  intérêt  à  se  rendre  à  l’audience,  mais  qui  n'y  est  pas  ap¬ 
pelé  en  témoignage.  (Cass.  17  fév.  1807.) 

Autrefois,  un  défendeur  coiitraignaldc,  cité  en  conciliation, 
pouvait  obtenir  un  sauf-conduit  pour  coinparailrc  en  bureau  de 
paix.  (Loi  6-27  mais  1791,  art.  23.) 

Cette  disposition  est  abrogée.  Au  surplus,  le  sauf-conduit  n’a 
d’autre  eU'el  que  d’empêclier  toute  arrestation  pour  dettes  ;  il 
n’empêche  pas  que  le  débiteur  ne  puisse  être  arrêté  par  suite 
d’une  action  criminelle.  (Carré,  Proc, y  quesL  26G0.) 

0(i5.  Il  ne  peut  être  accordé  que  par  le  juge  d’instruction,  et 
par  le  président  du  tribunal  ou  de  la  Cour  devant  qui  le  témoin 
contraignable  doit  être  entendu.  (C.  pr.  782,  §  2.) 

Dans  tous  les  cas,  les  conclusions  du  ministère  public  sont 
nécessaires,  et  il  est  bon  qu’elles  soient  écrites.  {IbkL) 

Voilà  pourquoi  les  saufs-conduils  ne  peuvent  être  délivrés  par 
les  juges  de  paix  jugeant  en  matière  civile,  et  par  les  tribunaux 
de  commerce,  auprès  desquels  il  n’existe  pas  d’ofliciers  du  mi¬ 
nistère  public.  (Avis  du  cons.  d’Êtat,  30  mai  1807.  — i^irc.  min. 
8  sept,  1807.) 

11  y  a  cependant  une  exception  à  cette  règle  en  matière  de 
faillite,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  472  et  suivants  du  Code 
de  commerce.  (Carré,  Proe.y  ni,  72,  f/muL  2653.) 


.î.'ît; 


livuk  troisième. 
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En  toul  autre  cas,  et  lorsqu’il  y  a,  dans  une  enquêlc  ii  édifier 
devant  ces  juridictions,  des  témoins  contraigiiables  à  appeler, 
les  parties  doivent  s’adresser  au  président  du  tribunal  civil  de 
l’arrondissement,  qui ,  sur  la  représentation  du  jugement  qui 
ordonne  l’enquête,  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public 
mises  au  pied  de  la  requête,  délivre,  s’il  y  a  lieu,  le  sauf-conduit 
nécessaire.  (Cire.  min.  8  sept.  1807.) 

Dans  ces  circonstances,  le  ministère  public  examine, 
avant  de  conclure,  si  raudilion  du  conlraignable  est  d’absolue 
nécessité,  et  s’il  y  aurait  quelque  inconvénient  à  ce  qu’un  sauf- 
conduit  lui  fût  délivré.  11  doit  concilier,  autant  que  possible, 
Tintérôt  des  parties  en  cause  avec  celui  des  créanciers. 

Pendant  tout  le  temps  que  rexercice  de  la  contrainte  par  corps 
a  été  suspendu  par  le  décret  du  9  mars  I8'i8,  tous  les  détenus 
pour  dettes,  étrangers  ou  Français,  ont  dû  être  élargis,  sans  au¬ 
cune  distinction.  (Cire.  min.  51  mars  et  25  avril  18i8.) 
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Autres  cas, 


tifiîS.  Pour  toute  condamnation  en  principal  au-dessous  de 
500  fr.,  même  en  matière  de  lettre  de  change  et  de  billet  à 
ordre,  le  jugement  peut  suspendre  l’exercice  de  la  contrainte 
par  corps,  pendant  trois  mois  au  plus,  à  compter  de  l’échéance 
de  la  dette.  (Loi  l.H  déc.  18'r8,  art.  5.) 

Cette  suspension  peut  aussi  être  prononcée,  pour  une  année  au 
plus,  en  faveur  des  enfants  mineurs  du  debiteur.  (IhitLf  art.  11.) 

Si  le  debiteur  oITre  de  payer  les  causes  de  la  contrainte, 
le  garde  ou  riiuissier  reçoit  la  somme  offerte  et  la  remet  dan.s  les 
vingt-([uatrc  heures  au  créancier  j  ou,  sur  sou  refus  de  la  rece¬ 
voir,  il  la  dépose,  dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes,  à  la 
caisse  d’amortissement,  et  rexécution  do  la  contrainte  est  dès 
lors  suspendue.  (Dccr.  l  'i  mars  1808,  art.  li.) 

Aujourd’hui  la  caisse  d’amortissement  est  remplacée,  pour  cel 
objet,  par  la  caisse  des  dépôts  cl  consignillions.  (Loi  28  avril 
1816,  art.  110. — Crd.  juill.  1816,  art.  1,  3*.) 

Si  le  débiteur  allègue  et  justifie  avoir  fait  signifiera  Paris,  au 
bureau  des  gardes,  et  Hors  de  Paris,  au  créancier,  des  pièces  suf¬ 
fisantes  pour  suspendre  l’exécution,  roOicier  ministériel  ne  peut 
pas  passer  pulre.  (Dccr.  tü  mars  1808,  art.  17.) 

Mais  une  simple  allégation  sans  preuves  ne  sulPirait  pas.  (Pa¬ 
ris,  7  juin  1810.) 

66”.  Si  le  débiteur  requiert  qu’il  en  soit  référé,  il  doit  être 
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conduit  iiiuiiédialement  devant  le  président  du  tribunal  de  pre¬ 
mière  instance,  qui  statue  en  étal  de  référé.  (C.  pr.  786.) 

En  cas  de  refus  de  l’agent,  qui  opère  rarrestatiou,  de  conduire 
le  débiteur  en  référé,  il  encourt  une  condamnation  à  1,000  fr. 
d’amende,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  dus  au  débi¬ 
teur.  (Loi  17  avril  1832,  art.  22.) 

Celle  amende  est  requise  à  l’audience,  par  le  ministère  public, 
sur  la  plainte  du  débiteur. 

Dans  tous  les  cas  où  il  est  statué  sur  référé,  l'ordon¬ 
nance  du  président  doit  être  consignée  .sur  le  procès-verbal  de 
l’huissier  ou  du  garde  du  commerce,  et  exécutée  sur-le-cbainp. 
(Pr.  civ.  787.) 

Néanmoins,  elle  peut  être  suppléée  par  la  mention,  insérée  au 
procès-verbal,  que  l’huissier  ou  le  garde  a  conduit  le  débiteur  en 
référé.  ( -Nancy,  6  mai  1828.) 

Les  juges  du  référé  sont  juges  nécessaires  de  la  régularité  des 
pièces  en  vertu  desqueilos  se  fait  remprisonnemenl.  (Paris,  17 
déc.  1817.) 

Le  débiteur  auquel  un  comniandenienl  a  été  signifié  peut, 
même  avant  la  mise  à  exécution  de  la  contrai  nie  par  corps,  se 
pourvoir  en  référé,  et  obtenir  un  sursis,  surtout  lorsqu’il  a  déjà 
obtenu,  de  son  créancier,  une  prolongation  du  délai  accordé 
pour  le  paiement  de  la  dette,  et  que  celle  prolongation  n’est  pas 
encore  expirée.  (Bruxelles,  20  décembre  1810.  —  Larré,  Proc., 
111,  82.) 

Il  a  le  même  droit  jusqu’à  la  clôture  et  à  la  signification  du 
procè.s-verbal  d'arrestation  et  d’écrou  •  et,  à  défaut  par  l’huissier 
de  supercéder  et  de  satisfaire  à  celte  réquisition,  l’arrestalioii 
doit  être  annulée,  (Toulouse,  30  avril  1825.) 

Si  le  jugement  est  par  défaut,  et  si  le  débiteur  y  forme 
opposition,  il  y  a  aussi  lieu  de  suspendre  l’exécution.  (Pr.  civ. 
438.  —  Pigeau,  ii,  317.) 

Il  n’en  est  pas  de  même  (jiiand  il  y  a  appel  du  jugement  qui 
prononce  la  contrainte,  car,  dans  les  affaires  où  les  tribunaux 
civils  ou  de  commerce  statuent  en  dernier  ressort,  la  disposition 
de  leur  jugement  relati\e  à  la  contrainte  par  corps  est  toujours 
sujette  à  l’appel  j  mais  cel  appel  n’est  pas  susjjcnsif.  (C.  civ.  2068. 
—  Loi  17  avril  1832,  art.  20.) 

Ü70.  En  cas  de  rébellion  de  la  part  du  débiteur,  l’Iiuissier  ou 
le  garde  peut  établir  garnison  aux  portes  pour  empêcher  l’éva¬ 
sion,  et  requérir  la  force  armée.  Le  débiteur  est  ensuite  pour- 
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suivi  criminellement.  (IM',  cîv.  785.  —  Décr.  14  mars  1808, 
art.  16.) 

'■  Le  simple  refus  d’obéir  peut  même  être  regardé  comme  une 
rébellion  j  (Pigeau,  ii,  273.) 

Mais  il  ne  peut  donner  lieu  à  des  poursuites  criminelles,  quand 
il  n’est  pas  accompagné  de  résistance  avec  violences  et  voies  de 
fait.  (C.  pén.  209.  — Carré,  Proc.,  in,  78,  quesL  2671.) 

SECT.  IV.  —  EJIPRISONNEMENT. 


S  1*^—  Lieu  de  déteulwn. 


671.  Dés^ignation. 
ti7â.  Dc4ËLiliûu  arbilraire, 


s  (y  U  M  A  1  KE  . 

Sa*  —  Procéi^verbaL 

S73.  Iléralif  çornmaoclem. 
Ü74.  Rccars. 


S  3.  —  Acte  dVerou. 

€7S*  KnonciaLioos. 

G76.  Rédacteur. 

67  7.  Cûjiits. 

671*.  IniervenL  duraiû.jjub* 


§  — Lieit  de  déteiitiov, 

<i7I.  S’il  n’y  a  ni  sauf-conduit,  ni  offres  réelles,  ni  paiement 
valable,  ni  ordotinaiiee  de  référé  qui  suspende,  ni  opposition,  ni 
rébellion  qui  rende  rarrestation  impossible,  le  débiteur  est  cou- 
duit  dans  la  prison  du  lieu,  et,  s’il  n’y  en  a  pas,  dans  celle  du 
lieu  le  plus  voisin,  (l'r.  civ.  788.) 

Les  liuissiers  ne  pouvant  exercer  leur  ministère  que  dans  l’é- 
lenduc  de  l’arrondissement  du  tribunal  auquel  ils  sont  attachés, 
ils  lie  peuvent  conduire  le  débiteur  dans  une  prison  d’un  autre 
arrondissement ,  sous  prétexte  qu'elle  serait  plus  voisine  du 
lieu  de  rarrestation.  ils  doivent  le  déposer  dans  la  prison  de  l'ar¬ 
rondissement  où  elle  s’opère,  la  plus  voisine  du  lieu  où  ils  se 
trouvent,  (Coin-lJelislc,  p.  56.) 

Néanmoins,  il  n’y  aurait  pas  nullité,  si  le  débiteur  était  conduit 
dans  une  prison  de  rarrondissement  voisin  ;  il  pourrait  seule¬ 
ment  réclamer  des  dommages-intérêts  contre  l’officier  ministé¬ 
riel.  (Toulouse,  Ojanv.  1809.) 

Dans  les  lieux  où  il  n’existe  pas  de  prison  pour  dettes,  c’est 
dans  la  maison  d’arrêt  que  les  débiteurs  doivent  être  conduits,  et 
non  pas  dans  les  maisons  de  justice  ou  de  répression,  qui  ont 
une  destination  spéciale.  (C.  d’inst.  603  et  604.) 

<i7‘i.  Mais  riuiissier  ou  tous  autres  qui  conduiraient,  rece¬ 
vraient  ou  retiendraienl  le  débiteur  dans  un  lieu  de  détention 
non  légaiement  déclare  tel,  pourraient  être  poursuivis  comme 
coupables  de  dclenlion  arbitraire.  (Consl.  22  frim.  an  viir,  art. 
81.  —  l’r.  civ.  788.) 

Si  même  le  débiteur  arrêté  a  été  retenu,  sans  nécessité,  et  sans 
que  les  autorités  locales  en  aient  élé prévenues,  dans  une  maison 


ClUP-  IX.  -  COMHAT.NTE  par  corps.  3,19 

« 

partieulit>re,  ne  fùl-ce  que  de  son  consentement,  cl  seuleineul 
pour  y  passer  la  nuit,  il  peut  deinander  la  nullité  de  l’emprison- 
nenient  pour  ce  fait,  qui  donne  egalement  lieu  à  une  action  cri¬ 
minelle  contre  tes  auleurs  de  cette  détention.  (Bordeaux,  17 
juin.  1811  et  20  iiov,  1829.) 

§  2.  —  Procès-terbal  iVempj'isonmnwirt. 


I 

i 


fi7î*.  Le  procès-verbal  d’cmprisomiement  contient,  outre  les 
formalités  ordinaires  des  exploits  : 

10  Itératif  commandement,  exprimant  exactement  lê  montant 
des  sommes  dues.  (l’r.  civ.  783,  !*>.  —  Carré,  Proc,,  111,  73? 
quest.  2661.) 

11  n’est  pas  nécessaire  de  laisser  écouler  vingt-quatre  heures 


entre  l’itératif  commandement  et  l’exécution  de  la  contrainte , 
lorsque  déjà  ce  délai  s’est  écoulé  depuis  le  premier  commande¬ 
ment  ;  (Bruxelles,  29  juin  1808.) 

2®  Élection  de  domicile  dans  la  commune  où  le  débiteur  est 


déleiiu,  si  le  créancier  n’y  demeure  pas.  (Broc.  civ.  783,  2'’.) 

Cette  élection  de  domicile  est  prescrite  à  peine  de  nullité,  à 
moins  que  la  commune  du  lieu  de  la  délenlion  ne  soit  la  même 
que  celle  où  a  clé  rendu  le  jugeuient. 

Elle  est  indépendante  de  celle  qui  a  été  déclarée  dans  le  pre¬ 
mier  commandement,  et,  comme  elle,  elle  n’est  faite  qu’au  pror 
fit  du  débiteur,  et  ne  peut  servir  à  d’autres  qu’à  lui.  (Pigeau,  n, 
270. —Cass.  18  juin.  1810.) 

Du  reste,  une  constitution  d’avoué  n’équivaut  pas,  dans  ces 
circonstances,  à  une  élecliou  de  domicile.  (Lyon,  9  mai  1828.) 


674.  L’huissier  doit  être  assisté  de  deux  recors,  dont  les 
noms,  les  qualités  et  la  signature,  doivent,  à  peine  de  nullité, 
se  trouver  au  procès-verbal  d’emprisonnement.  (Pr,  civ,  783. 
—  Riom,  6  mai  1819.) 

Us  doivent  être  majeurs,  non  parents  ni  alliés  des  parties  jus¬ 
qu’au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement,  ni  leurs 
domestiques,  (Arg.  art.  585,  Pr.  civ.) 

Les  gendarmes  peuvent  être  employés  comme  recors.  (Mmes, 

12  juin.  1826.) 


S  3.  —  .Acte  ü*écïwi. 

673.  Le  jugement  qui  prononce  la  contrainte  par  corps  est 
représenté  au  geôlier,  pour  être  transcrit  sur  ses  registres  j  sinon 
il  doit  refuser  de  recevoir  le  débiteur.  (Constil.  22  frim.  an  vm, 
art.  77  et  78.  —  Pr.  civ.  799.) 

Car  l’écrou  doit  énoncer  ; 
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1“  Le  jugement  ; 

2*  Les  noms,  demeure  el  éleclion  tie  domicile  du  créancier; 
s’il  ne  demeure  pas  dans  la  commune  ; 

3*  Les  noms,  demeure  el  profession  du  débiteur; 

La  consignation  d’un  mois  d'aliments  au  moins; 

5“  Mention  de  la  copie  laissée  au  débiteur,  parlant  à  sa  per¬ 
sonne,  du  procès-verbal  d'emprisonnement  et  de  l’acte  d'écrou, 
qui  doit  être  signé  de  l’huissier  ou  du  garde  du  commerce.  (Pr. 
civ.  789.) 

L’emprisonnement  est  nul,  si  cette  copie,  au  lieu  de  lui  être 
remise  à  l’instant  même  de  l’incarcération,  ne  lui  a  été  donnée 
que  le  lendemain.  (Cass.  16  déc.  1839.) 

Enfin,  l’élection  de  domicile,  par  le  créancier,  doit  être  faite 
encore  dans  l’acte  d’écrou,  quoiiiu’elle  ait  déjà  eu  lieu  dans  le 
procès-verbal  d’eraprisonneinent  :  on  ne  peut  pas  suppléer  à  l'une 
par  l’autre.  (Ai.\,  23  août  1826,  et  Mmes,  15  juin  1829.) 

<>76.  L'acte  d’écrou  peut  être  rédigé,  soit  par  le  gardien  de  la 
prison,  soit  par  rollicier  ministériel  qui  a  opéré  l’arrestation. 
(Toulouse,  l*'"  septembre  182'i.) 

Mais  celte  doctrine  n’esl  pas  généralement  admise  par  la  juris¬ 
prudence,  el  les  auteurs  pensent  aussi  que  ce  dernier  a  seul  qua¬ 
lité  pour  faire  cette  rédaction.  (Pigeau,  n,  276.  —  Favard, 
v»  Contr.  par  corps^  ^  à.) 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  n’est  pas  necessaire  que  l’acte  d'écrou 
fasse  mention  qu’il  a  été  signé  et  transcrit  par  le  geôlier;  il  suffit 
qu’il  soit  revêtu  de  sa  signature,  et  encore  celle  formalité  n'est- 
elle  pas  indispensable.  (Toulouse,  Il  fév.  1808.  — Carré,  Proc,, 
ui,  87,  quest.  2695.  —  Coin-Delisle,  58,  n®  60.) 

677.  Il  n’est  pas  nécessaire  non  plus  que  la  copie  dont  il  est 
parlé  ci-dessus,  n®  675,  5®,  soit  remise  avec  les  formalités  or¬ 
dinaires  des  exploits,  ni  qu’il  soit  donné  deux  copies  séparées, 
l'une  du  procès-verbal,  l’autre  de  l’acte  d’écrou  ;  il  suffit  d’un 
simple  extrait  du  procès-verbal  contenant  copie  de  l’acte  d’écrou; 
le  tout  signé  de  riiuissier  el  du  geôlier,  el  laissé  immédialemenl 
au  détenu.  (Paris,  23  janv.  1808.  —  Toulouse,  11  janv.  1825.  — 
Merlin,  Uépert.,  v“  licroîi.) 

Mais  un  acte  d'écrou  est  nul,  s’il  ne  renferme  pas  la  mention 
de  toutes  les  formalités  prescrites  par  Tart.  789  du  Code  de  pro¬ 
cédure  civile.  (Pr.  civ.  794.) 

Ainsi,  l’omission,  dans  un  acte  d’écrou,  de  la  mention  que  la 
copie  du  procès-verbal  et  de  l’écrou  a  été  laissée  au  débiteur, 
entraîne  la  nullité  de  récroii,  sans  qu’il  soit  pos.sible  de  .suppléer 
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postérieurement  à  cette  omission.  (Kioin,  28  nvril  18(>8.  —  Pau, 
I6fév.  1813.) 

L’acte  d'écrou  est  également  nul,  s’il  n’éiioncc  pas  qu’il  en  a 
été  signifié  copie  au  débiteur,  parlant  à  sa  personne.  (Pau,  29 
juin.  1814.) 

De  plus,  les  nullités  dans  la  copie  de  l’acte  d’écrou  rendent 
l’emprisonnement  nul,  encore  qu’elles  ne  se  trouvent  pas  dans 
l’original.  (Paris,  9  germ.  an  xiii.) 

678.  Le  ministère  public  est  tenu  de  veiller  à  l’aecomplisse- 
ment  des  formalités  prescrites  pour  les  actes  d’écrou,  et  de  s'as¬ 
surer  de  la  régularité  de  ces  actes,  lors  de  la  vérification  qu’il  est 
tenu  de  faire,  chaque  mois,  des  registres  des  maisons  d’arrêt, 
comme  nous  le  verrons  au  chapitre  des  Prisons. 

Il  laisse  le  débiteur  se  pourvoir,  pour  les  vices  de  forme  qui  ne 
porteraient  pas  alleinle  à  l'ordre  public,  ou  le  fiiit  mettre  sur-le- 
champ  en  liberté,  s’il  apparaît  qu’il  ait  été  commis  contre  lui  un 
attentat  à  la  liberté  individuelle,  et  qu’il  soit  illégalement  détenu^ 
sans  préjudice  des  poursuites  criminelles  contre  tous  fauteurs  ou 


complices  de  cette  détention  arbitraire.  (C.  d’insl.  61G.) 

Du  reste,  le  ministère  public  n’est  pas  tenu  d’obtempérer  aux 
réquisitions  qui  lui  sont  faites,  même  par  les  administrations 
publiques,  pour  faire  arrêter  les  contraignables.  11  n’y  a  d’ex¬ 
ception  à  cette  règle  qu’en  matière  forestière.  (Cire.  min.  24  fév. 
1829.) 


SECT.  V.  —  RECOMMANDATrOXS. 
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679.  Application  et  eDets.  ]  630.  Formalités. 

679.  Le  débiteur  incarcéré  peut  être  recommandé,  pour  une 
autre  dette,  par  ceux  qui  auraient  le  droit  d’exercer  contre  lui  la 
contrainte  par  corps,  s’il  n’étail  déjà  détenu,  c’est-à-dire  par  tous 
ceux  qui  ont  obtenu  jugement  contre  lui.  (C.  pr.  792.  —  Carré, 
Proc.  J  lu,  89,  quest.  2698.) 

Celui  qui  est  arrêté,  comme  prévenu  d’un  délit,  peut  aussi  être 
recommande  pour  dettes.  (C.  pr.  792.  —  Paris,  22  friin.  an  xii. 
—Toulouse,  IG  avril  1825.) 

A  moins  que  l'emprisonnement  n’eùt  eu  lieu  sur  la  plainte  ou 
à  la  requête  du  recommandant,  surtout  s’il  avait  usé  de  manœu¬ 
vres  et  d'artifices  pour  le  faire  opérer.  (Cass.  1.5  juin  1819.) 

L’elTet  de  la  recommandation  est  de  faire  retenir  en  prison  le 
débiteur  qui  devait  être  élargi  par  suite  de.  sa  libération  ou  de 
son  Rcquillement.  (C.  pr.  792.) 


LIVRE  TROISIÈME. 
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<i«0.  On  observe,  pour  la  recommandation,  les  mêmes  forma¬ 
lités  que  ])Our  l’emprisonnement,  (fbid.,  793.) 

Ainsi,  le  débiteur  recommandé,  qui  requiert  qu’il  en  soit  référé, 
doit  être  conduit  devant  le  président  du  tribunal;  mais  l’ordon¬ 
nance  rendue  en  son  absence  ne  serait  pas  nulle,  i!  sullirait  qu’il 
y  eût  été  représenté.  (Paris,  17  sept.  1829. —  Pigeau,  ii,  280.) 

La  recommandation  peut  être  faite,  même  à  Paris,  par  un 
garde  du  commerce  ou  par  un  huissier,  indistinctement.  (Pi¬ 
geau,  ibid) 

L’hui.ssier,  en  signifiant  la  rccommandalion  d  la  personne  du 
débiteur,  n’a  pas  besoin  d’être  assisté  de  rccors.  (C.  pr.  7î)3,S  1.) 

Le  déliileur  conserve  le  droit  d’interjeter  appel  de  la  contrainte, 
dans  les  trois  jours  qui  suivent  l’emprisonnement  ou  la  recom¬ 
mandation,  lors  même  qu’il  aurait  acquiescé  au  jugement,  et  que 
les  délais  ordinaires  de  l’appel  seraient  expirés  ;  mais  il  reste  ëfi 
étal  pendant  l’instance  d’appel.  (Loi  13  déc.  1848,  art.  7.)' 

SECï.  Yi.  -- 
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Consignation. 


CJM.  Le  créancier  qui  fait  emprisonner  son  debiteur  est  tenu 
de  consigner  d’avance,  pour  chaque  période  de  trente  jours,  ta 
somme  de  30  fr.  à  Paris,  et  dé  25  fr.  dans  les  autres  villes,  entre 
les  mains  du  gardien  de  la  maison  d’arrêt,  pour  fournira  la  sub¬ 
sistance  de  l’incarcéré.  (Loi  17  avril  1832,  art.  28  et  29.) 

L’oilicier  de  justice,  qui  opère  l’écrou  du  débiteur,  doit  faire 

celle  consignation.  (C.  pr.  789,  5«,  et  791.) 

Mais  il  n’est  pas  obligé  d’en  faire  l’avance  lui-même,  et  il  peut 
surseoir  à  l’arreslation  tant  qu’il  ne  lui  a  pas  été  remis  de  de¬ 
niers  sulfisauts  à  cet  elfet.  (I)éer.  Ti  mars  1808,  art.  18.) 

La  consignation  pour  plus  de  trente  jours  ne  vaut  qu’aulant 
qu’elle  est  d’une  seconde  ou  de  plusieurs  périodes  de  trente  Jours. 
(Loi  17  avril  1832,  art.  28,  g  2.) 

C’est  à  chaque  créancier  à  consigner  sa  quote-part  dans 
les  aliments,  et  à  veiller  à  ce  qu’ils  soient  avancés,  chaque  mois, 
par  l’un  d’eux  au  défaut  des  autres.  (Carré,  iVoç.,  ni,  114, 

quest.  2747.) 

S’il  a  été  fait  plusieurs  consignations  volontaires  par  divers 
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créanciers,  le  débiteur  est  censé  vivre,  par  portions  égales,  sur 
lès  unes  et  sur  les  autres.  (Cass.  t8  août  1836.) 

Lorsque  deux  créanciers  ont,  clmcun  én  même  temps,  consi¬ 
gné  la  somme  nécessaire  pour  les  aliments  de  leur  débiteur  pen¬ 
dant  une  période  de  trente  jours,  et  que  le  droit  de  run  d’eux 
vient  à  cesser  ad  commencement  du  second  mois,  l’élargisse¬ 
ment  du  débiteur  ne  peut  être  ordonné,  pour  défdul  de  consigna¬ 
tion,  quand  môme  le  geôlier  aurait  imputé  sur  le  premier  mois 
la  somme  déposée  par  l’autre  créancier.  (CasS;  19  nov.  1833.) 

685.  Le  recommandant  est  dispensé  de  consigner  lesalimentSj 
s'ils  ont  été  consignés.  (C.  pr.  793,  S  I.) 

Dans  ce  dernier  cas,  ils  iie  peuvent  être  retirés  que  du  con¬ 
sentement  du  recommandant.  {Ibid.,  791.) 

Remarquez  que  celte  défense  n’est  pas  réciproquement  iuipo» 
sée  au  recommandant  à  l’égard  du  créancier  incarcérateur.  (Col¬ 
mar,  27  mars  1817.) 

Mais  celui-ci  peut  se  pourvoir  contre  le  recommandant,  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  le  déliileur  est  déteiui,  à  l’elfet  de  le  faire 
contribuer  au  paiement  des  aliments  par  portions  égales,  même 
quand  les  créances  seraient  inégales  ;  (C.  proc.  793,  $  2.) 

Où  de  les  lui  faire  rembourser  quand  il  consent  à  l’élai’gisse- 
ment.  (Carré,  Proc.,  iiijOl,  quest.  270i.) 

Et,  comme  le  cas  requiert  célérité,  il  peut  obtenir  du  président 
permission  d'assigner,  à  bref  délai,  au  domicile  élu  par  le  procès- 
verbal  de  recommandation.  (Carré,  ibül.,  quest.  27U5. — Pigeau, 
II,  281.) 

Au  surplus,  le  créancier  qui  a  fait  emprisonner  son  débiteur 
ne  peut  être  tenu  de  consigner  ni  de  payer  les  frais  de  maladie, 
si  celui-ci  tombe  malade  en  prison,  (Cass.  17juin.  1810,) 

La  consignation  d'aliments  n’est  pas  nécessaire  lorsque  le  dé¬ 
biteur  est  arrêté  ou  détenu  pour  cause  de  dettes  envers  l’État. 
Celte  dépense  est  alors  comprise  au  nombre  de  celles  que  néces¬ 
site  le  service  des  prisons.  (Üécr.  4  mars  1808,  art.  2.) 

Les  administrations  publiques  sont  dispensées  de  faire  cette 
consignation,  même  depuis  la  loi  de  1832,  qui  n’a  pas  abrogé  lé 
décret  du  4  mars  1808.  (Cass.  12  mai  1835.) 

684.  Le  ministère  public  doit  veiller  à  ce  que  les  détenus  pour 
dettes  envers  l'Etat,  et  les  administrations  publiques,  reçoivent 
la  nourriture  comme  les  autres  prisonniers  qui  sont  â  la  charge 
de  l’État.  (Ortolan,  II,  338.) 

Lorsque  le  débiteur  incarcéré  est  extrait  de  la  maison  d’arrêt 
pour  dettes,  parce  qu’il  est  l’objet  d’une  accusation  qui  entraîne 
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nn  emprisonnement  préventif,  les  aliments  consignés  par  le 
créancier  cessent  d’étre  employés,  et  ne  doivent  recevoir  d’appli¬ 
cation  que  du  jour  où  le  débiteur  y  est  réintégré.  (Paris,  21  oct. 
1846.) 

§  2.  —  Défaut  de  consignation. 

Ci8l>.  Faute  de  la  consignation  prescrite,  le  débiteur  peut  de¬ 
mander  la  nullité  de  remprisonnement,  et  faire  prononcer  sa 
mise  en  liberté,  11  lui  suffit,  pour  que  l’élargissement  soit  or¬ 
donné,  de  produire  un  certificat  de  non-consignation  délivré  par 
le  geôlier,  et  annexé  à  la  requête  présentée  au  président  du  tri¬ 
bunal,  sans  sommation  préalable.  (C.  pr.  803.) 

11  suffit  même  que  la  requête  soit  signée  par  le  débiteur  et  le 
gardien,  ou  certifiée  véritable  par  celui-ci,  si  le  détenu  ne  sait 
pas  signer.  Elle  doit  être  présentée  en  duplicata.  1/ordonnance 
du  président,  rendue  aussi  par  duplicata  y  est  exécutée  sur  l’une 
des  minutes  qui  reste  au  gardien  j  l’autre  est  déposée  au  greffe 
du  tribunal  et  enregistrée  gratisy  sans  qu’il  soit  besoin  de  signi¬ 
fier  la  requête  au  créancier.  Cette  ordonnance  peut  toujours  être 
frappée  d’appel.  (Loi  17  avril  1832,  art.  30.) 

La  demande  d’élargissement  ne  serait  plus  recevable,  si 
le  créancier  consignait  avant  la  présentation  de  la  requête.  (C. 
pr.  803,  S  2.) 

Mais  elle  doit  être  admise,  si,  au  moment  de  la  requête,  la  con¬ 
signation  n’avait  pas  eu  lieu,  et  surtout  si  rélargissement  était 
déjà  ordonné  quand  le  créancier  a  voulu  réparer  celte  omission, 
(Kiom,  7  juin.  1817.) 

Elle  doit  être  également  admise,  si  la  consignation,  insuffi¬ 
sante  d’ailleurs,  est  postérieure  à  la  requête,  quand  même,  avant 
l’expiration  de  la  première  période  de  trente  jours,  le  créancier 
aurait  fait  une  nouvelle  consignation  pour  la  période  suivante. 
(Cass.  27  août  1821.) 

Lorsqu’une  consignation  alimentaire  et  une  demande  en  élar¬ 
gissement,  faute  d’aliments,  ont  été  faites  le  même  jour,  .si  la 
demande  énonce  l’heure  à  laquelle  elle  a  été  formée,  c’est  au 
créancier  à  prouver  que  sa  consignation  est  anterieure.  Jusque- 
là,  la  demande  en  élargissement  doit  être  admise,  parce  qu’en 
cette  matière,  où  il  s’agit  de  liberté  et  où  par  conséquent  tout 
est  considérable,  la  moindre  omission  ou  négligence  doit  tour¬ 
ner  contre  le  créancier.  (Toulouse,  15  mars  1828.) 

Néanmoins,  la  recommandation  d’un  créancier,  postérieure  à 
la  requête  en  élargissement  pour  insuffisance  de  consignation 
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alimeDtaire,  est  valable  et  empêche  fa  mise  en  liberté  qui  aurait 
été  ordonnée,  si  du  reste  toutes  les  formalités  des  recommanda¬ 
tions  ont  été  remplies.  (Cass.  2  avril  1822.) 

687.  Le  débiteur  élargi,  faute  de  consignation  d’aliments,  ne 
peut  plus  être  incarcéré  pour  la  même  dette.  El,  si  le  même 
créancier  veut  le  faire  emprisonner  de  nouveau  pour  une  autre 
dette,  il  est  obligé  de  renouveler  toutes  les  formalités  de  la  con¬ 
trainte.  (Loi  17  avril  1832,  art.  31.) 

688,  En  résumé,  il  faut,  pour  rexercice  de  la  contrainte  par 
corps, 

1”  Une  loi  qui  rautorise  j 

2"  Un  jugement  qui  la  prononce; 

3"  Une  signification  du  jugement; 

4*  Deux  commandements  ; 

5®  Un  pouvoir  spécial  à  rhuissier; 

fi*»  Un  procès-verbal  d’emprisonnement  ; 

7*  Un  acte  d’écrou  ; 

8®  Une  consignation  d’aliments. 

Quand  toutes  ces  formalités  ont  été  convenablement  remplies, 
le  débiteur  est  légalen^enl  incarcéré.  Nous  allons  dire  comment 
il  peut  être  élargi. 

SECT.  VII.  —  ÉLARGISSEMEKT, 
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s  —  iShillités. 

689.  Le  débiteur  peut  obtenir  sa  liberté  en  faisant  prononcer 
la  nullité  du  jugement  ou  de  son  exécution,  soit  par  des  moyens 
du  fond,  soit  pour  vices  de  forme. 

.\insi,  à  défaut  d’observation  des  formalites  prescrites  pour 
remprisonnenienl,  le  débiteur  peut  en  demander  la  nullité,  et 
alors  sa  demande  est  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  il  est 
détenu  ;  mais,  si  elle  est  fondée  sur  des  moyens  du  fond,  elle  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  de  rcxécutiou  du  jugement.  (C. 
pr.  794.) 

Elle  ne  peut  pas  être  portée  de  piano  devant  la  Cour  d’appel, 
même  quand  c’est  elle  qui  a  ordonné  la  contrainte  :  ce  serait 
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priver  la  partie  d^in  degré  de  juridiction.  (Carré,  Proe.f  ni,  93 j 
quest.  2708.) 

090.  Dans  tous  les  cas,  la  demande  peut  être  formée  à  bref 
délai,  en  vertu  de  permission  du  juge,  et  Tassignation  peut  être 
donnée,  par  un  huissier  commis,  au  domieije  élu  par  récrou.  H 
n’y  a  pas  lieu  d’augmenter  alors  le  délai  de  l’assignation,  à  raison 
de  rëloighément  du  domicile  Eéel.  La  cause  est  jugée  sommai¬ 
rement,  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  partie  jointe, 
parce  que  la  liberté  d’un  citoyen  intéresse  non-seulement  lui  et 
sa  famille,  mais  encore  le  public  :  car  un  homme  privé  de  sa  li¬ 
berté  est,  en  quelque  sorte,  un  homme  mort  pour  la  société 
[icndant  sa  détention.  (C.  pr.  795. — Pigeau,  ii,  283.) 

Ces  demandes  doivent  aussi  être  communiquées  aux  créan¬ 
ciers  recommandants. 

Un  tribunal  peut  accorder  au  débiteur,  qui  s’est  pourvu  en 
nullité  de  son  emprisonnement,  la  faculté  de  se  présenter  lui- 
même  à  l’audience,  sous  la  garde  d’un  huissier,  pour  y  défendre 
sa  cause.  (îtruxelles,  25  août  1807.) 

991.  Le  juge  n’a  pas  la  faculté  d’accueillir  ou  de  rejeter  à  son 
gt-é  la  demande;  il  doit  prononcer  la  nullité  de  reiiiprisonne- 
ment ,  lorsqu’elle  est  demandée  dans  un  cas  prévu  par  la  loi. 
(Nîmes,  15  juin  1829.) 

Mais  le  débiteur  ne  peut  se  prévaloir  du  défaut  d’accomplis¬ 
sement  de  quehiues-unes  des  formalités  prescrites  par  la  loi, 
lorsque  leur  omission  provient  de  son  fait.  (Mmes,  12  juilL1826.) 

Au  surplus,  les  juges  ne  peuvent  ordonner  rexéeution  provi¬ 
soire  d’un  jugement  qui  prononce  la  nullité  de  remprisonne- 
ment  et  la  mise  en  liberté  du  détenu.  (Paris,  9  janv.  1808.  — 
Carré,  Proc.,  iii,  110,  qtiest.  2730.) 

Dans  aucun  cas,  la  nullité  de  rcmprisonnenienl  n’emporte  la 
nullité  des  recommandations,  que  les  dettes  soient  commerciales 
ou  civiles,  (C.  pr.  796, — Paris,  22  mars  1827.) 

A  moins  que  les  recommandations  n’aienl  été  faites  au  nom 
du  créancier  qui  avait  fait  procéder  à  l’emprisonnement.  (Cass. 
15  juin  1S19. — Limoges,  2G  mai  1823.) 

Mais,  si  le  débiteur  se  trouve  retenu  comme  reconimandé,  le 
créancier,  qui  avait  provoqué  l’emprisonnement  annulé,  peut  le 
recommander  aussi,  en  vertu  d’autres  jugements  qu’il  aurait  ob¬ 
tenus  contre  lui.  (Toulouse,  11  janv,  1825.) 

992.  Le  debiteur,  dont  remprisonncinent  est  déclaré  nul,  ne 
peut  être  arrêté,  pour  la  même  dette,  qu’un  jour  au  moins  après 
sa  sortie  de  prison.  (C.  pr.  797.) 
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Et,  s’il  était  em  prison  né  hors  du  lieu  de  son  domicile,  il  fau¬ 
drait  ajouter,  au  délai  d’un  jour  franc,  celui  d’un  jour  par  trois 
«nyrianiètres  de  distance.  (Arg.  782,  G.  i)r.  — Pigeau,  n,  2S't. — 
Carré,  Proc.^  iii,  100.) 

Mais  il  pourrait  être  arrêté  à  rinslanî  inéihe  de  sa  sortie,  à  la 
requête  d'un  autre  créancier.  [Pigeau,  ii,  282.) 

Enfin,  lorsque  l’emprisonnement  est  déclare  nul,  le  créancier 
peut  être  condamné  à  des  doramages-inlérêts  envers  le  débiteur, 
et  même  aux  frais  d’impression  et  d’aflichc  du  jugement.  (C, 
pr.  799.) 

Ces  condamnations  sont  laissées,  dans  tous  les  cas,  à  l’arbi¬ 
trage  du  juge.  (Bruxelles,  25  mai  1822.) 

§  2.  —  Autres  camen  d’éiartjimement, 

ttOr».  Ce  débiteur  peut  aussi  obtenir  sa  mise  en  liberté, 

1*  En  payant  ou  consignant  la  lo.lalité  des  sommes  dues  en 
capital  et  intérêts,  tant  au  créancier  qui  l’a  fait  emprisonner 
qu’aux  recommandants,  s’il  y  en  a,  que  la  delle  soit  civile  ou 
commerciale  ;  (C.  pr.  798.) 

Ou  le  tiers  seulement  du  principal  de  la  dette  et  de  ses  acces¬ 
soires,  et  en  donnant,  pour  le  surplus,  une  caution  acceptée  par 
le  créancier,  ou  reçue  par  le  tribunal  civil  du  lieu  de  la  déten¬ 
tion,  (Loi  17  avril  1882,  art,  2iet  25.^ — Loi  13  déc.  1818,  art,  6.) 

El,  dans  les  deux  cas,  en  payant  ou  consignant  lés  frais  liqui¬ 
dés,  savoir  :  ceux  de  l’instance  cl  ceux  de  la  capture,  dont  le  tarif 
a  été  fixé  par  rarrêté  du  2i  mars  ISiD,  en  exécution  de  l’art.  15 
de  la  loi  du  13  décembre- ISYS.  (Loi  17  avril  1832,  art.  23.) 

Du  reste,  ce  li’est  pas  là  un  acquiescement  qui  rende  son  ap¬ 
pel  non  recevable,  si  le  débiteur  a  déclaré,  dans  l’acte  de  consi¬ 
gnation,  ne  la  faire  que  comme  contraint  et  forcé,  et  sous  la  ré¬ 
serve  de  scs  droits.  (Cass,  à  mai  1818.) 

La  consignation  est  faite  entre  les  mains  du  geôlier,  qui,  s’il 
la  refuse,  est  assigné  à  bref  délai,  sur  permission  du  juge,  de¬ 
vant  le  tribunal  du  lieu,  par  un  huissier  commis.  (G.  pr.  802.) 

Mais,  la  consignation  faite  et  reçue,  il  doit  élargir  d’offlce,ou, 
sur  son  refus,  y  être  contraint  par  le  juge,  qui  peut,  au  préala¬ 
ble,  ordonner  la  mise  en  cause  du  créancier. 

An  surplus,  il  n’est  pas  nécessaire  que  la  nullité  de  l’empri¬ 
sonnement  soit  prononcée  pour  user  de  la  facüHé  de  consigner 
la  dette  J  (Pigeau,  it,  20.) 

2“  Par  le  consentement  du  créancier  incarcérant  et  des  re¬ 
commandants,  s’il  y  en  a.  (C.  pr.  800,  1”.) 
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Ce  consentement  peut  être  donné,  soit  devant  notaires,  soit 
sur  le  registre  d’écrou,  soit  par  procuration,  soit  de  toute  autre 
manière  jugée  suffisante,  {fbid.j  SOL) 

Cependant,  s’il  était  donné  par  acte  sous  seing  privé,  le  geô- 
licrpourrait  refuser  d’élargir;  (Carré,  Proc,,  m,  2740.) 

3“  Par  un  concordat  passé  avec  la  majorité  de  ses  créanciers, 
représentant,  en  outre,  les  trois  tjuarls  de  la  totalité  des  créances 
vérifiées  et  alïirmées,  ou  admises  par  provision;  (C.  com.  507.) 

4“  Par  son  admission  définitive  au  Ijénéfice  de  cession  de  biens, 
comme  on  Ta  dit  n°  605;  mais  il  ne  suflirailpas  d’une  demande 
en  cession  non  encore  jugée  ;  (Cass.  23  fév.  1807.) 

5®  En  justifiant  qu’il  a  atteint  sa  soixante-dixièrae  année, 
pourvu  qu’il  ne  soit  pas  slellionataire.  (C.  pr.  800,  5®.  —  Loi  17 
avril  1832,  art.  6.) 

11  doit  faire  cette  justification  en  justice  aux  créanciers  assi¬ 
gnés  à  bref  délai,  soit  par  la  production  de  son  acte  de  naissance, 
soit,  à  son  défaut  et  provisoirement,  par  un  acte  de  notoriété, 
sauf  à  obtenir  et  rapporter  jugement  conforme  dans  un  délai  dé- 
lerminé  ;  (Carré,  Proc.,  iii,  108.) 

6®  .4  défaut  de  consignation  d’aliments.  (C.  pr.  800,4®.) 

La  demande  a  lieu,  dans  ce  cas,  sans  ministère  d'avoué  et  avec 
des  formalités  spéciales.  (Loi  17  avril  1832,  art,  30.) 

Ueniarquez  qu’on  ne  peut  pas  se  prévaloir  du  défaut  d'inscrip¬ 
tion  des  consignations,  sur  le  registre  d’écrou,  comme  d’un  dé¬ 
faut  de  consignation.  La  loi  n'oblige  la  mention,  sur  ce  registre, 
que  de  la  première  consignation;  il  n’est  pas  prescrit  d’y  faire 
inscrire  les  suivantes;  (Rennes,  6  fév.  1841.) 

7®  Enfin,  par  l’expiration  du  laps  de  temps  fixé  par  la  loi  ou 
par  le  jugement.  (Loi  17  avril  1832,  art.  .5,  7,  13  et  17.  —  Loi 
13  déc.  1848,  art.  4.) 

Le  débiteur,  élargi  à  l  ’expiration  de  ce  délai,  ne  peut  plus  être 
détenu  ou  arrêté  pour  dettes  contractées  antérieurement  à  son 
arrestation  et  échues  au  moment  de  son  élargissement,  à  moins 
que  ces  dettes  n’entraînent,  par  leur  nature  et  leur  quotité,  une 
contrainte  plus  longue  que  celle  qu’il  a  subie,  et  qui  doit  être 
toujours  comptée  pour  la  durée  de  la  nouvelle  incarcération. 
(Loi  17  avril  1832,  art.  27.) 

Quand  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  n’csl  pas  détermi¬ 
née  par  la  loi  du  13  décembre  18'i8,  elle  doit  être  fixée,  par  le 
jugement  de  condamnation,  dans  les  limites  de  six  mois  à  cinq 
ans,  sauf  dans  le  cas  où  des  lois  spéciales  lui  auraient  assigné 
une  moindre  durée.  (Loi  13  déc.  1848,  art.  12.) 
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694.  Remarquez  que  l'insolvabilité  n’est  jamais  une  cause 
d’élargissement,  quand  il  y  a  contrainte  exercée  pour  dettes  ci¬ 
viles.  (Carré,  Proc. y  in,  110.) 
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69».  Si  le  débiteur  incarcéré  interjette  appel  du  jugement 
qui  a  prononcé  contre  lui  la  contrainte  par  corps,  il  peut  de¬ 
mander  et  doit  obtenir  sa  liberté  provisoire,  jusqu’à  ce  que  les 
juges  d’appel  aient  statué,  (Carré,  ibid.y  92.) 

Dans  les  demandes  en  nullité  par  des  moyens  du  fond,  il  peut 
aussi  obtenir  son  élargissement  provisoire  des  juges  du  lieu,  en 
attendant  le  jugement  du  fond  à  prononcer  par  les  juges  qui 
connaissent  de  rexéculion.  (Carré,  ibid.y  95.) 

Mais,  ni  la  requête  civile,  ni  le  recours  en  cassation,  ne  peuvent 
autoriser  une  demande  d’élargissement  provisoire.  (Arg.  des  art. 
497  C.  pr.,  et  IG  Loi  27  nov.-l*’’  déc.  1790.) 

Si  le  débiteur  emprisonné  pour  dettes,  et  poursuivi  simulta¬ 
nément  pour  délit,  obtient  sa  mise  on  liberté  provisoire  sous 
caution,  par  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  le  créancier 
incarcérant  n’est  pas  obligé  d’exécuter  cette  ordonnance  et  de 
consentir  à  son  élargissement.  (Paris,  1"  juin  1810.) 

696.  Le  débiteur,  même  sleltionataire,  peut  aussi  être  provi¬ 
soirement  élargi  et  transféré  dans  une  maison  de  santé,  s’il  est 
malade,  et  si  la  prolongation  de  son  séjour  en  prison  peut  com¬ 
promettre  sou  existence  j  (Paris,  4  mai  1812.) 

Mais  il  ne  peut  lui  être  permis  de  se  retirer  dans  sa  propre 
maison,  (Paris,  7  janv.  1814. — Coin-DeJisle,  n*»  109,  p.  67.) 

.4  moins  qu'il  ne  soit  pas  en  étal  de  supporter  la  dépense  de 
son  Irailcment  hors  de  chez  lut  j  (Pigeau,  ii,  289.) 

Kt,  dans  ce  cas,  il  y  aurait  seulement  lieu  d’ordonner  sa  trans- 
talion  dans  un  hospice.  (Merlin,  Itépert.,  v®  Elargissem.j  ii“  2.) 

En  tout  cas,  sa  maladie  ne  peut  motiver  qm*  des  mesures  pro¬ 
visoires,  et  non  sa  mise  en  liberté  définitive.  (Paris,  20  sept.  1854.) 

697.  11  n’est  pas  alors  nécessaire  d’observer  des  formalités 
qui  exigent  beaucoup  de  temps  et  qui  occasionnent  des  frais  con¬ 
sidérables.  La  marche  tracée  par  la  loi  du  4  vendémiaire  an  vi, 
dont  nous  parlerons  au  chapitre  des  Peines  correctionnelles , 
peut  être  suivie  lorsqu’il  s’agit  de  détenus  pour  dettes.  (Cire, 
min.  10  oct.  1821.) 

Le  consentement  du  président  du  tribunal  ou  du  juge  de  pai.x, 
s'il  n’y  a  pas  de  tribunal  au  lieu  de  la  détention,  peut  alors  suf¬ 
fire,  et  il  peut  être  demandé  par  le  débiteur  lui-même  ou  par  un 
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de  scs  pareiils,  ou,  à  leur  défiiiil,  pur  le  geôlier  ou  gardien  de  la 
prison,  sans  autre  procédure  ni  formalité. 

Au  surplus,  les  tribunaux  ne  peuvent  accorder  un  élargisse¬ 
ment  provisoire,  même  avec  toutes  les  précautions  requises , 
quand  les  créanciers  qui  ont  fait  arrêter  ou  recommander  le  dé¬ 
biteur  s’y  opposent.  Peu  importerait  que  celui-ci  eût  demandé 
seulement  la  faculté  de  sortir  de  prison  pour  un  temps  limité,  à 
l'effet  d’accélérer  une  liquidation  et  des  paiements  qui  doivent 
servir  à  sa  libération  :  car  il  n’csl  pas  au  pouvoir  des  juges  de 
suspendre  ou  de  modifier  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps, 
même  par  des  considérations  particulières  puisées  dans  le  plus 
grand  intérêt  des  créanciers  et  du  débiteur.  (Paris,  2Gfév.  1819.) 

C98.  Si  le  débiteur  incarcéré  est  appelé  comme  témoin,  s’il 
veut  se  marier,  plaider  une  cause  personnelle,  exercer  ses  droits 
électoraux,  ou  s’il  est  obligé  de  vaquera  une  opération  quelconque 
qu’il  ne  puisse  pas  faire  faire  par  des  tiers,  le  juge  peut  ordon¬ 
ner,  sur  la  requête  de  qui  de  droit,  que  le  débiteur  sera  extrait 
de  la  prison  et  mis  sous  la  garde  d’un  huissier,  pour  être  conduit 
au  lieu  de  l’acte  ou  de  l’opération,  et  réintégré  ensuite. 

Si  l’acte  ou  roperation  doit  durer  plus  d’un  jour,  on  ordonne 
que  la  réintégration  se  fera  chaque  soir^  et,  s’il  sc  fait  hors  du 
lieu  de  la  détention,  que  le  débiteur  sera  mis,  chaque  soir,  dans 
la  prison  du  lieu  où  il  se  trouvera,  s’il  y  eu  a,  sinon,  qu’il  sera 
détenu  sous  bonne  et  sûre  garde. 

L’huissier  dresse  procès-verbal  de  rexlracliou,  de  la  durée  du 
séjour  hors  de  la  prison  et  de  la  réintégration. 

Pour  les  autres  actes  qu’on  peut  faire  sans  sortir  de  prison,  ils 
doivent  être  faits  entre  les  deux  guichets,  comme  lieu  de  liberté, 
d’après  ce  que  nous  avons  dit  n®  i08,  in  fine,  (Pigeau,  ii,  290.) 
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<>99.  Les  demandes  en  élargissement,  pour  toute  autre  cause 
que  pour  nullité  des  poursuites  faites  pour  roblenlion  du  juge¬ 
ment  qui  a  prononcé  la  contrainte  par  corps,  sont  portées  au 
tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  le  débiteur  est  détenu.  Elles 
sont  formées  à  bref  délai,  au  domicile  élu  par  l’écrou,  en  vertu 
de  permission  du  juge,  sur  requête  présentée  à  cet  effet.  Elles 
sont  communiquées  au  ministère  public,  et  jugées  sans  instruc¬ 
tion  à  la  première  audience,  préférablement  ii  toutes  autres  cau¬ 
ses,  sans  remise  ni  tour  de  rôle.  (G,  pr.  805.) 

Elles  ne  peuvent  être  portées  en  référé,  même  quand  il  s’agit 
d’un  élargissement  provisoire;  et  l’ordonnance  du  président. 
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irendue  eu  ce  cas,  donne  ouverUire  à  l’appel  pour  incompétence, 
îquoique  la  créance  pour  laquelle  reiuprisonncment  a  été  prq- 
moncé  n’excède  pas  le  taux  du  dernier  ressorl,  (Bruxelles,  27 
[juin  1807.) 

La  compétence  des  juges  du  lieu  de  la  détention  n’est  pasdé- 
ttruile  par  celte  circonslanee  qu’il  y  aurait  appel  du  jugement 
>qui  aurait  prononcé  la  contrainte,  et  que  cet  appel  serait  pen- 
Klant  dans  un  autre  ressort.  (Cass.  20  mars  18  tO.) 

700,  U  estdu  devoir  du  ministère  public  d’examiner  soigueu- 
:sement  ces  sortes  d’affaires  aussitôt  qu’il  en  reçoit  commimica- 
ftion,ct  de  donner  ses  conclusions  à  l’audience  où  elles  sont  por¬ 
tées,  pour  ne  pas  en  retarder  le  jugement  par  une  demande  de 
:renvoi  à  un  autre  jour.  C/est  entrer  dans  l’inlcuUou  du  législateur 
•  qui  les  a  rangées  parmi  les  affaires  urgentes,  et  a  singulièrement 
abrégé,  en  leur  faveur,  les  formes  de  la  procédure,  que  d’en 
presser  l'expédition.  Celle  précipitation  ne  doit  pas  néanmoins 
empêcher  de  peser  avec  maturité  les  motifs  de  ces  demandes, 
.surtout  lorsque  les  créanciers  ne  sont  ni  présents  ni  appelés. 

Après  avoir  ainsi  exposé  les  règles  générales  de  la  contrainte 
par  corps,  nous  allons  voir,  dans  les  sections  suivantes,  les  mo¬ 
difications  introduites  au  droit  commun,  en  ce  qui  concerne  les 
comptables  publics  et  les  étrangers  contraignables. 

SECT.  Vlll.  —  comptables  plblics. 


SOMMAIRE. 


701*  Durée* 

10^.  Contraignables. 


7ü3*  CûTitraînte  et  opposition, 
704,  Agence  judiciaire. 


T 

701.  La  contrainte  par  corps,  contre  les  personnes  comptables 
de  deniers  publics,  doit  être  prononcée  pour  un  an  au  moins  et 
dix  ans  au  plus,  (Loi  17  avril  1832,  art.  7  et  13.) 

Sous  la  loi  du  15  germinal  an  vi,  les  mêmes  personnes  pou¬ 
vaient  demander  leur  élargissement  après  cinq  années  de  déten¬ 
tion.  (Caen,  15  jativ.  1823.) 

Lorsque  la  contrai  nie  par  corps  a  été  abolie  pour  les  autres 
citoyens,  depuis  le  9  mars  1793  jusqu’au  14  mars  1797  (24  vent, 
an  v),  elles  y  sont  demeurées  soumises.  (Loi 30  mars  1793.) 

70*i,  Sont  également  soumis  à  la  contrainte  par  corps  tous  les 
entrepreneurs,  fournisseurs  de  l’État,  des  communes  ou  des  éta¬ 
blissements  publics,  et  leurs  cautions,  agents  ou  préposés,  (Loi 
17  avril  1832,  art.  10.) 

El  tous  redevables,  débiteurs  ou  cautions  des  droits  de  douane, 
l.d’oclroi  et  autres  contributions  indirectes,  (/ùid.,  art.  11.) 
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“05.  Le  premier  acte  de  poursuite  contre  les  comptables  en 
débet,  ou  autres  débiteurs  publics, ‘est  une  contrainte  qui  est  dé¬ 
cernée  par  le  ministre  des  finances.  (Loi  13  frim.  an  vni.  — 
Arrêtés  18  vent,  an  vin  et  28  llor.  an  xi.) 

Ces  contraintes  sont  exécutoires  par  provision,  à  la  requête  de 
l’agent  judiciaire  du  Trésor  public.  (Arrêté  28flor.  an  xi,  art.  2, 
—  Loi  16  sept-  1807,  art.  13.) 

Les  oppositions  à  cette  contrainte,  ou  les  difficultés  néesde  son 
exécution,  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  civil  du  domi¬ 
cile  du  comptable,  lors  môme  que  ce  dernier  serait  en  faillite,  et 
que  le  tribunal  de  commerce  en  serait  saisi.  (Cass.  9  mars  1808.) 

704.  Il  y  a,  près  de  chaque  tribunal  de  première  instance,  un 
avoué  agrégé  à  l’agence  judiciaire  du  Trésor,  qui  est  chargé  de 
formaliser  la  procédure  dans  ces  sortes  d'instances,  et  d’après  les 
règles  ci-dessus,  (turc,  min.  IGdéo.  1826.) 

Quand  cet  avoué  est  décédé  ou  démissionnaire,  et  n’cst  pas  en¬ 
core  remplacé,  les  actes  signifiés  au  parquet,  pour  le  Trésor, 
doivent  être  transmis,  parle  ministère  public,  à  l’agent  judi¬ 
ciaire  à  Paris,  par  l’intermédiaire  du  ministre  des  finances. 
(Décis.  Kennes,  t4  mai  18H.) 

Les  avoués  correspondent,  avec  l’agent  judiciaire  du  Trésor, 
sous  le  couvert  et  le  conlre-seing  du  préfet  ou  du  sous-préfet 
de  leur  arrondissement. 

SCCT.  IX.  -  ÉTRANGERS  CONTRAIGNABLES. 


SOMM  AIRE. 


7u5.  Qijolilé*  Durée* 

TüU*  Arreüîaliün  (iruvisoire* 


707,  Dbjj+jsilîfliis  (1 J  verser, 

708.  Prisonniers  de  guerre. 


705.  Tout  jugement  rendu  au  profit  d’un  étranger,  non  domi¬ 
cilié  en  France,  emporte  la  contrainte  par  corps,  à  moins  que  la 
somme  principale  de  la  condamnation  ne  soit  inférieure  à  150  fr., 
sans  distinction  entre  les  dettes  civiles  et  les  dettes  commer¬ 
ciales.  (Loi  17  avr.  1832,  art.  14.) 

La  durée  de  celte  contrainte  est  fixée,  suivant  le  montant  de 
la  condamnation  principale,  savoir  : 

A  deux  ans,  pour  moins  de  500  fr.  j 

\  quatre  ans,  pour  moins  de  1,000  fr.  ; 

A  six  ans,  pour  moins  de  3,000  fr.  ; 

A  huit  ans,  pour  moins  de  5,000  fr.  ; 

A  dix  ans,  pour  5,000  fr.  et  au  delà. 

S’il  s’agit  d'une  dette  civile,  pour  laquelle  un  Français  serait 
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t  contr&ignable,  celte  durée  est  de  deux  à  cinq  ans,  dans  le  cas 
»üù  la  contrainte  par  corps  est  facultative,  et  de  deux  à  dix  ans, 
(dans  le  cas  où  elle  est  obligatoire  pour  le  juge,  d'après  les  dis- 
ttiuctions  des  n®*  638  et  639,  ci-dessus,  {Ibid. y  art.  7  et  17.) 

La  contrainte  par  corps  n’est  pas  prononcée,  pour  dettes  ci- 
'viles,  contre  les  femmes  étrangères.  {Ibid. y  art.  18.) 

De  plus,  la  limite  de  durée  de  la  contrainte,  fixée  par  l’art.  12 
)de  la  loi  du  13  décembre  1848,  ne  s’applique  pas  aux  dettes  com- 
imerciales  contractées  par  un  étranger.  (Paris,  21  janv,  1854.) 

706.  Avant  le  jugemenl  de  condamnation,  mais  après  l’é- 
ichéance  ou  l’exigibilité  de  la  dette,  le  président  du  tribunal  civil 
idans  l’arrondissement  duquel  se  trouve  l’étranger  non  domi- 
K'ilié  peut,  s’il  y  a  de  suffisants  motifs,  ordonner  son  arrestation 
[provisoire,  sur  la  requête  du  créancier  français,  à  la  charge,  par 
icelui-ci,  de  se  pourvoir  en  condamnation,  dans  la  huitaine  de 
l’arrestation,  faute  de  quoi  l’étranger  débiteur  peut  demander 
sou  élargissement  au  même  magistrat.  (Lois  10  sept.  1807,  art.  2, 
et  17  avril  1832.  art.  15.) 

Celte  arrestation  provisoire  peut  être  ordonnée  contre  l’étran¬ 
ger  mineur  comme  contre  le  majeur,  et  n’a  pas  besoin  d’être 
précédée  d’un  commandement  préalable.  (Loi  17  avril  1832,  art. 
52,  S  2.  — lîordeaux,  23  déc.  1828.  —  Paris,  19  mai  1830.) 

Pour  l’exécution  de  l’ordonnance  du  president  mise  au  pied 
le  la  requête,  il  n’est  pas  nécessaire  que  l’iiuissier  soit  porteur 
lu  pouvoir  spécial  exigé  par  l’art,  556  du  Code  de  procédure  ci¬ 
vile.  (Cass.  20  fév.  1827.) 

Cependant,  cette  opinion  est  controversée.  (Nancy,  22  juin 
1813.  — Rouen,  10  août  1822.) 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’appel  de  cette  ordonnance  est  recevable 
pendant  trois  mois.  C’est  même  la  seule  voie  de  réformation,  et 
l'opposition  ne  serait  pas  recevable.  (Cass.  22  avril  1818.) 

Toutefois,  un  arrêt  plus  récent  décide  que  cette  ordonnance 
ae  peut  être  frappée  d’appel,  mais  qu’elle  n’eiiyiêche  pas  rélran- 
ger  arrêté  de  demander  devant  le  tribunal,  et  par  action  princi¬ 
pale,  sa  mise  en  liberté,  ou  la  décharge  de  la  caution  qu'il  a 
fournie.  (Cass.  2  mai  1837.) 

707.  Le  ministère  public  doit  être  entendu,  comme  partie 
ointe,  dans  ces  sortes  de  demandes,  le  défaut  de  conclusions  de 
ia  part  donnant  ouverture  à  requête  civile,  comme  dans  le  cas 
le  toute  autre  demande  en  nullité  d’emprisonnement.  (Cass.  22 
mars  1809.) 

Encore  que  les  formalités  prescrites  pour  les  emprisonne- 
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nuMiU  ne  soient  pas  tonies  applicables  à  l'étranger  incarcéré 
pour  dettes,  on  doit  toujours  observer,  à  son  égard,  les  disposi¬ 
tions  générales  sur  l’exécution  des  actes,  et  s’abstenir  de  toute 
vexation  ou  rigueur  illégale.  (Metz,  tl  fév.  18S0.) 

Jïais  l’arrestation  provisoire  n’a  pas  lieu,  ou  doit  cesser,  si 
rélranger  justifie  qu’il  possède,  sur  le  territoire  français,  un  éta¬ 
blissement  de  commerce  ou  des  immeubles,  d’une  valeur  sutti- 
sante  pour  assurer  le  paiement  de  la  dette  ,  ou  s'il  fournit  pour 
caution  un  régnieoic  solvable.  (Loi  17  avril  1832,  art.  16,} 

708.  Du  reste,  la  contrainte  par  corps  doit  être  exécutée 
contre  les  étrangers  prisonniers  de  guerie  comme  envers  les 
autres  citoyens.  Seulement,  ils  ne  peuvent  être  emprisonnés  ni 
élargis  qu’après  que  le  ministère  public  en  a  donné  connais¬ 
sance  à  l'autorité  militaire,  (turc.  min.  26  août  1807  et  10  mars 
1808,) 

(Juant  à  l’élargissement  des  étrangers  détenus  pour  dettes,  on 
doit  suivre  les  formalités  décrites  à  la  section  septième  du  pré- 
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709,  Dbtinctiorm* 

710,  Conlfjiinle. 


7!  U  Pïûcé(lurfi, 

712,  Prais  €t  [lourvoi 


709.  La  perception  des  droits  appelés  Contributions  indirectes  j 
peut  donner  lieu  à  deux  sortes  d’actions  judiciaires,  l’action  civile 
ou  contentieuse  sur  rassietle  et  le  recouvrement  des  droits,  et 
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l’action  correctionnelle  en  répression  des  contraventions  com-l 

mises.  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  de  la  première,  ren-  i 

voyant  aux  alfaircs  criminelles  tout  ce  qui  concerne  la  seconde.  î 

L’exercice  de  celle  action,  qui  est  exclusivement  de  la  compé-i 

tence  des  IribuuaiiN  civils,  est  confié,  dans  cliaque  département,  ■ 

au  directeur  des  coiilribiitions  indirectes,  qui  instruit  et  défend  | 

sur  les  instances  portées  devant  ces  tribunaux.  \ 

Ces  inslanccs  sont  introduites,  soit  par  la  régie  directement,'*' 

soit  par  le  contribuable  j  mais  celui-ci  est  tenu  de  consigner  ' 

» 

préalablement  le  montanl  des  droits  qu’il  veut  contester.  (Cass.  * 
3  avril  1830.)  À 

7 1 0.  ;V  défaut  de  paiement  des  droits,  le  premier  acte  de  pro- 
cédure  est  une  contrainte  décernée  contre  le  redevable,  laquelle  • 
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est  ex  éc  U  luire  luniubstanl  oppostlion,  et  sans  y  préjudicier.  (Loi 
28  avril  1816,  arU  239.  —  Cass.  3  juin  18.33.) 

L’admiiiislraliou,  eùt-clle  négliflé  pendant  longtemps  l’exer¬ 
cice  de  ce  droit,  n’en  serait  pas  moins  recevable  à  en  faire  usage, 
(Cass.  25  juin  lS3i.) 

La  contrainte  est  ordinairement  précédée  d'un  avertissement 
remis  au  contribuable  par  les  employés  j  mais  on  ne  saurait  se 
prévaloir  de  l’omission  de  cet  avertissement,  qui  n’est  pas  prescrit 
par  la  loi.  (Girard,  Manuel,  n''  G87,  note  3.) 

La  contrainte  est  décernée  par  le  directeur  ou  le  receveur  de  la 
régie.  Elle  est  visée  et  déclarée  exécuLuire,  sans  frais,  par  le  juge 
de  paix  du  canton  où  le  bureau  de  perception  est  établi,  et  peut 
être  DOliûée  par  les  préposés  de  l’adminislralion.  (üécr.  1*’*  gerin. 
au  XI II,  art  4i.) 

Le  papier  employé  pour  les  contraintes  doit,  dans  lous  lc.s  cas, 
être  soumis  au  timbre,  même  quand  la  contrainte  doit  être  en¬ 
registrée  gratis.  (Décis.  min.  l  'i  avril  1807.) 

De  son  côté,  le  contribuable  peut  former  opposition  à  la  con¬ 
trainte,  et  porter  lui-même  son  opposition  devant  le  tribunal  civil. 

711.  Les  afîaircs  civiles,  concernant  l'administration  des  con¬ 
tributions  indirectes,  sont  instruites  et  jugées  comme  les  contes¬ 
tations  en  matière  d’enregistrement,  dont  il  sera  parlé  ci-après, 
n<*’771  et  .suivants,  c’csl-à-dirc  sur  le  rapport  d’un  juge,  sans 
plaidoiries  et  sur  simples  mémoires.  (Loi  5  vent,  an  xii,  art.  88.) 

Au  surplus,  la  loi  ne  défend  pas  d’employer  le  ministère  des 
avoués,  ni  de  prendre  de.s  conclusions  verbales  j  elle  n’interdit 
que  les  plaidoiries.  (Cass.  25  juÜI.  1821.) 

Le  ministère  public  doit  toujours  être  entendu  comme  partie 
jointe.  (Pr.  civ.  83,  t*.) 

Les  tribunaux  doivent  accorder,  soit  aux  parties,  soit  à  la 
régie,  le  délai  qu’elles  demandent  pour  produire  leurs  défenses, 
sans  qu'en  aucun  cas  ce  délai  puisse  excéder  trente  jours^  et 
les  jugements  sont  rendus  dans  les  trois  mois,  au  plus  tard,  à 
compter  de  rinlrodueliou  de  rinstance.  (Lois22frim.  an  vir, 
art.  45,  et  5  ^ent.  an  xii,  art.  88.) 

Ils  sont  prononcés  eu  la  chambre  du  conseil,  mais  publique¬ 
ment.  (Cass.  2  mai  1827,  16  avril  1839  et  2  déc.  18 i5.) 

Toutefois,  il  n’y  aurait  pas  nuliUé,  s’ils  étaient  prononcés  dans 
la  salle  ordinaire  des  audiences.  (Cass.  30  juill.  1845.) 

Mais  ils  seraient  nuis,  s’ils  avaient  été  rendus,  soit  sur  plaidoi¬ 
ries  entendues  à  l’audience,  soit  san.s  rapport  préalable,  soit  sans^ 
conclusions  du  mini.slèÉ*e  public,  et  la  nullité  ne  pourrait  pas  être 
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couverte  par  le  fait  des  parties.  (Cass.  31  janv.  1816  et  58  mars  p 
1825.)  ; 


Ces  formes  de  procéder  sont  toujours  en  vigueur,  quoique  i 
Tart.  246  de  la  loi  du  28  avril  1816  ait  promis  une  loi  spéciale  . 

I 

qui  n’a  pas  encore  paru.  (Cass.  5  mars  1823.) 

Du  reste,  il  y  a  toujours  présomption,  jusqu’à  preuve  contraire,  ‘ 
que  les  formes  prescrites  ont  été  exactement  observée.s.  (Cass.  , 
6  juin.  1824.) 

712.  11  n’y  a  d’autres  frais,  à  la  charge  de  la  partie  qui  suc¬ 
combe,  que  ceux  du  papier  timbré  des  significations,  et  de  l’eii- 
regislrement  des  jugemenls.  En  conséquence,  la  régie  qui  perd 
son  procès  ne  peut  pas  être  condamnée  au  paiement  des  émo¬ 
luments  dus  à  l’avoué  qu’il  a  plu  à  l’autre  partie  d’employer. 
(Cass.  26  mars  1827.) 

Les  jugements  rendus  sur  le  fond  du  droit,  en  matière  de  con¬ 
tributions  indirectes,  sont  en  dernier  ressort  et  sans  appel,  et  ne 
peuvent  être  attaqués  que  par  la  voie  de  cassation  ou  de  requête 
civile,  s’il  y  a  lieu.  (Cass.  24  nov.  1835.) 

Le  délai  du  pourvoi  est  de  trois  mois,  à  compter  de  la  signifi¬ 
cation  du  jugement,  sans  que  la  péremption  annale  pour  inter¬ 
ruption  de  poursuites  puisse  être  opposée.  (Loi  22  frim.  an  vu, 
art.  61.  —  Décr.  1“  germ.  anxiii,arl.  1’^, —  Cass.  31  janv.  1816.) 

Enfin,  l’aclion  des  contribuables  se  prescrit  par  six  mois,  et 
celle  de  la  régie  par  un  an.  (Décr.  !*'■  germ,  an  xiii,  art.  50.  — 
Loi  28  avril  1816,  art.  147,  — Cass.  8  mai  1832.) 
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7! S,  Voie  d'auloriié.  Tis.  Formalités, 
714.  Voie  de  réquisition.  |7l6.  Délenlion. 


717.  Béclamation. 

718.  Elargissemenl. 


715.  Le  père  qui  a  des  sujets  de  mécontentement  très-graves 
sur  la  conduite  d’un  enfant  légitime,  ou  d’un  enfant  naturel  re¬ 
connu,  âgé  de  moins  de  seize  ans,  commence  par  demander  au 
président  du  tribunal,  qui  est  tenu  de  le  délivrer,  un  ordre  pour 
faire  détenir  cet  enfant,  pendant  un  temps  qui  ne  peut  excéder 
un  mois.  (C.  civ-,  375,  376  et  383.) 

Le  père  agit  alors  par  toie  d’autorité  ;  c’est  lui  qui  ordonne  la 
détention  de  son  fils  |  le  magistrat  n’intervienl  que  pour  donner 
à  sa  détermination  la  sanction  de  l’autorité  publique,  el  pour  or- 
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donner  aux  olficiers  de  justice  d’obtempérer  à  la  volonté  patère 
nelle.  (Itogron,  sur  l’art.  376.) 

714.  Il  agil  par  toip  de  réquisition  seulement,  dans  les  cir¬ 
constances  suivantes,  où  le  magistrat  est  apjjelé  à  peser  ses  mo¬ 
tifs  de  sévérité,  et  peut  refuser  de  prononcer  la  peine  requise  ou 
en  abréger  la  durée  :  l®  si  l’enfant  mineur  et  non  émancipé  est 
âgé  de  plus  de  seize  ans  ;  ou  2®  si,  étant  plus  jeune,  il  a  des  biens 
personnels;  ou  3®  s'il  exerce  un  état  j  ou  V  enfin,  si  son  père  est 
remarié.  Dans  ces  difTérents  cas,  celui-ci  ne  peut  que  requérir  sa 
détention  pendant  six  mois  au  plus.  (C.  civ.,  377,  380  et  382.) 

La  mère  survivante  et  non  remariée,  ou  dont  l’époux  est  ab¬ 
sent,  a  le  même  droit  de  réquisition  ;  mais  elle  ne  peut  l’exercer 
qu’avec  le  concours  des  deux  plus  proches  parents  paternels,  ou 
de  deux  amis  du  mari.  Elle  perd  ce  droit,  si  elle  se  remarie  ;  mais 
lelle  le  recouvre  après  la  mort  de  son  second  époux.  (C.  civ.  381.) 

Le  tuteur  peut  aussi,  avec  l'autorisation  dii  conseil  de  famille, 
irequérir  la  détention  de  son  pupille.  {Ibid.,  468.) 

715.  Toutes  les  fois  que  la  détention  d*un  enfant  est  requise, 
•elle  ne  peut  être  accordée  ou  refusée,  par  le  président  du  tribu- 
mal,  qu’après  en  avoir  conféré  avec  le  ministère  public,  qui  exa¬ 
mine  la  gravité  des  causes  de  mécontentement  que  peut  avoir  le 
père,  et  lui  adresse,  s'il  v  a  lieu,  des  observations  préalables. 
{Ibid.,  377.) 

716.  Le  concierge  de  la  maison  d’arrêt  ou  de  détention  est 
tenu  de  recevoir  et  de  garder  l’enfant,  sur  l’ordre  seul  du  prési¬ 
dent,  qui  doit  être  transcrit  sur  les  registres  de  la  prison.  Il  est 
accompagné  de  la  soumission,  souscrite  par  le  père,  de  payer  tous 
les  frais  et  de  fournir  les  aliments  convenables.  {Ibid.,  378.) 

Le  président  peut  même  accorder  à  un  père  l’ordre  de  foire 
arrêter  son  enfant  mineur,  bien  qu’il  ne  souscrive  pas  la  sou¬ 
mission  de  payer  les  frais  et  de  fournir  les  aliments  convena¬ 
bles,  pouiTu  qu’il  Justifie  de  son  indigence  par  un  cerlifical  du 
maire  et  par  un  extrait  du  rôle  des  contributions,  et  pourvu  que 
l'autorité  administrative  consente  à  prendre  à  sa  charge  les  frais 
3e  cette  détention.  (Décis.  mîn,  20  fév.  1822.) 

II  est  bien  essentiel  que  les  enfants  détenus  par  mesure  de 
îorrection  ne  soient  pas  confondus  dans  la  prison  avec  les  con- 
lamnés,  ni  même  avec  les  prévenus  de  crimes  ou  de  délits.  Il 
5st  à  désirer  qu’ils  soient  gardés  auprès  de  l’appartement  du 
concierge,  qui  sera  ainsi  plus  à  portée  de  veiller  à  tous  leurs 
liesoins. 

L'usage  s'est  introduit,  dans  quelques  sièges,  de  présenter  une 
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requête  d’avoué  au  président  du  tribunal,  qui  met  au  pied  son 
ordonnance.  Cette  procédure  est  abusive.  La  loi  prohibe,  dans 
ces  circonstances,  toute  écriture  ou  formalité  judiciaire,  et  le 
tarif  n’accorde  aucune  taxe  pour  ces  sortes  d’actes.  (C.  civ.  378.) 

717.  Le  ministère  public  ne  peut  pas  se  pourvoir  contre  la  • 
décision  du  président,  mais,  si  l'enfant  détenu  réclame  contre  sa  f 
détention,  le  procureur  du  siège  est  oliligé  de  rendre  compte  au  ' 
procureur  général  du  ressort,  soit  sur  la  demande  de  ce  magis¬ 
trat,  soit  en  lui  envoyant  le  mémoire  contenant  la  réclamation 

f  Éji 

de  l’enfant,  si  ce  mémoire  lui  a  été  remis  à  lui-méme,  des  faits  et 
des  motifs  qui  ont  déterminé  cette  mesure,  et  do  lui  transmettre 
tous  les  renseignements  propres  à  éclairer  sa  religion,  pour  le 
guider  dans  le  rapport  que  le  chef  supérieur  du  parquet  doit 
faire  au  premier  président  de  la  Cour  d’appel.  (C.  civ.  332.) 

Quoique  cette  faculté  do  présenter  un  mémoire  juslificaUf  pa¬ 
raisse,  par  la  place  que  eelte  disposition  occupe  dans  l’article 
précité,  ne  s’appliquer  qu’aux  enfants  qui  ont  des  biens  per.son- 
nels  ou  un  état,  elle  nous  semble  de\oir  être  étendue  à  tous 
ceux  qui  .sont  détenus  par  voie  de  réquisition,  car  il  y  a  môme 
raison  de  les  faire  profiter  du  bénéfice  de  la  toi.  Cette  raison 
n’existe  pas  en  faveur  de  ceux  qui  sont  détenus  par  la  seule  au¬ 
torité  du  père;  et  le  peu  de  durée  de  leur  détention,  qui  doit 
leur  être  d’ailleurs  beaucoup  moins  prejudiciable,  à  raison  de 
leur  âge,  ne  permettrait  pas  le  plus  souvent  d’y  avoir  recours. 

718.  Le  père  de  l’enfant  est  toujours  le  maître  d’abréger  la  . 
durée  de  la  détention  par  lui  ordontiée  ou  requLsCf  et  le  prési-  • 
dent  a  le  même  droit  dans  ce  dernier  cas.  Mais  l'emploi  de  cette  i 
mesure  peut  être  répété  aussi  souvent  que  la  conduite  de  l’eu-  • 
fant  l’exige,  [fOid.,  377  et  37P.) 

L’élargissement  s’opère  sur  la  seule  demande,  même  verbale, , 
du  père,  qui  signe  une  décbarge  au  concierge  de  la  maison  d’ar-  - 
rèl,  ou  sur  l’ordre  par  écrit  du  président. 

L’intervention  du  ministère  public  n’est  donc  pas  néce.ssaire, , 
soit  pour  l’incarcération,  soit  pour  rélargissement.  Mais  il  doit! 
SC  faire  rendre  compte,  par  le  concierge,  de  la  présence  de  ces  eu-'- 
fants  dans  la  maison  d’arrêt,  afin  de  pouvoir  étendre  sur  eux  san 
sollicitude,  et  s’assurer  qu’ils  sont  l’objet  de  soins  assidus  et  des 
précautions  attentives,  pour  empêcher  que  leur  séjour  en  prisonu 
n’ait  une  funeste  inÜuence  sur  leurs  mœurs  et  sur  leur  avenir..! 
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snu  U  AlKf.. 


7 1 9.  Caîÿso  el  préposé!:. 

720.  Conlrninles, 


721,  Jupeiurnls. 
72-2.  Sorreillance. 


I 

719.  11  y  a  une  caisse  spéciale  des  dépôts  et  consignations 
instituée  pour  recevoir  seule  les  dépôt.s  et  les  consignations  judi- 
ciaire.s.  (Loi  28  avril  1818,  art,  110,  ■ — Ord,  ,■?  jnili,  1816,  art,  l 
et  2.) 

Cette  caisse  a  des  jiréposés,  pour  le  service  qui  lui  est  confié, 
dans  toutes  les  villes  où  siège  un  tribunal  de  première  instance. 
(Même  ord. y  art.  IL) 

Ces  préposés  sont  ordinairement  les  receveurs  généraux  et 
particuliers  des  finances,  qui  soûl,  en  même  temps,  receveurs  nés 
des  dépôts  et  consignations,  et  n’ont  pas  besoin  d’un  litre  spécial 
à  cet  effet.  (Décr.  Il  sept.  1808,  art.  13.  — Cire.  min.  20  sept, 
1809.) 

lis  sont  autorisés  à  faire  afficher,  dans  l’audiloire  du  tribunal 
de  leur  résidence,  le  montant  et  les  motifs  des  consignations  ver¬ 
sées  dans  leurs  caisses,  afin  que  ceux  qui  auraient  droit  à  la  res¬ 
titution  soient  avertis,  et  puissent  faire  les  démarchés  nécessaires 
pour  retirer  les  sommes  consignées.  (Cire.  min.  28  mess,  an  xui.) 

720.  Le  directeur  de  la  caisse  des  consignations  peut  décer¬ 
ner,  ou  faire  décerner  par  les  préposés  de  son  administration,  de.s 
contraintes  contre  toutes  personnes  en  retard  de  remplir  cette 
formalité,  il  est  procédé,  pour  l’exécution  de  ce.s  contraintes, 
comme  pour  celles  qui  sont  décernées  en  matière  d’enregistre¬ 
ment,  et  la  procédure  est  communiquée  au  ministère  public, 
qui  est  entendu  dans  ses  conclusions  comme  partie  jointe.  (Ord, 
3  juin.  1816,  art.  9. — Cire.  min.  13  sept.  1S16.) 

721.  Les  jugements  qui  ordonnent  le  remboursement  d’une 
consignation  judiciaire  ne  peuvent  pas  être  rendus  en  référé,  ni 
sur  simple  requête,  mais  bien  contradiefoirement  avec  les  par¬ 
ties  qui  peuvent  y  avoir  intérêt,  et  avec  les  précautions  prescrites 
par  l’art.  5't8  du  Code  de  procédure  civile.  (Cire.  min.  l*'*  sept. 
1812. — Cass.  3  août  18i7.) 

El  le  remboursement  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  le  vu  d’un 
j  ugement  contradictoire  dûment  notifié,  et  d'un  certificat  du  gref¬ 
fier  constatant  qu’il  n’y  a  ni  opposition,  ni  appel.  (Loi  28  niv* 
an  XIII,  art.  5.  —  Cire,  min,  l^  sepl.  1812.) 
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Le  remboursement  des  sommes  consignées  doit  se  faire  au  lieu 

où  la  consignation  a  été  faite,  dix  jours  après  la  notification,  au  i 

préposé  de  la  caisse  des  dépôts,  du  jugement  qui  a  ordonné  le  1 

remboursement,  {[bid.,  art.  4.)  | 

Et  la  caisse  est  tenue,  comme  tous  autres  débiteurs,  des  frais  I 

des  quittances  relatives  aux  intérêts  des  sommes  déposées  dont  | 

elle  opère  le  paiement.  (Paris,  30  déc.  1848.)  | 

722.  Le  ministère  public  doit  veiller  avec  la  plus  grande  al-  | 

tention  à  ce  que  les  noms,  les  qualités  et  les  droits  des  parties  1 

soient  énoncés  dans  les  jugements,  de  manière  qu’il  n'y  ait  ni  I 

équivoque,  ni  prétexte  à  délai  dans  le  remboursement.  (Cire.  1 

min.  28  mess,  an  xiii.)  I 

Il  devait  veiller  aussi,  avant  1819,  à  ce  que  le  greffier  du  tri-  1 

bunal  adressât,  tous  les  mois,  au  directeur  général  de  la  caisse  des  1 

dépôts  et  consignations,  un  état  exact  de  tous  les  jugements  qui  |i 

avaient  prescrit  des  consignations  judiciaires.  (Cire.  min.  13 

.sept,  1816.)  j 

Aujourd’hui,  les  receveurs  de  renregistrement  sont  chargés  ; 

de  l'envoi  de  cet  état.  11  énonce  les  prénoms,  noms  et  domicile  | 

des  parties  qui  doivent  faire  des  consignations,  ainsi  que  la  date  [ 

des  jugements  rendus.  (Ord.  2  juill.  1817. — üécis.  min.  19  déc.  . 

1818.)  [ 
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SECTION  PKEMIËUE.  —  domaine  du  souverain.  i 

t 

SORMAIRE.  { 

733.  DislinctiüDs.  :  (  734.  jnslauces  judiciaires.*  ; 

725.  11  y  a  en  France  trois  espèces  de  domaine  public  :  ‘ 

1®  Le  domaine  privé  du  souverain,  dont  il  est  propriétaire  j 
comme  particulier,  et  dont  la  liste  civile  fait  partiej  (Sénat.-  ' 
cons.  12  déc.  1852,  art.  18  et  suiv.) 

2"  Le  domaine  de  la  couronne,  que  le  prince  possède  et  ad¬ 
ministre  à  titre  d’usufruitier;  (/ôîd.,  art.  1.) 

.3®  Le  domaine  de  l’Élat,  ou  domaine  publie  proprement  dit,  ^ 
qui  comprend  tous  les  biens  de  l'État  non  compris  dans  le  do-  j 
maine  de  la  couronne.  ^ 

On  appelle  aussi  domaine  public  les  biens  qui  ne  sont  pas  t 
susceptibles  d'une  propriété  privée,  et  dont  l’usage  est  demeuré  f 
commun  à  tous  :  res  omsiiumj  res  nuUius.  (C.  civ.  538.)  ■ 

Nous  n’avons  pas  à  nous  en  occuper  ici. 


♦ 

\ 
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7ïfi4,  Les  actions  concernantj  soit  le  doniaiiie  privé,  soit  le 
domaine  de  la  couronne,  sont  dirigées  par  et  contre  le  ministre 
de  la  maison  du  souverain,  qui  est  administrateur  de  ces  deux 
domaines.  (Sén.-cons.  12  déc.  1852,  art.  22.) 

L’administrateur  du  domaine  de  la  couronne  a  seul  qualité 
pour  procéder  en  justice,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant, 
dans  les  instances  relatives  à  la  propriété  des  biens  faisant  partie 
de  celle  dotation  et  du  domaine  privé.  (Sén.-cons.  23  avril  1856.) 

Il  a  seul  qualité  pour  préparer  et  consentir  les  actes  relatifs 


aux  échanges  du  domaine  de  la  couronne,  et  tous  autres  actes 
administratifs,  aussi  bien  que  pour  consentir  seul  les  expropria¬ 
tions  pour  cause  d’utilité  publique,  et  recevoir  les  indemnités 
sous  la  condition  d’en  faire  emploi,  soit  en  immeubles,  soit 
én  rentes  sur  l’Étal ,  sans  toutefois  que  le  débiteur  soit  tenu  de 
surveiller  le  remploi.  {Ihkl.) 

Le  n*  4  de  l'art.  69  du  Code  de  procédure,  portant  que  le  sou¬ 
verain,  pour  ses  domaines,  devait  toujours  être  assigné  en  la 
personne  du  ministère  public,  a  été  abrogé  par  la  loi  du  2  mars 


1832. 


Est  pareillement  abrogé  l’art.  H  de  la  loi  du  8  novembre  1814, 
qui  imposait  aux  magistrats  du  parquet  l’obligation  de  défendre 
les  causes  concernant  les  domaines  du  souverain. 

Seulement,  ces  affaires  doivent  toujours  être  communiquées 
au  ministère  public,  qui  est  entendu  dans  ses  conclusions  comme 
partie  jointe,  (C.  pr.  83,  l“.) 


SECT.  11.  —  DO.n.usE  de  l’état- 


NOMMAI  R,E. 


72S.  Aeliuos  litigieuse».  17:27.  CoDsliiutmu  d’avoué. 
7^26.  R61e  du  pub],  Procédure* 


TâO*  Appci. 
750,  Résumé, 


■ 

T *16.  Le  domaine  de  l’Etat  se  compose  : 

1“  De  toutes  les  propriétés  foncières  et  de  tous  les  droits  réels 
ou  mixtes  que  l’Étal  possède  ou  possédera,  à  quelque  titre  que 
ce  soit;  (Loi  22  nov.-l"  déc.  1790,  art.  1.) 

2“  Des  biens  provenant  des  successions  en  dcslicrence.  (C- 
civ.  33  et  768.) 

Ce  sont  les  préléls  qui  intentent  et  soutiennent  les  actions  du 
domaine  de  l’Élal.  (Loi  15-17  mars  1791,  art.  14.  —  Loi  19  niv. 
an  IV. — Cire.  min.  U  niv.  an  iv.) 

Les  significations  sont  faites  à  leur  personne  ou  à  leur  domi¬ 
cile.  (C.  pr.  69,  l*. — Cass.  25  mai  1852.) 
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Et  iis  peuvent  introduire,  devant  les  tiüjuniiux,  les  actions  re¬ 
latives  au  domaine  el  interjeter  appel,  sans  y  avoir  été  préala¬ 
blement  autorisés  par  les  conseils  de  préfecture.  (Gass.  9  avril 
183i.) 

Ainsi,  c'est,  par  exemple,  contre  le  préfet,  et  non  contre  l’ad- 
rainistration  du  domaine,  que  doit  être  dirigée  la  demande  en 
revendication  d’un  terrain  d’origine  domaniale,  encore  bien  qu’il 
soit  occupé  par  l’adnjinistralion  du  domaine,  qui  y  a  formé  un 
établissement,  (Hennes,  20  janv.  1847.) 

Aujourd’hui,  ritislruclioii  de  toutes  les  aflaires  domaniales 
doit  être  préparée  et  suivie,  jusqu’à  l’entière  exéculioîi  des  ju¬ 
gements  et  arrêts,  par  les  directeurs  des  domaines,  de  concert 
avec  les  préfets,  sous  la  surveillance  du  ministre  des  finances. 
11  n'y  a  d’exceplées  que  les  alfaires  qui  concernent  le  domain^ 
militaire,  eomiiie  il  sera  dit  ci -après,  au  n®  734.  (Ord,  6  mai 
1838.) 

726,  Les  préfets,  agissant  dans  rinlérét  de  l'État,  ne  sont  pas 
tenus  de  procéder  par  le  ministère  d’un  avoués  et,  en  ce  cas,  ils 
doivent  être  représentés,  aux  termes  des  lois  spéciales,  par  le 
ministère  public  près  la  Cour  ou  le  tribunal  saisi  de  la  contesta¬ 
tion.  (Cire.  min.  30  avril  1811.  - — Cass.  27  août  1828.  —  Paris, 
24  juin.  1849.) 

Le  ministère  public  occupe  donc,  d’ofïicc,  dans  les  causes  qui 
intéressent  le  domaine  public,  quand  il  est  chargé  par  les  pré¬ 
fets  de  le  défendre  ;  mais  il  ne  peut  plaider  pour  lui,  soit  eu  de¬ 
mandant,  soit  en  défendant,  que  lorsqu'il  en  a  été  spécialement 
chargé.  (Loi  19  niv.  an  iv.  —  Arrêté  10  lherm.  an  iv.  —  Cire, 
min.  26  mess,  an  iv.) 

L’arrête  de  l’an  iv  n’a  été  abrogé  par  aucune  loi  postérieure. 
(Paris,  2  juin  1834.) 

Du  reste,  une  simple  lettre  ofTicielIc  du  préfet  au  ministère 
public  sulTil  pour  lui  donner  ce  pouvoir  et  lui  conlîer  la  défense 
du  domaine,  qu’il  ne  peut  refuser.  Mais  il  faut  qu’elle  soit  ac¬ 
compagnée  des  pièces,  mémoires,  instructions  et  conclusions 
convenables,  car  c’est  au  nom  du  préfet  que  ces  ad'aires  doivent 
être  suivies  et  les  conclusions  prises.  (Décis.  Rennes,  25  juill. 
1808.) 

Le  préfet  est  donc  tenu  de  joindre  à  sa  lettre,  ou  d’envoyer  ul¬ 
térieurement  au  parquet,  des  mémoires  contenant  les  moyens 
de  défense  de  l’Étal,  pour  être  lus  à  l’audience,  s’il  y  a  lieu,  el 
être  pris  telles  conclusions  que  la  nature  de  l’affaire  parait  exi¬ 
ger.  (Arrêté,  10  lherm.  an  iv.— Dalloz  aîné,  v®  Org,  j/id-.j  xi,  36.) 
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Le  ministère  public  doit  accuser  réce|ïüon  des  pièces  qui  lui 
!sont  adressées  par  les  préfets,  veiller  à  leur  conservation,  et  ac-: 
célérer  le  jugement  des  affaires  litigieuses  intentées  ou  soute¬ 
nues  dans  rinlérèt  du  domaine.  (Cire.  min.  2S  pluv.  an  vu  et 
S'ioct.  1814.) 

Les  mémoires  et  défenses  sont  faits  par  le  préfet  et  en  son 
nom ,  de  sorte  que,  s’il  n’en  fournissail  pas,  les  conclusions  du 
ministère  public  ne  suffiraient  pas  pour  rendre  la  cause  contra¬ 
dictoire.  (Arg.  cass,  24jiiill.  1SS3.) 

Ils  peuvent  lui  être  communiqués  sans  signitication.  (Cire, 
min.  6  juin  18] 8.) 

Le  ministère  public,  ainsi  constitué  défenseur  de  l’Clat,  ne 
peut  être  tenu  de  rédiger  et  formaliser  i)ar  lui-mème  aucun  acte 
de  procédure.  Ces  actes  énoncent  sou lemenl  qu’ils  sont  faits  à  la 
requête  de  la  partie  intéressée,  suites  et  diligences  du  ministère 
public.  Il  reçoitou  fait  lui-mème  les  notilicalionsd’avouéà  avoué. 

En  effet,  dans  les  affaires  intéressant  l’État  et  poursuivies  à 
la  requête  des  préfets,  les  actes  de  procédure  sont  valablement 
signifiés  au  parquet,  il  y  existe,  de  la  part  des  préfets,  une  élec¬ 
tion  légale  de  domicile,  alors  .surtout  que  le  préfet  n’a  pas  usé 
de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  de  constituer  aAOué.  (Nancy, 
15fév.  1827.) 

Lorsqu’une  assignation  a  été  donnée,  eu  matière  domaniale, 
au  domicile  du  directeur  <les  domaines,  au  lieu  de  Tétre  à  celui 
du  préfet,  celte  irrégularité  est  couverte  par  la  défense  au  fond, 
présentée  au  nom  de  l’Étal  par  le  direcleur,  le  préfet  ou  le  mi¬ 
nistère  publie,  sans  réclamation  à  cet  égard.  (Cass. 2 4 avril  1837.) 

Les  significations  d'actes  de  procédure  faites  au  ministère  pu¬ 
blic  par  la  partie  adverse,  quand  il  n’y  a  pas  eu  d’avoué  cousli 
tué  par  l’État,  sont  régulièrement  faites  et  interrompent  la  pre¬ 
scription.  (Toulouse,  27  mars  1844.) 

727.  Les  préfets  peuvent  aussi  confier  les  intérêts  de  l’Étal  à 
un  avoué,  et  alors  le  ministère  public  ne  se  présente  que  coinmo 
partie  jointe.  (Carré,  CompéLf  i,  236.— Schenck,  i,  153.) 

Il  est  donc  facultatif  aux  préfets,  plaidant  pour  l’Etal,  de  ne  pas 
employer  le  ministère  des  avoués,  (Ca.ss.  16  mess,  et  29  thenn. 
an  X.  ) 

Ou  d’employer  le  ministère  tant  des  avocats  que  des  avoués, 
(Poitiers,  5  fév.  1829.— Nancy,  28  mars  1831.) 

Sans  que  la  partie  adverse  puisse  s’y  opposer.  (Bourges,  7  fév. 
1828.) 

C'est  seulement  dans. les  ordres  et  les  expropriations  qui  exi- 
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genl  un  grand  nombre  de  formalilés,  t|u’il  convient  que  !e  inéfel 
constitue  avoué;  mais  les  parties  adverses  du  domaine  doivent 
toujours,  et  dans  tous  les  cas,  constituer  avoué.  (Décis.  Rennes, 
25  juin.  1808.) 

72R.  Lorsqu’une  action  est  dirigée  contre  l'État,  il  faut  que 
le  demandeur  adresse  d’abord  un  mémoire  au  préfet,  pour  qu’il 
soit  pris  une  décision  préalable  sur  la  demande.  (Loi  28  oct.-5 
nov.  1790,  lit,  m,  art.  15. — Cire.  min.  2  frim.  an  v.) 

L'inexécution  de  cette  formalité  n’est  pas  une  cause  de  nul¬ 
lité.  Dans  tous  les  cas,  elle  serait  couverte  par  la  défense  au 
fond.  (Cass.  H  août  1833.) 

Elle  ne  s’applique  pas,  du  reste,  aux  actions  intentées  par 
l'État  lui-même.  (Cass.  6  janv.  1852.) 

L’instruction  se  fait  ensuite  comme  dans  les  affaires  ordinaires, 
.soit  à  l’audience,  soit  sur  délibéré,  soit  sur  instruction  par  écrit, 
suivant  la  nature  de  l’affaire  et  les  dispositions  du  Code  de  procé¬ 
dure,  et  le  ministère  public  est  toujours  entendu  comme  partie 
jointe.  (Cire.  min.  27  fruct.  an  vi.) 

Les  affaires  domaniales  sont  discutées  avec  solennité,  comme 
celles  qui  concernent  les  particuliers,  et  elles  subissent  les  deux 
degrés  de  juridiction,  de  première  instance  et  d’appel.  (Cire,  en- 
reg.  24  flor.  an  viu.) 

Du  reste,  elles  ne  subissent  pas  les  lenteurs  du  réle,  et  l’au¬ 
dience  doit  leur  être  accordée  aussitôt  qu'elle  est  demandée. 
(Cire.  min.  11  pluv.  an  vi.) 

729.  Dans  ces  matières,  le  ministère  public,  lors  môme  qu’il 
a  agi  comme  partie  principale,  n’a  pas  le  droit  de  se  pourvoir  par 
appel  ou  recours  en  cassation.  Ce  droit  n’appartient  qu’à  Tagenl 
du  Gouvernement  contre  lequel  le  jugeinect  a  été  rendu.  (Carré, 
Compét.  I,  246,  n®  119.) 

De  même,  les  préfets  seuls  peuvent  acquiescer  aux  jugements, 
et  non  pas  les  officiers  du  ministère  public.  (Bordeaux,  21  août 
1829.) 

Mais  il  n’est  pas  nécessaire  que  l’acte  d’appel  contienne  con¬ 
stitution  d’avoué  pour  le  domaine,  le  ministère  public  devant  tou¬ 
jours  et  dans  tous  les  degrés  de  juridiction  être  considéré  comme 
le  défenseur  et  le  fondé  de  pouvoir  de  l’Etal.  (Cass.  27  août  1828.) 

Ainsi,  l’acte  d’appel  peut  se  borner  à  énoncer  que  le  préfet 
sera  représenté,  dans  l’instance,  par  le  procureur  général  à  la 
Cour  d’appel,  auquel  l’exploit  de  signification  est  ensuite  adressé 
avec  les  autres  pièces  du  procès  et  avec  les  instructions  conve¬ 
nables.  (Décis.  Rennes,  It  juill.  1807.) 
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750.  En  résumé,  les  affaires  contentieuses  où  le  domaine  de 
[  l’État  est  intéressé  doivent  être  suivies  et  surveillées  par  le  pré- 
tfel,  et  elles  sont  défendues,  quand  il  le  juge  convenable  et  d’a- 
fprès  ses  instructions,  par  le  ministère  public  établi  près  Je  tri- 
[bunal  qui  doit  en  connaitre.  C’est  donc  au  préfet  à  former  lui- 
même  son  action,  s’il  est  demandeur,  et  à  faire  remettre  ensuite 
i  l'exploit  d’assignation  au  ministère  public,  pour  qu'il  ensuive 
l’effet.  S’il  est  défendeur,  il  se  borne  à  lui  transmettre  la  copie 
>de  la  citation  qu’il  a  reçue.  Lorsque  le  jugement  est  intervenu 
et  que  le  ministère  public  en  a  rendu  compte  au  préfet,  le  de¬ 
voir  du  magistrat  du  parquet  est  rempli.  C’est  ensuite  au  préfet 
à  examiner  si  l’intérêt  de  la  chose  publique  exige  qu’il  relève 
appel  ;  et,  dans  ce  cas,  l’exploit  d’appel,  qui  est  le  commence¬ 
ment  d’une  nouvelle  instance,  doit  être  notifié  à  sa  requête, 
avec  assignation  à  procéder  en  la  Cour  d’appel  ^  il  n’a  pas  be¬ 
soin,  pour  cette  notification,  du  concours  du  ministère  public. 
{Ibid.) 

Mais  l’appel  de  la  partie  adverse,  signifié  au  domicile  élu  au 
parquet  par  le  préfet  représentant  le  domaine,  est  nul  ;  il  doit, 
pour  être  valable,  être  signifié  au  domicile  ou  à  la  personne  du 
préfet,  car  l’élection  de  domicile  n’a  d’effet  que  pour  la  procé¬ 
dure  de  première  instance.  (Rennes,  10  août  1820.) 

Les  greffiers  doivent  tenir  un  registre  pour  l'inscriplion  des 
pièces  produites  dans  les  affaires  concernant  l’administration  de 
l’enregistrement  et  des  domaines.  Ce  registre  doit  constater  la 
date,  la  nature,  et  le  mouvement  des  pièces  remises  au  greffe, 
afin  que  des  titres  importants  ne  puissent  s’égarer,  sans  que  les 
parties  aient  aucun  moyen  de  les  réclamer.  (Cire.  min.  9  mai 
1821.) 

Et  il  leur  est  défendu  de  communiquer  les  dossiers  de  ces  af¬ 
faires.  (Cire,  min,  24  ocl.  181 V.) 

SECT,  in.  — “  OBJETS  DIVERS. 

SOM  U  AIHE. 

73t.  Reveoiis  et  saisies.  |  753.  Immeublesjuitieiairés. 

73*.  Privilèges.  |  734.  Domaine  militaire. 

751.  Le  recouvrement  du  revenu  des  domaines  de  l'État  et 
des  rentes  nationales  doit  être  fait  au  moyen  d’une  simple  con¬ 
trainte  du  directeur  des  domaines,  visée  par  le  président  du  tri¬ 
bunal  civil  dans  rarrondissemeul  duquel  des  arrérages  peuvent 
être  dus,  et  où  sont  situés,  soit  le  domicile  des  débiteurs,  soit  les 
biens  hypothéqués  pour  la  sûreté  du  paiement  de  ces  arrérages. 
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Cass.  10  Iberni. 
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(Cire.  mil).  57  fruci.  an  vi  c^t  lü  mess.  anxi.  - 
an  XIII, ) 

Les  jugements  survenus  en  celte  matière  sont  soumis  à  l’ap¬ 
pel,  quand  l’objet  de  la  demande  excède  le  taux  du  dernier  res¬ 
sort.  (Cass.  12  mess,  au  vin,  2,  4  germ.  et  3  llor.  an  ix.  — Cire, 
min.  12  frim.  an  x.) 

Les  saisies-arrêts  ou  oppositions ,  sur  des  sommes  dues  par 
rËtal,  doivent  être  faites  entre  les  mains  des  payeurs,  agents  ou 
préposés  sur  la  caisse  desquels  les  ordouuances  ou  mandats  sont 
délivrés.  Les  receveurs  des  domaines  ne  sont  plus  chargés  de 
recevoir  lesdiles  oppositions,  ni  de  viser  les  mandais.  (Loi  9  juill, 
183G. — Cire.  min.  29  août  1836.) 

732.  Le  ministère  publie  doit  tenir  la  main  à  ce  que  les  tri¬ 
bunaux  ne  méconnaissent  jamais  le  privilège  que  les  lois  ont 
accordé  au  Trésor  public  sur  les  biens  des  fonctionnaires  et  oiïi-  . 
ciers  publics,  des  comptables  et  îles  condamnés.  (C.  civ.  2098.  f 
— Lois  !''■  germ.  an  xm,  art.  47,  5  sept.  1807  et  12  nov.  1808.  —  : 
Cire.  min.  26  fév.  1807.) 

L’exercice  de  ce  privilège,  sur  lesbiens  d’un  comptable  tombée  ^ 
en  faillite,  n’est  point  soumis  aux  règles  du  Code  de  commerce,' 
et  les  ditïicullés  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  poursuites  . 
du  Trésor  doivent  être  déférées  au  tribunal  civil  du  domicile  du 
failli.  (Cass.  9  mars  1808.)  •  ; 

Kemarquez  aussi  que  le  Trésor  n’a  pas  de  privilège  sur  le  eau-  ^ 
tionnemenl  des  olliciers  publics,  tels  que  notaires,  agents  de  j 
change,  courtiers  de  commerce,  etc.,  ce  cautionnement  étant | 

5  K 

spécialement  aü'cclé  à  la  garantie  des  particuliers  qui  traitent^ 
avec  ces  fonctionnaires.  (Persil,  QuesL,  cliap.  i**",  S  3.  —  Trop-f 
long,  //<//?.,  I,  n°  308.) 

733.  Le  ministère  public  doit  communiquer,  sur  leur  de¬ 
mande,  aux  agents  de  radminislralion  des  domaines,  l’état  dé¬ 
taillé  des  immeubles  appartenant  à  l’Elat,  dans  chaque  arron¬ 
dissement,  et  alïeclés  au  service  judiciaire.  (Cire.  min.  25  oct. 
1831.) 

Depuis  cette  circulaire,  les  procureurs  ordinaires  ont  été  pla¬ 
cés  dans  l’obligation  de  transmettre,  d’olDce,  cet  état  au  procu¬ 
reur  générai  du  ressort,  pour  être  par  lui  adressé  au  ministre* 
de  la  justice.  (Loi  31  jauv.  1833,  art.  9.  —  ürd.  6  oct.  1833,  — 
Cire.  min.  21  déc.  1833  et  7  sept,  1839.) 

De  plus,  les  procureurs  généraux  ont  été  invités  à  transmettre  |  ; 
à.  la  Chancellerie  le  tableau  complet  de  tous  les  logements  ac¬ 
cordés  à  des  fonctionnaire.^  ou  agents  du  déparlemenl  de  la  jus-  * 
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fticc,  dans  ks  bûtinvenls  de  TÉtal  aireclés  au  service  judiciaire, 
îafin  que  le  ministre  pùt  faire  régulariser  les  concessions  de  sim- 
[pJe  tolérance,  ou  qui  n’auraient  été  accordées  que  par  décision 
ministérielle.  (Loi  53  avril  1S33,  art.  15.  —  Cire.  min.  8  mars 


1834.) 

754.  Toutes  les  fois  que,  dans  une  contestation  relative  aux 
servitudes  imposées  à  la  propriété  pour  la  défense  de  Tlttat,  il  y 


U  lieu  de  recourir  aux  tribunaux,  la  procédure  s’instruit  som¬ 
mairement,  comme  en  matière  domaniale,  et  reiiregistrement 
des  actes  qui  y  sont  sujets  a  lieu  jyraièv.  (Ord.  Jl"  aodt  1821, 
art.  75.) 

Le  ministère  public  intervient  exclusivement  pour  l’État,  sur 
les  mémoires  et  conclusions  du  préfet,  qui  les  établit  d’après  les 
plan.s,  rapports  et  autres  documents  fournis  par  le  directeur  des 
fortifications,  et  il  est  toujours  entendu  avant  les  jugements, 
tant  préparatoires  que  définitifs.  {Ibid.) 
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SECTION  PREMIÈRE.  — actions  judiciaires. 

SOMM  AIRE. 

7S5.  Droit  et  tonirainie.  j  7ôî.  Appel. 

736.  Compétence  et  procédure.  7  38.  Devoirs  du  parquet. 

75».  Les  droits  de  douane  sont  des  droits  fiscaux  établis  sur 
certaines  marcliandises,  à  leur  entrée  en  France  et  à  leur  sortie 
des  frontières.  La  perception  de  ces  droits  est  confiée  à  une  ad¬ 
ministration  spéciale,  aujourd’hui  réunie  à  celle  des  contribu¬ 
tions  indirectes,  (l)écr.  57  déc,  1851.) 

L’administration  des  douanes  a  le  droit  d’exercer,  en  son  nom, 
toutes  les  actions  nécessaires  pour  le  recouvrement  de  ces  droits 
ou  la  répression  de  la  fraude.  C’est  le  receveur  principal  du  bu¬ 
reau  dans  le  ressort  duquel  les  droits  sont  dus,  qui  a  le  droit 
d’agir,  sans  avoir  besoin  d’aucune  autorisation  spéciale.  (Loi  15 
août  1793,  art.  3.) 

Le  receveur  peut,  préalablement  à  toute  action  judiciaire, 
décerner  contre  les  redevables  une  contrainte,  qui  est  visée  par 
le  juge  de  paix  du  canton,  et  immédialemeiit  exécutoire  par 
toutes  les  voies  de  droit.  (Loi  4germ.  an  n. — Cass.  7  fruct.  an  x.) 

7Stt.‘vLes  contestations  cmles,  en  matière  de  douanes,  sont  de 
la  compétence  des  juges  de  paix,  sauf  l’appel  qui  est  porté  devant 
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les  Iribunaux  civils.  (Loi  li  fruct.  an  ni,  art.  10.  —  Cass.  8  niv. 
an  VI.) 

Car  ces  contestations  sont  soumises  à  la  règle  ordinaire  des 
deux  degrés  de  juridiction.  (Cass.  20  fruct.  an  x.) 

L’instruction  de  ces  affaires,  en  première  instance  et  en  appel, 
doit  être  verbale,  sans  avoués  et  sans  frais.  (Loi  4  germ.  an  ii, 
tit.  VI,  art.  17.  —  Cire.  min.  16  vend,  an  x.) 

Néanmoins,  cette  règle  n'a  d'effet  qu’autant  que  l’administra¬ 
tion  se  borne  à  une  instruction  sur  simples  mémoires,  comme 
elle  en  a  la  faculté.  (Cass.  l"germ.  an  x.) 

Mais  elle  doit  être  nécessairement  assistée  d’un  avoué,  lorsque 
ses  agents  se  présentent  devant  le  tribunal,  pour  prendre  des 
conclusions  et  pour  plaider.  (Cass.  10  déc.  1821.) 

757.  En  cette  matière,  l’appel  doit  être  notifié  dans  ta  hui¬ 
taine  franche  de  la  signification  du  jugement  :  après  ce  délai, 
l’appel  n’est  plus  recevable,  et  le  jugement  est  exécuté  pure¬ 
ment  et  simplement.  (Cass.  10  déc.  18.30.) 

La  déclaration  d’appel  doit  contenir  assignation  à  trois  jours 
devant  le  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  juge  de 
paix  qui  a  rendu  le  jugement,  non  compris  le  jour  de.  la  signifi¬ 
cation  ni  celui  de  l’échéance.  (Loi  14  fruct.  an  iii,  art.  G. — Cass. 
3  mess,  an  ix.) 

Ce  délai  est  augmenlé  d’autant  de  jours  qu’il  y  a  de  fois  deu.x 
111  vriain êtres  de  distance,  entre  la  commune,  où  est  établi  le  Iri- 

ih>  7 

bunal  de  paix,  et  celle  où  siège  le  tribunal  civil.  (Loi  9  llor.  au 
vu,  tit.  IV,  art.  14.) 

Il  n’esl  pas  necessaire  que  le  jugement  ait  été  signifié  pour 
que  l’appel  en  soit  recevable  :  on  peut  donc  en  appeler,  à  quel¬ 
que  époque  que  ce  soit,  la  signification  .seule  faisant  courir  le 
délai  d'appel.  (Cass.  17  mars  1806.) 

Quant  aux  jugements  par  défaut,  ils  ne  sont  pas  susceptibles 
d’appel  ;  c’est  par  la  voie  de  l’opposition  qu’il  faut  d’abord  se 
pourvoir.  (Cdss.  l"  fruct.  an  viii  et  7  flor.  an  x.) 

Les  jugements  rendus  par  défaut,  sur  appel,  sont  eux-mêmes 
susceptibles  d’opposition.  (Cass.  4  vend,  et  14  niv.  anviii.) 

L’appelant  qui  succombe  doit  être  condamné  à  une  amende  de 
h  fr.  (Pr.  Civ.  471.) 

Cette  amende  doit  être  consignée  d’avance,  en  faisant  enregis¬ 
trer  l’acte  d’appel,  sauf  à  en  ordonner  la  restitution,  si  l’appel 
est  jugé  bien  fondé.  (Arrêté  27  niv.  an  x,  art.  l.) 

L’administration  des  douanes  est  dispensée  de  cette  consigna¬ 
tion  j  mais,  si  elle  succombe,  elle  doit  l’amende,  dont  le  recon- 
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vrcment  esl  fait  par  les  employés  (Je  renregistrement.  (Décis. 
min.  18  ilor,  an  ix.) 

■3. ">8.  Ces  affaires  doivent  être  communiquées  en  appel  au  mi- 
nislèrc  public,  qui  esl  entendu  dans  ses  conclusions  comme  par¬ 
tie  jointe.  (Pr.  civ.  83,  l®.) 

Il  doit  aussi  requérir,  et  les  tribunaux  doivent  prononcer  la 
saisie  et  la  confiscation  des  chevaux  et  des  voilures  qui  ont  servi 
au  transport  des  marchandises  prohibées.  (Cire.  min.  germ. 
an  X.) 

SECT.  11.  “  MEsuars  conservatoires. 


739.  Elîels  naufragés. 


SOMMAIRE. 

I  740.  Fils  de  laine  longue. 


75Î).  Les  juges  de  paix  des  cantons  maritimes  ne  doivent  pas 
procéder  à  l’em magasinage,  ni  à  la  vente  des  marchandises  ou 
effets  naufragés,  sans  la  participation  du  receveur  des  douanes. 
(Cire.  min.  l^vend.  an  ni.) 

Les  receveurs  des  douanes  doivent  veiller  ,  concurremment 
avec  les  juges  de  paix  et  les  oHlciers  civils  de  la  marine,  au  sau¬ 
vetage  et  à  la  conservation  des  effets  et  des  marchandises  nau¬ 
fragés.  C’est  à  eux  de  payer  les  salaires  dus  aux  sauveteurs,  et 
ce  qui  appartient  aux  réclamateurs  cl  à  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine.  Ils  ont  aussi  le  droit  de  requérir  la  vente  desdils 
effets  et  marchandises.  Si  le  propriétaire,  ou  le  capitaine,  se  pré- 
.senle,  le  receveur  des  douanes  perçoit  les  droits  exigibles  sur  les 
marchandises,  et  conserve  sous  clef  celle.s  dont  l’entrée  est  pro¬ 
hibée,  Mais,  si  c’est  au  moment  même  du  naufrage  que  les  récla¬ 
mants  se  présentent,  le  receveur  des  douanes  ni  le  juge  de  paix 
ne  peuvent  exiger  la  vente  des  effets  sauvés.  Seulement,  si  le 
propriétaire  demandait  qu’ils  fussent  vendus  en  justice,  le  rece¬ 
veur  des  douanes  devrait  être  appelé  à  la  vente.  (Loi  6-22  août 
1791,  tit.  vu,  art.  6.  —  Cire.  min.  29  vent,  an  iir.) 

Ainsi,  les  juges  de  paix  chargés  de  régler  le  salaire  des  ouvriers 
employés  au  sauvetage  n’ont  pas  qualité  pour  les  payer,  et  ne 
sont  pas  autorisés  à  relenir  les  deniers  provenant  de  la  vente  de 
ces  effets.  Le  dépôt  des  marchandises  naufragées,  ou  des  deniers 
provenant  de  leur  vente,  doit  être  fait  dans  la  caisse  du  receveur 
des  douanes,  qui  est  chargé  d’effectuer  ce  paiement,  d’après  le  rè¬ 
glement  fait  par  le  juge  de  paix,  (Cire.  min.  15  brum.  an  vu.) 

7iO.  Les  juges  de  paix  sont  chargés,  dans  les  villes  de  l’inté¬ 
rieur  où  il  n’y  a  pas  de  bureau  des  douanes,  d’assurer  Lexécu- 
tion  de  la  loi,  qui  permet  rimpnrialîoii  des  fils  de  laine  longue. 
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Ils  doivent,  en  conséquence,  eiïecluer  lasfiisie  de  ces  fils,  quand 
iis  ne  proviennent  pas  de  fabriques  françaises  oud'iniportations 
légales.  Les  marchandises  saisies,  après  avoir  été  conduites  à  la 
mairie  et  aiircs  la  rédaction  du  procès-verbal,  doivent  être, 
d'après  les  instructions  sjiéciales  données  par  le  ministre  des 
finances,  recouvertes  d’un  double  emballage,  scellées  du  sceau 
du  saisissant  et  de  la  partie,  et  expédiées  à  l’adresse  du  receveur 
principal  des  douanes,  à  Paris,  par  rciitremise  des  messageries. 
L’envoi  est  garanti  par  un  acquit  à  caution  que  délivre  le  maire, 
après  avoir  fait  souscrire  un  engagement  spécial  au  directeur  du 
bureau  des  messageries.  Le  procès-verbal  et  un  papier  scellé,  conte¬ 
nant  de  petits  échanlillous  des  marchandises  saisies,  sont  en  même 
temps  adressés,  par  le  maire,  au  préfet,  qui  est  tenu  d’en  faire 
l’envoi  au  directeur  de  l’admiiiislration  des  douanes.  L’étal  des 
premiers  frais  de  la  saisie  est  également  adressé  au  préfet,  qui  en 
fait  opérer  le  remboursement  par  le  receveiir^le  l’enregistrement. 
Ce  n’est  qu’après  la  vcrifîcalioii,  faite  à  Paris,  des  marchandises 
saisies,  que  le  procès-verbal  et  les  échantillons  sont  renvoyés, 
s’il  y  a  lieu,  au  parquet  du  tribunal  correctionnel  dans  le  res¬ 
sort  duquel  est  situé  le  dépdt  légal  des  marchandises,  pour  que 
l’application  des  peines  de  la  loi  soit  requise  contre  qui  de  droit. 
(Loi  28  avril  1816,  art.  60  à  62.  —  Loi  6  mai  1841,  art.  1,  — 
Cire.  min.  12  sept.  1841.) 
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SECTION  PREMlÊltE. —  listes  Electorales, 
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7A1.  Jtislances.  1  743.  Electrons  cotumurwleâ. 

74â,  Procédure.  |  744.  ttéclatiiLatio[i.s. 

741.  Le  préfet  statue,  en  conseil  de  préfecture,  sur  les  de¬ 
mandes  et  réclamations  concernant  les  rectifications  à  faire  aux 
listes  électorales  dressées  pour  la  nomination  des  députés.  (Loi 
19  avril  1831,  art,  27.) 

Le  pourvoi  contre  les  décisions  du  préfet,  en  cette  matière, 


(i)  Lncore  bien  que  les  décrets  du  2  février  i852  rendent  cette  partie  sans  objet, 
nous  avons  cru  devoir  la  conserver  comme  conlenaut  îles  renseiRnements  historiques. 
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est  porté  dcvanl  la  Cour  d’appel  du  ressort,  qui  prononce,  toutes 
affaires  cessantes,  sur  le  rapport  d’un  de  ses  membres,  et  sur  les 
conclusions  du  ministère  public,  sans  autre  procédure  ni  forma¬ 
lité,  {Ibid. J  art.  33.) 

L’arrêt  rendu  sans  un  rapport  préalable  est  nul.  (Cass.  l**‘aoùt 
1837.) 

Ces  affaires  sont,  de  leur  nature,  sommaires  et  urgentes  ;  et, 
requérant  célérité ,  elles  doivent  être  expédiées  de  préférence 
à  toutes  les  autres  inscrites  et  sans  tour  de  rôle.  (Cire,  min, 
31  mai  1830.) 

742.  Dans  ces  instances,  où  il  n'est  pas  besoin  de  constituer 
d’avoué,  le  ministère  public  est  entendu  comme  partie  jointe.  Ses 
attributions,  en  cette  matière,  sont  essentiellement  indépen¬ 
dantes  ,  et  les  parties  n’onl  pas  le  droit  de  parler  après  lui. 
(Orléans,  9  juin  1830.) 

Le  préfet  ne  peut  Jamais  être  condamné  aux  dépens.  (Cass.  12 
août  1835,  20  avril  1836  et  U  nov.  1838.) 

Les  actes  judiciaires,  jugements  et  arrêts  concernant  les  in¬ 
scriptions  sur  les  listes  électorales,  sont  exempts  des  droits  de 
greffe,  et  enregistrés  gratis.  (Cire.  min.  2k  mai  1838. — Décret  15 
mars  1839.) 

11  a  été  souvent  demandé  compte  du  nombre  des  recours  en 
matière  électorale,  et  des  décisions  iiilerveiiues.  (Cire.  min.  21 
juin  1830  et  22  déc.  18i5.} 

745.  Dans  les  difficultés  qui  s’élèvent  sur  la  confection  des 
listes  électorales  relatives  à  la  nomination  des  conseillers  muni¬ 
cipaux,  c’est  le  maire  qui  prononce,  après  avoir  pris  l’avis  d’une 
commission  choisie  dans  le  sein  du  conseil  municipal.  (Loi  2  ! 
mars  1831,  art.  35.) 

L’appel  de  ces  décisions  est  porté  devuiil  le  préfet,  qui  statue 
en  conseil  de  préfecture,  (/ùit/.,  art,  36.) 

Néanmoins,  les  difficultés  relatives,  soit  à  l’allribution  des  con¬ 
tributions  des  électeurs  communaux,  soit  à  la  jouissance  de  leurs 
droits  civiques  ou  civils,  et  à  leur  domicile  réel  ou  politique,  sont 
portées,  ou  de  planOj  ou  bien  sur  appel  de  la  décision  du  maire, 
devant  le  tribunal  civil  de  rarrondissement,  qui  statue  en  der¬ 
nier  ressort.  (/ùûL,  art.  42. —Cass.  9  juili.  1832  et  3  juin  iS4û.) 

Si  la  décision  a  été  rendue  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfec¬ 
ture,  les  tribunaux  ne- peuvent  connaître  de  son  arrêté  en  appel; 
les  décisions  des  maires  sont  seules  soumises  à  leur  juj  idiclioii. 
(Cass.  6  avril  1835.) 

Dan.s  aucun  cas,  les  tribunaux  civils  ne  peuvent  condamner 
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aux  dépens  les  maires  dont  ils  îiiliriuenl  les  décisions  en  matière 
électorale  J  (Cass.  15janv.  1858.) 

Ni  blâmer  leur  conduite  à  raison  de  cette  infirmation.  (Cass. 
22  juin.  1840.) 

744.  Tout  individu  omis  sur  les  listes  peut  faire  une  récla¬ 
mation  pour  y  être  inscrit,  et  tout  électeur  inscrit  peut  réclamer 
contre  rinscriplion  de  tout  individu  qu'il  y  croirait  indûment  ou 
irrégulièrement  porté.  (Loi  21  mars  1831,  art.  34.) 

L’électeur  porté  sur  les  listes  avec  l’indication  d’un  domicile 
autre  que  le  sien  est  indiimeiit  inscrit,  et  sa  réclamation  ou  celle 
d'un  tiers,  sur  ce  point,  doit  être  portée  devant  les  tribunaux, 
seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  questions  de  domicile. 
(Cass.  17  fév.  1836.) 

Mais  il  faut  qu’il  y  ait  doute  et  conleslation  entre  tel  ou  tel  do¬ 
micile  ,  car  l’omission  absolue  de  la  désignât  ion  de  tout  domicile, 

4 

pour  un  certain  nombre  d  électeurs,  n'est  pas  une  question  de 
ce  genre,  et  ne  peut  donner  lieu  à  une  action  judiciaire.  A  cet 
égard,  l'appel  de  ta  décision  du  maire  doit  être  porté  devant  le 
préfet,  (Même  arrêt.) 

Les  réclamations  contre  les  élections  des  membres  des  conseils, 
d’arrondissement  et  de  département,  quand  elles  portent  sur 
l’incapacité  légale  des  élus,  doivent  aussi  être  portées  devant  le 
tribunal  civil  de  rarroiidissement,  qui  statue  sauf  appel.  (Loi  22 
juin  1833,  art.  52.) 

r  '  Les  motifs  d’incapacité  sont  indiqués  aux  art.  4,  5,  6,  23  et  24 
de  la  même  loi,  et  la  forme  de  procéder  est  la  même  que  pour 
les  élections  municipales. 
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.SFXT.  11.  —  DOMICILE  POLITIQUE 


.<  O  M  M  A  I  It  E. 

7L5.  TranslaUoii.  >  7*7.  Domicile  élu. 

746.  Fiïalion.  |  748.  Devoirs  <iii  greffier. 

74o.  Le  domicile  politique  de  tout  Français  est  dans  l’arron- 
disseinent  électoral  oùil  a  son  domicile  réelj  néanmoins,  il  peut 
Je  transférer  dans  tout  autre  arrondissement  où  il  paie  une  con¬ 
tribution  directe,  à  la  charge  d’en  faire,  six  mois  d’avance,  une 
double  déclaration  expresse  au  lieu  de  son  domicile  politique  ac-  • 
tue],  el  au  lieu  où  il  veut  le  transférer.  (Loi  19  avril  1831,  art.  10.) 

Ainsi,  un  fonctionnaire  public  amovible,  un  magistrat  du  mi¬ 
nistère  publie,  par  exemple,  ne  peut  transférer  son  domicile  po¬ 
litique  au  lieu  où  il  exerce  ses  fonctions,  qu’en  faisant  une  sem¬ 
blable  déclaration,  lors  même  qn’il  n’aurait  jamais  exercé  de 
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droits  électoraux,  et  qu’il  aurait  déclaré  à  la  mairie  de  sa  nou¬ 
velle  résidence  vouloir  y  transférer  son  domicile  réel,  si  cette  dé¬ 
claration  n’est  pas  antérieure  de  six  mois  à  la  confection  des 
listes  électorales.  (Cass,  25  avril  1838.) 

Ce  sont  les  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance  de 
chaque  arrondissement  électoral  qui  sont  chargés  de  recevoir 
cette  déclaration,  et  d’en  rapporter  acte.  (Loi  19  avril  1831, 
art.  10.) 

74G.  Quoique  la  trausiation  du  domicile  politique  n’ait  pour 
objet  que  d'exercer  les  droits  d’électeur  dans  le  ressort  de  l’ar¬ 
rondissement  électoral,  il  doit  être  fixé  dans  telle  commune  en 
particulier.  C’est  la  situation  de  cette  commune  qui  détermine  le 
tribunal  au  greffe  duquel  doit  être  faite  la  déclaration.  Ain.si, 
lorsque  le  territoire  d’un  arrondissement  électoral  s’étend  sur  les 
ressorts  de  deux  tribunaux,  rélecteur  qui  opère  une  translation 
de  domicile  politique  doit  la  faire  au  tribunal  dont  dépend  la 
commune  dans  laquelle  il  possédait  ce  domicile,  et  au  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve  celle  où  il  veut  acquérir  l’exer¬ 
cice  des  droits  politiques.  (Cire.  min.  2  mai  1831.) 

La  désignation  expresse  de  cette  commune  doit  se  trouver 
dans  la  déclaration  de  l’électeur,  et  le  greffier  est  tenu  de  l’exi¬ 
ger,  afin  qu’elle  puisse  être  indiquée  lors  de  la  confection  des 
listes  électorales.  (Cire.  min.  20  août  1840.) 

Si  le  ressort  du  tribunal  comprend  les  deux  arrondissements 
électoraux,  il  suflit  d’une  déclaration  unique  au  greffe  de  ce  tri¬ 
bunal. 

747.  La  loi  impose  aussi  à  l’électeur,  qui  veut  exercer  se.s 
droits  dans  un  arrondissement  où  il  ne  réside  pas,  l’obligation 
de  faire  connaître  où  il  élit  son  dosnicile  spécial,  pour  les  notifi¬ 
cations  qui  peuvent  lui  être  faites.  II  n’est  pas  nécessaire  que 
ce  domicile  spécial  soit  ic  même  que  celui  où  il  possède  les  bien.s 
qui  lui  permettent  d’acquérir  le  domicile  politique.  U  peut,  en 
effet,  lui  être  plus  commode  de  choisir,  pour  recevoir  les  notifi¬ 
cations  qui  le  concernent,  un  parent,  un  ami,  un  homme  d’affaires 
qui  réside  hors  de  la  commune  où  il  paie  ses  contributions  ;  il 
suffit  que  cet  individu,  qui  lui  sert  de  correspondant,  ré.side  dans 
le  département  où  cette  commune  est  située.  (Cire.  min.  2 
mai  1831.) 

Les  mômes  règles  s’appliquent  aux  options  et  élections  de  do¬ 
micile  autorisées  pour  les  électeurs  des  collèges  d'arrondisse¬ 
ment  et  de  département;  seulement,  les  déclarations  prescrites 
sont  faites,  dans  ce  ras,  trois  mois  seulement  d'avance,  au  greffe 
« 
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(les  justices  de  paix  du  domicile  politique  el  du  domicile  réel. 
(Loi  22  jiiilh  1833,  art.  3,  2fî,  32  et  33. — Cire.  min.  9  juill.  1833.) 

Les  greffiers  doivent  donc  inviter  les  électeurs  ou  leurs  fondés 
de  pouvoirs,  qui  font  devant  eux  des  déclarations  de  translation 
de  domicile  iiolilique,  à  désigner  spécialement  ce  domicile  dans 
la  déclaration  même,  autant  que  possible,  ou  dans  une  lettre 
qu’ils  adresseront  au  grelfe  dans  le  plus  court  délai.  Le  registre 
sur  lequel  sont  inscrites  ces  déclarations  doit  relater  toutes  les 
circonstances  qui  concernent  le  changement  de  domicile  poli¬ 
tique,  afin  que  les  tiers  puissent  prendre  plus  facilement  con- 
uaissance  du  lieu  où  ils  pourront  adresser  leurs  notifications, 
dans  le  cas  de  demande  en  radiation  :  aussi  les  greffiers  doivent 
bien  comprendre  la  dilférence  qui  existe  entre  le  domicile  de 
notification  el  le  domicile  politique  proprement  dit.  Cel  ui-ci  est 
attaché  à  telle  commune  où  rélecteur  paie  une  contribution  di¬ 
recte  J  celui-là,  qui  (jst  exigé  pour  assurer  et  faciliter  les  relations 
de  l’administration  avec  les  électeurs  étrangers  au  département, 
peut  être  placé  dans  toute  autre  commune.  (Cire.  min.  2  mai 
1831.) 

7i8.  Les  déclarations  de  translation  ou  d’option  de  domicile 
politique  sont  inscrites,  dans  chaque  greffe,  sur  un  registre  spé¬ 
cial  à  ce  destiné.  Elles  sont  sujettes  aux  formalités  ordinaires 
des  déclarations  judiciaires,  et  au  paiement  de.s  droits  d’enregis- 
I remeut,  de  timbre  el  de  greffe  j  mais  l’intervcuUon  d’un  avoué 
n’y  est  d’aucune  utilité,  et  rien  ne  la  prescrit  j  il  suffit  .seule¬ 
ment  que  rélecleur  justifie  de  son  litre,  (Loi  13  brum.  an  vu, 
art.  12.  —  üécr.  12  juill.  1808.  —  Loi  19  avril  1831,  art.  10.  — 
Cire.  min.  29  juin  1831.) 

Il  n’est  pas,  non  plus,  nécessaire  que  ces  déclarations  soient 
notifiées  aux  préfets.  (Cass.  13  fév.  1837.) 

Le  ministère  public  doit  veiller  à  ce  que  les  registres  destinés 
à  recevoir  ces  diverses  désignations  soient  préparés  à  lemp.s,  et 
toujours  prêts  à  admettre  les  déclarations  des  citoyens.  Il  doit 
également  faire  connaître  aux  greffiers  des  justices  de  paix  les 
obligations  qui  leur  sont  imposées  à  cet  égard.  (Cire,  min,  29 
juin  1831  et  9  juill.  1833.) 
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BEirXIXME  FAILTIE,  -  légisUtion  nouvelle. 


SOMM  AlllE. 


749.  Listés  électorales. 

750.  locAfiacités, 

751.  Réclamaltons. 


75S.  Appel. 

753.  Pourvoi. 

754.  Suites. 


7S5.  .Aulrcs  éieelions. 
7ae.  Police. 


749.  Lc.s  listes  électorales  sont  permanentes,  mais  elles  sont 
l’objet  (l'une  révision  annuelle.  (Ilécr.  2  fév.  1852,  art.  18.) 

Elles  sont  dressées  par  commune,  et  servent,  tout  à  la  fois,  aux 
élections  législatives,  départementales  et  eommunalcs-  Elles 
comprennent,  sans  coudilion  de  cens,  tous  les  Français  âgés  de 
vingt-un  ans  accomplis,  jouissant  de  leur.s  droits  civils  et  poli¬ 
tiques,  et  habitant  dans  la  commune  depuis  six  mois  tiu  moins. 

{ibid.,  art.  12  et  13,  S  1-) 

La  loi  ne  reconnaît  plus  de  domicile  politique  qui  puisse  être 
séparé  du  domicile  réel.  (Cass,  li  mai  et  4  juin  1849.) 

Et  l’on  est  toujours  réputé  avoir  conservé  son  domicile  d’ori¬ 
gine,  si  l’on  n’a  pas  manifesté  d’intention  contraire,  (Cass.  7 
mai  1849.) 

Remarquez  que  Félecteur  inscrit  sur  la  liste  électorale  d'une 
commune  ne  peut  être  porté  sur  celle  d'une  autre,  qu’aulanl 
qu'il  a  obtenu  la  radiation  de  son  nom  sur  la  première  liste. 
(Cass.  4a\  ril  1854.) 

750.  On  peut  voir,  au  Journal  du  PalaiHf  Loiÿ  et  déoretUf  l.  v, 
p.  C2,  sous  l’art,  !2  du  décret  organique  du  2  fé\ricr  1852,  le, 
tableau  complet  des  incapacités  qui  rendent  impo.ssiljle  l’exer¬ 
cice  du  droit  électoral.  Ajoutons  seulement  : 

1»  Que  rindividu  condamne  à  une  peine  aHlictivc  et  iufamaiile 
demeure  incapable,  bien  ({u’il  ait  été  gracié  ;  (Cass.  19  août  1850.) 

2®  Que  celui  qui  a  été  condamné  pour  escroquerie,  quoique 
exclu  de  la  garde  nationale,  n’en  conserve  pas  moins  le  droit 
d’être  porté  sur  la  liste  des  électeurs  communaux  ;  (Cass.  25 
août  1834.) 

3®  Que  les  détenus,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  ne  peuvent 
être  admis  à  voter,  cl  doivent  être  considérés  comme  empêchés, 
(Décis.  min.  29  mars  1848.) 

Et  4“  que  le  .sourd-muet,  bien  qu’il  ne  sache  ni  lire,  ni  écrire, 
n’esl  frappé  d’aucune  incapacité  légale.  (Cass.  12  nov.  1850.) 

Le  ministère  public  doit  fournir  aux  préfets  des  renseigne¬ 
ments  judiciaires  sur  les  condamnés,  les  interdits  et  les  faillis 
exclus  des  listes  électorales.  (Cire.  min.  29  déc,  1849.) 

De  plus,  il  doit  envoyer,  par  l’inlermédiaire  du  juge  de  paix 
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du  canton,  au  maire  du  domicile  des  condamnés,  un  extrait  des 
condamnations  qui  entraînent  privation  ou  suspension  du  droit 
électoral.  Le  coût  de  ces  extraits  ou  bulletins  est  payé  10  cent, 
aux  grefliers.  (Cire.  min.  13,  29  juin  et  24  août  1850.) 

ïiSI.  Tout  citoyen  omis  sur  la  liste  électorale  peut  réclamer 
son  inscription  -,  tout  électeur  inscrit  peut  aussi  réclamer  l’in- 
scriptîon  ou  la  radiation  d’un  individu  omis  ou  indûment  inscrit. 
Le  même  droit  appartient  au  préfet  et  au  sous-préfel.  (Uécr. 
2  fév.  1852,  art.  19.) 

Ces  réclamations  sont  jugées  par  une  commission  composée,  à 
Paris,  du  maire  et  de  deux  adjoints,  et  partout  ailleurs,  du  maire 
et  de  deux  membres  du  conseil  municipal  désignés  par  ledit  con¬ 
seil.  (/6id.,art.  20.) 

7»2.  Cinq  jours  après  la  nolificalion’de  la  décision  de  la  com¬ 
mission,  ou  môme  avant  toute  notilication,  appel  peut  en  être 
interjeté  devant  le  juge  de  paix  du  canton,  par  les  parties  inté¬ 
ressées.  (/i»id,,art.  21. — Cass.  4 avril  1854.) 

L’appel  est  valablement  formé  par  une  simple  déclaration  faite 
au  grede  de  la  justice  de  paix.  Il  peut  aussi  TÔtre  par  une  simple 
lettre  missive  remise  audit  grelTe,  dans  le  délai  de  la  loi,  et  il 
est  jugé  dans  les  dix  jours  suivants,  sans  frais  ni  formes  de  pro¬ 
cédure,  et  sur  simple  avertissement  donné,  trois  jours  à  l’avance, 
à  toutes  les  parties  intéressées.  (Üécr,  2  févr.  1852,  art.  22,  §  1. 
—  Cass.  30  juin.  1849.) 

Toutefois,  si  la  demande  exige,  la  .solution  préjudicielle  d’une 
question  d’Élat,  le  juge  de  paix  renvoie,  au  préalable,  les  par¬ 
ties  à  se  pourvoir  devant  les  juges  compétents,  et  fixe  un  bref 
délai  dans  lequel  bipartie  qui  a  soulevé  l’incident  doit  justifier 
de  ses  diligences  à  procéder  conformément  aux  art.  855,  856  et 
858  du  Code  de  procédure.  (I)écr.  2  fév.  1852,  art.  22,  2  et  3.) 

Le  juges  de  paix  sont  tenus  d’envoyer  au  préfet  un  étal  nomi¬ 
natif  (de  leurs  décisions  avec  mention  de  leurs  motifs,  sommaire 
dans  les  cas  ordinaires,  et  plus  étendue  dans  les  contestations 
qui  ont  de  la  gravité.  (Cire.  min.  8  août  1850.) 

7ü5.  La  décision  du  juge  de  paix  est  en  dernier  ressort,  mais 
elle  peut  être  déférée  à  la  Cour  de  cassation,  dans  les  dix  jours 
de  la  notification  du  jugement,  et  par  simple  requête  dénoncée 
aux  défendeurs  dan.s  le.s  dix  joues  suivants.  (Décr.  2  fév.  1852, 
art. 23,  S§l,2cl4.) 

Du  reste,  il  ne  sullit  pas  de  la  qualité  d’électeur,  pour  avoir  le 
droit  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  une  décision  électorale 
du  juge,  il  faut  encore  y  avoir  été  partie.  (Cass.  4  mars  1860.) 
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Ce  droit  n'appartient  pas  non  plus  au  niaire,  ni  à  la  commis¬ 
sion  électorale.  (Cass,  li  et  16  mai  IB'iO.) 

7JÎ4,  Le  pourvoi  peut  être  reçu  au  grcfTe  de  la  justice  de  paix, 
si  les  parties  le  désirent.  (Cire.  min.  26  avril  lS'i9.) 

II  n'est  pas  suspensif;  il  est  dispensé  de  l’intermédiaire  d'un 
avocat  à  la  Cour  de  cassation,  et  jugé  d'urgence  par  la  chambre 
des  requêtes,  qui  statue  définitivement,  sans  frais  ni  consignation 

d’amende.  (Décret  2  fév.  1852,  art,  2S,  SS  !>•) 

ï.es  pièces  et  mémoires  fournis  par  les  parties  sont  transmis, 
sans  frais,  par  le  greffier  de  la  justice  de  paix,  au  greffier  de  la 
Cour  de  cassation.  (Ibid.,  S 

De  plus,  tous  les  actes  judiciaires,  dans  ces  sortes  d’instances, 
sont  dispensés  du  timbre,  et  enregistrés  (Décr,  15  mars 

18fi9et  2  fév.  1852,  art.  2/i.) 

Les  actes  de  naissance,  dont  la  production  est  nécessaire,  sont 
délivrés  gratuitement  et  sur  papier  libre.  Seulement,  ils  portent 
en  tête  l’énonciation  de  leur  destination  électorale,  et  ne  peuvent 
servir  à  aucun  autre  usage.  (Décr.  2  fevr.  18.52,  art.  2V) 

7,i.T.  A  défaut  de  la  loi  promise  sur  rorganisatioii  départe¬ 
mentale,  les  dispositions  qui  précédent  s'appliquent  aussi  à  l'é- 
lection  des  membres  des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'ar¬ 
rondissement.  (Loi  7  juin.  1852,  art.  2  et  3.) 

Quant  aux  élections  communales,  nul  ne  peut  être  admis  à 
voter,  s'il  n’est  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  de  la  commune, 
à  moins  qu’il  ne  soit  porteur  d’une  décision  du  juge  de  paix,  or¬ 
donnant  son  inscription,  ou  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
annulant  un  jugement  qui  aurait  prononcé  sa  radiation.  (Loi  5 
mai  1855,  art.  36.) 

Pour  les  élections  des  prud’hommes,  le  recours  est  ouvert  de¬ 
vant  les  tribunaux  administratifs  ou  judiciaires,  suivant  les  dis¬ 
tinctions  élablies  par  la  loi  sur  les  élections  municipales.  (Lois 
1"  juin  1853,  art.  8,  et  5  mai  i855,  art.  /i5-) 

756.  Les  commissaires  de  police  peuvent  et  doivent  assister 
aux  réunions  électorales  publiques,  pour  y  maintenir  l’ordre. 
(Décr.  28  juin.  1848. — Cire,  min,  10  avril,  et  Cass.  20  avril  1849.) 

Mais  une  réunion  électorale,  composée  de  délégués  de  tous  les 
cantons  du  département,  lors  même  qu'ils  seraient  étrangers 
les  uns  aux  autres,  n’esi  pas  une  réunion  publique,  et  les  com¬ 
missaires  de  police  ne  doivent  pas  y  assister.  (Décis.  min.  3 
mai  1849.) 
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SECTION  PREMIÈRE.  —  actes  a  enregistrer, 


sommaire. 
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757,  Enuméra Ucm* 
758*  Délai, 


7S§,  Défaut  d’enregistrement 
760.  Devoirs  du  mimslère  public* 


737.  Les  actes  des  ollieicrs  ministériels,  les  actes  judiciaires 
et  tous  ceux  dont  il  est  fait  usage  en  justice,  sont  assujettis  à 
renregistrement,  pour  assurer  leur  existence  et  constater  leur 
date.  (Loi  19  déc.  1790,  art.  2.) 

Tous  les  actes,  procès-verliaux  et  jugements  faits  ou  rendus  à 
la  requête  du  ministère  public,  doivent  être  enregistrés  en  dé¬ 
bet,  quand  ils  sont  soumis  à  celte  formalité.  (Loi  22  friin.  an  vu, 
art.  70,  S  Ij  2“  et  5*».) 

Les  actes  annulables  sont  soumis  à  rcnregislrement  comme 
s'ils  étaient  valides.  Il  sulÜt  qu’ils  existent.  (Cass.  3  vent,  an  vin.) 

Mais  un  acte  nul  de  plein  droit  n’est  pas  soumis  à  l’enregiS” 
tremenl.  (Cass.  27  nov.  18 1&.) 

Les  cerlilicats  constatant  rabsence  du  père,  et  délivrés  au  lils 
qui  veut  se  marier,  sont  soumis  au  droit  fixe  d’eniegislrcment, 
comme  tout  autre  ccrlilical.  On  ne  peut  les  considérer  comme 
actes  de  décès,  quoiqu'ils  en  tiennent  lieu.  (Cass.  20  oct.  1813.) 

Mais,  si  un  tel  certificat  est  un  acte  de  rautorité  administrative, 
il  ü’est  assujetti  qu’au  timbre.  (Loi  18  mars  1818,  aiT.  78  et  80.) 

Les  actes  du  greffe  sont  également  soumis,  sans  distinction, 
aux  droits  de  timbre  et  d’enregistrement.  (Cire.  min.  il  mess, 
an  xii.) 

Ces  droits  doivent  aussi  être  pei^-us  sur  les  actes  de  présenta¬ 
tion,  de  défaut  et  de  congé.  (Cire.  min.  27  frim.  an  xii.) 

Le  dépôt  au  greffe  des  sentences  arbitrales  peut  avoir  lieu 
avant  qu’elles  soient  enregistrées;  mais  elles  ne  peuvent  être 
rendues  exécutoires  qu’après  raccomplissement  de  cette  forma¬ 
lité.  Le  gretlier  doit  fournir  au  receveur  de  l’en  regis  tremenl  un 
extrait  du  dépôt  et  du  jugement,  pour  que  le  recouvrement  des 
droits  puisse  être  fait.  C'est  au  miuistère  public  à  veiller  à  l’exé¬ 
cution  de  ces  prescriptions.  (Loi  22  frim.  an  vu,  art.  47. —  C.  pr. 
1020. — Cire.  min.  28  ocl.  1808.) 

730,  Le  delai  fixé  pour  faire  enregistrer  les  actes  publics  est 
déterminé  par  les  art.  20  à  26  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu. 

Le  défaut  d'enregistrement  d’un  acte  notarié,  dans  les  délais 
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.j)rescrits  par  la  loi,  n’cVle  pas  à  l'actc  le  caractère  d’acte  notarié, 
æt  ne  le  fait  pas  dégénérer  en  simple  acte  sous  seing  privé,  si 
id’ailleurs  il  est,  plus  tard,  revêtu  de  celle  formalité.  (Uourges, 
117  mai  1827.) 

759.  Une  pièce  non  enregistrée  ne  peut  être  accueillie  par  les 
Ilribunaux,  à  peine  de  nullité  du  jugement,  nullité  qui  est  pro- 
moncce,  du  reste,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  et  non  dans  l’intérêt 
ides  parties.  (Loi  19  déc.  1790,  art.  11. — Cass.  1*’^  pluv.  au  x.) 

Et  les  juges  sont  responsables  des  droits  des  actes  non  enre- 
jgistrés  qui  serviraient  de  base  à  leurs  décisions.  (Loi  22  frim. 
san  vil,  art.  47.) 

Néanmoins,  on  peut  produire  à  l’audience  des  actes jou  titres 
[non  enregistrés,  pourvu  qu’il  en  soit  fait  mention  au  jugement, 
isoit  d’ollicc,  soit  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  afin  que 
les  préposés  de  l’administration  puissent  exiger  ou  percevoir  le 
I double  droit,  lors  de  rcnregistremenl  du  jugement  intervenu. 
'(Loi  28  avril  1816,  art.  57. — Cire.  min.  25  mai  1S34.) 

760.  Le  ministère  public  doit  veiller  avec  soin  à  ce  que  les 
tribunaux  ne  prononcent  pas  de  jugements  sur  des  pièces  qui  ne 
seraient  pas  timbrées  ou  enregistrées,  et  il  doit  déférer  ces  juge¬ 
ments  au  ministre  de  la  justice.  (Lois  13  bruni,  an  vu,  art.  24; 
22  frim.  an  vu,  art.  47,  et  28  avril  1816,  art.  57.  —  Cire,  min, 
6  mars  1815  et  25  mai  1834.) 

De  leur  c6lé,  les  tribunaux  ne  peuvent,  sous  prétexte  de  la 
bonne  foi  des  déclarants,  accorder  de  remise  ou  de  modération 
des  droits  d’enregistrement,  ni  des  peines  encourues  en  celte  ma¬ 
tière.  (Cass.  17  prair.  an  xi  et  20  mai  1806.) 

Pour  les  fraudes  commises  en  matière  de  timbre  et  d’euregis- 
trement,  nous  renvoyons  au  cliapitre  du  Timbre.  Nous  dirons 
seulement  ici  que  le  ministère  public  doit  seconder  avec  zèle  les 
agents  de  radminislration  de  l’enregistrement,  pour  soutenir  et 
défendre  les  intérêts  du  Trésor  contre  les  manœuvres  fraudu¬ 
leuses  qui  seraient  employées  à  son  préjudice,  et  qu’il  doit  en 
poursuivre  la  punition.  (Décis.  min.  26  juillet  1825.) 
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DROIT  DK  mutation. 


S  i** .  —  AtsieUe  du  droit, 

V61 .  Cas  où  il  esl  dû. 

763.  PrésoQ][ition  légale. 
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S  1*^  —  Asnette  du  droîL 

761.  Il  est  dii  un  droit  d’enregistrement  toutes  les  fois  qu’il 
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y  a  mutation  de  propriété  ou  d’usufruit  d’im  immeuble,  dans  la 
personne  du  propriétaire  ou  de  l’usufruitier,  (Loi  19  déc.  1790, 
art.  2.) 

Tous  les  actes  de  cette  nature,  fussent-ils  sous  signature  pri¬ 
vée,  sont  soumis  à  l’enregist renient.  (Loi  22  frim.  an  7,  art.  22. 
— Cass.  11  avril  185'r.) 

Mais  les  préposés  de  l’enregistrement  ne  peuvent  exiger  com¬ 
munication  des  actes  sous  seing  privé  existant  dans  l'étude  d’un 
notaire,  qu’autant  qu’il  en  est  détenteur  en  vertu  de  ses  fonc¬ 
tions.  11  en  est  autrement  de  ceux  qui  lui  sont  personnels.  (Cass. 
14  août  1864.) 

La  mutation  d’un  immeuble  est  sufiisamraent  établie,  pourla 
demande  de  ce  droit  au  nouveau  possesseur,  soit  par  l’inscrip- 
lion  de  son  nom  au  réle  de  la  conlrihulion  foncière  et  les  paie¬ 
ments  par  lui  faits  en  conséquence,  soit  par  des  baux  par  lui 
passés,  soit  enfin  par  des  transactions  ou  autres  actes  consta¬ 
tant  son  droit  de  propriété  ou  d’usufruit.  (Loi  22  frim.  an  vu, 
art.  12.) 

7<iîi.  Les  tribunaux  ne  peuvent  admettre,  ni  des  actes  sous 
seing  privé,  ni  de  simples  conjectures,  ni  les  dires  ou  alléga¬ 
tions  des  parties,  contre  la  présomption  légale  établie  par  cet 
article,  qui  n’a  pas  été  abrogé  par  le  Code  civil.  (Cass.  4  mars, 
30  nov.  1807  et  17  août  1824.) 

Néanmoins,  celte  présomption  ne  résiste  pas  à  une  preuve 


écrite.  (Cass,  20  mars  1816.)  1 

'Mais,  si  elle  est  appuyée  sur  un  aveu  judiciaire,  elle  ne  peut 
être  détruite  par  aucune  preuve  ou  présomption  contraire.  (Cass.  | 
avril  1 822  et  20  août  1839.) 

D’un  autre  côté,  la  rétrocession  volontaire  d’un  immeuble,  pour  I 
cause  de  nullité  de  la  vente,  n’échappe  elle-même  au  droit  de  I 
mutation,  qu’au  tant  que  la  nullité  a  été  reconnue  et  prononcée  I 
par  jugement.  (Cass.  21  mars  1820.)  I 

Les  actes  translatifs  de  propriété,  à  litre  onéreux,  sont  | 
soumis  à  des  droits  plus  ou  moins  élevés,  selon  qu’ils  concer-  î 
nent  des  biens  meubles  ou  des  biens  immeubles.  (Loi  22  frim.  | 

an  vil,  art.  69,  SS  5  et  7. — Loi  28  avril  1816,  art.  52.)  I 

De  là,  la  nécessité  de  distinguer  la  nature  mobilière  ou  immo-  I 
bilicre  des  biens  transmis.  | 

Voici  quelques  espèces  qui  pourront  servir  a  guider  les  magis-  | 
Irais  du  parquet  dans  les  cas  difficiles  :  î 

1«  Les  coupes  de  bois,  quand  elles  sont  vendues,  sont  rét)U-  » 

tées  meubles  pour  le  droit  d’enregistrement,  encore  que,  par  ' 
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îacle  séparé,  la  vente  du  fonds  soit  faite  au  même  acquéreur. 
)(Cass.  8  sept.  1813.) 

Et  de  ce  que  ces  deux  ventes  ont  été  faites  le  même  jour,  il  ne 
^s’ensuit  pas  que  les  deux  actes  doivent  être  considérés  comme 
ne  formant  qu’une  seule  et  même  vente,  et  qu’ils  soient  tous 
deux  passibles  du  droit  de  mutation  fixé  pour  les  immeubles, 
surtout  quand  la  propriété  des  choses  vendues  ne  résidait  pas 
dans  la  même  main.  (Cass.  21  mars  1820.) 

2«  Les  accessoires  d’une  fabrique  ou  d’une  exploitation,  quoi¬ 
que  immeubles  par  destination,  ne  sont  soumis  qu’au  droit  fixé 
pour  les  meubles,  quand  ils  sont  vendus  séparés  de  la  fabrique 
ou  de  l’exploitation.  (Cass.  19  nov.  1823.) 

3*  Les  tournants  d’un  moulin,  immeubles  par  nature,  ne  sont 
considérés  comme  meubles,  quant  au  droit  d’enregistrement, 
qu’autant  que  la  vente  séparée  de  ces  objets  a  pour  but,  et  pour 
condition  expresse,  de  les  détacher  iraraédialement,  (Cass.  25 
fév.  1824.) 

S  2.  —  Expertise, 


764,  Le  droit  de  mutation  d’un  immeuble  est  un  droit  pro¬ 
portionnel  établi  d’après  la  valeur  de  cet  immeuble.  (Loi  22  friin. 
an  VII,  art.  4  et  69.) 

Si  le  prix  énoncé,  dans  un  acte  translatif  de  propriété  ou 
d’usufruit,  de  biens  immeubles,  à  titre  onéreux^  paraît  inférieur 
à  leur  valeur  vénale,  la  régie  peut  requérir  une  expertise, 
pourvu  qu’elle  en  fasse  la  demande  dans  raimée,  à  compter  du 
jour  de  l’enregistrement  du  contrat.  {Ibid.,  art.  17.) 

Si  la  transmission  de  l’immeuble  a  eu  lieu  à  titre  gratuit,  la 
régie  a  deux  ans  pour  réclamer  le  droit  d’enregislremenl.  {Ibid., 
art.  61,  P.— Cass.  26  fév.  1812.) 

La  régie  n’a  point  à  rendre  compte  des  motifs  de  sa  demande 
d'expertise;  le  plus  léger  soupçon  de  dissimulation  dans  le  prix 
des  biens  transmis  suflit  pour  l’y  autoriser.  (Dalloz,  xxii,  p.  45.3, 

Eîiregistrement,  n“  4755.) 

Ces  dispositions  s’appliquent  non-seulement  aux  immeubles 
transmis  à  titre  onéreux,  mais  encore  à  ceux  qui  le  sont  à  tout 
autre  titre.  (Loi  22  frim.  an  vu,  art.  18  et  19.  — Cass.  30  mars 
1852.) 

Mais  elles  ne  s'étendent  pas  aux  ventes  judiciaires.  (Cass.  26 
nov.  1851.) 

763.  Celle  demande  est  faite  au  tribunal  civil  dans  le  ressort 
duquel  lesbiens  sont  situés.  (Loi  22  frim.  an  vu,  art.  18.) 
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Elle  doit  être  formée  par  requête  signifiée  aux  parties  intéres¬ 
sées,  dans  rannée-  de  reiiregtstrement  de  l’acte  pour  les  trans¬ 
missions  à  titre  onéreux,  et  dans  les  deux  ans  pour  les  transmis¬ 
sions  à  titre  gratuit,  sans  (pioi  le  droit  est  prescrit.  (Cass, 
7  germ.  an  xi  et  18  germ.  an  xiii.) 

Mais  il  n\’st  pas  nécessaire  qu’elle  soit  accompagnée,  dans  le 
même  délai,  d’un  ajournement  introductif  d'instance.  (Cass. 
5  déc.  1820.) 

La  requête  est  valablement  signée  par  un  inspecteur,  en  Tab- 
sence  du  receveur  ou  du  directeur.  (Cass.  29  fév.  1832.) 

Et  la  demande  est  jugée  dans  les  dix  jours,  sur  les  conclusions 
du  ministère  public,  partie  jointe.  (Loi  22  frim.  an  vu,  art.  18 
et  65,  S  5.) 

Car  i!  n'est  permis  aux  tribunaux  de  surseoir,  sous  aucun  pré¬ 
texte,  à  la  demande  d’expertise  formée  par  la  régie.  (Üalloz, 
XXII,  453,  v°  E/nrfiistrementf  n®  4756.) 

Les  experts  sont  nommés,  savoir  :  l'un  par  la  régie,  Tautre 
par  la  partie,  et  le  tiers  expert,  s’il  y  a  lieu,  par  les  deux  autres; 
ou,  s'ils  ne  peuvent  eu  convenir,  par  le  juge  de  paix  du  canton 
de  la  situation  des  biens.  (Loi  22  frim.  an  vu,  art.  18.) 

7<»C.  Les  juges  ne  peuvent,  en  cette  matière,  substituer  leur 
estimation  à  celle  des  experts.  Toutefois,  si  le  travail  des  experts 
leur  paraît  défectueux  ou  insuffisant,  ils  peuvent  ordonner  une 
nouvelle  expertise.  (Cass.  7  mars  1808,  17  avril  1816  et  29  avril 
1845.) 

Les  seconds  experts  doivent  être  nommés  de  la  môme  manière 
que  les  premiers,  et  non  pas  d’office  par  les  juges.  (Cass.  19  juin 
1823  et  30  juill.  1849.) 

En  d’autres  termes,  les  art.  305,  322  et  323  du  Code  de  pro¬ 
cédure  civile  ne  sont  pas  applicables  aux  expertises  en  matière 
d’enregistrement. 

Et  le  rapport  des  experts  est  valable,  bien  que  chacun  d’eux 
ait  rédigé  son  avis  à  part,  s’ils  ont  procédé  de  concert  à  l’opéra¬ 
tion.  (Cass.  30  janv.  18i9.) 

Le  tiers  expert  peut  aussi  procéder  seul,  sans  rassistance  des 
deux  autres.  (Cass.  4  fév.  1846.) 

Dans  tous  les  cas,  l’expertise  ne  peut  jamais  être  demandée 
que  par  la  régie  et  dans  son  intérêt,  et  son  expert  ne  peut  être 
nommé  que  par  elle.  (Cass.  27  avril  1807.) 

Et  les  tribunaux  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  refuser 
cette  expertise,  ou  surseoir  à  statuer,  quand  elle  est  demandée. 
(Cass. fév,  1807,  3  mai  1809  et  11  fév.  18,35.) 
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Le  procès-verbal  d’expertise  doit  être  rapporté,  au  plus  tard, 
)dans  le  mois  qui  suit  la  remise  faite  aux  experts  du  jugement 
>qui  les  nomme,  mais  le  retard  n’entralnepas  nullité.  (Loi22frim, 
îan  vn,  art.  18. — Seine,  26  juill.  1850. — Cass.  15  nov.  1852.) 

Enfin,  l'art.  lOil  du  Code  de  procédure  n'a  pas  aboli  les  dis- 
fpositions  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  concernant  les  forme.s 
ide  procéder,  en  matière  d’expertise,  sur  les  demandes  des  droits 
»de  mutation.  (Avis  du  cons.  d’Êtat,  1"  juin  18(17. — Cass,  25  oct. 
‘1808.) 

SECT.  ni.  —  INSTANCES. 

SOMMAIRE. 
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S  1*^ 


Cu/itraintes, 


767.  Les  poursuites  doivent  être  faites  à  la  requête  de  la  ré¬ 
gie,  et  non  à  celle  du  ministère  public  j  et,  lors  même  que  les  qua¬ 
lités  d’un  jugement  énoiioeraieiit  que  le  directeur  de  la  régie  était 
demandeur  par  le  minûtère  publicy  il  ne  s'ensuivrait  pas  que 
celui-ci  ail  été  partie  principale.  (Cass.  8  nov.  I8i2.) 

Le  premier  acte  de  poursuites  pour  le  recouvrement  des  droits 
d’enregistrement,  et  pour  le  paiement  des  veslituUons  et  amendes 
prononcées  par  la  loi,  est  une  conlrainte  décernée  par  le  rece¬ 
veur  ou  préposé  de  la  régie,  visée  et  déclarée  c-\écutûire  par  le 
Juge  de  paix  du  canton  où  le  bureau  est  établi,  et  sigiiiliée  au 
redevable.  (Loi  22  frim.  an  vu,  art,  d'i.) 

La  coutrainle  qui  n’a  été  ui  visée,  ni  déclarée  exécutoire  par 
le  juge  de  paix,  n’est  pas  radicalement  nulle.  Celte  irrégularité 
peut  être  couverte  par  le  silence  des  parties  ;  elle  u’opère  qu’une 
fin  de  non-recevoir  qui  doit  être  proposée  avant  que  de  plaider 
au  fond.  (Cass.  14  nov.  1815.) 

Du  reste,  la  contrainte,  le  visa  et  la  signiOcation  peuvent  être 
écrits  sur  une  même  feuille  de  papier,  timbré  àTordinaire  ou  à 
rexlraordinuire. 

768,  La  notification  des  contraintes,  pour  le  recouvrement  des 
droits  d’enregistremeni,  appartient  aux  huissiers  des  justices  de 
paix.  (Cire.  min.  27  pluv.  an  xu) 

L’action  de  la  régie  en  recouvrement  de  droits,  et  l’action  des 
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redevables  en  resliluliüii  des  droils  indiirnent  perçus,  sont  indé¬ 
pendantes  Tune  de  l’autre,  de  sorte  qu’une  contrainte  signifiée 
dans  le  délai  légat,  tout  en  conservant  l’action  du  Trésor  public, 
ne  conserve  pas  en  même  temps  les  droits  de  la  partie  pour  ré¬ 
clamer  une  restitution,  quand  sa  réclamation  n’est  pas  faite  eu 
temps  utile.  (G.  civ.,  22^4,  —  Loi  22  l'rim.  an  vu,  art.  61,  1“. 
— Cire.  min.  30  août  1808.) 

"tJO.  L’exécution  de  la  contrainte  ne  peut  être  interrompue 
tjue  par  une  opposition  motivée  du  redevable,  avec  assignation 
à  jour  fixe  devant  le  tribunal  civil  de  rarrondisseinenl  dont  fait 
partie  le  bureau  d’où  part  la  contrainte,  et  l’opposant  est  tenu 
d’élire  domicile  dans  la  commune  où  siège  le  tribunal.  (Loi  22 
frim,  an  vu,  art.  64,  §  2. — Cass.  5  mai  1806  et  30  mai  1826.) 

770.  I  jCS  jugements  sont  rendus  dans  les  trois  mois,  au  plus 
lard,  de  l’introduction  des  instances,  sur  le  rapport  d’un  juge 
fait  en  audience  publique,  et  sur  les  conclusions  du  ministère 
public.  (Loi  22  frim.  an  vu,  art.  65,  §  5.) 

Toutefois,  les  jugements  ne  sont  pas  nuis  pour  avoir  été  ren¬ 
dus  après  l’expiration  de.s  trois  mois.  (Cass,  3  mars  1851.) 


I 


S  5. 


Mémoircii. 


771.  L’instruction  se  fait  par  simples  mémoires  respective-  * 
ment  signifiés,  et  sans  con.slitution  d’avoué.  (Loi  22  frim.  an  vu,* . 
art.  65,  S  2.)  ; 

Môme  quand  il  \  a  un  garant  en  cause.  (Cass.  14  août  1849.)} ( 

Ainsi,  les  parties  ne  peuvent  produire  à  l’audience,  ni  consul-|- 
lalions,  ni  mémoires  non  signifiés,  à  peine  de  nullité  du  juge-t 
ment.  (Cass.  18  janv,  1808  et  31  janv.  1814.) 

Un  jugement  est  encore  nul,  s’il  a  été  rendu  sur  un  mémoire  f 
signifié  au  ministère  public,  au  lieu  de  l’être  à  la  régie.  (Cas.s.  . 
28  mai  1823.) 

La  signification  des  mémoires  est  même  inutile,  s’ils  ne  pré-- 
senlent  pas  d’autres  moyens  que  ceux  contenus  dans  des  con-  - 
clusions  précédemment  signifiées,  (Cass.  30  avril  1834.)  [ 

Ou  si  la  contrainle  motivée  et  l’opposition  renferment  i’indi-  - 
cation  complète  des  moyens  des  parties.  (Cass.  21  avril  1846.) 

En  tout  cas,  les  pièces  produites  à  l’appui  des  mémoires  n’onlJ 
aucun  besoin  d’être  signifiées.  Il  suffit  qu’elles  soient  jointes  aux  / 
mémoires,  et  déposées  ou  communiquées  avec  eux.  (Cass.  3  mars  l'¬ 
iss  1.) 

772.  Il  y  a  lieu  à  cassation,  si  le  jugement  a  été  rendu  sur  t 
plaidoiries;  (Cass.  26  févr.  1816  cl  26  déc.  1853.) 
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Ou  si  l’avoué  du  défendeur  a  été  entendu  à  raudience,  soit 
dans  ses  observations,  soit  dans  le  développement  des  conclu¬ 
sions  de  sa  partie.  (Cass.  15  janv.  et  SÛ  mars  1838.) 

Toutefois,  le  ministère  des  avoués  n’est  pas  interdit  aux  par¬ 
ties,  et,  par  suite,  ces  officiers  ont  le  droit  de  conclure  à  l’au¬ 
dience  j  la  plaidoirie  seule  leur  est  défendue,  et  encore  ces  mois  : 
(hi'i  avon^,  insérés  dans  le  jugement,  ne  doivent  faire  ]>ré- 
sumer,  à  défaut  de  preuve  contraire,  que  la  lecture  qu’il  a  pu 
faire  de  ses  conclusions.  (Cass.  23  nov.  1853.) 

Il  en  serait  autrement,  si  le  jugement  portail:  (hü  V (troué  du 
défendeur  dans  scs  cunclusions  et  moyens.  (Cass.  18  nov.  1851.) 

Du  reste,  il  n'y  a  jamais  lieu  de  faire  aucune  signilicaliou 
d'actes  de  procédure  à  l’avoué  constitué,  (Cass.  18  août  1842.) 

7 “S,  Les  parties  peuvent  aussi  être  appelées  à  raudicnce  et 
entendues  en  personne,  si  les  juges  le  trouvent  nécessaire  pour 
éclairer  leur  religion.  (Cass.  2U  mars  1816,) 

Toutefois,  des  arrêts  ont  été.cassés  depuis,  pour  avoir  été  ren¬ 
dus  sur  les  observations  orales  de  la  partie.  (Cass.  8  mars  18-it 
et  29  nov.  ISS^r.) 

Aucune  loi  ne  prescrit,  en  matière  d’enregistrement,  une  forme 
spéciale  d’appeler  les  parties  à  l'audience^  elles  sont  suffisam¬ 
ment  averties  lorsque  la  cause  a  été  régulièrement  introduite  et 
mise  au  rôle.  (Cass.  25  mai  et  28  décembre  1853.) 

77i.  Au  surplus,  le  jugement,  rendu  sur  la  production  du 
mémoire  et  des  pièces  d’une  seule  partie,  est  réputé  par  défaut  à 
l’égard  de  l’autre,  et  peut  être  attaqué,  comme  tel,  par  la  voie 
de  l’opposition.  (Cass.  4  mars  1807  et  8  juin  1312.) 

II  en  est  de  même  quand  l’opposition  motivée  du  redevable 
n’a  pas  été  accompagnée  d’un  mémoire,  conformément  à  la  loi. 
(Décis.  min.  10  janv.  1809'  Sirey,  rx.  2.6.) 

Ici  ne  s'applique  pas  l’art.  113  du  Code  de  procédure  civile, 
(Cass.  17  juin.  1811.) 

Quoiqu’il  en  ait  été  jugé  autrement  depuis.  (Cass.  2'i  avril 
1822.) 

Quant  au  délai  dans  lequel  ta  voie  de  ropposilion  est  ouverte, 
ce  sont  les  art.  158  et  159  du  Code  de  procédure  civile  qu’il  faut 
prendre  pour  guides.  (Instr.  de  la  régie,  25  oct.  1812,  n»  606, 

S  2,  n®  10.) 

S  3.  —  Rapports. 

77,^.  ,4u  jour  de  l’éciiéance  de  l’assignation  et  à  la  première 
évocation  de  la  cause,  le  tribunal  commet  un  juge  pour  en  faire 
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rapport  à  une  aulre  audience  qu’il  indique.  Il  peut  accorder,  soit 
aux  parties,  soit  aux  préposés  de  la  régie,  le  délai  qu’ils  deman¬ 
dent  pour  produire  leurs  dépenses  :  ce  délai  ne  peut  pas  être  de 
plus  de  trente  jours.  (Loi  22  frim.  an  vu,  art.  65,  §  i.) 

Le  rapporteur  peut  aussi  être  nommé  par  ordonnance  du  pré¬ 
sident.  (Cass.  23  déc.  1826.) 

Ce  rapport  est  prescrit  à  peine  de  nullité.  (Cass.  1"  juin  18lii 
et  6  avril  1841.) 

Il  y  a  plus  :  un  jugement,  en  matière  d’enregistrement,  est  nul 
lorsqu’il  n’énonce  pas  qu’il  a  été  rendu  sur  rapport  j  (Cass.  6 
déc.  IS20,  15  juin.  1825  et  20  mai  1834.) 

Môme  quoique  le  tribunal,  le  président  ou  le  greffier,  certifiât, 
par  un  acte  séparé,  que  le  rapport  a  été  faitj  (Cass.  25  avril 
1808,  3  janv.  1820  cl  8  août  1836.) 

Et  cette  nullité  peut  être  relevée,  même  par  la  régie,  qui  a 
obtenu  le  jugement,  ou  à  qui  il  a  été  favorable.  (Cass.  6  vend, 
an  XI.) 

Slais  il  n’est  pas  nécessaire  que  le  jugement  porte,  en  termes 
formels,  qu’il  y  a  eu  rapport,  si  cela  résulte  d’ailleurs  du  rap- 
procliement  de  ses  diverses  dispositions.  (Cass.  14  août  1832.) 

La  mention  :  Tteiidü  en  audience  publique f  et  apHs  avoir  en¬ 
tendu  le  rapport  de  l^un  des  juges,  constate  suffisamment  l’exis¬ 
tence  et  la  publicité  de  ce  rapport.  (Cass.  7  fév.  1853.) 

776.  Est  également  nui  un  jugement  rendu,  en  cette  matière, 
sur  le  rapport  d'un  juge  suppléant,  dont  la  présence  n’élail  pas 
nécessaire  pour  compléter  le  tribunal.  (Cass.  14  juin  1836  et  26 
juin  1849.) 

Car  le  rapport  doit  être  fait  par  uzi  juge  de  la  cause,  et  non 
par  un  juge  suppléant  qui  n’y  aurait  que  voix  consultative. 
(Cass.  20  juin,  et  8  nov.  1836.) 


5  4.  —  MiniisltTe  public. 

T3T.  Bien  qu’en  matière  d’enregistrement  riuslruclion  se 
fasse  par  écrit,  et  non  par  plaidoirie,  néanmoins  il  ne  suffit  pas 
que  le  ministère  public  ail  fourni  des  conclusions  par  écrit;  il 
faut  encore  qu’il  soit  entendu  dans  ses  conclusions  verbales,  et 
qu'il  en  soit  fait  mention  au  jugement.  (Loi  22  frim.  an  vu, 
art.  65. — Cass.  14  mars  1821  et  G  juin  1837.) 

Car  le  jugement  doit  énoncer,  à  peine  de  nullité,  qu’il  a  été 
rendu  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  (l’.ass.  19  déc, 
1809,  S  août  1837  et  7  nov.  1843.) 

Et,  s'il  y  a  eu  partage  d’opinions,  le  jugement  doit  mentionner, 
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SOUS  la  même  peine,  que  le  ministère  public  a  été  entendu  de 
nouveau  sur  le  partage.  (Cass.  iSnov.  1849.) 

Il  ne  suffirait  donc  pas  que  le  jugement  constatât  la  présence 
du  ministère  public  à  raudience.  (Cuss.  30  avril  1822.) 

Mais,  lorsque  le  juge  rapporteur  et  le  ministère  public  ont  été 
entendus,  à  une  première  audience,  dans  leurs  rapport  et  con¬ 
clusions,  il  n’est  pas  nécessaire  qu’ils  soient  entendus  de  nou¬ 
veau  le  jour  de  la  prononciation  du  jugemcHt.  (Cass.  23  avril 
1816.) 

778.  Dans  ces  instances,  le  ministère  public  est  toujours 
partie  jointe.  Il  est  entendu  le  'dernier,  et  après  le  rapport  du 
juge. 

Les  jugements  rendus  contre  radininislration  de  l’enregistre¬ 
ment,  sans  qu’elle  ait  fait  signifier  de  défenses,  ne  cessent  pas 
d'être  des  jugements  par  défaut,  susceptibles  d’opposition,  et  ne 
deviennent  pas  contradictoires,  par  cela  seul  qu’ils  ont  été  pré¬ 
cédés  des  conclusions  du  miiiLstère  publicj  (Cass.  1 1  mars  1812.) 

Car  le  ministère  public  ne  représente,  à  aucun  titre,  l’admi¬ 
nistration  de  l’enregistre  meut.  (Cass.  23  nov.  1853.) 

S  5.  —  Jugements. 

779.  Il  est  expressément  recommandé  aux  greffiers, 

l»  D’énoncer  avec  soin,  dans  les  jugements,  si  le  juge  sup- 
I  pléant  qui  a  fait  le  rapport  a  dù  concourir  à  la  décision  de  la 
cause,  si  le  ministère  public  a  donné  ses  conclusions  verbale¬ 
ment,  et  si  l’audience  a  été  publique  pendant  le  rapport,  les  eoii- 
I  clusion.s  et  le  prononcé  du  jugement; 

2®  De  ne  pas  y  indiquer,  comme  ayant  plaidé,  les  avoués  qui 
ont  produit  des  mémoires  pour  les  redevables,  demandeurs  ou 
défendeurs; 

S”  D’y  insérer  les  conclusions  respectives  de.s  parties,  et  les 
points  de  fait  et  de  droit.  (Cire.  min.  21  déc.  1836.) 

I  Toutefois,  l’exposé  des  faits  de  la  cause  n’esl  pas  indispensa¬ 
ble.  (Cass.  8  avril  1850  et  7  fév.  18.53.) 

Appliquez  aux  allaires  de  rcuregislrement  ce  que  nous  avons 
dit  ci-dessus,  au  chapitre  des  DomaineSj  n"  730,  §  3,  sur  la  né¬ 
cessité  d’un  registre  spécial  à  tenir  au  grelfe  pour  rinstruction 
des  instances  sur  celte  matière. 

En  un  mot,  les  obligations  imposées  aux  greffiers,  à  l’occasion 
des  affaires  dans  lesquelles  l’administration  de  renregistre- 
ment  est  partie,  exigent  de  leur  part  une  grande  surveillance  et 
une  grande  exactitude,  car  celle  partie  de  leurs  écritures  est  l’ob- 
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jet  d’un  examen  particulier  et  d’une  aUenlion  spéciale  de  la  part  j 
des  employés  de  celte  administration.  j 

780.  IjU  partie  qui  succombe  n'a  d’autres  frais  à  supporter  j 
que  ceux  du  papier  timbré,  des  significations  et  de  l’enregistre’  I 
ment  du  jugement.  (Loi  22  frim.  an  vu,  art.  65,  S  ^0  1 

Quand  c'est  la  régie  qui  succombe,  elle  ne  peut  être  condam-* 
née  à  d’autres  frais  que  ceux  du  papier  timbré  et  des  significa- 1 
lions  du  jugement.  (Cass.  12  pluv.  an  ii.)  j 

Et  elle  ne  peut  jamais  être  condamnée  à  payer  les  intérêts,  1 
même  moratoires,  des  sommes  dont  la  restitution  est  prononcée  | 
contre  elle,  (Cass.  6  nov.  1827,  26  avril  1836  et  16  mars  ISiO.)  j 
Il  n’est  peut-être  pas  inutile  de  remarquer  aussi  que  les  pro-  j 
cès-verbaux  des  employés  de  renregislrement  sont  dispensés  de  j 
la  formalité  de  raffirmation.  (Favard  de  Langlade,  v®  Procès- j 
rerbalf  S  6,  liépert.,  iv,  603.)  j 

itappelons,  en  terminant,  que  les  jugements  rendus  dans  les  j 
affaires  qui  concernent  la  perception  des  droits  d’enregistrement  i 
ne  peuvent  être  entrepris  par  la  voie  de  l’appel,  et  qu’ils  doivent,  j 
quand  il  y  a  lieu,  être  déférés  à  la  Cour  de  cassation,  qui  a  seule  i 
le  droit  de  les  réformer.  (L.  22  frim.  an  vu,  art.  65,  S  5.) 
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781.  Nous  ne  parlerons  pas  ici  de  l’état  civil  des  membres  de 
la  famille  du  souverain,  qui  est  régi  par  des  règles  particulières, 
et  qui  est  en  dehors  des  attribu lions  du  ministère  public.  (Ord. 
23  mars  1816  et  27  août  1830.  —  Statut  21  juin  1853,  lit.  n.) 

il  y  a  encore  d’autres  actes  de  l’étal  civil  qui  ne  nous  occu¬ 
peront  pas  dans  le  présent  ciiapîtrc  :  ce  sont  ceux  qui  ont  été 
redits  hors  de  l’empire. 
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Happolons  seulement  qu'une  instruction  du  ministre  de  la 
[marine,  en  date  du  2  juillet  1828,  règle  le  mode  à  suivre  pour 
[la  rédaction  des  actes  de  Pétai  civil  et  des  actes  testamentaires 
[pendant  un  voyage  de  nier,  en  exécution  des  art.  86,  87,  988 
let  suivants  du  Code  civil,  (Cire,  min.  18  nov.  1828.) 

Et  que  les  actes  de  Pétat  civil  reçus  en  pays  étranger^  et  en¬ 
voyés  en  France,  doivent,  avant  d’étre  admis  comme  authen¬ 
tiques,  être  vérifiés  au  ministère  des  alTaires  étrangères.  (Décis, 
min.  2 1  juin  18 li.) 

Ces  actes,  revêtus  des  formalités  légales  usitées  aux  lieux  où 
ils  ont  été  passés,  doivent  être  transcrits,  en  France,  sur  les  re- 
gistres  de  la  commune  du  dernier  domicile  des  personnes  qu'ils 
concernent.  (Décis.  min,  15  oct.  18li.) 

782.  L’état  civil  des  autres  citoyens  est  constaté  par  des  actes 
publics  portés  sur  des  registres  annuels ,  tenus  doubles  dans 
chaque  commune,  cotés  et  parafés,  sur  chaque  feuille,  par  le 
président,  ou  par  un  juge  du  tribunal  de  première  instance, 
(C.  civ.  !i0  elil.) 

Il  doit  être  tenu  des  registres  séparés  pour  chaque  espèce 
d’actes,  savoir  :  les  naissances,  les  mariages,  les  décès  et  les  pu¬ 
blications.  ;Loi  25  sept.  1792,  lit.  ii,  art.  1'*',  cl  tit.  iv,  art.  4.) 

Ces  registres  doivent  être  sur  papier  timbré,  et  fournis  par  les 
communes  et  à  leurs  frais.  (Lois  13  brum.  an  vu,  tit.  u,  art,  12, 
1“,  S  8,  et  il  friin,  an  vu,  art,  4,  S  '*■) 

Dans  les  premiers  mois  de  chaque  année,  les  registres  de  Pétat 
civil,  ou  le  papier  timbré  destiné  à  leur  confection,  sont  déposés 
au  greffe  du  tribunal  de  Parrondissemenl  par  les  soins  de  l’au¬ 
torité  administrative ,  pour  être  cotés  et  parafés,  et  sont  trans¬ 
mis  ensuite  à  chaque  mairie  par  la  même  autorité.  (Cire.  min. 
31  déc.  1823.) 

Si,  par  impossible,  des  registres  de  Pétat  civil  avaient  été 
tenus  sur  papier  libre,  ils  pourraient  être  soumis  au  timbre 
extraordinaire,  sans  amende,  moyennant  le  paiement  des  droits, 
et  il  ne  serait  pas  nécessaire  que  ces  registres  fussenl  déclaré.s 
authentiques  par  jugement.  (Décis.  min,  2  juill.  1823.) 

Les  préfets  ont  été  invités  à  faire  imprimer,  en  tête  de  chaque 
registre,  un  procès-verbal  conslalant  le  nombre  des  feuillets 
dont  il  est  composé,  afin  d’assurer  Piutégrilé  des  registres  et 
d'épargner  aux  présidents  des  tribunaux  chargés  de  les  coter  et 
chiffrer  une  peine  dont  la  loi  ne  leur  fait  pas  une  obligation 
expresse.  (Cire.  min.  intér.  13  mai  1810.) 
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S  2.  —  Rédaction  dea  actes. 

Ce  sont  les  maires ,  ou  les  adjoints  par  eux  délégués, 
qui  sontchargés,  dans  chaque  commune  ou  section  de  commune» 
des  fonctions  d’officier  de  rélal  civil.  (Loi  20  sept,  et  19  déc. 
1792. —  Proclam,  22  janv.  1793.  —  Loi  28  pluv.  an  vu,  art.  16.) 

Les  adjoints  ont  même  besoin  d’une  délégation  spéciale,  dont 
il  doit  être  fait  mention  en  tête  de  chaque  acte,  (Cire.  min.  27 
août  1807.) 

Les  membres  des  autorités  sanitaires  exercent  aussi  les  fonc¬ 
tions  d’officiers  de  rétat  civil,  dans  les  lazarets  cl  autres  lieu.x 
réservés.  (Loi  3  mars  1S22,  art.  19.  —  Ord.  7  août  1822,  art.  77.) 

Un  officier  de  l'étal  ci\ il  ne  peut  rapporter  un  acte  dans  lequel 
il  est  lui-même  partie,  soit  par  sa  déclaration,  soit  par  son  con¬ 
sentement.  Ainsi,  un  maire  ne  [leul  procéder  au  mariage  de  ses 
propres  enfants.  11  doit,  en  pareil  cas,  être  remplacé  par  son 
adjoint,  et,  .si  celui-ci  est  empêché,  par  le  premier  membre  du 
conseil  municipal.  (Décis.  min.  25  fév.  1808,  21  juill.  1818,  et 
16  nov.  1824.) 

Et  il  faut  que  les  actes  fassent  toujours  mention  de  la  cause  du 
remplacement.  (Décis.  min.  31  déc.  1821.) 

Toutefois,  un  acte  de  naissance  n’est  pas  nul  pour  avoir  été 
rapporté  par  un  parent  de  l’enfant.  (Orléans,  30  août  18i9.) 

78Î.  Les  actes  de  ^élalci^U  doivent  être  conformes  aux  mo¬ 
dèles  annexes  à  l’arrêté  du  19  floréal  au  viii. 

Ils  sont  inscrits,  jour  par  jour,  successivement  et  à  leur  date, 
sur  les  registres  à  ce  destinés.  Quelques  maires  cependant  se 
contentent  de  prendre  note  de  la  déclaration  des  parties,  cl  ré¬ 
digent,  ou  font  rédiger,  les  actes  en  masse,  à  certaines  époques 
de  l'année.  D’autre.s  les  inscrivent  sur  un  seul  registre  ,  et  les 
])orteul,  seulement  à  la  fin  de  l’année,  sur  le  registre  double. 
Dans  le  cas  où,  après  un  premier  averlissemenl,  des  maires  per¬ 
sisteraient  dans  des  habitudes  aussi  contraires  à  leurs  devoirs  et 
à  l’intérêt  des  familles,  le  ministre  en  devrait  être  informé,  et  il 
n'hésiterait  pas  adonner  l’autorisation  nécessaire  pour  les  pour¬ 
suivre,  comme  il  sera  dit  au  n*  813.  (Cire.  min.  6  juin  1843.) 

Les  actes  d'adoption,  et  ceux  de  reconnaissance  des  enfants  na¬ 
turels,  doivent  être  portés  sur  le  registre  des  naissances.  (C.  civ. 
62.  — Cire.  min.  3  niv.  an  ix.) 

Lorsqu’un  enfant  est  mort  en  naissant,  il  n'en  doit  pas  moins 
être  présenté  à  l’officier  de  l'état  civil,  et  inscrit  sur  le  registre 
des  décès,  (l)écr,  4  juill.  1806.  —  Décis.  min.  16  nov.  1824.)  ^ 
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78».  Une  personne  dont  on  n’a  pas  déclaré  le  décès,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  ne  peut  plus  être  inscrite  sur  les  registres, 
à  moins  qu’un  jugement  ne  l’ordonne.  (Cire.  min.  6  brum.  an  iii.) 

Les  actes  de  décès  doivent  mentionner  que  t’offîcier  de  l’état 
civil  s’est  assuré  du  décès.  (C.  civ.  77.  —  Décis.  min.  28  avril 
1836.) 

.Mais  on  ne  peut  y  énoncer  qne  la  mort  a  été  violente,  ou  qu’elle 
a  eu  lieu  dans  les  prisons  ou  maisons  de  réclusion,  ou  par  suite 
d’e.xécution  judiciaire  ;  elle-  ministère  public  est  tenu  de  deman¬ 
der,  d’office,  la  rectification  des  actes  qui  contiendraient  dépa¬ 
reillés  énonciations,  (C.  civ,  85.  — Décis.  min.  Ifljanv.  1837.) 

788.  Les  officiers  de  l'élat  civil  inscrivent  les  actes  sur  les 
registres,  et  ne  peuvent  y  insérer  autre  chose  que  ce  qui  doit 
leur  être  déclaré  par  les  comparants.  (C.  civ.  35.) 

Ils  ne  peuvent  donner,  aux  personnes  qui  y  sont  dénommées, 
d’autres  titres  et  qualifications  que  ceux  qui  leur  ont  été  léga¬ 
lement  conférés.  (Décr.  !*'■  mars  1808,  art.  15.) 

Mais  la  qualité  de  membre  de  la  légion  d’honneur  doit  tou¬ 
jours  être  énoncée  dans  les  ados  de  l’état  civil.  (Cire.  rain.  3 
juin  1807.) 

Et  les  actes  de  décès  des  légionnaires  doivent  être  envoyés 
.sans  délai,  par  le  ministère  public,  au  grand  chancelier  de  la 
légion  d’honneur.  (Cire.  min.  iOjuill.  1817.) 

Les  légionnaires  portent  le  titre  decb-eraiier,  ojfïcier,  comman¬ 
deur  y  grand  offi-rierow  grand’ croix,  (Ürd,  26  mars  1816,  art,  4. 
—  Décr.  16  mars  1852,  art,  3.) 

Le  ministère  public  doit  demander,  aux  maires  de  l’arrondisse- 
ment,  la  liste  de  tous  les  légionnaires  qui  sont  domiciliés  ou  qui 
résident  dans  leur  commune,  afin  que  cette  liste  puisse  lui  sei- 
vir  à  contrôler  les  envois  qui  lui  sont  faits,  par  les  officiers  de 
l’état  civil,  des  actes  de  décès  de  ces  personnes.  En  cas  de  négli¬ 
gence  de  la  part  de  ceux-ci,  il  doit  leur  réclamer  une  copie,  sur 
papier  libre,  de  ces  actes  de  décès,  et  la  transmettre  iininédia- 
tement  au  grand  chancelier  de  l’ordre.  (Cire.  min.  21  juill.  1820.) 

Il  cloilau.ssi  donner  avis  ou  notification,  au  sceau  des  titres,  des 
décès  des  personnes  de  son  arrondissement  qui  sont  revêtues  de 
l’un  des  tilre.s  nobiliaires  impériaux  ou  royaux.  (Décis.  min.  30 
sept.  1833.) 

787.  Les  noms  en  usage  dans  les  difl'érents  çalendilers,  et 
ceux  des  personnages  connus  de  rhistoirc  ancienne,  peuvent 
seuls  être  reçus  comme  prénoms,  dans  les  actes  de  naissance,  et 
il  est  interdit  aux  officiers  publics  d’en  admettre  aucun  autre 
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sur  les  registres  do  Télat  civil.  (î.oi  21  gerni,  au  xi,  art.  1.) 

De  plus,  les  israéliles  ont  la  facuUé  de  choisir,  parmi  les  noms 
de  tous  les  personnages  de  la  Bible,  les  prénoms  qu’ils  veulent 
donner  à  leurs  enfants.  (Cire.  min.  28  .sept,  1813.) 

78«.  I  .CS  actes  de  l'état  civil  sont  signés  par  l’officier  public, 
les  déclarants  et  les  témoins,  ou  mention  est  faite  de  la  cause  qui 
empêcherait  les  comparants  de  signer.  (C.  civ.  39.) 

Mai.s  les  croix  ou  autres  signes  que,  dans  quelques  localités, 
les  parties  ou  les  témoins,  qui  ne  savent  pas  écrire,  sont  dans 
l'usage  de  tracer,  pour  tenir  lieu  de  leur  signature,  sont  inutiles, 
et  ne  peuvent  rien  prouver,  ni  servir  à  rien,  sur  les  registres  de 
l’état  civil.  (Décis.  min.  20  jaiiv.  1829.) 

789.  Quand  un  officier  de  l’étal  civil  est  décédé,  sans  avoir 
signé  plu.sicurs  actes  inscrits,  en  quelque  nombre  qu’ils  soient, 
il  faut  qu’un  jugement  du  tribunal  civil  de  l’arrondissemenl, 
rendu  d’office  et  sur  les  conclusions  du  miiiistcre  public,  ou  sur 
la  demande  des  parties  intéressées,  autorise  le  successeur  du 
maire  décédéà  les  signer.  (Avis  cous.  d'État,  30  frim.  an  xii. — 
Décis.  min.  29  mai  1837  et  14  janv.  1840.) 

11  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  ces  actes,  quoique  non 
signés  par  l’oincier  de  l'élat  civil,  n’en  sont  i)as  moins  authen¬ 
tiques;  seulement,  en  rahsencc  de  la  signature  qui  devrait  éta¬ 
blir  celte  authenticité,  i’inlervcntion  de  l’autorité  Judiciaire  de¬ 
vient  indispensable,  pour  qu’il  y  ait  preuve  acquise  de  la  ré¬ 
ception  des  actes  par  l'officier  public  compétent.  L'authenticité 
préexiste  donc  au  jugement,  qui,  dès  lors,  est  purement  décla¬ 
ratif  à  cel  égard;  et  la  .signature  du  nouveau  maire,  ou  toute 
autre  précaution  équivalente,  emprunte  sa  force  à  la  décision 
des  magistrats,  el  n’est  elle-même  qu’une  mesure  d’ordre,  une 
garantie  utile,  mais  qui  n’a  réellement  aucun  effet  rétroactif. 
(Décis.  min.  8  janv.  1842.) 

11  a  élé  décidé,  plusieurs  fois,  que  les  actes  non  signésdoiveut 
demeurer  dans  l’état  où  ils  se  Irouvent,  sauf  aux  parties  intéres¬ 
sées  à  en  poursuivre  la  régularisation.  (Décis.  min.  28  fév.  1807, 
7  mars  1811  el  19  fév.  1813.) 

Quand  elles  sont  indigentes,  c’est  au  ministère  public  à  pro¬ 
voquer,  d’office,  la  régularisation  des  actes  non  signés.  (Décis. 
min.  16  sept,  1823.) 

Aujourd’hui  elles  devraient  recourir,  au  besoin,  à  l’assislauce 
judiciaire,  dont  nous  avons  exposé  les  règles  ci-dessus,  aux 
n"*  577  etsuivanls.  (Loi  22  janv.  1861.) 
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7ÎM>.  D’autres  mesures  ont  encore  été  l'econumiiulét's.  On  a 
tidit  ;  lorsqu’un  maire  est  décédé,  laissant  des  actes  de  l’étal  civil 
mon  sifïnés ,  rofiîcier  public  qui  le  remplace  doit  rechercher 
îd’abord  si  les  registres  contiennent  bien,  en  effet,  tous  les  actes 
jqui  ont  dû  y  être  inscrits,  et  envoyer  ensuite  son  rapport  au 
nninîstère  public,  qui  examine  si  les  registres  ont  été  tenus  avec 
»exactitude,  ou  si,  au  contraire,  il  n’y  aurait  pas  des  erreurs,  des 
omissions  qui  devraient  être  réparées.  Dans  ce  dernier  cas,  le 
fministère  public  requiert  qu’il  plaise  au  tribunal  ordonner  une 
►enquête,  qui  est  faite  suivant  les  règles  tracées  par  la  circulaire 
>du  k  nov.  1814,  ci-apr’ès,  n®  820,  et  qui  a  pour  objet  de  faire  con- 
îslater  l’exactitude  des  registres,  ou  de  signaler  les  rectifications 
►dont  ils  paraîtraient  susceptibles.  Quand  cette  instruction  est  ter¬ 
minée,  le  tribunal  déclare,  par  un  jugement,  que  lesactes  rédigés 
par  l'ancien  maire,  depuis  telle  époque  jusqu’à  telle  époque,  font 
foi,  encore  bien  qu’ils  n’aîenl  pas  été  signés.  Si,  par  suite  de 
l’enquête,  il  y  a  lieu  d’y  faire  des  changements  ou  des  additions, 
le  tribunal  les  ordonne,  et  alors  des  notes,  mises  en  marge  des 
registres,  indiquent  ces  rectifications,  et  renvoient  à  la  .disposi¬ 
tion  du  jugement  qui  les  a  prescrites.  Ensuite  chacun  des  actes 
doit  être  signé  par  le  président  et  par  le  greffier.  Il  est  fait,  en 
outre,  mention  du  jugement  en  tête  des  registres  rectifiés,  dont 
il  devient  le  complément,  et  une  expédition  en  demeure  an¬ 
nexée  au  double  de  ces  registres  déposé  aux  archives  de  la 
mairie.  (I)écis.  min.  18  mars  1829.) 

Lorsqu’un  officier  de  rétal  civil  meurt  laissant  des  actes  non 
rédigés  et  d'autres  non  signés,  le  ministère  public  doit  interve¬ 
nir,  d’office,  pour  faire  rétablir  les  premiers,  mais  il  doit  laisser 
aux  parties  intéressées  le  soin  de  faire  rectifier  les  seconds. 
(Décis.  min,  6  août  1821.) 

Quant  aux  actes  qu’un  officier  de  l'état  civil,  encore  vivant,  au¬ 
rait  négligé  de  signer,  il  peut  toujours  réparer  celte  omission, 
sans  l’intervention  des  tribunaux,  lorsqu'il  exerce  encore  ses 
fonctions.  (Décis.  min.  lOjuill.  1845.) 

Enfin,  si,  par  impossible,  un  officier  de  l’étal  civil  refusait  de 
signer  les  registres,  sa  conduite  devrait  être  déférée  au  ministre 
de  l’intérieur,  sans  préjudice  des  poursuites  qu’il  y  aurait  lieu 
de  diriger  contre  lui.  (Décis.  inin.  13  juill.  1819.) 

"Î>1.  Lorsque  le  ministère  public  reconnaît  queplusieurs  actes 
reçus  ont  été  signés  du  nom  du  maire  par  celui  qui  les  a  rédigés 
a  la  place  de  ce  fonctionnaire,  il  suffit  de  poursuivre  l’officier  de 
l’état  civil,  pour  la  contiavenlion  résultant  du  défaut  de  signa- 
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ture  de  sa  pari,  s’il  y  a  d’ailleurs  absence  évidente  de  toute  in¬ 
tention  criminelle  de  la  part  de  rauteur  du  faux,  sans  quoi  ce¬ 
lui-ci  devrait,  en  outre,  être  criminellement  poursuivi.  Quant 
aux  actes  qui  se  trouvent  revêtus  d’une  signature  sans  valeur,  et 
qui,  par  conséquent,  doivent  être  réputés  non  signés,  Î1  appar¬ 
tient  au  ministère  public  de  les  faire  valider  d’oflice,  puisque 
c’est  par  un  fail  entièrement  étranger  aux  parties  qu’ils  sont  en¬ 
tachés  de  nullité,  et  qu’il  importe  d’ailleurs  à  !a  société  que  l'étal 
civil  d'un  grand  nombre  de  familles  ne  soit  pas  compromis.  Il  doit, 
en  conséquence,  faire  citer  le  maire  devant  le  tribunal  civil, 
seul  compétent  en  semblable  matière,  requérir  qu’il  soit  constaté, 
soit  en  présence  de  l’officier  de  l’état  civil,  soit  en  son  absence, 
que  la  signature  apposée  au  bas  des  actes  est  fausse.  Il  doit,  eu 
outre,  requérir  la  condamnation  de  l’officicr  public  à  l’amende, 
et  faire  ordonner  que  les  signatures  fausses  seront  bilfées,  que  le 
maire  sera  tenu  de  signer  lesdits  actes,  et  que,  eu  cas  de  refus 
ou  d’inexécution  dans  un  délai  fixé,  le  jugement  tiendra  lieu  de 
sa  signature, et  sera,  dans  tous  les  cas,  transcrit  sur  les  registres, 
(Üécis.  min.  27  juin  1836.) 

792.  Les  magistrats  du  ministère  public  près  les  tribunaux 
de  première  instance  sont  spécialement  chargés  de  surveiller  la 
tenue  des  registres  de  l’état  civil  des  communes  de  leur  arron- 
dissenienl. 

Ils  donnent,  à  cet  effet,  des  instructions  aux  officiers  de  l’état 
civil,  qui  sont  tenus  d'y  obtempérer  et  de  les  suivre. 

Ils  ont  été  consultés,  à  une  autre  époque,  par  le  nimistre,  sur 
les  améliorations  qui  pourraient  être  introduites  dans  cet  im¬ 
portant  service.  (Cire.  min.  24  sept.  iS'iO.) 

Il  n’y  a,  du  reste,  aucun  autre  moyen  pour  forcer  les  maires  à 
une  tenue  plus  exacte  des  registres  de  l’état  civil,  et  à  donner 
plus  de  soins  au  remplacement  de  ceux  qui  auraient  été  inexac¬ 
tement  tenus,  que  de  leur  adresser  des  instructions  et  des  exhor¬ 
tations,  et,  lorsque  ces  moyens  demeurent  sans  effet,  de  provo¬ 
quer  leur  révocation,  (l)écis.  min.  17  fév.  1819.) 

Nous  renvoyons  au  chapitre  du  3Iariage  tout  ce  qui  concerne 
l’acte  civil  de  Tunion  des  époux, 

S  3.  —  Expéditions. 


95.  Toute  personne  peut  se  faire  délivrer  des  extraits  des 
registres  de  l’élut  civil,  ou  des  expéditions  des  actes  qui  y  sont 
contenus,  par  les  dépositaires  des  registres,  savoir  ;  les  maires. 
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OU  les  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance.  (C.  civ.  /r3 
et  /i5.) 

Les  secrétaires  ou  employés  des  mairies,  ou  des  greffes,  sont 
sans  qualité  pour  signer  cl  délivrer  ces  expéditions.  (Avis  cous. 
d'Élat,  2  juin.  1807. — Cire.  min.  27  août  1807.) 

Les  expéditions  doivent  être,  en  tout  point,  conformes  aux  re¬ 
gistres,  et  reproduire  même  les  erreurs  qu’ils  pourraient  conte¬ 
nir.  De  plus,  il  ne  peut  être  fait  aucune  omission  de  ce  qui  s’y 
trouve,  notamment  de  la  mention  du  baplêine  dans  les  acles  an¬ 
térieurs  à  1791.  (Cire.  min.  21  avril  1800.) 

Lorsque  les  futurs  époux  sont  nés  dans  la  commune  où  doit  se 
célébrer  leur  mariage,  ou  lorsque  quelqu’un  de  leurs  ascendants 
y  est  décédé,  l’oflicier  de  Tétai  civil  qui  est  appelé  à  les  unir 
peut  et  doit  leur  éviter  les  frais  d’expédition  des  actes  de  nais¬ 
sance  ou  de  déc.è.s,  qu’il  est  inutile  de  produire.  11  lui  sufUt  d’é¬ 
noncer,  dans  Tacte  de  mariage,  que  ces  actes  se  trouvent  sur  les 
registres  de  la  mairie,  et  qu’il  en  a  vérifié  les  minutes.  (Décis. 
min.  20  août  1839.) 

791.  Quant  au  salaire  des  dépositaires  des  registres,  lorsqu’ils 
en  délivrent  des  extraits  ou  expéditions,  il  est  réglé  parle  décret 
du  12  juillet  1807,  qui  défend  de  rien  exiger  pour  la  rédaction 
et  l’inscription  des  actes. 

Il  ne  leur  est  rien  du  pour  la  recherche  des  actes  dont  expédi¬ 
tion  est  demandée,  que  cette  recherche  soit  infructueuse  ou  non. 
(Décis.  min.  10  mars  1813.) 

Et  celte  restriction  s’étend  aux  greffiers  des  tribunaux,  mal¬ 
gré  les  dispositions  de  Tart.  14  de  la  loi  du  21  ventôse  an  vu,  qui 
ne  peut  recevoir  d'application  eu  malière  d’étal  civil.  (Décr.  12 
juin.  1807,  art.  4. —Décis.  Kennes,  19  nov.  1823.) 

Cependant  il  a  été  reconnu,  plus  récemment,  que  les  greffiers 
des  tribunaux  peuvent  percevoir  un  droit  de  recherche  des  actes 
de  TéUt  civil,  quand  ils  iTen  délivrent  pas  expédition.  (Décis. 
min.  27  juin  1839. —Loi  24  mai  1854,  aii.  1,  9®.) 

79a.  Les  expéditions  des  actes  de  Télat  civil  sont  légalisées 
par  le  président  du  tribunal  de  Tarrondissement,  et  il  est  dû  au 
greffier  un  droit  de  25  c.  pour  chaque  légalisation,  qu’il  ait  ou 
non  délivré  lui-même  lesdiles  expéditions.  (C.  civ.  45.  —  Loi  21 
vent,  an  vu,  art,  li,  §  2.) 

Remarquez  que  cette  formalité  n’est  exigée  que  lorsqu’il  doit 
être  fait  usage  des  expéditions  hors  de  l’arrondissement  ou  elles 
ont  été  délivrées.  (Décis.  min.  8  sept.  1848.) 

Elle  est  également  inutile  lorsqu’il  s’agit’d 'actes  de  décès  trans- 
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mis  au  maire  du  dernier  domicile  du  décédé;  et,  si  elle  a  lieu,  le 
greffier  ne  peut,  dans  tous  les  cas,  réclamer  aucun  droit,  (Décîs. 
min.  1"  août  1836.) 

Du  reste,  la  légalisation  d’un  acte  n’est  pas  constitutive  de 
son  aulhenlicité;  elle  n’en  est  que  la  preuve.  Le  défaut  de  cette 
formalité  peut  autoriser  le  juge  à  surseoir  à  l’exécution  de  l’acte 
qui  lui  est  présenté,  mais  ne  lui  donne  pas  le  droit  de  le  dé¬ 
clarer  nul.  (Cass.  8  nov.  1853.) 

70«.  Les  expéditions  requises  par  le  ministère  public  lui  sont 
délivrées  sans  frais,  et  sur  papier  libre.  (Loi  13  bruni,  an  vu,  art. 
16,  n»  1,  S  2.) 

^  4.  —  Tables. 

797.  Chaque  registre  est  terminé  par  une  table  alphabétique 
des  noms  propres,  pour  faciliter  les  recherches.  (Décr.  20  juill. 
1807,  art.  2.) 

Ces  tables  doivent  fixer  sérieusement  l’attention  du  ministère 
public,  lors  de  la  vérification  annuelle  des  registres,  dont  il  sera 
parlé  ci-après,  n"  805  et  .suivants.  (Cire.  min.  20  avril  1820.) 

Outre  ces  tables  annuelles,  il  doit  être  fait,  tous  les  dix  ans, 
des  tables  générales  des  registres  de  l’étal  civil.  (Loi  20  sept, 
4792,  tit.  Il,  art.  15. — Décr.  20  juill.  1807,  art.  1.) 

Et  le  délai  accordé,  chaque  année,  pour  la  rédaction  et  le  dépôt 
des  tables  annuelles,  ne  doit  pas  retarder  la  confection  des  tables 
décennales.  (I)écis.  min.  8  juin  1813.) 

Déjà  ces  tables  ont  été  dressées,  pour  les  périodes  décennales 
écoulées,  après  1813,  1823,  1833,  1843  eU 853  inclusivement.  La 
plus  prochaine  le  sera  en  1864,  et  comprendra  de  1853  à  1863. 

798.  Les  tables  décennales  sont  faites,  dans  les  six  premiers 
mois  de  la  onzième  année,  par  tes  greffiers  des  tribunaux  de  pre¬ 
mière  instance,  sur  papier  timbré  et  en  triple  expédition,  l’une 
pour  le  gretfe  du  tribunal,  l’autre  pour  les  archives  de  la  préfec¬ 
ture,  et  la  troisième  pour  chaque  mairie.  (Décr.  20  juill.  1807, 
art.  3,  4  et  5.— Cire,  min,  20  mars  1833.) 

Les  deux  dernières  seules  sont  payées  aux  greffiers,  mais  seu¬ 
lement  quand  elles  sont  entièrement  terminées,  à  raison  d’un 
centime  par  nom  ou  par  ligne,  et,  par  conséquent,  de  deux  cen¬ 
times  pour  chaque  acte  de  mariage,  qui  exige  deux  lignes,  puis¬ 
qu’il  contient  deux  noms.  Chaque  page  doit  contenir  96  noms  ou 
lignes.  (Décr.  20  juill.  1807,  art,  6.  —  Cire,  min,  4  sept.  1813, 
20  mars  et  20  doc.  1833.) 

L’expédition  destinée  au  grclTe  peut  être  .sur  papier  libre,  cl 
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doit  èlre  dressée  gratuitement.  (Cire.  min.  29  avril  1813  et  a  fév. 
1 823.  ) 

Le  papier  timbré  nécessaire  aux  deux  autres  ne  peut  être  dé¬ 
livré  à  crédit,  d’après  l’art.  71  de  la  loi  du  28  avril  1816,  mais 
le  ministre  de  l'intérieur  prend  habituellement  des  mesures  pour 
en  faciliter  rachat  aux  greffiers,  atin  d’accélérer  ce  travail,  dont 
le  ministère  public  doit  surveiller  et  presser  rachèvement.  (Cire, 
min.  22  fév.,  !\  juin  1817,  \  fév.  1823  et  20  mars  1833.) 

.\insi,  aucune  avance  de  papier  timbré  ne  peut  être  faite  aux 
greffiers  pour  la  confection  des  tables  décennales,  et  il  ne  peut 
leur  être  fourni  à  crédit,  ni  en  débet  ;  mais  les  préfets  sont  auto¬ 
risés  à  accorder  aux  greffiers  qui  le  demanderaient,  sur  les  fonds 
des  dépenses  imprévues  du  département,  des  mandais  du  prix 
du  papier  timbré  à  employer  pour  l’exemplaire  de  la  table  dé¬ 
cennale  destiné  à  là  préfecture.  Au  moyen  de  cette  avance,  les 
greffiers  peuvent  dresser  iinraédiatcmeiil  cette  table,  et  acheter 
ensuite,  pour  la  copie  destinée  aux  communes,  le  papier  timbré 
nécessaire,  qui  leur  sera  remboursé  plus  lard  sur  les  caisses 
communales.  (Cire.  min.  intér.  10  déc.  1822  et  4  fév.  1823.) 

SEGT.  II,  —  DÉPÔT  DES  REGISTRES. 


799.  époque. 

800.  Uoubles. 


.SOMMAIS  R. 

SOI.  Retards. 

803.  Mode  d’eDvoi. 


R03.  CoostataCion, 
804.  Déplaeement. 


799.  Le  ministère  public  doit  veiller  à  ce  qu’un  double  des 
registres  de  l’état  civil,  accompagné  d’une  table  alphabétique  et 
des  pièces  à  l’appui,  soit  déposé,  chaque  année,  au  greffe  du  tri¬ 
bunal  de  première  instance.  (C.  civ.  43  et  44. — Cire.  min.  31  déc. 
1823.) 

Ce  dépôt  doit  être  fait  dans  les  deu.x  ou  trois  premiers  mois  de 
rannée.  (Décr.  20  juill.  1807,  art.  2. — Cire.  min.  20  avril  1820. 
— Ord.  26  nov.  1823,  art.  4.) 

Le  ministère  public' adresse,  s’il  y  a  lieu,  des  invitations  aux 
maires  et  aux  juges  de  paix,  et  se  concerte  au  besoin  avec  les 
préfets  et  sous-préfets,  pour  que  le  dépôt  soit  effectué  dans  le 
délai  prescrit.  (Cire,  min,  20  avril  1820,  4  fév.  et  31  déc.  1823.) 

800.  Quoique  le  Code  civil  ne  prescrive  pas  formellement  la 
transmission  des  registres  doubles  destinés  aux  communes,  elle 
doit  nécessairement  avoir  lieu,  pour  que  la  vérilicalion  du  minis¬ 
tère  public  soit  complète,  et  qu’il  ])uisse  collationner  les  deux 
registres,  (Cire.  min.  6  juin  ISiS.) 

Toutefois,  il  faut  éviter  de  priver  trop  longtemps  les  mairies 
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(les  registres  qui  leur  tipparlicnneivt.  En  conséquence,  lesitiem- 
bi  'CS  (lu  parquet,  après  a^oi^  accusé  réception  de  l’un  des  dou¬ 
bles,  ne  doivent  réclamer  le  second  qu’au  moment  où  ils  vont 
s'occuper  de  la  Vérification  des  actes  de  la  commune,  et  le  ren¬ 
voyer  dès  qu'elle  est  finie.  {Ibid.) 

Mais  les  maires  ne  peuvent  se  refuser  à  ce  déplacement  mo¬ 
mentané,  ni  obliger  les  magistrats  du  ministère  public  à  venir 
faire  leur  vérification  à  la  mairie,  ce  qui  les  détournerait  de  leurs 
occupations  babituellcs  et  entraînerait,  pour  aller  dans  les  com¬ 
munes  éloignées,  des  frais  de  transport  considérables.  (Décis. 
min.  2  mai  18/i.V) 

soi.  Les  maires  qui,  au  !*'■  avril,  n’onl  pas  encore  etfectué 
l’envoi  et  le  dépôt  de  leurs  registres,  peuvent  être  poursuivis 
devant  le  tribunal  de  première  instance,  conformément  à  Tort.  60 
du  Code  civil  ,  sans  qu’il  soit  besoin  d'autorisation,  ni  même 
d'en  référer  au  ministre  de  la  justice.  (Cire.  min.  31  déc.  1823.) 

Cependant  il  est  bon  de  leurenvoyer,  au  préalable,  un  dernier 
avertissement.  Après  quoi  il  est  donné  par  Imissier,  et  à  la  re¬ 
quête  du  ministère  public,  assignation  aux  maires  en  retard  pour 
comparaître  à  l’audience,  dans  le  délai  des  ajournements,  sans 
autre  procédure  ni  formalité. 

802.  i;  envoi  des  registres  au  greffe  peut  être  fait  par  la  voie 
administrative  ou  par  la  poste,  à  l’adresse  du  ininislère  public, 
sous  bandes  croisées  et  contresignées  par  l’oilicierde  l’état  civil, 
mais  toujours  sans  frais  pour  les  greffiers.  (Cire.  min.  23  oct. 
182^1  et  19  mars  1825. — Instr.  gén.  des  postes,  n®  356.) 

Il  ne  faut  donc  pas  les  envoyer,  surtout  par  la  poste,  soif  au 
président,  soit  au  greffier,  avec  lesquels  les  maires  ne  sont  pas 
autorisés  à  correspondre  en  franebise.  (Cire.  min.  6  juin  1843.) 

Il  est  également  essentiel  que  les  deux  doubles  soient  envoyés 
séparément,  afin  que,  si  Fuii  des  deux  était  perdu  ou  détruit 
dans  le  trajet,  l'autre  put  le  remplacer.  {Ibid.) 

805.  n  n’est  pas  nécessaire  de  conslaler,  par  un  procès-ver¬ 
bal,  le  dépôt  annuel  des  registres  de  l'état  civil  au  greffe  :  il  suffit 
d’un  récépissé  du  greffier  au  pied  d’un  liref  inventaire  des  re¬ 
gistres  et  des  pièces  déposées.  11  en  est  fait  mention  sur  un  re¬ 
gistre  du  greffe  tenu  à  cet  effet.  L’accomplissement  de  ces  for¬ 
malités,  qui  se  font  sans  frais,  tient  lieu  de  décharge  à  l’officier 
de  l’état  civil.  (Cire,  min.  9  tbcrm,  an  xi  cl  24  sept.  180S.) 

Si  les  registres  sont  adressés  directement  au  parquet,  il  faut 
en  tiuiir  note  à  leur  arrivée,  en  accuser  réception,  et  les  déposer 
immédiatement  au  greffe. 
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Pour  aider  la  mémoire  et  assurer  rexécution  de  la  loi,  on  pour¬ 
rait  remplir,  chaque  année,  le  petit  tableau  qu’on  trouvera  à  l’Ap- 
oendicc  de  ce  volume,  sous  le  ii®  XLll.  Ce  sera  un  résumé 
annuel  qu’on  aura  peut-être  besoin  de  consulter  quelquefois,  et 
gui  pourra  servir  adresser  avec  exactitude  des  tableaux  stalis- 
âques  du  mouvement  de  la  population.  Ces  renseignements  sont 
indispensables  au  ministère  public  dans  une  fouie  de  cas,  par 
sxemple,  quand  ii  a  un  avis  à  donner  sur  la  création  ou  la  sup¬ 
pression  d’une  étude  de  notaire  dans  un  canton,  ou  d'un  office 
Qc  commissaire-priseur  dans  une  commune,  etc. 

Aucun  motif,  fùl-il  d’intérêt  public,  ne  peut  autoriser  le  dé- 
j)dl,  même  transitoire,  des  registres  de  l’état  civil  ailleurs  qu’au 
grefle.  Ainsi,  un  préfet  ne  peut  prescrire  qu’ils  soient  provisoi¬ 
rement  déposés  dans  ses  liureaux,  ou  dans  ceux  des  sous-préfec- 
turcs,  pour  établir  le  mouvement  annuel  de  la  population^  et  le 
ministère  public  doit  veiller  à  ce  que  les  registres  soient  tou- 
iours  déposés  directement  au  greiïe,  sans  être  retenus  ailleurs, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  sauf  à  les  cotmiiuniquer,  sans 
idéplaceinenl,  à  l’aulurité  administrative  quand  elle  le  demande. 
j^Décis.  min.  30  sept.  1820.) 

804.  Les  registres, une  fois  déposés  au  grefle,  ne  doivent  donc 
(être  déplacés  sous  aucun  prétexte;  ils  sont  communiqués  aux 
[préfets  et  aux  préposés  de  l’enregistremeut,  librejnent  et  à  toute 
réquisition,  mais  sans  déplacement,  (Loi  22  iVim.  an  vu,  art.  3V. 

—  Cire.  min.  20  mars  1806.) 

A  moins  que  l’apport  n’en  ail  été  ordonné,  par  arrêt  ou  juge- 
anent,  au  gretfe  dos  Cours  ou  tribunaux,  notamment  en  cas  de 
3)oursuile  pour  faux  en  écriture.  (Uécis.  min.  il  août  18ô5.) 

Quand  un  jugement  on  ordonne  i’apporl  à  raudieuce,  et  quand 
:il  s’agit  des  registres  courants,  i’olücier  de  i’état  civil  à  qui  le 
.jugement  est  signitié  se  procure,  dans  la  quinzaine  au  plus  tard, 
de  nouveaux  registres  dont  le  codl  est  mis,  pur  ie  jugement  dé- 
;finilil,  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe.  (C.  pr.  201  et  suiv. 

—  liéeis.  min.  12  oct.  1811.  — Ord.  18  août  1819,  art.  l  et  3.) 

Les  registres  dont  l’apport  est  ordonné  sont  clos  et  airêlés 

avant  leur  envoi,  et  il  est  fait  mention  de  la  cause  pour  laquelle 
ils  sont  clos  avant  la  lin  de  l'année.  (Même  ord.,  art.  2.) 

En  cas  d’insolvabilité  de  la  partie  condamnée,  les  frais  des 
nouvtttUA  regislres  sont  remboursés  aux  communes  par  l’admi- 
nistralion  do  l’enregislreaienl.  {lOid.f  art.  4.) 

Les  anciens  registres  de  l’état  civil,  déposés  aux  archives  des 
préfectures,  ne  peuvent  en  être  distraits  pour  être  placés  ailleurs, 
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ni  retirés  même  momentanément.  Le  ministère  public  peut  seu¬ 
lement  se  concerter  avec  les  préfets  pour  en  obtenir  communi¬ 
cation,  quand  les  circonstances  l’exigent.  (Décis.  min.  17  fév. 
1814.) 

SECT.  III.  —  VÉRIFICATION. 


SOS.  Moile. 

xoti.  Replâtres  en  bl.inc. 


SOMM  /n  R  E, 

S07.  Pmcps-verbaux. 
sus.  Inütrtirliuus. 


809.  Vftrificat.accidenlclles. 
S 10.  Indciunilé  de  iran<;|). 


803.  Les  registres  de  l'élal  civil  doivent  être  vérifiés,  au  mo- 
inenl  de  leur  dépôt,  par  le  procureur  de  l’arrondissement  et  ses 
substituts,  qui  dressent  un  procès-verbal  de  leur  vérilication.  (G. 
civ.  5,‘L — Cire.  min.  20  avril  1820, — Ord.  20  nov,  1823.) 

Ce  soin  peut  être  confié  au.\  substituts  seuls,  ou  partagé  entre 
tous  les  membres  du  parquet.  (Cire.  min.  31  déc.  1823.) 

IMais  ce  serait  méconnaître  un  des  plus  essentiels  devoirs  du 
ministère  public  que  de  labaiidonner  au  greffier  ou  uses  commis. 

Cette  vérification  doit  être  faite  dans  les  quatre  premiers  mois 
de  chaque  année.  (Ord.  26  nov.  1823,  art.  1.  —  Cire.  min.  31 
déc.  1823.) 

Pour  bien  faire  cette  vcrificalion,  il  faut  avoir  sous  les  yeux 
le  titre  ii  du  livre  l*’’  du  Code  civil  et  l'ordonnance  du  26  no¬ 
vembre  1823-  rechercher  d'abord  les  contraventions  générales, 
puis  les  contraventions  spéciales  à  chaque  espèce  d’actes  j  voir 
si  les  registres  sont  parafés  et  reliés  j  si  tous  les  actes  sont  si¬ 
gnés,  portés  à  la  table,  et  inscrits  sur  le  papier  timbré  des  re¬ 
gistres,  ou  sur  des  feuilles  volantesj  si  la  clô  ture  des  registres  et 
les  tables  sont  signées^  s’il  y  a  des  blancs,  des  ratures  ou  des 
renvois  dans  les  actes;  si  toutes  les  pièces  à  l’appui  ont  été  dé¬ 
posées;  si  elles  sont  régulières,  parafées,  classées  et  numéro¬ 
tées,  etc.,  etc.  (Cire.  min.  31  déc.  1823.) 

On  prend  d’abord  note  des  diverses  contraventions  sur  un 
brouillon,  d’après  lequel  sont  rédigés,  et  le  procès-verbal,  et  les 
instructions  dont  il  va  être  parlé. 

La  vérification  doit  porter  sur  les  deux  doubles,  et  non  pas 
seulement  sur  celui  dont  la  loi  prescrit  le  dépôt  au  grelfe.  (Dé¬ 
cis.  min.  24  mars  1832.) 

Les  membres  du  parquet  doivent  y  donner  tous  leurs  soins.  Si 
des  registres  ne  sont  pas  clos  et  arrêtés,  si  des  actes  ou  des  tables 
ne  sont  pas  signés,  si  les  [lièces  qui  doivent  y  être  annexées  ne 
s’y  trouvent  pas  jointe.s,  ils  sont  obligés  de  faire  réparer  ces 
omissions,  ot  df  fonslatei-  flans  leur  procès-ver l)al  les  inslruc- 
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Jtions  spéciales  qu’ils  oui  données  aux  maires,  pour  atteindre  ce 
Unit,  soit  dircctemenl,  soit  par  l’entremise  des  juges  de  paix, 
M*ntremise  qui  peut  souvent  être  d’une  grande  utilité  pour  les 
irectifications  à  opérer.  (Cire,  min.  G  juin  1843.) 

Ils  doivent  aussi  vérifier  les  actes  ou  certificats,  transcrits  ou 
)déposés  avec  les  registre.s,  et  tendant  à  établir  l’état  civil  des  ini- 
nilaircs  ou  marins  absents,  au  service  de  l’État,  s’assurer  s’ils 
(présentent  des  traces  de  fraude  ou  de  faux,  comme  nous  l'avons 
Klit  au  n"  55 4,  §  4,  et  poursuivre  la  punition  des  agents  d'afTaires 
iqui  les  auraient  fournis.  (Loi  I3janv.  1817. —  Cire.  min.  7  janv. 
1824.) 

Ils  doivent  s’assurer  également,  en  vérifiant  les  actes  de  célé^ 
Ibralion  des  mariages,  si  les  déclarations,  relatives  à  rexistence 
d’un  contrat  de  mariage  entre  les  époux,  ont  été  régulièrement 
faites,  depuis  qu’elles  sont  exigées,  comme  on  le  verra  au  cha¬ 
pitre  du  Um-kuje,  (Loi  10  juil!.  1850.— Cire,  min,  13  nov.  1850.) 

806.  Si  les  registres  déposés  ne  contiennent  aucun  acte  de 
l’étal  civil,  le  ministère  public  doit  s'assurer,  par  des  mesures 
iindéf)endantes  de  leur  vcrificalioii,  si  c’est  parce  ((ue  les  actes 
déclarés  n’ont  pas  été  inscrits,  ou  parce  qu’il  n’est  survenu  dans 
l’année  ni  naissance,  ni  mariage,  ni  décès.  C’est  là  un  fait  tellc- 
inient  extraordinaire,  que  le  ininislère  public  ne  peut  se  dispen¬ 
ser  d’indiquer  les  mesures  qu’il  a  prises,  en  dehors  de  la  vérifi- 
ration,  pour  s’assurer  de  sa  réalité.  (Cire.  min.  31  déc.  1823.) 

Si  tous  les  registres  et  tous  les  actes  sont  bien  tenus,  on  l’é¬ 
nonce  eu  ces  termes  :  Point  de  contraventions.  (Cire.  Uennes, 
SO  mars  183t.) 

Les  procès-verbaux  de  vérification,  conformes  au  modèle  ar¬ 
rêté  par  le  ministre  de  la  justice  en  décembre  1829,  sont  signés 
par  les  magistrats  qui  y  ont  concouru,  et  adressés,  par  le  minis¬ 
tère  public,  au  procureur  général  de  la  Cour  d'appel,  dans  la  pre¬ 
mière  quinzaine  du  mois  de  mai.  (Ord.  IG  nov.  1823,  art.  2.  — 
Cire.  min.  7  août  et  31  déc.  1823.  —  Cire.  Bennes,  30  déc. 
11829.) 

Les  greffiers  n’ont  droit  à  aucune  indemnité  pour  ces  procès- 
verbaux,  qui  doivent  être  envoyés  eu  minute.  (Décis.  min.  18 
anv.  1825.) 

11  est  nécessaire  d’énoncer,  à  la  fin,  le  total  des  actes  vérifiés, 
et  de  mettre  en  regard  ceux  des  actes  qui  ont  été  trouvés  défec- 
-ueux.  (Cire.  min.  12  août  1823,  et  Bennes,  20  mars  1831.) 

Vour  indiquer,  sur  le  procès-verbal  de  vérification,  les  actes 
3efeclutmx  des  doubles  registres,  il  faut  tracer,  sur  le  procès- 
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verbal,  une  ligne  ou  une  colonne  séparée  pour  chacun  des  dou¬ 
bles,  et,  lorsqu'un  acte  est  irrégulier  sur  Tuii  des  deux  seule¬ 
ment,  SC  borner  à  rindiquer  dans  la  colonne  d'observations,  en 
comprenant  néanmoins  cet  acte  parmi  les  actes  défectueux. 
(Décis.  min.  27  avril  1844.) 

807.  Dans  la  première  quinzaine  de  juin,  tous  les  procès-ver¬ 
baux  de  véritieatioii  du  ressort  sont  transmis,  par  le  procureur 
général,  au  ministre,  avec  ses  observations,  c’est-à-dire  avec  un 
rapport  d'ensemble  sur  le  résultat  des  vcriticalions  partielles, 
sur  le  nombre  et  la  nature  des  contraventions  constatées,  enfin, 
sur  les  mesures  prises  pour  faire  disparaître  les  irrégularités  qui 
sont  susceptibles  d’être  réparées,  sans  nuire  à  la  substance  des 
actes,  afin  d’éclairer  et  de  faciliter  ainsi,  eu  ce  qui  le  concerne, 
le  travail  généra!  sur  l'état  civil  en  France.  (Cire.  min.  31  déc. 
1823. —  Décis.  min.  24  fév.  1837.) 

Les  procureurs  généraux  sont  chargés  de  signaler,  en  même 
temps,  au  ministre,  ceux  de  leurs  substituts  qui  se  font  remar¬ 
quer  par  les  soins  qu’ils  apportent,  tant  dans  l’examen  des  re¬ 
gistres  que  dans  les  instructions  données  aux  maires,  comme 
aussi  ceux  d'entre  eux  qui  n’apportent  pas  à  ce  travail  le  dévoû- 
mcnl,  l’activité  et  l’esprit  de  suite  indispensables  pour  en  assurer 
le  succès.  (Décis.  min.  22  nov.  1825.) 

808.  Des  insLruelions  sur  les  contraventions  commises  et  sur 
les  moyens,  soit  de  les  réparer  sans  nuire  à  la  substance  des 
actes,  soit  de  les  éviter  à  l’aveftir,  sont  adressées,  par  le  miJiîstèrc 
public,  à  la  suite  de  chaque  vérification  annuelle,  aux  ollicicrs 
de  l’état  civil,  et  copie  en  est  transmise  au  procureur  général 
avec  le  procès-verbal  de  vérification.  (Ord.  26  nov.  1823,  art.  3, 
— Cire,  min,  21  fév.  1821  et  31  déc,  1823.) 

Au  lieu  d’une  copie  de  ces  in.strucUons,  et  pour  éviter  un  tra¬ 
vail  inutile,  les  originaux  mêmes  peuvent  être  envoyés  en  com¬ 
munication  au  procureur  général,  qui  les  renvoie  ensuite  à  cha¬ 
que  parquet,  avec  les  observations  qu’il  Juge  convenables.  (Décis. 
min.  30  oct,  1826.) 

Ces  instructions  doivent  être  spéciales  pour  chaque  maire,  et 
porter  sur  les  contraventions  les  plus  graves  et  sur  celles  qu’ils 
ont  commises  le  plus  fréquemment.  11  doit  leur  être  recommandé  f 
de  réparer  les  erreurs  malériclles  qui  ont  été  constatées,  telles  * 
que  défaut  de  signature,  tables  non  cerliüces,  etc.  (Cire.  Rennes,  * 

30  murs  1831.)  l 

Les  juges  de  paix  peuvent  être  chargés  de  remettre  ces  biairuc- 
tions  aux  maires  (bï  leur  canton,  et  même  de  leuc  o”  donner  lec-  ^ 
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turc,  en  y  ajoutant  les  cxpltcations  verhales  qui  seraient  néces¬ 
saires.  (Décis.  min.  12  ocl.  1827.) 

On  trouvera  ci-après,  au  n^  XîJII  de  rAppentlice,  un  modèle 
de  ces  instructions ,  dans  lequel  on  s’est  elforcé  de  signaler 
toutes  les  contraventions  possibles. 

«Of>.  Quand  les  actes  de  la  commune,  chef-lieu  de  l’arrondis- 
1  sement  judiciaire,  sont  fréquemment  défectueux,  le  ministère 
•public  doit  se  transporter,  de  temps  en  te.mps,  à  la  mairie,  à 
reflet  de  constater  les  irrégularités  qui  se  glisseraient  dans  les  re- 
igislres  courants.  (Décis.  Rennes,  21  juill,  1832.) 

Il  peut  toujours,  s’il  le  juge  nécessaire,  se  transporter  dans 
[les  autres  communes,  pour  vérifier  les  registres  de  l’année  cou- 
ffante,  surtout  quand  ils  sonthabituellement  mal  tenus, ou  quand 
il  importe  de  constater  leur  état  après  le  décès  ou  la  démission 
d’un  maire,  et  les  irrégularités  qui  s’y  trouvent,  afin  qu’elles 
Soient  réparées  au  plus  tôt,  si  elles  sont  susceptibles  de  l’êlre. 
](Ord.  26  nov.  1823,  art.  5.  —  Cire.  min.  31  déc.  1823.) 

II  peut  aussi  déléguer,  à  cet  effel,  le  juge  de  paix  du  canton  où 
se  trouvent  les  registres  à  vérifier.  Mais  cette  délégation  ne  peut 
avoir  lieu  que  sur  Tordre  ou  sur  l’autorisation  du  procureur  gé- 
aéral,  lorsque,  pour  son  exécution,  le  juge  de  paix  délégué  est 
•Migé  de  se  transporter  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  sa  rési¬ 
lence,  ou  du  chef-lieu  de  son  canton.  (Ord.  10  mars  1825,  art.  6.) 

Ces  magistrats  chargés  de  celte, vérilication  accidentelle  y  pro- 
îèdenl  seuls,  et  sans  l’assistance  des  greffiers,  (ftùk,  art.  4.) 

810.  Si  le  magistrat  du  parquet,  qui  se  déplace  pour  cette  opé- 
ation,  entend  réclamer  une  indemnité  de  transport,  il  doit,  au 
•réalable,  obtenir  aussi  l’autorisation  du  procureur  général, 
'our  être  jointe  à  son  mémoire,  comme  pièce  justificative  de  la 
épense. 

La  délégation  donnée  au  juge  de  paix  doit  également  être 
•inte,  en  original,  à  son  mémoire,  (/bid.,  art.  5  et  7.) 

Cette  indemnité  est  fixée  à  9  francs  par  jour,  quand  le  ma- 
istrat  se  transporte  à  plus  de  cinq  kilomètres,  et  à  12  francs  par 
•ur,  quand  il  se  transporte  à  plus  de  deux  myriamètres  de  sa 
sidence  légale.  (Décr.  18  juin  1811,  art.  88.  —  Ord.  10  mars 
S25,  art.  1.) 

il  est  à  désirer,  dans  un  but  d’économie,  que  les  magistrats 
ettent  à  profit,  pour  les  vérifications  et  instructions  relatives  à 
tenue  des  registres  de  l’état  civil,  les  occa.sions  où  ils  sont 
aligésOese  déplacer  pour  des  actes  de  police  judiciaire,  ou  pour 
nformatioii  des  affjiircs  criminelles,  ((arc,  n.i,".  (î  juin  184.3.) 
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SECT.  IV.  —  CONTRAVENTIONS. 


SOU  U  A  IRE. 


811*  Poursuites. 
8iS.  CûQi|jéten€e* 


815.  Autorisai-  préalableH 
&it.  Prescription. 


»ri.  Outre  les  poursuites  dont  nous  avons  parlé  plus  haut, 
n®  8Ü1,  contre  les  maires  en  retard  de  déposer  leurs  registres,  le 
ministère  public  est  obligé  de  dénoncer  aux  tribunaux  les  délits 
commis  par  les  olliciers  de  Pélat  civil  dans  la  tenue  desdils  re¬ 
gistres,  et  de  requérir  contre  eux  la  condamnation  aux  amendes 
pour  contravention  aux  art.  34,  35,  37,  38,  39,  40,  41,42,  49, 
192  et  193  du  Code  civil,  (C.  civ.  53.) 

Ces  infractions  ne  sont  pas  celles  qui  supposent  des  intentions 
criminelles  :  ce  sont  seulement  les  irrégularités  cl  les  omissions 
qui  peuvent  échapper  à  la  négligence  ou  à  l’inallenlion  des  oiïl- 
ciers  de  l’état  civil  dans  les  actes  de  leur  ministère,  et  pour  les¬ 
quelles  ils  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  s’excuser  sur  leur  igno¬ 
rance  ou  leur  bonne  foi.  (Turin,  G  avril  1808.  —  Dalloz  aîné, 
V®  Org.jud.j  XI,  37.) 

Aussi  ces  condamnations  n'entralnent-elles  pas  la  contrainte 
par  corps.  (Décis.  min.  IS  niv.  an  x.) 

Quoique  ces  contraventions  soient  des  infractions  punies 
d’une  amende  correctionnelle  quant  à  sa  quotité,  elles  doivent  , 
néanmoins  être  portées  devant  le  tribunal  civil ,  par  assignation  , 
à  jour  fixe,  dans  la  forme  des  ajournements.  (C.  civ.  50. —  Avis  ; 
cons.  d’Etat  30  niv. -4 plu v.  au  xn. — Cire.  min.  22  brurn.  an  xiv.)  i 
Ceci  s’applique  seulemenl  aux  contraventions  pour  lesquelles  i 
une  amende  est  prononcée,  moins  à  titre  de  peine  qu’à  litre  de  t 
dommages-intérêts:  car,  s’il  y  avait  crime  ou  délit,  l’action  de-- 
vrait  être  dirigée  au  criminel,  par  exemple,  dans  les  cas  des  ar-- 
licles  192  et  340  du  Code  pénal.  (C.  civ.  52. — Schenck,  i,  317.)  ( 
Ainsi,  le  ministère  public  dirige  la  poursuite  au  civil,  s’ils’agiW 
d’une  contravention  emportant  une  simple  amende,  et  au  cor — 
rectionnel,  s’il  s’agit  d’un  fait  puni  tout  à  la  fois  d’amende  eU 
d’ciuprisoiinement.  (Teulel  et  Sulpicy,  C.  civ.,  53,  not.  1.) 

Mais  les  omissions,  erreurs  ou  négligences  du  ministère  public,, 
en  matière  d’étal  civil,  ne  rentrent  pas  sous  l’application  des 
l’art.  50,  et  ne  peuvent  motiver  que  des  mesures  disciplinaires  des 
la  part  du  garde  des  sceaux.  (Marcadé,  Dr.  fr.j  sur  l’art.  50.  — 
Desclüzcaux,  EntyoL  du  Dr.,  v®  Actes  deVétat  ciri/,  n®  33.) 

«15.  Il  n’est  pas  besoin  d’une  autorisation  préalable  duGou-- 
vernemenl  pour  poursuivre,  dans  ces  circonstances,  officiers ï 
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de  l’état  civil.  (A\*is  cons.  d’État,  k  pluv.  an  vu,  9  mess,  an  xin 
et  28  juin  1806.  —  Cire.  min.  22  brum.  an  xiv,) 

Même  quand  il  s’agit  de  crimes  ou  de  délits  commis  dans  leurs 
fonctions.  (Décis,  min.  6  janv.  1825,  8  mars  1826  et  A  juin 

Néanmoins  le  ministère  public  ne  doit  intenter  aucune  pour¬ 
suite  de  ce  genre  sans  avoir  pris  les  ordres  du  ministre  de  la  jus¬ 
tice.  (Avis  cons.  d’État  28  juin  1806. — Cire.  inin.  10  sept,  1806.) 

Heiuarqupz  bien,  du  reste,  que  ces  poursuites  n’ont  pour  but 
que  l’application  de  la  peine,  et  nullement  la  rcclilication  des 
actes ,  dont  il  sera  parlé  à  la  section  suivante. 

814,  L’action  du  ministère  public,  en  pareille  matière,  ne  .se 
prescrit  que  par  trente  ans,  comme  toute  autre  action  civile  de 
sa  compétence,  et  notamment  celle  qu’il  peut  exercer  contre 
des  notaires  pour  contravention  notariale.  (C,  civ.  2262.- — Cass. 
30  juin  1814.) 

Si  l’action  publique  était  prescrite,  et  que  la  partie  lésée  pour¬ 
suivît  l'officier  de  l’état  civil  en  dommages-intérêts ,  la  cause 
devrait  être  communiquée  au  ministère  public,  (Schcnck,  i,  365.) 

Dans  tous  les  cas,  les  frais  de  ces  poursuites  doivent  être  misa 
la  charge  des  contrevenants.  (l*al.,  Rép.,  v“  Frais  crim.f  n®  490.) 

SECT.  V.  —  RECTIFIC.ATIONS. 


SOM  M  A  [  R  E. 


§  l"’.  —  (tcfi'on 

815.  Principe. 

816.  Éiiuniéralion. 

817.  Oniissiûtis. 

818.  Doubiés  manquants. 

819.  Preuve  testimoniale. 


820.  Veuves. 

821.  Compétence. 

g  2-  —  Procédure, 

822.  Requête. 

825.  Enquêtes. 

82A.  Registres  des  paroisses. 


825.  vVvis  de  parents. 

826.  Assignation. 

g  3.  —  Jugement. 

827,  Inscription, 

828,  Frais. 


§  — Action  jniblique. 


ni  S.  Il  ne  peut  être  rien  changé  ni  ajouté  aux  registres  clos 
de  l’état  civil,  qu’en  vertu  d’un  jugement  qui  doit  être  provoqué 
parles  parties  intéressées.  (Avis  cons.  d’Êtat,  13  niv,  an  x.) 

Toutefois,  si,  dans  l’instant  qui  .suit  la  rédaction  d’un  acte  de 
l’état  civil,  on  s’aperçoit  qu’il  s’y  est  glissé  une  erreur,  rien 
n’empêche  qu’on  la  rectifie  tout  de  suite,  avec  le  eoucours  de  tous 
ceux  qui  ont  participé  à  l’acte.  Dors  ce  cas,  aucune  rectification 
ne  peut  se  faire  que  par  un  jugement  émané  des  tribunaux,  et 
jamais  en  vertu  d’un  simple  acte  de  notoriété.  (Décis.  min.  29 
prair,  an  xiii.) 

Le  ministère  public  peut  aussi  demander,  d’office,  la  rec¬ 
tification  ou  le  rélablissemcnl  des  actes  de  l’état  civil  dans  les 
cas  suivants  :  (Avis  cons.  d’Êtal,  12  brum.  an  xi.) 
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Quand  ces  aules,  par  leur  généralité,  intéressent  l’ordre  pu¬ 
blie,  comme  quand  les  registres  d’une  ou  de  plusieurs  communes 
ont  été  perdus  ou  incendiés  par  les  événements  de  la  guerre,  ou 
qu’ils  n’ont  pas  été  tenus j  enfin,  dans  des  circonstances  ana¬ 
logues  et  fortuites,  ou  des  cas  de  force  majeure,  qui  eu  ont  en¬ 
traîné  la  perle  totale,  (Cire.  min.  4  nov.  IS14.) 

Ou  quand  il  y  a  eu  omission  d’un  grand  nombre  d’actes  sur 
les  registres  d’une  commune.  (Défis,  min.  2  mai  1834.) 

11  suffit  môme  que  plusieurs  actes  soient  incomplets  ;  (Poitiers, 
2G  mai  1846.) 

2®  Quand  ils  concernent  des  individus  appelés  par  la  loi  au 
service  militaire,  et  qui  voudraient  tenter  de  s’y  soustraire  par 
suite  d’omissions  sur  les  registre.s,  ou  d’erreurs  commises  dans 
les  actes  inscrits;  (Cire,  min,  22  brum.  an  xiv,  9,  27  nov.  182t 
et  9  mai  1834.) 

3“  Quand  ils  concernent  des  indigents  j  (Décis.  min,  6  brum. 
an  XI.  —  Loi  25  mars  1817,  art.  75.  —  Loi  10  déc.  1850,  art.  3.) 

4*  Quand  ils  concernent  des  individus  nés  pendant  la  Kévo- 
lution,  dans  les  départements  de  l’Ouest  insurgés,  que  ces  indi¬ 
vidus  soient  indigents  ou  non  indigents.  (Cire.  min.  21  Juill.  1824.) 

Toutefois,  quelques  auteuns  critiquent  ces  diverses  attributions 
comme  illégales.  (Dalloz  dîné,  v**  Org.  jurf.,  xi,  42,  n'’22.) 

Uemarquez  que,  nonobstant  la  loi  du  10  décembre  1850,  lemi- 
nislère  public  n’eslpas  toujours  tenu  de  poursuivre,  d’office,  la 
reeti  fi  cation  des  erreurs  commises  dans  les  actes  de  rélat  civil 
concernant  des  indigents.  II  doit,  dans  une  pensée  d’économie, 
réserver  rexercice  de  son  action  pour  les  cas  extraordinaires,  et 
où  la  rectification  est  absolument  indispensable.  (Décis.  hiin, 
19  avril  1815.) 

817.  Si  des  naissances  ou  des  décès  n’élaienl  pas  déclarés  à 
l’officier  de  l’état  civil,  et  qu’il  en  eût  connaissance  après  les  dé¬ 
lais  prescrits,  il  serait  de  son  devoir  d’en  instruire  sur-le-champ 
le  ministère  public,  afin  que  ce  magistrat  pût  pourvoir  à  ce  que 
les  naissances  ou  les  décès  omis  fussent  constatés  par  un  juge¬ 
ment,  et  qu’il  pût  en  même  temps  poursuivre  l’application  des 
peines  qui  pourraient  avoir  été  encourues.  (Colmar,  25  juill. 
1828.) 

Les  déclarations  de  naissance  qui  ne  sont  pas  faites  dans  les 
trois  jours  de  l’accouchement,  et  les  déclarations  de  décès  faites 
après  l'inhumation,  ne  peuvent  plus  être  regues  et  portées  .sur 
les  registres  de  l’éfat  civil  qu’eu  vertu  d’un  jugement,  (Décis. 
min.  28  mai  1822.') 
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Les  actes  de  Létal  civil  ne  peuvent  donc  être  rétablis  sur  les 
registres  de  l’état  civil  qu’en  vertu  de  jugements  rendus  en 
grande  connaissance  de  cause,  contradictoirement  avec  les  par¬ 
ties  intéressées  ou  elles  appelées,  et  sur  les  conclusions  ou  la 
poursuite  du  ministère  public.  Ainsi,  la  reconnaissance  d’un  en¬ 
fant  naturel,  dont  l’acte  de  naissance  n’a  pas  été  inscrit,  ne  peut 
tenir  lieu  de  cel  acte  (|u’ellc  aurait  pour  objet  de  remplacer* 
(Avis  cons- d’iîitat,  12  brum.  an  xr.) 

Pour  les  cas  dans  lesquels  le  rétablissement  ou  la  rectificalion 

dos  actes,  par  les  tribunau.x,  n’est  pas  necessaire,  il  faut  consul- 

■  ■ 

lcr  les  avis  du  conseil  d  Etat  des  4  tbermidor  an  xm  et  30  mars 
1808. 

818.  De  plus,  quand  l’un  des  doubles  des  registres  de  l’état  ci¬ 
vil  a  seul  été  perdu  ou  détruit,  il  est  aisé  de  le  remplacer  par  une 
copie  fiiile  et  collationnée  sur  le  double  existant.  Le  nouveau  rc* 
gislre,  sur  lequel  celle  copie  est  faite,  est  préalablement  coté  et 
parafé  par  le  président  du  tribunal.  (Cire.  min.  4  iiov.  1814.) 

Ainsi,  lorsqu’il  manque,  dans  les  archives  des  communes,  des 
registres  qui  se  trouvent  au  greffe  du  tribunal,  on  peut  les  rem¬ 
placer  par  des  copies  collationnées  de  ceu.x-ci.  Mais  les  frais  de 
CCS  copies  sont  à  la  charge  des  communes,  et  le  minislère  public 
doit  se  concerter  avec  les  préfets  pour  les  faire  pajer.  (Décis. 
min.  7  mars  1815.) 

D’un  autre  coté,  les  feuilles  de  papier  destinées  à  former  les 
doubles  des  registres,  pour  remplacer  ceux  qui  n’existent  pas 
dans  les  grelfes  des  tribunaux,  ne  peuvent  être  timbrées  gratin 
que  lorsque  ces  doubles  sont  dressés  uniquement  en  faveur  des 
indigeiils,  ou  nécessités  par  les  circonslanccs  de  la  guerre,  ou 
lorsqu’ils  ont  étéadirés  ou  incendiés  dans  des  troubles  populaires. 
(Décis.  min.  25  mars  1816.) 

819.  Lorsqu’il  n’a  pas  c.xisté  de  registres  de  l’état  civil,  ou 
qu’ils  .sont  perdus,  la  preuve  en  est  reçue,  tant  par  litres,  tels 
que  registres  et  papiers  émanés  des  pères  et  mères  décédés,  que 
par  témoins.  (C.  civ.  46.) 

La  jurisprudence  enseigne  que  les  dispositions  de  cet  article 
ne  sont  pas  limitatives,  mais  qu’elles  peuvent  s’étendre  à  tous 
les  cas  où  il  y  a  impossibilité  physique  et  absolue  de  rapporter 
ou  de  produire  un  acte  de  l’état  civil,  même  dans  le  cas  de  sim¬ 
ple  lacimesnr  un  registre.  (Cass.  21  juin  1814  et  22  août  1831. 
—  TüuUier,  ii**  335  et  36<t.) 

Mais  la  question  demeure  toujours  soumise  à  la  prudence  des 
magistrats,  qui  doivent  examiner  les  circonstances  avec  J’allen- 
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lion  la  pins  scrupuleuse,  et  ii’adineltre  la  preuve  tesUmoniale 
qu’  avec  la  plus  grande  circonspection.  (Toullier,  i,  n®  360.) 

Les  veuves  de  militaires  ou  de  marins  décéilés  en  activité 
de  service  ou  en  mer  ne  peuvent  se  remarier,  sans  présenter  à 
l’officier  de  l’état  civil  la  preuve  légale  du  décès  de  leur  mari, 
c^cst-à“dire  l’acte  même  de  son  décès,  rapporté  conformément  à 
la  loi,  (Avis  cons.  d’Élat,  17  germ.  an  xin.) 

A  moins  qu’elles  ne  prouvent,  au  préalable,  qu’il  n’a  pas  été 
lenu  de  registres  de  l’étal  civil,  ou  qu’ils  sont  perdus  ou  incom¬ 
plets,  auquel  cas  on  peut  suppléer  à  l’acte  de  décès  par  un  ju¬ 
gement  rendu  en  parfaite  connaissance  de  cause.  (Bruxelles,  14 
ocl.  1824.  —  Arg.  cass.  18  mars  1846.) 

Il  y  a  même  raison  de  décider  pour  toutes  les  autres  veuves 
dont  les  maris  ont  péri,  soit  dans  un  naufrage,  un  incendie,  une 
inondation,  un  tremblement  de  terre,  soit  dans  une  mine  ou  en 
pays  étranger,  enfin  dans  tous  les  cas  où  il  n’a  pas  été  possible 
de  constater  leur  décès. 

Ainsi,  une  veuve  ne  peut  se  remarier  sans  produire  l’acte  au¬ 
thentique  du  décès  de  son  mari,  ou  un  jugement  qui  constate 
tout  à  la  fois  le  défaut  de  registres  de  l’état  civil  et  la  preuve 
faite  du  décès.  (Décis.  min.  l^^’cainplém.  an  xii.) 

Les  demandes  en  rectification  doivent  être  portées  de¬ 
vant  le  tribunal  compétent,  c’est-à-dire  dans  rarrondissemenl 
duquel  se  trouvent  les  registres  à  rectifier,  (C.  civ.  99.) 

Cependant  il  a  été  jugé,  au  moins  implicitement,  que  la  rec¬ 
tification  pouvait  être  prononcée  par  un  tribunal  autre  que  celui 
de  l’arrondissenient  où  les  actes  ont  été  passés,  par  exemple, 
quand  la  demande  en  rectification  est  incidente  à  une  autre  in¬ 
stance,  car  alors  elle  est  jugée  par  le  tribunal  saisi  de  la  de¬ 
mande  principale.  (Cass.  19juill,  1809.) 

Du  reste,  en  celle  matière,  l’appel  est  toujours  de  droit.  (C.  civ. 
99.  —  Bennes,  21  mai  1845.) 

Mais  le  ministère  public  ne  peut  être  intime  sur  l’appel,  s’il 
n’a  pas  été  partie  principale  en  première  instance.  (Bruxelles, 
6  frim.  an  xiv.) 

S  2.  —  Procédure, 


.  Quand  le  ministère  public  est  demandeur  en  rectifica¬ 
tion,  il  présente  requête  au  président  du  tribunal.  (Pr.  civ.  855.) 

Celle  requête  doit  énoncer  les  faits  et  les  dates,  et  indiquer  les 
témoins,  s’il  v  en  a. 

Il  est  bon  qu’elle  soit  accompagnée  de  pièces  jusüficatives , 
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par  exemple,  frime  expétlilion  de  l'acle  à  rectifier,  el  frauîres 
actes  qui  démontrent  la  nécessité  de  la  rectification  demandée. 

SSS.  Si  le  tribunal  ordonne  une  enquête  ou  toute  autre  voie 
d’instruction,  c’est  au  ministère  public  à  y  pourvoir,  en  se  confor¬ 
mant  aux  articles  255  et  suivants  du  Code  de  procédure. 

Quoique  l’usage  se  soit  introduit  de  se  borner,  en  pareil  cas,  à 
une  enquête  sommaire,  nous  persistons  à  croire  que  l’enquête 
doit  être  faite  en  la  forme  ordinaire,  parce  que  les  demandes  en 
rectification  ou  en  rétablissement  d’actes  de  l’état  civil  ne  sont 
pas  classées,  par  la  loi,  au  nombre  des  matières  sommaires,  à 
moins  qu’elles  ne  requièrent  célérité,  ce  qui  dépend  des  circon¬ 
stances.  (Pr.  civ.  404.) 

824.  Si  l’enquête  n’est  pas  concluante,  et  ne  fournit  que  des 
indices  insuflisants,  on  peut  consulter,  mais  seulement  à  titre 
de  renseignement,  les  registres  des  paroisses. 

Ce  n’est  pas  là  contrevenir  aux  articles  18  et  20  de  la  loi  du  7 
vendémiaire  an  iv,  puisque  les  extraits  de  ces  registres  ne  sont 
pas  alors  produits  pour  faire  preuve,  mais  pour  corroborer  un 
commencement  de  preuve  judiciaire.  D’ailleurs,  l’article  55  de 
la  loi  du  18  germinal  an  x  porte  seulement  que  les  registres  tenus 
par  le  ministre  du  culte  ne  peuvent  pas  suppléer  les  actes  de 
l’état  civil  ;  mais,  d’après  ces  termes,  rien  n’empêcbc  f[ue  ces  re¬ 
gistres  ne  soient  invoqués  à  l’appui  d’autres  preuves,  pour  aider  à 
rectifier  ou  à  rétablir  les  actes  ofliciels.  C’est  ainsi  du  moins 
qu’il  en  a  été  décidé  autrefois  pour  l’arrondissement  de  Sotssons, 
dont  les  registres  publics  avaient  été  perdus  ou  détruits  par  suite 
des  événements  de  la  guerre.  (Ord.  9  janv.  1815,  art.  7.) 

Dans  tous  les  cas,  nous  croyons  que  les  peines  établies,  pour 
cette  infraction,  par  la  loi  de  l’an  iv,  sont  abrogées,  puisqu’elles 
n’ont  pas  été  maintenues  par  le  concordat  de  l’an  x. 

823.  Le  tribunal  peut  aussi  ordonner,  avant  de  statuer  sur 
la  requête,  que  les  parties  intéressées  seront  appelées,  el  que  le 
conseil  de  famille  sera  préalablement  convoqué,  pour  donner  .son 
avis  sur  la  demande.  (Proc,  civ,  856.) 

Dans  ce  dernier  cas,  le  ministère  public  prend  une  expédition 
de  ce  jugement,  et  la  transmet  au  juge  de  paix  du  domicile  des 
parties,  pour  que  le  conseil  de  famille  soit  réuni  d’olHce,  et 
qu’il  délibère  conformément  aux  art.  406  el  suivants  du  Code 
civil. 

82(i.  Après  avoir  reçu  cette  délibération,  el  si  elle  est  favo¬ 
rable  à  la  demande,  il  fait,  quand  le  jugement  l’a  ordonné,  assi¬ 
gner  les  parties  par  exploit  d’ajournement,  sans  préliminaire  de 
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concilialion,  ou  par  acte  d'avoué,  si  les  parties  sont  déjà  en  iii- 
slance. 

Si  l’assignation  des  parties  intéressées  n’est  pas  ordonnée  par 
le  jugement,  le  ministère  public  ou  la  partie  demanderesse,  s’il 
n'est  pas  lui-môiue  demandeur,  so  borne  à  donner  lecture  à 
l’audience  de  l’avis  des  parents,  et  requiert  ensuite  ce  que  de 
droit. 

Car,  quand  le  ininislère  public  n’est  pas  demandeur  en  reoli- 
licalion,  il  doit  toujours  être  entendu  dans  ces  sortes  d’inslan- 
ees;  (C.  civ.  99. — Proc.  civ.  83ü. — Bruxelles,  C  frini.  an  kit.) 

§  3.  —  Jtigemenl. 

827.  .àprès  l’etpiration  du  délai  d’appel,  ou  après  qu’il  a  été 
statué  sur  l'appel,  les  jugements  de  rectification  doivent  être 
inscrits  sur  les  registres  courants,  à  rcifet  de  quoi  le  ministère 
public,  qu’il  soit  demandeur  ou  non,  en  envoie  une  expédition 
à  rolîicier  de  l’étal  civil,  et  mention  en  est  faite  en  marge  de 
l’acte  réfortné,  qui  n’est  plus  délivré  qu’avec  cette  mention.  (G. 
civ.  lOî. — Proc.  civ.  857. — Avis  cons.  d’Ivtat,  4  mars  1808.) 

Quand  la  mention  d’un  acte  relatif  à  l’état  civil  doit  avoir  lieu 
en  marge  d’un  autre  acte  déjà  inscrit  aiix  registres,  comme  dans 
les  cas  des  art.  62,  G7  et  101  du  Code  civil,  l’officiér  de  l’étal  ci¬ 
vil,  après  l’avoir  faite  sur  les  registres  courants,  ou  sur  ceux  qui 
ont  été  précédemment  déposés  aux  archives  de  la  commune,  doit 
en  donner  avis  au  ministère  public,  qui  veille  à  ce  que  la  men¬ 
tion  soit  faite  d’une  manière  uniforme  sur  les  rcgislrcs  déposés 
au  greffe.  (G.  civ.  49.) 

Pour  plus  de  simplicité,  et  lorsque  c’est  le  ministère  public 
qui  a  reijuis,  d’office,  la  rectification,  les  termes  de  celte  mention 
peuvent  être  portés  par  lui-même  au  pied  de  l'expédition  du  ju¬ 
gement,  qui  lui  est  renvoyée  ensuite. 

Le  jugement  de  rectification  ne  peut,  dans  aucun  temps,  être 
opposé  aux  parties  intéressées  qui  ne  l’auraient  pas  requis,  ou 
(pii  n'y  auraient  pas  été  appelées,  et  qui  peuvent  se  pourvoir 
contre  ses  dispositions  par  toutes  les  voies  de  droit.  (C.  civ.  54 
et  lÛO.) 

828.  Les  frais  des  poursuites  d’office  en  rectification  ou  en  ré¬ 
tablissement  d’actes  de  l’étal  civil  sont  assimilés  aux  frais  de 
justice  criminelle,  et  avancés  par  radminislralion  de  l’enregis¬ 
trement.  (Uécr.  18  juin  1811,  art.  121  et  122.) 

Les  actes  de  procédure  et  les  Jugements  rendus  dans  les  de- 
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V  mandes  d’office  du  ministère  public,  en  celle  matière,  sont  visés 
pour  timbre  et  enregistrés  gratis.  (Cire.  min.  21  juill.  1824.) 

Notamment  quand  ils  concernent  des  individus  dont  l’indi¬ 
gence  est  ddment  constatée,  (Cire.  nlin.  18  janv.  1819.) 

Ou  qui  sont  nés,  pendant  la  Révolution,  dans  les  départe¬ 
ments  de  rOuest  insurgés.  (Cire.  Rennes,  29  juill.  1824.) 

Enlln^  il  ne  peut  rien  être  exigé  de  ceux  qui,  voulant  faire 
conslater  ou  rétablir  un  acte  de  l’état  civil,  rapportent  un  certi¬ 
ficat  d’indigence  délivré  par  le  maire.  Dans  ce  cas,  les  frais  de 
l’instance,  des  informations,  des  significations  et  des  expéditions, 
restent  à  la  charge  du  Trésor  public,  comme  cela  a  lieu  pour  les 
frais  de  justice  criminelle.  (Cire,  min.  4  nov.  1814.) 


SECT.  VI.  -  PERTE  DES  REGISTRES. 


SOMMAIRE, 


S:29.  RemplacenieDt. 
830.  UestrictioDS. 


831.  Fonuutes  iiuprimées. 

832.  Transport. 


829.  Quand  les  deux  doubles  des  regislrcs  de  l’état  civil  de 
plusieurs  années  ont  ^été  détruits  ou  perdus,  dans  une  ou  plu¬ 
sieurs  communes,  le  maire  doit  dresser  un  étal,  année  par  année, 
des  personnes  qui,  d’après  la  notoriété  publique,  sont  nées,  se  sont 
mariées  ou  sont  décédées  pendant  ce  lemjjs.  Le  ministère  public, 
après  avoir  examiné  et  contrôlé  cct  état ,  requiert  le  rétablisse¬ 
ment  de  ces  actes,  et  fait  ordonner  une  enquête  pour  constater  les 
naissances,  les  mariages  et  les  décès.  L’enquête-  est  faite  somimii- 
rcment  par  un  juge  cominisj  ou  par  le  juge  de  paix  du  canton. 
On  fait  appeler  les  parents,  les  amis  ou  les  voisins,  à  qui  l’on  de¬ 
mande  communication  des  titres  et  des  documents  propres  à  ap¬ 
puyer  leur  témoignage.  On  a  soin  d’entendre  aussi  les  curés  et 
'  les  desservants,  dont  les  registres  peuvent  servir  d’indication. 
'L’enquôle  achevée  reste  dépo.sée  pendant  un  mois  au  greffe  du 
;  tribunal,  où  les  personnes  intéressées  ont  la  liberté  d’en  prendre 
!  connaissance.  Puis  le  tribunal,  sur  les  conclusions  du  ministère 
ordonne  le  rétablissement  des  actes  qui  lui  paraissent 
suffisamment  constatés.  Le  jugement  contient  les  actes  d’une 
année  entière  pour  chaque  commune,  et  les  expéditions  qui  en 
sont  faites  tiennent  Heu  des  registres  perdus.  (Circ^  min.  .4  nov. 
1814  et  18  déc.  1815.) 

850.  11  faut  observer  toutefois  que  ces  dispositions  ne  s’ap¬ 
pliquent  pas  indistincteraent  a  tous  les  cas  où  il  s’agit  de  recti¬ 
fier  ou  de  remplacer  les  actes  de  l’état  civil,  mais  seulement 
quand  il  y  a  lieu  d’agir  dans  un  intérêt  public  et  général.  Mais, 
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lorsque  le  rétablissemcnl  d’im  acte  n’est  sollicité  que  dans  un 
intérêt  ordinaire  ou  privé,  il  faut  laisser  aux  particuliers  intére-s- 
sés  le  soin  d’y  pourvoir,  même  lorsqu’il  n’a  pas  été  tenu  de  re¬ 
gistres,  ou  qu’ils  ont  été  détruits  par  des  événements  fortuits. 
(Décis.  min.  18  fév.  1815.) 

Si,  au  contraire,  les  registres  de  l’état  civil  présentent  des  la¬ 
cunes  considérables,  et  que  la  naissance  d’un  grand  nombre  d’in¬ 
dividus  ne  s’y  trouve  pas  inscrite,  le  ministère  public  doit  agir 
d’office, Ipour  faire  réparer  promptement  ces  omissions,  dans  la 
forme  prescrite  par  la  circulaire  du  k  novembre  1814.  (Décis. 
min.  IG  juin.  1817.) 

Ainsi,  il  faut  suivre,  pour  le  remplacement  des  registres  de 
rétat  civil  incendiés  et  sans  doubles,  le  mode  prescrit  par  les  in¬ 
structions  du  4  novembre  1814,  el  non  celui  qu’on  trouve  indi¬ 
qué  dans  l’ordonnance  du  P  juin  1815,  qui  n’a  été  rendue  que 
pour  le  cas  spécial  et  extraordinaire  où  se  trouvait  l’arrondisse¬ 
ment  de  Soissons,  el  qui  n’a  pas  révoqué  les  instructions  anté¬ 
rieures.  (Décis.  min.  13  mars  1817  el  39  mars  1830.) 

851.  On  peut  employer,  pour  le  rétablissement  en  masse  des 
actes  de  l’étal  civil,  des  tableaux  et  des  formules  imprimés,  si¬ 
gnés  du  président  du  tribunal  et  du  greffier,  conformément  à 
l’art.  138  du  Code  de  procédure  civile.  Ce  qu’il  y  a  d’essentiel, 
c'est  la  forme  régulière  de  l’enquêle  et  du  jugement.  Le  reste  est 
laissé  à  la  sagesse  des  magistrats.  (Décis.  min.  36  juill.  1817.) 

852.  Seulement,  il  n’est  dû  aucune  indemnité  aux  magistrats 
et  aux  greffiers  qui  se  transportent  hors  de  leur  résidence,  pour 
procéder  aux  enquêtes  nécessaires  à  l’efiet  de  constater  les  nais¬ 
sances,  mariages  et  décès,  dont  l’acte  a  été  omis  ou  détruit  par 
suite  des  événements  de  la  guerre.  (Décis.  min.  35  mars  1818.) 

SECT.  Yll.  —  CHANGEMENT  DE  NOMS. 


SOMMAIRE. 


853.  Prénoms. 

854.  Nom. 


1855.  Procédure. 

1856.  OjiposilioRS  et  siirsi.s. 


831.  Arrête. 

838.  Diver.-es  es(jèrGs. 


855.  Toute  personne  peut  demander  le  changement  de  ses 
prénoms,  en  se  conformant  à  la  loi.  (Loi  11  germ.  an  xi,  art.  3.) 

Ce  changement  a  lieu  en  vertu  d’un  jugement  du  tribunal  ci- 
cil  du  domicile  du  réclamant,  rendu  sur  simple  requête  présen¬ 
tée  par  lui-même,  s’il  est  majeur  ou  émancipé,  ou  par  scs  père 
el  mère  ou  tuteur,  s’il  est  mineur,  ,art.  3.) 

Le  ministère  public  doit  toujours  être  entendu,  comme  partie 
jointe,  sur  les  demandes  eu  changement  de  prénom.  (Ibid.) 
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854,  Quant  aux  changements  et  additions  de  nom,  il  faut  se 
conformer  au  titre  second  de  la  même  loi,  et  à  Tarrêté  du  ministre 
de  injustice  du  25  juin  1828.  (Pailliet,  sur  l’art,  34  du  Code  civil.) 

Ces  derniers  changements  ne  peuvent  avoir  lieu  qu’en  vertu 
d’un  décret  impérial,  qui  est  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d’adminislraliou  publique,  inséré  au  Bulletin  des  Lois^  et  publié 
dans  la  partie  officielle  du  Moniteur.  (Loi  11  germ,  an  xi,  art.  4 
et  6,) 

Ainsi,  toute  demande  en  addition  ou  changement  de  nom  doit 
être  préalahlemenl  rendue  publique  parla  voie  du  Moniteur  et 
par  celle  des  annonces  judiciaires  du  déparlcmenl.  (Cire.  min. 
9nov.  1821.) 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  demandes  en  rectification  avec  les 
demandes  en  changement  de  nom.  Les  premières  sont  soumises 
aux  tribunaux,  et  les  secondes  au  Gouvernement,  qui  statue  par 
voie  administrative.  (Cass.  22  avril  1846.) 

Particulièrement,  la  réclamation  tendant  à  reprendre  un  nom 
auquel  on  prétend  avoir  droit  est  de  la  compétence  exclusive  des 
tribunaux.  Ce  n’est  pas  une  faveur  qu’on  puisse  demander  à  la 
juridiction  gracieuse.  (Rennes,  15  fév.  1826.  — Décis.  min.  27 
ocl.  1846.) 

Dans  les  contestations  qui  s’élèvent  entre  deux  parties  sur  la 
propriété  d'un  nom,  le  iniiüslère  public  ne  peut  intervenir  comme 
))artie  principale,  ni  prendre  des  conclusions  en  celte  qualité. 
(Cass.  3  avril  1826.) 

85d.  Les  réclamants  doivent  présenter  une  requête  motivée, 
adressée  au  ministre  de  la  justice, îet  produire  à  l’appui,  dûment 
timbrés  et  légalisés,  les  actes  de  l’état  civil  constatant  leur  filia¬ 
tion.  lis  Iransmellenl  toutes  ces  pièces  au  ministère  public  près 
le  tribunal  de  première  instance  de  leur  domicile,  qui  les  adresse 
avec  son  avis  au  procureur  général  du  ressort,  et  ce  magistrat 
les  fait  parvenir  au  garde  des  sceaux,  en  lui  donnant  son  opi¬ 
nion  sur  l’opporlunité  de  l’admission  ou  du  rejet  de  la  demande. 
(Défis,  min.  27  fév.  et  27  mai  1846.) 

Ainsi,  les  demandes  en  cliangement  de  nom  par  addition,  sup¬ 
pression  ou  substitution,  sont  adressées  ordinairement  par  l'in- 
termédiairc  du  ministère  public  au  ministre  de  la  justice.  Avant 
d’en  faire  l’envoi,  les  magistrats  du  parquet  s'assurent  que  les 
pièces  produites  sont  complètes  et  régulières,  et  invitent  les  par¬ 
ties  à  les  faire  compléter  ou  régulariser,  s’il  y  a  lieu. 

A  leur  arrivée  à  la  chancellerie,  ces  demandes  sont  examinées 
à  la  direction  des  affaires  civiles,  et,  sur  la  proposition  du  dircc- 
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tour  el  sur  l’avis  du  secrétaire  général,  le  ministre  peut  décider, 
surtout’ quand  elles  ont  été  présentées  directement  par  les  par¬ 
ties,  qu’elles  seront  classées  sans  autres  suites,  dans  les  cas  sui¬ 
vants  : 

1»  Si  elles  n’onl  pas  été  précédées  des  publications  requises^ 

2°  Si  elles  ne  sont  fondées  sur  aucun  motif  grave  et  légitimej 

3®  Si  elles  ne  sont  pas  accompagnées  des  pièces  nécessaires 
pour  justifier  rinlérél  du  réclamant. 

Kl  il  est  donné  purement  et  simplement  avis  de  celte  décision 
aux  parties.  (Arrêté  min.  25  juin  1828,  art.  1.) 

f.es  demandes  qui  ne  se  trouvent  dans  aucune  de  ces  catégo¬ 
ries  sont  soumises  au  ministre  par  le  directeur  des  aflaires  ci¬ 
viles,  avec  un  rapport  à  l’appui,  accompagné  de  l’avis  du  secré¬ 
taire  général,  et  renvoyées  par  ses  ordres,  avec  les  pièces  jointes, 
à  re.xamen  du  conseil  d’État,  comité  du  contentieux,  (/iiid., 
art.  2.) 

Sur  l’avis  du  conseil  d’Étal,  présenté  au  ministre  de  la  jus¬ 
tice,  il  est  préparé,  par  les  soins  de  ce  dernier,  un  projet  de  dé¬ 
cret  tendant,  suivant  les  circonstances,  à  accueillir  ou  à  rejeter 
la  demande.  (/6id.,  art.  3.) 

S’il  survient  des  oppositions  dans  les  trois  mois  posté¬ 
rieurs  à  la  publication  de  la  demande  par  la  voie  des  journaux,  il 
en  est  donné  avis  aux  réclamants,  aussitôt  qu’elles  parviennent 
aux  bureaux  du  ministère.  Dès  lors,  il  est  sursis  à  toute  instruc¬ 
tion  et  à  toute  décision  sur  la  demande,  jusqu'à  ce  que  les  parties 
intéressées  aient  fait  cesser  l’opposition,  soit  à  l’amiable,  soit 
par  l’intervention  des  tribunaux,  (/ôid.,  art.  à.) 

Outre  les  précautions  prises  dans  l’intérêt  des  personnes 
qui  portent  quelquefois  le  nom  qu’on  se  propose  d’adopter 
ou  d’ajouter  au  sien ,  et  pour  prévenir  encore  mieux  toute 
erreur,  il  a  été  décidé  qu’on  ne  s’occuperait,  à  la  chancellerie,  des 
demandes  de  celle  espèce,  que  trois  mois  après  qu’on  aurait  jus¬ 
tifié  <ie  leur  insertion  au  journal  des  annonces  judiciaires  du  dé¬ 
partement.  (Arrêté  niin.  26  oct.  1815-  — MoniL  1815,  p.  1180.) 

Depuis,  on  a  reporté  le  point  de  départ  de  ce  délai  de  trois 
mois  à  la  dernière  inserlion  faite,  soit  au  journal  des  annonces, 
soit  au  Afonifem’.  (Arrêté  min.  10  avril  1818.  —  Manit.  1818, 

P-  àà6.) 

857.  Les  changements  de  nom  sont  autorisés  par  un  arrêté 
du  tiüu\crnemcnt,  qui  ne  peut  recevoir  son  cxéculion  qu’un  an 
après  son  inserlion  au  Hulletin  des  lois,  (Loi  11  germ.  an  xi, 
art.  6.) 


CHAP.  XVll. 


ÉTAT  CIVIL. 


415 


Et,  îienclant  celte  année,  toute  personne  y  ayant  droit  peut  de¬ 
mander  la  révocation  de  Tarrété,  et  celte  révocation  est  pronon¬ 
cée  par  le  Gouvernement,  quand  il  juge  l’opposition  fondée, 
(/&«/., art,  7. — Ord.  cons.  d’Etat,  lOjanv.  1822.) 

On  peut  aussi  s’opposer  à  la  concession  de  la  demande  avant 
.  qu’elle  soit  accordée,  et  cela,  par  voie  de  juridiction  gracieuse 
devant  le  garde  des  sceaux,  pour  être  statué,  sur  son  rapport, 
par  le  chef  du  Gouvernement.  (Ord.  cons.  d’État,  21  août  18 IC.) 

L’arrélé  dc  concession  peut  aussi  être  l’objet,  de  la  part  d’un 
tiers,  d'un  recours,  par  la  voie  contentieuse,  devant  le  con¬ 
seil  d’État.  (Ord.  cons.  d’Etat,  10  janv.  1822.) 

Mais  la  voie  de  ropposilion  n’étant  établie  que  dans  l’intérél 
et  pour  la  consenalion  des  droits  des  tiers,  il  s'ensuit  qu’elle 
n’est  recevable  qu’autant  que  le  tiers  opposant  justilie  avoir  lui- 
même  des  droits  exclusifs  au  nom  qui  fait  l’objet  de  la  conces¬ 
sion.  (Ord.  cons.  d’Êtat,  l"  mai  1822. — Cass,  ii  nov.  18.32.) 

Du  reste,  la  décision  du  ininislre  de  la  justice,  qui  refuse  à  un 
r>articulier  l’aulorisation  d’ajouter  un  nom  au  sien,  ne  peut  don¬ 
ner  lieu  au  reconrs,  par  la  voie  contentieuse,  devant  le  conseil 
d’Élat.  (Ord.  cons.  d’État,  28  oct.  1831.) 


Enfin,  rarrété  de  concession  ne  fait  point  obstacle  à  toute  action 
en  justice  de  la  part  de  celui  qui  prétend  avoir  un  droit  exclu¬ 
sif  au  nom  concédé.  (Ord.  eons.  d’État,  S  janv.  1831.) 

S58.  Voici  quelques  espèces  qui  indiqueront  la  jurisprudence 
du  Gouvernement  sur  cette  matière  : 

1“  lîn  particulier  ne  peut  être  autorisé  à  ajouter  le  nom  d’une 
commune  à  son  nom  patronymique,  lorsque  le  maire  s’y  oppose 
en  vertu  d’une  délibération  du  conseil  municipal.  L’inscription 
antérieurement  faite  du  nom  de  cette  commune,  ilans  des  actes 
de  l'état  civil  du  deraandeur,  élanl  son  propre  fait,  ne  pourrait 
lui  constituer  un  titre,  (Ord.  cons.  d’État,  27  déc.  1820.) 

Néanmoins,  on  voit  beaucoup  de  ces  additions  de  noms  de 
communes  qui  ont  eu  lieu  sans  opposition  ; 

2®  On  ne  peut  demander  un  changement  ou  une  addition  de 
nom  pour  un  enfant  mineur  j  (Décis.  min.  15  mai  1850.) 

3®  Il  est  contraire  à  l’ordre  public  de  chereber,  par  une  simi¬ 
litude  de  nom,  à  faire  confondre  un  enfant  naturel  avec  un  en¬ 
fant  légitime  J  {Ibid.) 

4®  On  ne  peut  ajouter,  au  nom  qu’un  enfant  tient  de  sa  nais¬ 
sance,  un  nom  qui  u’appartient  à  aucun  des  membres  de  sa  fa¬ 
mille,  et  qu’il  n’aurait  intérêt  è  premirc  que  pour  tromper  sur 
sa  propre  origine.  {Ibid.) 
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SECT.  Vlll. 


ENGAGEMENTS  VOLONTAIRES. 


SÜMUAI  HE. 


839.  Foroiaittés, 
8i0.  llédaclion. 


1 


8ii.  Pièces  jirodu lies. 
84a.  Vérilkaüoii. 


845.  Irrégularités. 
844.  Réclaniaiian. 


859.  Les  engageinenls  volontaires,  pour  le  service  militaire, 
sont  conlraclcs  devant  les  maires  des  chefs-lieux  de  canton  el 
des  douze  arrondissements  de  Paris.  (Loi  21  mars  1832,  art,  34. 
— Ord.  28  avril  1832,  art.  20.) 

L’acte  qui  en  est  rapporté  doit  contenir  toutes  les  conditions 
de  rengagement;  il  en  est  donné  lecture  aux  comparants  avant 
la  signature,  et  il  est  fait  mention  de  cette  lecture  à  la  fin  de 
racle,  le  tout  à  peine  de  nullité.  (Loi  21  mai's  1832,  art,  34.  — 
Ord.  28  avril  1832,  art.  14.) 

Si  le  conlraclanl  a  moins  de  vingt  ans,  il  doit  justifier  du 
consentement  de  ses  père,  mère  ou  tuteur.  (Loi  21  mars  1832, 
art.  32,  S  b.) 

810.  Dans  la  rédaction  de  ces  actes,  il  faut  se  conformer  aux 
prescriptions  des  art.  34  à  44  du  Code  civil,  {Ibid.,  art.  34,  §  l.) 

Et  observer  les  conditions  écrites  dans  les  art.  32  et  33  de  la 
loi  du  21  mars  1832,  et  dans  les  art.  1  el  2  de  l’ordonnance  du 
28  avril  suivant.  (Instr.  min.  guerre,  20  mai  1818,  art.  5,  10, 
1 1  el  12.) 

L’acte  doit  aussi  contenir  la  déclaration  faite,  en  présence  de 
deux  témoins,  par  le  contractant  :  1*  qu’il  n’est  ni  marié,  ni  veuf 
avec  enfants  ;  2“  qu’il  n’est  lié,  à  aucun  titre,  au  service  militaire 
de  terre  ou  de  mer.  (Urd,  28  avril  1832,  art.  9.) 

811.  Les  certificats  el  autres  jdèces  produites  par  l’engagé 
volontaire  doivent  rester  annexés  à  la  minute  de  l’acte,  (/ôid., 
art,  14.) 

Toutes  ces  pièces  sont  affranchies  de  la  formalité  du  timbre. 
(Cire.  min.  7  oct.  1818.) 

81Ü.  En  vérifiant  les  registres  de  l’état  civil,  le  ministère  pu¬ 
blic  doit  aussi  vérifier  les  actes  d’engagements  volontaires,  quand 
ils  s’y  trouvent  annexés,  et  signaler  au  ministre,  dans  le  procès- 
verbal  de  vérification,  les  irrégularités  et  les  négligences  qui  au¬ 
raient  pu  s’y  glisser.  (Cire.  min.  7  oct.  1818.) 

De  plus,  le  ministère  public  est  compétent  pour  donner  aux 
maires  des  inslruclions  sur  la  teneur  de.s  engagements  volontaires 
pour  les  armées  de  terre  et  de  mer,  qui  doivent  être  conformes 
au  modèle  2  annexé  à  l’ordoiinanee  du'28  avril  1832.  (Décis. 
min.  D'idée.  183G.) 
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•  84  3.  Si  l’engagé  vient  à  prétendre  que  son  acte  (rengagement 

est  illégal  ou  inégal ier,  sa  réclamation  est  adressée  au  ministre 
de  la  guerre,  qui  statue,  si  la  matière  est  de  sa  compétence,  ou 
qui  renvoie  la  question  à  juger  devant  les  tribunaux,  quand  elle 
J  concerne  l’état  ou  les  droits  civils  du  réclamant,  (Ord.  28  avril 
1832,  art.  18. — Duvergicr,  ibiiL) 

Quant  aux  dilficultés  qui  sont  relatives  aux  exemptions,  aux 
dispenses  et  à  la  formation  de  la  liste  du  contingent,  elles  sont 
de  la  compétence  exclusive  de  rautnrilé  militaire,  et,  par  consé¬ 
quent,  étrangères  aux  tribunaux.  Si  elles  étaient  portées  devant 
eux,  ils  devraient  se  déclarer  incompétents  sur  les  réquisitions 
d'office  du  ministère  public.  (Cire.  min.  7juill.  1819.) 

844-  Quant  aux  autres  réclamations  qui  peuvent  être  de  leur 
compétence,  le  préfet  doit  y  défendre  sur  simple  mémoire,  et  sans 
ministère  d’avoué.  Elles  sont  jugées,  comme  sommaires  et  ur¬ 
gentes,  par  le  tribunal  du  domicile  de  l’engagé.  Lejugetnenl  ne 
peut  contenir  que  les  motifs  et  le  dispositif,  sans  que  les  mé¬ 
moires  des  parties  puissent  y  être  insérés.  (Ibid.) 

Le  dispositif  des  jugements  inlerloeuloires  est  délivré  par 
simple  extrait  j  ,et,  s’il  y  a  lieu  à  enquêtes,  elles  sont  mises  en 
minute  sous  les  yeux  des  juges.  L’appel  est  porté  à  l’audience 
sur  un  simple  acte,  sans  autre  procédure.  Quant  aux  frais,  ils  ne 
peuvent  consister  qu’en  simples  déboursés,  [fbid.) 

llemarquez  que  les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  la  libéra¬ 
tion  du  service.  Lors  même  qu’elle  serait  une  conséquence  né¬ 
cessaire  de  leur  jugement,  c’est  au  conseil  de  révision  seul  qu’il 
appartient  de  l’ordonner,  {fbid.) 

SECT.  L\.  —  AlORTS  ACCIDENTELLES. 


845.  .Mesures  de  [lolice. 

846.  Transporl. 

847.  Aulojisie. 

84S.  Itapiiurt. 


SOMMAI  KE. 

849.  Procès-verbal. 
85U.  luhiiuiation. 
851.  Acie  de  décès. 
S52.  Koyés. 


8;;3,  .Mi 
854.  Autres  aectij en ts 


843.  Lorsqu’il  y  a  des  signes  ou  indices  de  mort  violente,  ou 
des  circonstances  qui  donnent  lieu  de  le  supposer,  comme  lors¬ 
qu’un  cadavre  est  trouvé  dans  l’eau,  ou  abandonné  sur  la  voie 
publique,  ou  à  denii-consumé  dans  un  incendie,  ou  pendu,  ou 
portant  des  contusions  ou  des  blessures,  on  ne  peut  en  faire  l’in- 
huraalîon  qu’après  (ju'un  ofllcicr  du  ministère  publie,  ou  un  autre 
officier  de  police  judiciaire,  assisté  d’un  médecin  ou  chirurgien,  a 
dressé  procès-verbal  de  l’état  du  cadavre  et  des  circonstances  y 
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relatives,  ainsi  que  des  renseignements  obtenus  sur  les  prénoms, 
nom,  âge,  lieu  de  naissance,  profession  et  domicile  du  décédé. 
(C.  civ.  81.) 

Quand  le  ministère  public  reçoit  l’avis  d'un  pareil  événement, 
il  ])eut  désigner  un  otlicier  de  police  judiciaire  du  ressort  du  tri¬ 
bunal  pour  procéder,  à  sa  place,  aux  opérations  prescrites  par  la 
loi,  ou  se  transporter  lui-méme  auprès  de  la  personne  décédée, 
ce  qu’il  doit  toujours  faire,  s’il  v  a  des  indices  de  crime  ou  de 
délil. 

Si  c’est  tout  autre  olTîcier  de  police  judiciaire  qui  reçoit  le 
premier  cet  avis,  il  en  informe  sur-le-champ  le  ministère  pu- 
bic,  et  va  procéder  à  la  levée  du  cadavre,  sans  attendre  sa  ré¬ 
ponse. 

8itt.  Si  le  ministère  public  se  transporte  lui-même,  il  re¬ 
quiert,  par  écrit,  un  ou  deux  hommes  de  l'art  de  raccompa¬ 
gner.  il  peut  aussi  requérir,  s’il  le  juge  à  propos,  le  comman¬ 
dant  de  la  gendarmerie  du  canton  où  se  trouve  le  cadavre,  de  lui 
fournir  une  force  sullisanlc  pour  l’assister  dans  ses  opérations. 
A  défaut  de  gendarmerie,  il  peut  requérir  la  garde  nationale  ou 
la  troupe  de  ligne,  (Cire.  min.  2  prair.  an  vu.  —  Loi  22  mars 

18.^1,  art.  127,  S  1.) 

Il  n’y  a  pas  lieu,  pour  le  ministère  public,  de  se  faire  accom¬ 
pagner,  en  pareil  cas,  par  le  greffier  du  tribunal,  ni  par  un  huis¬ 
sier.  (Arg.  cire,  min,  31  mai  1823.) 

U  est  dû  au  ministère  public  seulement,  et  non  pas  aux  offi¬ 
ciers  de  police  judiciaire  qui  pourraient  le  remplacer,  une  in¬ 
demnité  de  transport,  quand  Î1  se  rend  à  plus  de  cinq  kilomètres 
de  sa  résidence,  pour  constater  une  mort  violente  ou  acciden¬ 
telle,  ou  un  suicide.  (Décr.  18  juin  1811,  art.  88  et  121,  —  Cire, 
min.  31  mai  1823.) 

ün  verra,  au  chapitre  des  Frah  de  juatice  çriminellCf  quelle 
est  la  quotité  de  cette  iiideinnité,  ainsi  que  les  règles  à  observer 
et  les  formes  à  suivre  pour  la  réclamer. 

847.  Arrivé  sur  les  lieux,  le  magistrat  reçoit  le  serment  des 
hommes  de  l’art  dont  il  est  accompagné;  il  fait  transporter,  s’il 
le  faut,  le  cadavre  dans  un  endroit  convenable  pour  les  opéra¬ 
tions  médico-légales  ;  il  fait  procéder,  en  sa  présence,  à  l’exa¬ 
men,  et,  s’il  y  a  lieu,  à  l’autopsie  du  sujet,  et  consigne  en  son 
procès-verbal  toutes  les  circonstances  de  l’événement  et  les  con¬ 
clusions  du  rapport  des  médecins. 

L'autopsie  ne  doit  être  requise  que  lorsqu’il  y  a  nécessité  ab- 
.sohie,  et  non  quand  la  connaissance  du  genre  de  mort  résulte 
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t.suni.samment  de  rinspectîon  extérieure  du  cadavre  et  des  rensei- 
ignements  recueillis.  Sur  ce  point,  les  hoiniiics  de  l’art  doivent 
se  renfermer  slrietement  dans  les  limites  des  réquisitions  qui 
leur  sont  données,  et  ne  procéder  qu’aux  opérations  qui  leur 
sont  demandées  par  le  magistrat. 

848.  Le  rapport  esl  fait  ensuite  séparément  par  chaque  mé¬ 
decin,  s’ils  sont  d’avis  diiïérent,  ou  par  tous  les  deux  ensemble, 
s’ils  sont  du  même  avis,  et  il  est  remis,  sans  délai,  au  magistrat 
requérant. 

Une  instruction  de  radoiinistration  de  l’enregistrement,  du  12 
novembre  1823,  n«  1102,  enseigne  que  ces  rapports  sont  du  nom¬ 
bre  de  ceux  que  l’article  16  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vu 
excepte  de  la  formalité  du  timbre. 

Dans  quelques  localités,  les  hommes  de  l’art  ne  rédigent  pas 
de  rapport  j  ils  se  bornent  à  signer  le  procès-verbal  de  l’officier 
de  police,  où  leur  avis  est  consigné.  Nous  pensons  que  l’autre 
manière  de  procéder  est  préférable,  parce  que  les  médecins  peu¬ 
vent  ainsi  donner  plus  de  développement  à  leur  opinion,  et  qu’il 
peut  arriver  qu’on  ail  à  faire  usage  du  procès-verbal  sans  Je  rap¬ 
port,  et  réciproquement. 

Pour  le  règlement  des  honoraires  des  médecins ,  \oyez  le 
chapitre  des  Frais  de  justice  crimineile. 

84 D.  L’officier  de  police  judiciaire  procède,  en  même  temps, 
à  une  information  sommaire  sur  les  causes  et  les  circonstances 
du  décès,  et  entend  comme  témoins,  sous  la  foi  du  serment,  les 
personnes  présentes  ou  celles  qu’il  esl  nécessaire  d’appeler,  par 
exemple,  celles  qui,  les  premières,  ont  trouvé  le  cadavre,  et 
toutes  autres  qui  auraient  des  renseignements  è  donner  sur  le 
décès,  ou  sur  l’identité  de  la  personne  décédée. 

En  effet,  les  principaux  devoirs  de  cet  officier,  dans  cos  cir¬ 
constances,  sont  de  chercher  à  constater  l’identité  delà  personne 
décédée ,  en  appelant,  pour  reconnaître  ses  restes,  ses  parent.s 
ou  amis  présumés  j  de  tâcher  de  découvrir,  d’après  l'examen  du 
cadavre,  et  par  tous  les  renseignements  qu’il  pourra  se  procurer 
sur  l’état  moral  du  défunt,  sur  la  situation  de  ses  affaires,  sur  les 
circonstances  qui  ont  précédé,  accompagnéou  suivi  révénement, 
si  la  mort  provient  d’un  suicide,  d’un  accident,  d'un  homicide 
involontaire  ou  d’un  Fueiirtre.  Si  le  cadavre  ne  {)eut  pas  être  re¬ 
connu,  il  doit  être  minutieusement  décrit,  ainsi  que  les  vête- 
nienls  dont  il  esl  couvert. 

Le  procès-verbal  doit  être  signé  par  l’officier  qui  le  rapporte 
cl  par  les  personnes  qui  l’assistent,  après  quoi  il  est  déposé  au 
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parquet  avec  le  rapport  des  gens  de  l’art,  s’il  est  démontré  que 
la  mort  soit  purement  accidentelle,  et  il  en  est  pris  note  sur  le 
registre  criminel  tenu  par  le  ministère  public,  conformément  à  ce 
qui  a  été  recommandé  ci-dessus,  n«  254,  1". 

Dans  le  cas  contraire,  c’est-à-dire  s’il  est  appris  que  la  mort 
soit  le  résultat  d’uii  crime  oud’uu  délit,  le  procès-verbal  sert  de 
base  à  une  poursuite  criminelle  contre  les  auteurs  du  meurtre, 
conformémciil  aux  règles  qui  seront  exposées  au  tome  second. 

S’il  y  a  lieu  à  l’apposition  des  scellés,  roffîcier  de  police  donne 
avis  du  décès  au  juge  de  paix. 

ÔiîO.  Si  le  décédé  appartient  à  la  commune  où  il  a  été  trouvé, 
ou  s’il  y  a  des  parents,  ou  si  sa  famille  est  venue  le  recounatlre 
cl  le  réclamer,  le  magistrat  de  l’ordre  judiciaire  se  borne  à  faire 
connaître  au  maire,  officier  de  l’état  civil  du  lieu  du  décès,  que  les 
l'ormalités  de  la  loi  ont  été  remplies,  afin  que  ce  fonctionnaire 
sache  qu’il  lui  est  loisible  de  permettre  l’inhumation.  (C.  civ,  77.) 

Les  frais  d’inhumation  de  toute  personne  inconnue  sont  à  la 
charge  de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  son  cada¬ 
vre  a  été  trouvé,  (l)écr.  23  prair.  an  xii,  art.  26.  —  Décr.  18  juin 
1811,  art.  3,  n*4.) 

Ainsi,  les  frais  de  visite  et  d’inhumation  ne  peuvent  jamais 
être  mis  à  la  charge  du  maire  qui,  en  sa  qualité  d’officier  de  po¬ 
lice,  a  procédé  à  la  levée  du  cadavre  et  requis  les  opérations  né¬ 
cessaires.  (Cass.  19  juin  1816.) 

ftiîl.  Mais,  si  le  décédé  est  inconnu  ou  élrangerà  la  commune, 
l’officier  de  police  doit  transmettre,  tout  de  suite,  à  l’officier  de 
l’état  civil,  tous  les  renseignements  énoncés  dans  son  procès-ver¬ 
bal,  etd’après  lesquels  l’acte  de  décès  doit  être  rédigé.  (C.  civ.  82.) 

Du  reste,  le  décès  d’une  personne  morte  d’une  manière  impré¬ 
vue  et  violente  est  suffisamment  constaté  par  l’acte  de  décès, 
quoique  cel  acte  ne  fasse  aucune  mention  des  renseignements 
donnés  par  l’officierde  police.  (Cass.  12  friin.  an  vu.) 

Ce  dernier  adresse  ensuite  le  signalejneiil  du  décédé  au  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur,  pour  qu’il  soit  inséré  dans  la  feuille  des  si¬ 
gnalements,  dont  il  sera  parlé  au  chapitre  des  Contumaces. 

Dans  tous  les  cas,  l’acte  de  décès  doit  être  rédigé  en  la  forme 
ordinaire,  sur  la  déclaration  de  deux  parents  ou  voisins,  ou  sur 
celtes  des  personnes  qui  ont  trouvé  le  cadavre,  et  san.s  qu’il  y  soit 
fait  mention  des  circonstances  du  décès,  comme  il  a  été  dit  ci- 
dessus,  n°  785,  §  3.  (C.  civ.,  79  cl  85.) 

832.  11  n’y  a  pas  lieu  de  dres.scr  un  acte  de  décès  quand  un 
cadavre  a  été  jeté  à  la  cête  par  la  mer,  et  qu’on  ne  connaît  pas 
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les  iioiiiy  prénoms  et  doinieüe  de  la  personne  décédée.  Dans  ce 
cas,  le  procès-verbal  doit  contenir  le  signalement  du  défunt,  et 
une  description  des  hardes  et  autres  effets  trouvés  sur  lui.  Ces 
hardes  et  effets  sont  ensuite  déposés,  avec  le  procès-verbal,  au 
greffe  de  l’officier  de  police  qui  a  procédé.  (Décis.  Rennes,  3 
déc.  1817.) 

Si  un  homme,  torahé  à  l'eau  le  7  janvier,  n’a  été  retrouvé  que 
le  17,  c’est  à  cette  dernière  date,  comme  la  seule  certaine,  qu’il 
faut  constater  le  décès  j  mais,  sur  le  registre  même  de  l’état  civil, 
il  convient  de  mentionner  la  circonstance  que  l’homme  a  disparu 
le  7,  et  de  la  faire  certifier  par  ceux  qui  en  ont  connaissance.  11 
peut  s’engager,  par  la  suite,  des  questions  du  plus  grand  intérêt, 
pour  savoir  à  quelle  date  il  convient  de  décider  que  l’homme  a 
cessé  de  vivre  ;  et,  au  moyen  de  celte  précaution,  les  tribunaux 
qui  auraient  à  prononcer  sur  ces  questions  trouveraient,  dans 
l’acte  de  décès  même,  de  grandes  ressources  pour  les  guider  dans 
leur  décision.  (Ibid.) 

8S5,  Dans  le  cas  où  des  accidents  sunenus  dans  des  mines, 
carrières  ou  usines,  ont  causé  la  mort  de  quelques  personnes,  le 
maire  doit  en  informer  sur-le-champ  le  ministère  public,  et  l’in¬ 
humation  ne  peut  avoir  lieu  qu’après  le  rapport  du  procès-ver¬ 
bal  prescrit  par  l’article  81  du  Code  civil.  (Décr.  3  janv.  1813, 
art.  18  et  21.) 

S’il  est  impossible  de  parvenir  au  lieu  où  sont  les  cadavres,  le 
ministère  public  doit  requérir  jugement  du  tribunal  civil,  pour 
faire  ordonner  que  ce  procès-verbal,  constatant  l’accident  et  la 
disparition  des  victimes,  sera  annexé  au  registre  des  décès  de  la 
commune  où  l’événement  a  eu  lieu.  (Ibid.^  art.  19.) 

Pour  prévenir  tout  accident,  les  exploitations  à  ciel  ouvert 
doivent  être  visitées  par  les  ingénieurs  des  mines,  aussi  bien  que 
les  exploitations  souterraines.  (Décis.  min.  7nov.  1843.) 

854.  Il  n’est  peut-être  pas  inutile  d’ajouter  qu’il  n’y  a  pas 
lieu,  en  général,  de  remplir  les  formalités  indiquées  dans  la  pré¬ 
sente  section,  en  cas  de  mort  subite  par  apoplexie  ou  autrement, 
ni  en  cas  d’accident  qui  se  serait  produit  sous  les  yeux  de  quel¬ 
ques  spectateurs,  comme  une  chute  d’un  lieu  élevé,  etc.,  mais 
seulement  lorsqu’il  est  permis  de  soupçonner  qu’il  y  a  eu  mort 
violente.  (Cire.  Rennes,  26oct.  1825.) 

Mais  elles  doivent  être  remplies  en  cas  de  mort  ou  deblessures 
I  mortelles  reçues  en  duel  :  car  la  loi  ne  distingue  pas  les  homi¬ 
cides  commis  en  duel  des  autres  meurtres.  Ainsi,  toutes  les  fois 
qu’un  individu  périt  de  mort  violente  ou  présumée  telle,  il  in- 
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combe  aux  olliciers  de  police  de  constater  le  genre  de  mort,  et  les 
causes  qu’elle  a  pu  avoir,  (üécis.  Ueniies,  8  avril  1812.) 

Pour  le  surplus  des  obligations  du  ministère  public,  dans  les 
matières  qui  font  l’objet  du  présent  chapitre,  on  pourra  consul¬ 
ter  avec  fruit  le  Manuel  des  Officiers  de  l'éiaicieü,  par  M.  LeMolt, 
et  le  Guide  pratique  de  M.  Adam. 
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SECTION  PREMIÈRE.  —  naturalisation. 


SOIIIM  AIRE. 


855.  Autorisaiion  de  résider. 

856.  ConditiODS. 


857.  Procédure. 

858.  Qualité  de  Pranrais. 


A  défaut  de  naturalisation,  l’étranger  Jouit,  en  France, 
des  mêmes  droits  civils  que  ceux  qui  sont  accordés  aux  Fran¬ 
çais  par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle  cet  étranger  appar¬ 
tient.  (C,  civ.  11.) 

11  y  a  donc  des  étrangers  qui  jouissent,  en  France,  de  tous  les 
droits  civils,  sans  aucune  exception,  et  comme  s’ils  étaient  Fran¬ 
çais  :  ce  sont  ceux  qui  ont  été  admis  par  le  Gouvernement  à  fixer 
leur  domicile  en  France,  et  qui  l’y  ont  établi  en  elfet.  (C.  civ.  13.) 

Celle  autorisation  est  accordée  par  décret  rendu  sur  le  rap¬ 
port  du  ministre  de  la  justice,  le  conseil  d’Êtat  entendu.  Les 
étrangers  qui  l’onl  obtenue  participent  au  privilège  des  institu¬ 
tions  françaises,  tant  que  leur  domicile  sc  perpétue,  et  quoique 
leurs  affaires  les  appellent  quelquefois  hors  de  France. 

Le  Gouvernement  est  investi,  à  cet  égard,  d’un  pouvoir  discré¬ 
tionnaire,  qui  s’exerce  d’après  les  circonstances,  le  caractère  de 
l’étranger  et  l’utilité  ou  l’avantage  qui  peut  résulter,  pour  l’Élal, 
de  son  séjour  en  France. 

Dans  tous  les  cas  où  un  étranger  veut  s'établir  en  France,  il 
est  tenu  d’obtenir  la  permission  du  Gouvernement,  permission 
qui  peut  toujours,  suivant  les  circonstances,  être  modifiée,  res¬ 
treinte  et  même  révoquée.  (Avis  cous.  d'Étal,  20  prair,  an  xi.  — 
Loi  3  déc.  1849,  art.  3.) 

11  est  également  tenu  de  produire  son  acte  de  naissance,  et  le 
passe-port  en  vertu  duquel  il  est  venu  sur  le  territoire  français. 
Il  doit  aussi  justifier  d’un  état,  ou  d'une  profession,  qui  assure 
qu’il  ne  sera  pas  à  la  cliarge  de  la  commune  où  il  veut  établir 
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son  domicile,  et  avoir  de  sûrs  répondants  de  sa  i)onnc  conduite. 
(Cire.  min.  23  mess,  an  xi.) 

Les  militaires  étrangers,  pensionnés  par  l’État,  ne  peuvent 
jouir  de  leur  solde  de  retraite  ou  de  réforme,  qu’autant  qu’ils  se 
font  naturaliser,  ou  qu’ils  ont  leur  domicile  réel  en  France.  L’au¬ 
torisation  d’y  résider  ne  peut  même  leur  être  accordée  que  dans 
le  cas  où  leur  attachement  au  Gouvernement  ne  serait  point 
équivoque,  et  où  ils  ne  se  seraient  rendus  coupables  d’aucun 
délit  politique.  (Cire.  min.  26  juill.  1816.) 

8156.  La  naturalisation  d’un  étranger  ne  peut  être  accordée 
qu’après  enquête  faite  par  le  Gouvernement,  relativement  à  la 
moralité  du  postulant,  et  sur  l’avis  favorable  du  conseil  d’Étal. 
(Loi  3  déc.  1849,  art.  1,  S  2.) 

11  faut,  de  plus,  que  l’étranger  ait  obtenu,  après  Fûge  de  vingt- 
un  ans  accomplis,  l’autorisalion  d’établir  son  domicile  en  France, 
et  qu’tl  y  ait  résidé  pendant  dix  ans,  depuis  la  date  de  cette  au¬ 
torisation.  S  3.) 

Néanmoins,  le  délai  de  dix  ans  peut  être  réduit  à  une  année, 
en  faveur  des  étrangers  qui  ont  rendu  à  la  France  des  services 
importants,  ou  qui  ont  apporté  en  France,  soit  une  industrie, 
soit  des  inventions  utiles,  soit  des  talents  distingués,  ou  qui  y 
ont  formé  de  grands  établissements.  (Sénat. -cons.  19  fév.  1808, 
art.  1. -“Loi  3  déc.  1849,  art.  2.) 

C’est  le  chef  du  Gouvernement  qui  statue  sur  les  demandes  en 
naturalisation.  Toutefois,  l’étranger  naturalisé  ne  peut  être  dé¬ 
claré  éligible  au  Corps  législatif  qu’en  vertu  d'une  loi,  sauf  la 
réserve  des  droits  d'éligibilité  précédemment  acquis.  (Même  loi, 
1,  SS  i  gI  4,  et  art.  5.) 


8S7.  Les  demandes  de  naturalisation  et  les  pièces  à  l’appui 
doivent  être  transmises,  par  le  maire  du  domicile  du  pétition¬ 
naire,  au  préfet  (lu  département,  qui  les  adresse,  avec  son  avis, 
au  ministre  de  la  justice.  (Décr.  17  mars  1809,  art.  2.  —  Cire, 
min,  12  mai  1820.) 

L’étranger  doit  produire,  à  l’appui  de  sa  demande,  son  acte  de 
naissance  et  autres  pièces  constatant  son  origine  et  sa  filiation. 
Les  autorités  locales  de  son  domicile,  en  France,  sont  consultées 
par  le  préfet,  qui,  sur  le  vu  et  les  énonciations  des  pièces  pro¬ 
duites,  doit  donner  sou  avis  motivé  au  Gouvernement.  (Cire,  min. 
23  mess,  an  xi.) 

Les  lettres  de  naturalisation  ne  peuvent  être  délivrées  que  par 
l’intermédiaire  des  référendaires  à  la  chancellerie,  et  après  ac- 
quitlemeiil  des  droits  du  sceau  :  il  faut  donc  que  les  demandes 
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soient  adressées  à  Tun  de  ces  référéndaireSj  ou  qu’on  y  désigne 
celui  d’entre  eux  qu’on  veut  en  charger.  (Cire.  min.  12  mai 
1820.) 

Les  droits  cl  les  avantages  qui  résultent  de  la  naturalisation 
sont  personnels,  en  ce  sens  qu’ils  n’apparliennent  qu’à  la  per¬ 
sonne  naturalisée,  mais  elle  les  transmet  à  ses  enfants  et  des¬ 
cendants. 

858.  L’individu,  néen  France, d’un  étranger,  estadrais,  même 
après  l’année  qui  a  suivi  l'époque  de  sa  majorité,  à  faire  la  dé¬ 
claration  prescrite  par  Fart.  9  du  Code  civil,  s’il  sert,  ou  s’il  a 
servi,  dans  les  armées  françaises  de  terre  ou  de  mer,  ou  s’il  a 
satisfait  à  la  loi  du  recrutement,  sans  exciper  de  sa  qualité  d’é¬ 
tranger.  (Loi  22  mars  1849.) 

II  y  a  plus  :  ce  môme  individu  est  Français  de  droit,  à  moins 
que,  dans  l’année  qui  suit  l’époque  de  la  majorité,  réglée  par  la 
loi  française,  il  ne  réclame  la  qualité  d’étranger  par  une  décla¬ 
ration  expresse  faite,  soit  devant  l’autorité  municipaledu  lieu  de 
sa  résidence,  soit  devant  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires 
accrédites  en  France  par  le  Gouvernement  étranger  auquel  il 
veut  appartenir.  (Loi  7  fév.  1851,  art.  1.) 

Dans  tous  les  cas,  la  déclaration  de  l’etranger  qu’il  entend 
être  Français  produit  son  etïctcà  partir  du  jour  de  sa  naissance. 
(Cass.  19  juin.  1846.) 

Enfin,  le  privilège  de  l’article  9  du  Code  civil  s’étend  aux  en¬ 
fants  de  l’étranger  naturalisé  en  France,  quoique  nés  en  pays 
étranger,  soit  qu’ils  fussent  mineurs  ou  majeurs  à  l’époque  de  sa 
naturalisation  ;  et,  pour  ceux-ci,  il  leur  est  encore  applicable 
dans  l’année,  à  compter  du  jour  de  ladite  naturalisation.  (Loi  7 
fév.  1851,  art.  2.) 

SECT.  IL  —  KKANÇAIS  DEVENUS  ÉTRANGERS. 
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859.  La  qualité  de  Français  se  perd  ■ 

l«  Par  la  naturalisation  acquise  en  pays  étranger  j 
2®  Par  l’acceptation,  non  autorisée  par  le  souverain,  de  fonctions 
publiques  conférées  par  un  Gouvernement  étranger  j 

8®  l*ar  tout  ctablisscmcnl  fait  en  pays  étranger,  sans  esprit  de 


retour^ 

4®  Par  racccplalion  du  service  militaire  chez  l’étranger  j 
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5"  Par  l’alliliation  à  une  corporation  militaire  étrangère ^  (C.  civ. 
17  et  21.) 

6“  Par  la  possession,  l’achat  ou  la  vente  d’esclaves,  ou  par  une 


participation,  directe  ou  indirecte,  à  tout  trafic  ou  exploitation 
de  ce  genre.  (Décr.  27  avril  1848,  art.  8.) 

La  qualité  de  membre  de  la  Légion  d’honneur  se  perd  par  les 
mêmes  causes  qui  font  perdre  la  qualité  de  citoyen  français. 
(Arrêté  2.3  vent,  an  xn.  —  Décr.  16  mars  1851,  art.  38.) 

«DO.  Aucun  Français  ne  peut  être  naturalisé  en  pays  étran¬ 
ger,  sans  l’autorisation  du  chef  du  Gouvernement.  (Décr.  26  août 
1811,  art.  1.) 


Ceux  qui  ont  obtenu  cette  autorisation  conservent  le  droit  de 
posséder  et  de  transmettre  leurs  propriétés,  aussi  bien  que  celui 
de  succéder  en  France.  (/6icf.,  art.  3.) 

Tout  Français  naturalisé  en  pays  étranger,  sans  autorisation, 
encourt  la  perte  de  ses  biens,  qui  sont  dévolus  à  ses  héritiers,  et 
il  perd  le  droit  de  succéder  en  France,  (fbid.,  art.  6.) 

Mais  celte  naturalisation  ne  peut  être  établie  que  par  un  acte 
émané  du  Gouvernement  étranger  lui-mêrne.  (Bordeaux,  14  mars 
1850.) 


«01.  Aucun  Français  ne  peut  entrer  au  service  d’une  puis¬ 


sance  étrangère,  sans  l’autorisalion  spéciale  du  chef  de  l’État,  et 
sous  la  condition  de  revenir,  s’il  est  rappelé.  (Décr.  26  août  1811, 
art.  17.) 

Ceux  qui  obtiennent  cette  autorisation  ne  peuvent  prêter  ser¬ 
ment  à  un  prince  étranger  que  sous  la  réserve  de  ne  jamais  por¬ 
ter  les  armes  contre  la  F’rance,  et  de  quitter  le  service  étranger, 
même  sans  être  rappelés,  si  ce  prince  vient  à  être  en  guerre 
contre  elle.  (Jôid.,  art.  18.) 

11  est  évident  que  ces  dispo.sitions  ne  sont  pas  applicables  aux 
femmes.  (Avis  cons.  d’État,  22mai  1812.) 

Du  reste,  un  certificat,  délivré  par  un  olBcier  étranger,  ne  con¬ 
stitue  pas  un  acte  authentique,  et  ne  peut  suffire  pour  établir 
qu’un  Français  a  perdu  sa  nationalité,  en  prenant  du  service  à 
l’étranger.  (Cass.  7  janv.  1847.) 


11  faut  consulter  aussi,  sur  ces  matières,  un  avis  du  conseil 
d’État  du  21  janv.  1812,  portant  solution  de  diverses  questions 
relatives  aux  Français  naturalisés  étrangers,  ou  servant  en  pays 
étranger. 

Toutes  les  successions  qui  viendraient  à  échoir,  en  France,  à 
un  Français  naturalisé  en  pays  étranger  sans  autorisation,  passent 
au  Français  régnicole  qui  est  appelé  à  les  recueillir  après  lui. 
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U  suJül,  pour  cela,  que  le  fait  de  la  naturalisation  étrangère,  sans 
autorisation,  entraînant  la  perte  des  droits  civils,  soit  constaté 
devant  la  Cour  d’appel  du  dernier  domicile  du  prévenu  en  France, 
à  la  diligence  du  procureur  général,  ou  sur  la  requête  de  la  par¬ 
tie  intéressée.  (Déer.  26  août  1811,  art.  6  et  7.) 

R62.  Les  Français  qui  sont  au  service  militaire  d^une  puis¬ 
sance  étrangère,  ou  qui  remplissent  chez  elle  des  fonctions  poli¬ 
tiques,  administratives  ou  judiciaires,  le  tout  avec  ou  sans  auto¬ 
risation,  et  qui  n’ont  pas  porté  les  armes  contre  la  France,  sont 
tenus  de  quitter  ce  service,  du  moment  que  les  hostilités  com- 
nienccnl  entre  cette  puissance  et  la  France,  de  rentrer  en  France, 
et  d^y  justifier  de  leur  retour  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  comp¬ 
ter  du  jour  des  premières  hostilités.  (Décr.  6  avril  1809,  art.  6  cl 
20.  —  Dalloz,  xviii,  176,  v®  Dr.  cîi\,  n®  538.) 

Lesfoncticms  dont  il  s’agit  ici  sont  celles  qui  obligent  à  un  ser¬ 
ment  politique.  (Dalloz  jeune,  v®  Dr,  cie  ,  n®*  54  et  suiv.) 

A  leur  retour,  ces  Français  sont  tenus  de  se  présenter  devant 
le  ministère  public  du  lieu  de  leur  domicile,  dans  ledit  délai  de 
trois  mois,  et  d’y  requérir  acte  de  leur  présence,  lequel  est  trans¬ 
crit  au  grelle.  (Décr.  6  avril  1809,  art,  7  et  20.) 

Ceux  qui  n’onl  plus  de  domicile  en  France  remplissent  celle 
formalité  devant  le  procureur  près  le  tribunal  de  la  Seine,  devant 
lequel  peuvent  aussi  se  présenter,  s’ils  le  préfèrent,  ceux  qui  ont 
leur  domicile,  en  France,  dans  un  autre  département.  Dans  ce 
cas,  c.e  magistrat  leur  donne  acte  de  leur  présence,  et  en  in¬ 
forme  tout  de  suite  le  procureur  du  lieu  de  leur  domicile,  qui  fait 
transcrire  cctacte  au  greffe  du  tribunal.  (Ibid.f  art.  8  et  9.) 

865.  S’ils  ne  se  présentent  pas  dans  le  susdit  délai,  le  minis¬ 
tère  public  donne  un  réquisitoire,  à  l’effet  de  faire  ordonner  la 
saisie  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qu’ils  possèdent, 
ainsi  que  de  tous  ceux  qui  pourraient  leur  advenir  dans  la  suite. 
(Décr.  6  avril  1809,  art.  10  et2L) 

Les  procureurs  ordinaire.s  transmettent  ensuite  au  procureur 
général  de  leur  ressort  les  noms,  qualités  et  demeures  de  ceux 
qui,  domiciliés  dans  leur  arrondissement,  ne  se  sont  pas  pré¬ 
sentes  pour  requérir  acte  de  leur  présence,  lis  joignent  à  cet  en¬ 
voi  copie  du  jugement  qui  a  ordonné  le  séquestre,  avec  les  pro¬ 
cès-verbaux  qui  en  constatent  l’apposition.  {Ibid.,  art.  11  et  21.) 

Ils  sont,  dès  lors,  réputés  avoir  porté  les  armes  contre  la  France, 
poursuivis  criminellemcnl ,  et  punis  comme  coupables  de  ce 
crime.  Toutefois,  si  les  Français  dont  il  s’agit  n’ont  occiijié,  à 
l’étranger,  que  des  foiicüons  politiques,  administratives  ou  judi- 
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ciaires,  sans  y  avoir  pris  du  service  militaire,  ils  encourent  seule¬ 
ment  la  dégradation  civique,  (/6i(i.,arL  22.  —  Loi  31  mai  185i.) 

Ces  dispositions  s’appliquent  aussi  aux  Français  qui  sont  au 
service  militaire  ou  civil  d’une  puissance  étrangère  avec  qui  la 
France  n’est  point  en  guerre  j  et,  si  la  guerre  n’a  pas  éclaté  entre 
les  deux  puissances,  ils  n’encourent  aussi  que  la  même  peine. 
(Décr.  6  avril  1809,  art.  2i  à  28.) 

Du  reste,  elles  ne  s’appliquent  aux  Français  qui  ne  remplissent 
aucune  fonction  militaire  ou  civile  à  Tétranger,  qu’autant  qu’ils 
ont  été  nominativement  rappelés,  (/ôid.,  art.  29.) 

Il  faut  apporter,  dans  ces  poursuites,  la  plus  grande  activité,  et 
transmettre  immédiatement  au  ministre  de  la  justice  une  cxpé- 
dilion  de  tous  les  arrêts,  tant  d’accusation  que  dérmitifs,  rendus 
en  cette  matière.  (Cire.  min.  8  avril,  21  déc.  1809  et  31  oct.  1810.) 

864.  Les  instances  qui  ont  pour  objet  de  faire  prononcer  par 
jugement,  contre  un  ofïicier,  la  perte  de  la  qualité  de  Français, 
sont  intentées  et  suivies  à  la  requête  du  procureur  de  l’arrondis¬ 
sement  de  son  domicile,  et  sur  l’ordre  du  ministre  de  la  justice, 
dans  la  forme  ordinaire  des  instances  poursuivies,  d’office,  par  le 
ministère  public  en  matière  civile.  (Ord.  30  août  1837.) 

Les  pièces  sont  transmises,  à  cet  effet,  par  le  ministre  de  la 
guerre,  au  garde  des  sceaux,  qui  ordonne  les  poursuites.  Elles 
ont  lieu,  par  exploit  d’ajournement,  devant  le  tribunal  du  domi¬ 
cile  de  l’ofFicier.  (/ftld.) 


SECT.  111.  —  AFFAIRES  LITIGIEUSES. 
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«65.  Aclions  persrî  on  elles. 

866.  Aclioûs  îmmobiÜferes, 


867.  Eïécui.  du  jugemenU 

868.  Légalisation, 


869.  Inlerv.  du  mîti*  pubL 

870,  Corrospoûd.  élrangfere* 


86,^.  Divers  traités  internationaux  ont  réglé  la  procédure  et  la 
compétence  pour  les  instances  entre  Français  et  étrangers.  Nous 
citerons,  pour  qu’on  y  puisse  recourir  au  besoin,  l’ordonnance  du 
3  juin  1846,  pour  le  grand-duché  de  Bade. 

Four  les  habitants  des  autres  pays,  il  faut  recourir  aux  règles 
suivantes  ; 

L’étranger,  même  non  résidant  en  France,  peut  être  cité  de¬ 
vant  les  tribunaux  français,  pour  l’exécution  des  obligations 
par  lui  contractées  en  France,  ou  en  pays  étranger,  avec  un 
Français.  (C.  civ.  t4.) 

Néanmoins,  lorsque  des  affaires  litigieuses,  personnelles  ou  de 
commerce  ,  survenues  entre  des  Français  et  des  Suisses,  ne 
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peuvent  se  terminer  à  l’amiable  ou  sans  la  voie  des  tribunaux, 
le  demandeur  est  obligé  de  poursuivre  .son  action  devant  les  juges 
naturels  du  défendeur,  à  moins  que  les  parties  ne  soient  pré’ 
sentes  dans  le  lieu  même  où  le  contrat  a  été  passé,  ou  qu’elles 
ne  fussent  convenues  des  juges  par-devant  lesquels  elles  se  se¬ 
raient  engagées  à  discuter  leurs  difficultés.  (Traités  4  vend,  an 
XII,  art.  13,  et  18  juill.  1828,  art.  3.) 

8<îW,  Dans  les  affaires  litigieuses  ayant  pour  objet  des  proprié¬ 
tés  foncières,  l’action  doit  être  suivie  par-devant  le  tribunal  ou 
le  magistrat  du  lieu  où  ces  propriétés  sont  situées.  (Cire.  min. 
19  brum.  an  xiii.) 

Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  les  héritiers  d’un 
Français  mort  eu  Suisse ,  à  raison  de  sa  succession,  doivent  être 
portées  devant  le  juge  du  dernier  domicile  que  ce  Français  avait 
en  France,  La  réciprocité  a  lieu  à  l’égard  des  contestations  qui 
peuvent  s’élever  entre  les  héritiers  d’un  Suisse  mort  en  France. 


Le  même  principe  doit  être  suivi  pour  les  contestations  qui  naî¬ 
traient  au  sujet  des  tutelles.  (Trait.  4  vend,  an  xii  et  18  juill. 
1828.  —  Ord.  31  déc.  1828.  —  Cass.  26  août  1835.) 

En  conséquence,  le  ministère  public  doit  veiller  à  ce  qu’il 
n'émane  des  tribunaux  français  aucun  jugement  qui ,  rendu 
contre  des  Suisses,  en  matière  d’action  personnelle  ou  d’affaires 
de  commerce,  ne  serait  pas  exécutoire  dans  les  cantons  helvé¬ 
tiques  ;  à  ce  que,  dans  les  cas  prévus  auxdits  traités,  les  parties 
soient  renvoyées  devant  les  juges  naturels  du  défendeur,  et  à  ce 
qu’il  ne  soit  pas  rendu  de  jugement  par  défaut,  sur  des  citations 
données  contrairement  aux  règles  tracées  par  les  traités.  (Cire, 
min.  19  brum.  an  xiii,  18  oct.  1813  et  26  juill.  1830.) 

867.  Les  jugemeiils  définitifs  des  tribunaux  français  en  ma¬ 
tière  civile,  quand  ils  ont  acquis  force  de  chose  jugée,  sont  exé¬ 
cutoires  en  Suisse,  et  réciproquement,  apres  qu’ils  ont  été  léga¬ 
lisés  par  les  envoyés  respectifs  des  deux  nations,  ou,  à  leur  dé¬ 
faut,  par  les  autorités  competentes  de  chaque  pays.  (Trait.  4  vend, 
an  XII,  art.  15. — Ord.  31  déc.  1828,  art.  1.) 

Ces  dispositions  s’appliquent  aux  sentences  arbitrales  comme 
aux  jugements  des  tribunaux  ordinaires.  (Paris,  19  mars  1830.) 

Dans  aucun  cas,  les  jugements  définitifs  des  tribunaux  suisses 
ne  sont  soumis  à  la  révision  des  tribunau.x  français.  (Cass.  23 
juin.  1832.) 

En  toutes  matières  autres  que  celles  de  commerce,  l’étranger 
demandeur  est  tenu  de  donner  caution,  pourle  paiement  des  frais 
et  dommagcs-intéréls  résultant  du  procès,  à  moins  qu’il  ne  pos- 
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s(Me,  en  France,  des  immeubles  d’une  valeur  sulTisanle  pour  as¬ 
surer  ce  paiement.  (C.  civ.  IG.) 

Mais  il  y  a  exception  à  celle  règle  en  faveur  des  Suisses.  (Trait. 

4  vend,  anxii,  art.  14. — Ord,  31  déc.  1828,  art.  2.) 

868.  Du  reste,  les  jugements  et  arrêts  des  tribunaux  français, 
que  les  agents  consulaires  sont  chargés  de  faire  mettre  à  exécu¬ 
tion  dans  les  pays  étrangers,  ne  sont  exécutoires  qu’après  avoir 
été  légalisés  par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  La  signature 
du  greffier  doit  d'abord  être  certifiée  par  le  président,  et  l’expé¬ 
dition  doit  être  transmise,  par  le  ministère  public,  au  procureur 
général  du  ressort,  et,  par  ce  dernier,  au  ministre  de  la  justice, 
qui  l’envoie  au  ministre  des  affaires  étrangères,  lequel ,  après 
l’avoir  légalisée,  la  fait  parvenir  aux  agents  consulaires  chargés 
d’en  assurer  l’exécution.  (Cire.  min.  21  mai  1822.) 

De  même,  les  pièces  ou  actes  émanés  des  autorités  étrangères 
et  produits  devant  les  tribunaux,  les  fonctionnaires,  ou  les  offi¬ 
ciers  publics  français,  notamment  les  actes  nécessaires  à  la  célé¬ 
bration  du  mariage  des  étrangers  en  France,  doivent  être  léga¬ 
lisés  par  les  autorités  compétentes  de  chaque  pays,  et,  de  plus, 
par  les  ambassadeurs,  envoyés  ou  consuls  de  France  qui  s’y 
trouvent.  En  outre,  il  e.st  bon  que  la  signature  de  ceux-ci  soit  at¬ 
testée  par  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Si  donc  le  ministère,  public  a  besoin  de  faire  revêtir  de  ces 
formalités  des  pièces  ou  actes  venant  de  l’étranger,  il  les  trans¬ 
met  au  garde  des  sceaux,  qui  les  envoie  au  ministre  des  affaires 
étrangères.  Elles  reviennent  ensuite  au  parquet  par  la  même  voie. 

869.  L’officier  de  l’étal  clvü,  auquel  on  présente  un  acte  écrit 
en  langue  étrangère,  doit  en  exiger  la  traduction  en  langue  fran¬ 
çaise,  par  un  interprète  connu,  ou  par  un  professeur  de  langue 
étrangère  j  et,  pour  éviter  à  un  indigent  des  frais  de  voyage,  de 
recherches  et  de  séjour  dans  le  chef-lieu  de  l’arrondissement,  ii 
peut  envoyer  la  pièce  au  magistrat  du  ministère  public,  qui  la 
lui  retournera  traduite,  sauf  à  la  partie  intéressée  à  payer  les 
frais  de  traduction.  (Décis.  min.  13juilt.  1811.) 

Mais  aujourd'hui  les  étrangers  ré.sidant  sur  le  territoire  fran¬ 
çais  ne  doivent  plus  recourir  aux  chefs  de  parquet,  pour  réclamer 
l’intervention  du  ministre  des  affaires  étrangères  à  l’occasion  de 
leurs  intérêts  privés,  notamment  à  l’effet  d’obtenir  l’envoi  ou  la 
régularisation  des  actes  de  leur  état  civil.  C’est  aux  agents  qui 
représentent,  en  France,  le  Gouvernement  de  !a  nation  à  laquelle 
ils  appartiennent,  qu’ils  doivent  désormais  s’adresser.  (Cire, 
min.  i 8  juin.  1849. 


i. 


1* 

*» 

r 

«  4 


f* 


LIVRE  TROISIÈME,  —  AFFAIRES  CIVILES. 

870.  Nous  rappellerons^  en  terminant,  que  la  correspondance 
des  gouvernements  ou  fonctionnaires  étrangers  avec  les  auto¬ 
rités  en  France,  doit  passer  par  l'intermédiaire  des  légations 
françaises  et  du  ministère  des  affaires  étrangères.  (Cire.  min. 
22  mars  1820.) 

Ainsi,  les  magistrats  français  ne  peuvent  correspondre,  avec 
les  magistrats  étrangers,  que  par  l’intermédiaire  du  ministre, 
qui  reçoit  celle  correspondance  par  les  agents  français  à  l'étran¬ 
ger,  et  leur  envoie  les  dépêches  destinées  aux  fonctionnaires  du 
pays  près  duquel  ils  sont  accrédités. 

C’est  donc  au  ministre  des  affaires  étrangères  que  le  ministère 
public  doit  adresser  les  lettres  qu’il  veut  faire  parvenir  aux  ma¬ 
gistrats  étrangers. 

Pour  la  contrainte  par  corps  envers  les  étrangers,  voyez  ci- 
dessus  la  neuvième  section  du  chapitre  de  la  Contrainte  par 
corpSf  ü®*  705  et  suivants. 


CHAPITKE  \1X.  —  EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  d’uTILITÉ 
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871,  Les  règles  concernant  l’expropriation  dont  il  s'agit  ici 
ne  s’appliquent  qu’aux  immeubles  par  nature  ou  par  destination. 

Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est 
pour  cause  d’utilité  publique,  et  moyennant  une  juste  et  préa¬ 
lable  indemnité.  (C.  civ.  525.—  Constit.  4  nov.  1848,  art.  Il,  et 
14  janv.  1852,  art.  56.) 

L'expropriation  pour  cause  d’utilité  publique  s’opère  par  au¬ 
torité  de  justice,  et  lès  actions  en  expropriation  sont  portées  de¬ 
vant  les  tribunaux  de  première  instance  de  la  situation  des  biens. 
(Loi  3  mai  18ii,  art.  1  et  14.) 

Pour  qu’il  y  ail  Heu  à  expropriation,  il  faut  : 

1®  Qu’une  loi  ou  une  ordonnance  ait  autorisé  l’exécution  des 
travaux  pour  lesquels  elle  est  requise; 
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2®  Qu’un  arrêté  du  préfet  ait  désigné  les  localités  ou  territoires 
sur  lesquels  les  travaux  doivent  avoir  lieu  j 

3®  Qu’un  arrêté  ultérieur  du  préfet  ait  déterminé  les  proprié¬ 
tés  particulières  auxquelles  l’expropriation  est  applicable.  {Ibid., 
art.  2,  3  et  M.) 

872.  Si  les  propriétaires,  ou  ceux  qui  les  représentent,  ne 
consentent  pas  à  céder  leurs  terrains  pour  un  prix  convenu  à 
l’amiable,  le  préfet  transmet  au  ministère  public  les  pièces  ci- 
dessus.  Sur  le  vu  de  ces  pièces,  et  dans  le.s  trois  jours  de  leur  ré¬ 
ception,  le  magistrat  du  parquet,  agissant  coin  nie  partie  princi¬ 
pale,  requiert  rexpropriation,  le  tribunal  la  prononce  et  nomme 
l’un  des  juges  directeur  du  jury  d’indemnité.  {Ibid.,  art.  13  et  14.) 

Ce  jury  est  composé  de  propriétaires  désignés,  tous  tes  ans, 
par  le  conseil  général  du  département.  {Ibid.,  art.  29.) 

Les  citoyens  appelés  à  faire  partie  de  ce  jury  spécial  sont 
choisis,  toutes  les  fois  qu’il  y  a  lieu,  par  la  première  chambre 
de  la  Cour  d’appel ,  dans  les  départements  qui  sont  le  siège 
d’une  Cour  d’appel,  et,  dans  les  autres,  par  la  première  chambre 
du  tribunal  du  chef-lieu  judiciaire.  Ce  choix  est  fait,  en  la  cham¬ 
bre  du  conseil,  sur  la  demande  du  ministère  public,  et  ne  peut 
porter  que  sur  les  individus  compris  dans  la  liste  générale  dres¬ 
sée  chaque  année,  à  cet  eiTet,  par  le  conseil  général  du  départe¬ 
ment.  (Loi  3  mai  1841,  art.  30.) 

Il  convient,  lorsqu’il  y  a  lieu  de  désigner  un  jury  d’expropria¬ 
tion,  que  le  préfet  transmette  au  parquet  une  expédition  du  juge¬ 
ment  qui  l’a  prononcée,  avec  les  pièces  constatant  que  des  offres 
d’indemnité  ont  été  faites  depuis  le  temps  fixé  parla  loi,  et  qu’il 
fasse  connaître,  en  même  temps,  à  la  Cour  ou  au  tribunal,  par 
l’intermédiaire  du  ministère  public,  ceux  des  citoyens  portés  sur 
la  liste,  qui  devraient  être  écartés  du  jury  comme  parents,  alliés, 
fermiers  ou  locataires  des  propriétaires  expropriés,  ou  comme 
ayant,  dans  les  travaux  entrepris,  des  intérêts  analogues  ou  con¬ 
traires,  {Ibid.,  art.  24,  27  et  30,  S  2.) 

Quoique  les  opérations  du  jury,  auxquelles  ces  personnes  au¬ 
raient  pris  part,  ne  fussent  pas,  pour  cela,  entachées  de  nullité. 
(Cass.  20  mai  1846.) 

87S.  Le  jugement  d’exproprialion  doit  constater  que  les  for¬ 


malités  prescrites  par  la  loi  ont  été  remplies,  en  visant  ou  énon¬ 
çant  toutes  les  pièces  qui  ont  dO  être  produites.  (Cass,  l®*"  juin 
1834  et  18  juin.  1836.) 

Si  les  formalités  prescrites  n’ont  pas  été  remplies,  le  ministère 
public  doit  en  avertir  le  préfet,  et  surseoir  à  présenter  ses  réqui- 
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sitions.  (Arg.  art,  15,  loi  8  mars  1810, — Cire.  min.  ü  déc.  18U.) 

Car  elles  doivent  être  observées  dans  tous  les  cas,  même  |jour 
des  travaux  accessoires  à  d’autres  travaux  régulièrement  termi¬ 
nés,  sans  quoi  l’expropriation  du  terrain  ne  peut  être  prononcée, 
(Cass.  13  janv.  1840.) 

A  moins  que  les  propriétaires  ne  consentent  à  la  cession  de 
leur  terrain  :  car  alors  le  tribunal  se  borne  à  donner  acte  du  con¬ 
sentement,  et  à  désigner  le  magistrat  directeur  du  jury  chargé 
de  régler  l’indemnité  qui  leur  estdue.  (Loi  3  mai  1841,  art.  14.) 

874.  Le  ministère  public  donne  avis  de  ce  jugement,  ou  du  ju¬ 
gement  d’expropriation,  aussitôt  qu’il  est  vendu,  au  préfet,  qui 
pourvoit  à  l’accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les  ar¬ 
ticles  15  et  lü  de  la  même  loi. 

Car  c’est  le  préfet  qui  est  seul  investi  des  actions  judiciaires 
appartenant  à  l’adminislralion,  et  il  a  seul  qualité  d’ester  en  ju¬ 
gement  pour  elle,  si  bien  que  son  pourvoi  en  cassation  est  nul 
lorsqu’il  a  été  formé  et  notilié,  en  matière  d’expropriation  pour 
utilité  publique,  à  la  requête  du  ministère  public,  procédant  dans 
l’intérêt  de  la  loi  et  au  profit  de  l’administration.  (Cass.  13  déc, 
1843.) 

Uien  ne  parait  s’opposer,  cependant,  à  ce  que  le  ministère  pu¬ 
blic  puisse  être  chargé,  par  les  préfets ,  d’occuper  pour  l’État 
dans  les  demandes  en  règlement  d’indemnité,  et  alors  il  agit 
comme  partie  principale,  (Uécis.  Rennes,  19  avril  1827.) 

11  a,  en  cette  qualité,  le  droit  de  récuser  deux  jurés,  et  de  pré¬ 
senter  des  observations  au  jury  quand  il  est  constitué.  (Loi  3  mai 
1841,  art.  34  et  37.) 

Il  fait  ensuite  connaître  au  préfet  la  décision  du  jury  ;  là  sc 
borne  son  intervention.  (Carré,  i,  236.  — Schenck,  i,  156.) 

87 5.  Il  faut  observer  que,  dans  ces  sortes  d’instances,  les  si¬ 
gnifications  peuvent  être  faites,  tant  par  huissier  que  par  tout 
agent  de  l’administration  ,  dont  les  procès-verbaux  font  foi  en 
justice,  comme  gardes  et  agents  forestiers,  gardes  champêtres, 
agents  de  la  navigation,  conducteurs  des  ponts  et  chaussées, etc., 
et  que  toutes  les  pièces  sont  timbrées  et  enregistrées  gratis.  (Loi 
3  mai  1841,  art.  57  et  58.) 

Les  actes  judiciaires  faits  en  celte  matière,  et  en  vertu  des  dis¬ 
positions  mêmes  de  la  loi,  sont  dispensés  du  droit  d’cnregîslre- 
ine'nt;  mais  les  autres  y  demeurent  soumis.  (Loi  3  mai  1841,  art. 
58.  —  Cass.  8  fév.  1853.) 

Les  parties  ne  peuvent  présenter  requête  que  par  l’intermé¬ 
diaire  d’un  avoué.  (Décis.  min.  20  mars  1843.) 
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Du  reste,  on  peut  consulter,  sur  la  procédure  devant  Je  jury, 
les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  11  décembre  1854,  4  et  25 
juillet  1855, 

876.  Le  préfet  fait  ensuite  notifier  aux  intéressés  la  somme 
que  l’État  leur  offre  pour  indemnité,  (Loi  3  mai  1841,  art.  23.) 

La  notification  de  ces  offres  est  une  formalité  substantielle  qui 
ne  peut  être  suppléée  par  aucun  équivalent.  (Cass.  26  mai  1840.) 

Elles  doivent  être  acceptées  ou  refusées  dans  la  quinzaine  sui¬ 
vante,  et  les  refusants  sont  tenus  d’indiquer  le  montant  de  leurs 
prétentions.  (Loi  3  mai  1841,  art.  24.) 

Les  tuteurs,  les  maris,  et  tous  les  représentants  de  personnes 
incapables,  ne  peuvent  consentir  amiableraentà  l’aliénation  des 
immeubles  de  celles-ci,  et  accepter  les  offres  dont  nous  venons 
de  parler,  qu'avec  raulorisaliou  du  tribunal,  donnée  sur  simple 
requête,  en  la  chambre  du  conseil,  et  sur  les  conclusions  du 
ministère  public,  partie  jointe.  (/6ïrf.,  art.  I3  et  25.) 

877.  Le  jury  prononce  des  indemnités  distinctes  en  faveur  des 
parties  qui  les  réclament  à  des  titres  différents.  Chacune  de  ces 
indemnités  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  inférieure  aux  offres  de 
l’administration,  ni  supérieure  à  la  demande  de  la  partie  inté¬ 
ressée,  {Jbid.j  art.  39.) 

L’indemnité  doit  consister  en  une  somme  d’argent  une  fois 
pavée,  et  non  en  une  redevance  annuelle.  (Cas.s.  19  déc.  1838.) 

Celte  indemnité  est  due,  non-seulement  au  propriétaire,  qui 
est  obligé  de  subir  une  éviction  entière  et  absolue  de  sa  pro¬ 
priété,  mais  encore  à  celui  qui  n’est  privé  que  de  la  jouissance  et 
des  produits  de  sa  chose.  (Cass.  18  juill.  1837  et  3  mars  1841.) 

Le  procès-verbal  du  jury  doit  faire  connaître,  avec  précision, 
le  montant  de  rindemnilc,  ou  du  moins  les  bases  qui  peuvent 
servir  à  la  déterminer.  (Cass,  10  août  1841.) 

878.  Les  indemnités  réglées  par  le  jury  sont  acquittées,  entre 
les  mains  des  ayants  droit,  préalablement  à  la  prise  de  posses¬ 
sion.  Toutefois,  s’ils  se  refusent  à  les  recevoir,  la  prise  de  pos- 
.session  peul  avoir  lieu  après  offres  réelles  et  consignation.  (Loi 
3  mai  1841,  art.  53.) 

Mais  le  jury  ne  peut  jamais  subordonner  ce  paiement  à  une 
éventualité,  (Cass.  7  fcv.  1837.) 


Ni  compenser  et  absorber  cette  indemnité  par  le  montant  de  la 
plus-value,  (Cass.  28  août  1839.) 

11  n’appartient  pas,  non  plus,  au  jury  de  fixer  l’époque  de  la 
prise  de  possession  des  terrains  expropriés,  ni,  par  conséquent, 
celle  de  l’exigibilité  de  l’indemnité.  (Cass.  31  déc.  1838.) 
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Tn  triiiunal  ne  peul  pas  mémo  ordonner  que  radminislration 
sera  mise  eu  possession  Immédiate  du  terrain  exproprié,  sauf 
indemnité  nUérieure.  (Cass.  28  janv.  183'i.) 

079,  En  cas  de  pourvoi  des  parties,  soit  contre  le  jugement 
d'expropriation,  soit  contre  la  décision  du  jury,  le  ministère 
public  adresse  les  dossiers  au  préfet  dans  le  plus  court  délai  pos¬ 
sible,  et  aussitôt  qu’ils  sont  déposés  au  parquet.  (Cire.  min.  i5 
avril  1842  et  25  sept.  1845.) 

Le  trihunal  devant  lequel  est  renvoyée,  après  cassation,  une 
allaire  d’expropriation  primitivement  introduite  devant  un  autre 
tribunal,  est  substitué  à  celui-ci  dans  toutes  ses  attributions, 
notamment  pour  statuer  sur  la  régularité  des  formalités  préala¬ 
bles.  (Cass.  20  juin,  1841.) 

8S0.  Pour  rélablisscmenl  ou  l'élargissement  des  chemins 
viei^aux,  il  faut  recourir  aux  formalités  prescrites  par  les  art.  16, 
17  et  18  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

Dans  ces  cas,  la  seule  représentation  de  l’arrêté  du  préfet,  qui 
autorise  ces  travaux,  impose  au  Iriliunal  le  devoir  de  prononcer 
l’expropriation,  sans  qu’il  soit  nécessaire  que  les  formalités  pre¬ 
scrites,  dans  les  cas  généraux  d’expropriation  pour  utilité  publi¬ 
que,  aient  été  préalablement  observées.  (Cass,  25  avril  1838.) 

Toutefois,  il  a  été  jugé  depuis  que,  dans  le  cas  d’ouverture 
d’un  chemin  vicinal,  rexpropriation  ne  peut  être  prononcée 
qu’autant  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été  remplies. 
(Cass.  25  mars  1839.) 

Du  reste,  le  recours  formé  contre  l’arrêté  du  préfet  qui  or¬ 
donne  rouveiiure  ou  le  redressement  d’un  chemin  vicinal  n’est 
pas  suspensif,  et  ne  peut  empêcher  l’expropriation  d’être  pro¬ 
noncée,  (Cass.  27  mars  1839.) 

En  matière  de  chemins  vicinaux,  le  jury,  à  la  dilTérencc  des 
matières  d’expropriation  générale  où  il  choisit  un  de  ses  mem¬ 
bres  pour  president,  ne  peut  délibérer  qu’en  présence  et  sous  lu 
présidence  du  magistrat  directeur,  à  qui  la  loi  spéciale  attribue, 
tout  à  la  fois,  la  présidence  et  voix  délibérative  en  cas  de  partage, 
La  violation  de  celte  disposition  donnerait  ouverture  à  cassation, 
cl  entraînerait  la  nullité  de  la  décision  du  jury.  (Cass,  17  déc. 
1855.) 

Remarquons,  en  lerminanl,  que  tout  est  de  rigueur  dans  la 
procédure  en  expropriation,  et  que  le  minislcre  public  doit  tenir 
la  main  à  ce  qu’on  ne  s'écarte  en  rien  des  formes  prescrites,  par 
l'especl  pour  le  droit  de  propriété. 
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SJ'XT.  U,  —  DOMAINES  CÜNGÉABLES. 


SO  M  MAI  RE. 


881  •  Di^jînilmn. 
88ii.  CoQgcmeul. 


883.  Indemnité. 
88A.  Cas  analogues. 


B8i.  En  matière  de  domaines  confîéables,  usités  seuleineiil 
dans  trois  déj3artements  de  rancienne  Bretagne  (les  Côtes-du- 
Nord,  le  Finistère  et  le  Morbihan),  il  s’élève  une  diflicullé  sé¬ 
rieuse,  en  cas  d’e.xproprialiou,  pour  la  répartition  de  rindemnilé 
entre  les  ayants  droit.  - 

bans  cette  espèce  de  détention  du  domaine  utile  et  du  domaine 
réel  d’un  immeuble,  te  propriétaire,  appelé 
a  la  propriété  du  sol,  et  le  fermier,  appelé  domanifr^  a  celle  des 
édifices  et  superfices.  Ce  dernier  jouit  de  tous  les  fruits  de  la 
terre,  moyennant  une  faible  rente,  nommée  convcnancièrc,  qu’il 
paie  annuellement  au  propriétaire  foncier. 

882.  Le  bail  à  co7itennnt  (c’est  ainsi  qiCon  nomme  les  baux 
de  celte  espèce)  est  fait  à  longues  années,  et  le  plus  souvent 
sans  terme  préfix  j  mais  le  propriétaire  et  le  domanier  ont  réci¬ 
proquement  je  droit  de  le  faire  cesser,  en  exerçant  la  cong^manf 
ou  le  reinboitrsemenL 

Ce  sont  deux  actions  judiciaires  qui  s’instruisent  dans  la  forme 
tracée  par  la  loi  des  7  jiiin-5  août  1791.  Bar  la  première,  qui 
compèteau  propriétaire  foncier,  il  congédie  le  domanier,  en  lui 
remboursant  la  valeur,  à  dire  d’experts,  des  édifices  et  superfices 
de  ta  tenue  ;  par  la  seconde,  qui  appartient  au  fermier,  il  de¬ 
mande  à  quitter  la  tenue,  moyennant  le  même  remboursement, 
ou  bien  il  demande  à  acquérir  la  foneialité  et  à  se  libérer  du 
])diement  de  la  rente  convenancière,  par  le  remboursement  du 
capital  au  propriétaire. 

il  est  évident  que,  dans  les  deux  premiers  cas,  il  y  a  lieu  de 
recourir  à  une  expertise  j  et  il  a  été  décidé  que  les  |jrocès-ver- 
baux  ou  rapports  d’experts,  en  celte  matière,  pouvaient,  dans  le 
cas  où  le  congément  est  exécuté  d’accord  entre  les  parties,  être 
déposés  au  gretfe  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  la  situation 
des  biens,  mais  que,  dans  le  cas  où  le  congément  est  contesté, 
le  dépM  devait  en  être  fait  au  greffe  du  tribunal  civil  de  l’arron¬ 
dissement.  (Décis.  min,  22  mars  1830,) 

883.  Cela  pose,  si,  pendant  la  durée  d^un  bail  à  convenant, 
l’Êlat  vient  i\  s’emparer,  pour  rutilité  publique,  d’une  partie 
des  terres  qui  le  composent,  il  y  a  deux  propriétaires  à  indemni- 
Bcr  :  le  propriétaire  foncier,  pour  le  domaine  du  sol,  le  domaine 
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réel,  jus  tiominiif  jus  in  re  ;  et  le  donianier,  pour  le  domaine 
utile,  jits  ad  rem,  la  propriété  des  édifices  et  la  jouissance  des 
fruits. 

Si  les  droits  du  domanier  pouvaient  être  considérés  comme 
ceux  d’un  simple  usufruitier,  ce  serait  le  cas  d’appliquer  le  S  2 
de  l’art.  39  de  la  loi  du  3  mai  18 'il  j  mais,  à  son  droit  de  jouis¬ 
sance,  le  domanier  joint  la  propriété  des  édifices  :  de  là  une  dif¬ 
férence  essentielle. 

Dans  le  règlement  de  l’indemnité  par  le  jury,  il  est  donc  né¬ 
cessaire  que  la  part  de  chacun,  et  la  manière  dont  elle  sera  payée, 
soient  clairement  déterminées.  Il  est  évident,  en  effet,  que  l’in¬ 
demnité  tout  entière  n’apparlient  pas  à  l’une  des  parties  à  l’ex¬ 
clusion  de  l’autre,  et  qu’elle  ne  doit  pas  non  plus  être  partagée 
entre  elles  par  égales  portions. 

Voici  le  mode  qui  a  été  adopté  dans  quelques  localités,  et  qui 
nous  paraît  le  plus  convenable  pour  assurer  les  droits  de  tous  les 
intéressés  :  on  fait  deux  parts  de  l’indemnité  j  l’une  représente 
ia  valeur  du  sol ,  l’autre  la  valeur  des  édifices  et  supcrfices  pris 
par  rfltat.  Celle-ci  est  remise  immédiatement  au  domanier  pour 
l'indemniser  de  la  perte  actuelle  qu’il  en  fait  j  mais,  outre  qu’il 
perd  ses  édifices,  il  perd  aussi  les  fruits  du  sol.  ün  lui  assure, 
pour  les  représenter,  les  intérêts  du  capital  de  l’indemnité  ac¬ 
cordée  pour  la  valeur  du  sol,  capital  qui  est  laissé,  à  cet  effet, 
pendant  ce  qui  reste  à  courir  du  bail,  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations. 

11  est  vrai  que,  de  celte  manière,  le  propriétaire  foncier  ex¬ 
proprié  ne  reçoit  rien  au  moment  de  l’expropriation  ,  mais  aussi 
il  ne  perd  rien  encore,  puisque  le  domanier  continue  à  lui  payer 
intégralement  sa  rente  comme  par  le  passé,  et  que  le  capital, 
consigné  en  son  nom,  représente  le  sol  qui  lui  est  enlevé.  A  l’épo¬ 
que  où  il  exercera  le  congémeni,  il  trouvera  sa  propriété  ré¬ 
duite,  mais  alors  le  capital  consigné  lui  sera  remis,  pour  l’in¬ 
demniser  de  la  partie  dont  elle  aura  été  diminuée. 

iMalgré  les  réclamalions  des  propriétaires  fonciers  qui  se  disent 
lésés  par  cet  arrangement,  parce  qu’il  recule  l’époque  où  ils  tou- 
cheront  leur  part  de  l’indemnité,  nous  persistons  à  penser  qu’il  est 
parfaitement  juste,  et  qu’il  concilie  et  respecte  les  droits  de  tous. 

Kn  effet,  tant  que  Icbailcontinue,  les  choses  sont,  à  leur  égard, 
comme  s’il  n’y  avait  pas  eu  d’expropriation,  et  ils  n’ont  aucun 
droit  à  être  dès  lors  indemnisés.  Quand  il  cesse,  ils  reçoivent  le 
paiement  de  la  quantité  de  terrain  dont  leur  propriété  a  été  di¬ 
minuée,  et  ils  demeurent  tout  à  fait  indemnes,  sine  dam}w. 
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De  leur  côté,  les  fermiers  ont  reçu  le  prix  des  édifices  à  Tin- 
stanl  où  ils  leur  ont  été  enlevés,  et  iis  ont  continué  à  percevoir, 
au  moyen  des  intérêts  du  capital  consigné,  les  fruits  fju’ils  ont 
perdus.  Ils  ne  pourraient  donc  élever  aucune  réclamation  fondée, 
884.  Il  y  aurait,  croyons-nous,  même  raison  d'agir  et  de  dé¬ 
cider  ainsi,  s’il  s’agissait  d’un  bail  emphytéolique,  ou  d’un  usu¬ 
fruit  joint  à  une  portion  de  la  nue  propriété. 


CHAPITRE  XX. - FABUIQIÎES  des  églises. 


A  O  U  U  A  ]  H  E. 


885.  Comptes  (lu  trésorier. 

886.  Compéieiice. 


887.  Responsabilité. 

888.  Autorisation, 


885.  Le  trésorier  de  chaque  fabrique  est  tenu  de  présenter 
son  compte  annuel  au  bureau  des  marguiiliers,  dans  la  séance 
du  premier  dimanche  du  mois  de  mars.  (Uécr.  30  déc.  1809, 
art.  85.) 

Faute  par  lui  de  présenter  son  compte  à  l’époque  fixée  et  d’en 
payer  le  reliquat,  son  successeur  doit  faire,  dans  le  mois,  au  plus 
tard,  les  diligences  nécessaires  pour  l’y  contraindre*  et,  à  son  dé¬ 
faut,  le  ministère  public  de  rarrondissemcnl,  soit  d’ofïice,  soit 
sur  l'avis  qui  lui  est  donné  par  l’un  des  membres  du  bureau  ou 
du  conseil  de  fabrique,  soit  sur  l’ordonnance  rendue  par  révèque 
en  cours  de  visite,  est  tenu  de  poursuivre,  par  voie  d’action,  le 
comptable  devant  le  tribunal  civil,  et  de  le  faire  condamner  à 
payer  le  reliquat,  à  faire  régler  les  articles  débattus,  ou  à  rendre 
son  compte,  s’il  ne  l’a  été,  le  tout  dans  un  délai  fixé  par  le  ju¬ 
gement  j  sinon,  et  ledit  temps  passé,  à  payer  provisoiremenl,  au 
profit  de  la  fabrique,  une  somme  égale  à  la  moitié  de  la  recette 
ordinaire  de  l’année  précédente,  sauf  les  poursuites  ultérieures, 
s’il  y  a  lieu,  (fbid/.,  art.  90.) 

888.  Du  reste,  les  comptes  des  trésoriers  des  labriques  doivent 
être  rendus,  débattus  et  réglés  en  la  forme  ad ministraüvc,  et  non 
devant  les  tribunaux.  Il  n’v  a  lieu  de  s'adresser  aux  tribunaux 
que  pour  ordonner  la  reddition  du  compte  ou  du  paiement  du  re¬ 
liquat,  si  le  trésorier  s’y  refuse,  ou  pour  faire  juger  les  contes¬ 
tations  élevées  sur  des  articles  du  compte.  (Cass.  9  juin  1823.) 

887.  Le  trésorier  est,  en  .sa  qualité  d'administrateur  comp¬ 
table  d’un  établissement  public,  responsable,  sous  l’hypothèque 
légale  de  tousses  biens,  et  peut  être  condamné  par  corps.  Il  faut 
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lui  appliquer  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  pour  les  autres  comp- 
liibles,  aux  numéros  701  et  suivants. 

L’action  que  la  fabrique  a  contre  lui,  a  raison  de  son  compte, 
étant  personnelle,  doit  durer  trente  ans,  à  partir  de  la  fln  de  son 
exercice.  (Dalloz,  xiv,  873,  v"  Ctiltes,  n®  531,  §  4.) 

ItAft.  Quoique  le  trésorier  soit  chargé  de  faire  tous  les  actes 
conservatoires  et  les  diligences  nécessaires  pour  recouvrer  les 
revenus  de  la  fabrique,  il  n’en  est  pas  moins  tenu  de  se  poui’voir 
d’une  autorisation  pour  plaider,  même  dans  les  allai  res  où  le  fond 
du  droit  n’est  pas  conleslé.  (Décr.  30  déc.  1809,  art,  77  et  78.) 

Ainsi,  un  trésorier  qui  forme  et  suit  un  appel  malgré  un  refus 
d’autorisation  ne  fait  pas  un  acte  conservatoire,  et  il  doit  être 
condamné  pcrsonnellemenl  aux  dépens  de  cet  appel.  (Bastia,  13 
nov.  1823.) 


CHAPITRE 


FAUX  INCIDENT  ClVlI 


.il* 


SKU.  Deliuilion. 
soo.  Sursis. 

SOI.  Uistindion. 


SOM  MAIRE. 

S93.  Admissibilité. 
S93,  Procédure. 

Sdi.  AclioD  (tublrque 


89.1.  Devoirs  spéciaux. 
896.  Âmeode. 


9.  L’inscription  en  faux  incident  civil  est  la  voie  que  prend 
une  partie  pour  faire  rejeter  du  procès  une  jiièce  produite  dans 
le  cours  de  l’iiistance.  Pour  cela,  elle  soutient  que  celte  pièce  est 
fausse  ou  falsifiée. 

Sur  celte  assertion  s’élève  une  instance  en  faux  incident  civil, 
et,  si  le  faux  pavait  démontré,  le  ministère  public  doit,  sui-Ic- 
champ,  intenter  une  action  criminelle  en  faux  principal.  (C.  iiislr. 
448  etsuiv.) 

Si  la  partie  soutient,  en  môme  temps,  que  celui  qui  a  produit 
la  pièce  arguée  est  l’auteur  ou  le  complice  du  crime,  ou  s’il  ré¬ 
sulte  de  la  procédure  que  l’auteur  ou  le  complice  du  crime  est 
vivant,  et  l’action  non  éteinte  par  la  prescription,  le  ministère 
public  n’esl  point  libre  d’agir  ou  de  ne  pas  agir  ;  la  loi  lui  fait  une 
obligation  de  diriger  des  poursuites  criminelles  contre  l’inculpé. 
(0.  instr.  4ü0,  S  l  -  —  Ortolan,  u,  203.) 

890,  Dès  lors,  le  juge  civil  saisi  de  l’instance  doit,  sur  les 
conclusions  du  ministère  public,  surseoir  à  statuer  jusqu’après 
le  jugement  sur  le  faux  criininel,  surtout  si  l’issue  de  ceile  in- 
stam-e  dépend  de  la  pièce  arguée.  (Pr.  ci\.  240  et  250. — insli*. 
460,  S  2.) 
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Mais,  tant  que  l’action  publique  n’est  pas  intentée,  les  juges 
civils  ne  sont  pas  tenus  de  surseoir.  (Cass.  2  avril  1828  et  19 
nov.  1845.) 

Lorsqu’un  tribunal  prononce  le  sursis,  il  ordonne  que  les  pièces 
soient  transmises  au  ministère  public,  qui  procède  en  la  forme 
ordinaire  el  suivant  le  droit  commun.  (C.  instr.  464.) 

891.  Le  fiiux  incident  se  distingue  du  faux  principal,  en  ce 
que,  s'attachant  à  la  pièce,  il  ne  peut  naître  qu’accessoiremenl 
à  une  action  déjà  formée,  au  Heu  que  le  faux  principal  a  moins 
pour  objet  la  suppression  de  la  pièce  que  la  punition  du  cou¬ 
pable.  (Dalloz,  XXIV,  629,  v®  faux  incident,  n®  12,  ^  2.) 

Ainsi,  celui  qui  veut  s’inscrire  en  faux  est  tenu,  préalablement, 
de  sommer  l’autre  partie,  par  acte  d’avoué  à  avoué,  de  déclarer 
si  elle  veut  ou  non  se  servir  de  la  pièce,  avec  déclaration  que, 
dans  le  cas  où  elle  s’en  servirait,  il  s’inscrira  en  faux.  (Pr.  civ. 
215.) 

892.  L’inscription  de  faux  incident  n’est  admissible,  contre 
quelque  acte  que  ce  soit,  que  s’il  y  échet,  c’est-à-dire  dans  le  cas 
où  la  contestation  principale  dépendrait  de  la  vérité  ou  de  la 
fausseté  de  cet  acte,  (Cass.  25  juill.  1827  et  8  mai  1839.) 

Mais  elle  doit  être  admise  lorsque  les  juges  reconnaissent  un 
faux  matériel  dans  la  pièce  arguée,  lors  même  que  le  faux  ne 
serait  pas  punissable,  (Cass.  11  avril  1837.) 

Ou  que  l’auteur  du  faux  aurait  été  acquitté  par  le  jury,  (Cass. 
27  mai  1840.) 

893.  Remarquez  qu’une  inscription  en  faux  incident,  quoi- 
qu’admissible  dans  tout  le  cours  d’une  instance,  ne  l’est  plus 
après  les  conclusions  du  ministère  public*  mais  elle  l’est  en 
appel.  (Paris,  30  août  1810.) 

Du  reste,  les  moyens  de  faux  incident  doivent  être  proposés 
dans  la  forme  et  les  délais  prescrits  aux  articles  229  et  suivants 
<lu  Code  de  procédure  civile. 

Une  demande  en  faux  incident  civil  ne  peut  jamais  être  regar¬ 
dée  comme  matière  sommaire,  sous  prétexte  qu’elle  requiert  cé¬ 
lérité.  (Cass.  10  avril  1827.) 

89 i.  Le  ministère  public  ne  peut  s’inscrire  en  taux  incident 
que  quand  il  est  partie  principale  dans  un  procès  civil  j  mais, 
au  criminel,  il  a,  dans  tous  les  cas,  l’action  en  accusation  de 
faux.  (Pr.  civ.  239.) 

Lorsqu’une  plainte  en  faux  est  incidente  à  une  instance  civile, 
cl  qu’il  existe  des  indices  de  crime,  le  ministère  public  peut, 
malgré  le  désislcmeiil  de  la  partie  civile,  poursuivre  d’oilice  les 
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prévenus  de  faux,  s’ils  sont  vivants,  et  s’il  n'y  a  pas  prescription 
acquise.  II  doit  alors  être  sursis  au  jugement  du  procès  civil. 
(Nîmes,  19janv.  1819.) 

895.  Quand  une  pièce  est  arguée  de  faux,  par  l’une  des  par¬ 
ties,  dans  un  procès  civil,  le  ministère  public  doit  : 

Assister  à  l’examen  de  la  pièce  et  des  minutes  ou  pièces  de 
comparaison,  si  leur  apport  a  été  ordonné  ^  (Pr.  civ,  227.) 

2*  Être  présent  à  la  rédaction  du  proces-verbal  de  cet  examenj 
(Ibid.) 

3“  Parafer  ce  procès-verbal  et  les  pièces  ;  {Ibid.) 

4*  Donner  telles  réquisitions  qu'il  juge  à  propos,  pour  ou 
contre  une  demande  tendant  à  faire  homologuer  une  transaction, 
sur  une  poursuite  en  faux  incident  ;  {Ibid.,  2i9.) 

5®  Conclure,  comme  partie  jointe,  avant  tout  jugement  d’in¬ 
struction  ou  définitif  en  pareille  matière.  {Ibid.,  251.) 

Parmi  ces  jugements,  il  faut  comprendre  ceux  qui  sont  énon¬ 
cés  aux  articles  218,  220,  221, 231  et  232  du  Code  de  procédure 
civile. 

Car  un  jugement  rendu  sur  une  demande  en  inscription  de 
faux  est  nul,  s’il  ne  fait  pas  mention  que  le  ministère  public  a 
été  entendu.  Cette  nullité  est  d’ordre  public,  et  peut  être  opposée 
pour  la  première  fois  en  appel.  (Turin,  7  fév.  18Q9.  —  Paris,  29 
avril  1809.) 

896.  Le  demandeur  eu  faux  incident  qui  succombe  sur  sa  de¬ 
mande,  ou  qui  s’en  désiste,  est  passible  d’une  amende  de  300 
francs,  qui  doit  être  prononcée  d'office,  ou  sur  les  conclusions  du 
ministère  public.  (Pr.  civ.  2i6el247.) 
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SECTION  PKEMIÈUE.  —  inscriptions  d’ofeice. 


d  O  M  >1  A  1 H  E. 


897.  Cas  üù  Ü  y  a  lieu. 
89g.  Mude  et  trais. 


899.  Comptables  publics. 

900.  Duree  des  inscriptions. 


897.  Le  ministère  public  doit  prendre,  d’ollice,  des  inscrip¬ 
tions  hypothécaires, 

Au  profil  des  absents  non  représentés  ; 

2®  Au  profit  des  mineurs  ou  interdits,  sur  les  immeubles  appar- 
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tenant  à  leur  tuteur,  à  raison  de  sa  gestion,  et  du  jour  de  Tac- 
ceptation  de  la  tutelle  j 

3"  Au  profit  des  femmes  mariées,  sur  les  immeubles  de  leur 
mari,  pour  raison  de  leur  dot  et  de  leurs  conventions  matrimo¬ 
niales,  et  à  compter  du  jour  du  mariage  j  (C.  civ.  2135  et  2138.) 

4®  Au  profit  des  aliénés  non  interdits,  sur  les  immeubles  de 
l’administrateur  provisoire  de  leurs  biens;  (Loi  3  juin  1838, 
art.  34,  S  3.) 

5"  Au  profil  du  Trésor  public,  sur  les  biens  des  condamnés, 
pour  le  recouvrement  des  frais  de  poursuite.  (C.  inst.  121,  S  3.) 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  loi,  en  chargeant  le  minis¬ 
tère  public  de  prendre,  en  certains  cas,  inscription  d’office,  n’a 
eu  pour  but  que  de  suppléer  à  la  négligence  ou  à  l’inaction  de 
ceux  qui  devraient  ou  pourraient  s’acquitter  de  ce  soin,  il  doit 
donc  apporter,  dans  raccomplissemenl  de  ce  devoir,  beaucoup 
de  circonspection  et  de  réserve,  et  n’user  de  son  droit  qu’en  pré¬ 
sence  d’une  nécessité  évidente. 

898.  Quand  il  y  a  lieu,  il  présente,  à  cet  elîet,  au  conserva¬ 
teur  des  hypothèques,  deux  bordereaux  sur  papier  visé  pour  tim¬ 
bre  en  débet,  et  conformes,  du  reste,  à  l’article  2148  du  Code 
civil.  —  Appendice,  n®  XLtV. 

Car  les  conservateurs  n’ont  aucune  qualité  pour  faire  cette 
inscription  d'office.  (Cire.  min.  15  sept.  1806.) 

Les  frais  des  inscriptions  requises  d’office,  par  le  ministère 
public,  doivent  être  avancés  par  radministraliou  de  renregistre- 
raent.  (Décr,  18  juin  1811,  art.  124  et  125.) 

899.  Lorsque  des  bordereaux  d’inscriptions  hypothécaires, 
prises  au  nom  du  Trésor  public  sur  les  biens  des  comptables, 
sont  transmis  au  parquet,  conformément  à  l’art.  7,  $  2,  de  la  loi 
du  5  septembre  1807,  ils  doivent  être  immédiatement  commu¬ 
niqués,  par  le  ministère  public,  aux  avoués  agrégés  à  l’agence 
judiciaire  du  Trésor,  dont  nous  avons  parlé  au  n®  704.  (Cire.  min. 
21  juin  1809.) 

Les  inscriptions  prises  sur  les  biens  desdits  comptables  durent 
jusqu’à  l’apurement  de  leurs  comptes,  et  six  mois  au  delà,  non¬ 
obstant  l’art.  2154  du  Code  civil.  (Loi  11  brum.  an  vu,  art.  23, 
S  2,  —  Bruxelles,  10  mai  1810.) 

900.  Toutes  les  autres  inscriptions  doivent  être  renouvelées 
avant  l’expiration  de  la  dixième  année,  à  partir  de  leur  date. 
(Avis  cons.  d’État,  22  Janv.  1808.) 

Sauf  le  cas  de  la  transcription  d'un  acte  de  mutation,  tout  état 
d’inscription  doit  rom  prendre  foules  les  inscriptions  liypothc- 
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caires  existantes  et  non  périmées,  sans  qu’on  puisse  mellre  à  la  jj 
suite  aucun  état  supplémentaire.  (Cire.  min.  8  déc.  1813.) 

Un  conservateur  ne  peut  délivrer,  à  son  profit,  un  certificat 
négatif  d’inscription.  Mais  il  peut  recevoir  des  inscriptions  sur 
lui-niéme.  (Paris,  22  janv.  1810  et  13  nov.  1811.) 


SECT.  II 


IlYPOrnfeQCES  LÉGALES. 


SOMMAIRE. 


g  1*''.  —  Réduction, 

901.  Demande. 

!)0â.  Procédure. 

9U3.  Invesligaljotis. 


00 1.  Jugements. 

Si.-—  Rurtje. 

905.  Dépôt. 

%  —  Réduction. 


1900.  Publicité. 

'90T.  Devoirs  du  p3rt|uet 
900.  Bordereaux. 


901.  L’IiypoUièque  légale  peut  être  réduite,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  le  mari,  dans  le  contrat  même  de  mariage,  d’après  les  con¬ 
ventions  des  parties  majeures;  et,  en  ce  qui  concerne  te  tuteur, 
dans  la  délibération  du  conseil  de  famille  qui  lui  confère  la  tu¬ 
telle.  (C,  civ,  21 40  cl  2141.) 

Si  alors  le  ministère  public  en  requiert  d’olfice  l’inscription, 
il  ne  peut  larequérirsur  les  immeubles  affranchis.  (G.  civ.  2142.) 

U  peut  arriver  aussi  qu’apres  rouverlure  de  la  tutelle  ou  la  cé¬ 
lébration  du  mariag<‘,  le  tuteur  ou  le  mari  demande  à  faire  res¬ 
treindre  à  certains  de  scs  immeubles  Thypolhèque  légale  qui 
les  frappe  tous.  (C.  civ,  2143.) 

90Ï.  Pour  cela,  on  s’adresse  au  tribunal  du  domicile  du  tu¬ 
teur  ou  du  mari.  (.-Vrg.  2156,  C.  civ.  — Persil,  i,  474.) 

La  demande  du  tuteur  est  formée  contre  le  subrogé  tuteur,  et 
précédée  de  l’avis  du  conseil  de  famille-  (C.  civ.  2143.) 

Celle  du  mari  est  formée  contre  la  femme,  et  précédée  de  son 
consentement,  qui  ne  peut  être  suppléé  par  l’autorité  de  la  jus¬ 
tice,  eide  ravis  des  quatre  plus  proches  parents  d’icelle.  (Ibid., 
21 'i 4.  —  Paris,  31  mai  1851.) 

Ces  avis,  purement  consultatifs,  ne  lient  ni  les  juges,  ni  le 
ministère  public  ;  et  les  jugeinenls,  sur  les  demandesde  celte  na¬ 
ture,  ne  sont  rendus  qu’après  avoir  entendu  le  magistrat  du  par¬ 
quet,  et  contradictoirement  avec  lui.  (C.  civ.  2145.) 

Parce  mol  contnfdictoireinent,  il  faut  entendre  que  le  minis¬ 
tère  public  doit  être  mis  en  cause  par  le  demandeur.  II  est  là 
partie  principale,  et  tous  les  actes  de  la  procédure  doivent  lui 
être  notifiés.  (Sclienck,  i,  332.  —  Carré,  Compêf.,  i,  245.) 

Il  a,  par  conséquent,  !e  droit  d’inlerjctcr  appel  du  jugement 
rendu.  (Cass.  3  déc.  ISVi.) 
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905.  II  iieut  se  faire,  en  ellet,  qu’il  existe  une  coupable  con¬ 
nivence  entre  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur,  ou  l’intention  d’une 
surprise  du  mari  envers  la  temme,  et  le  ministère  public,  chargé 
particulièrement  de  veiller  aux  intérêts  des  mineurs  et  des 
femmes  mariées,  doit  être  mis  en  position  de  reconnaître  ces 
manœuvres  et  de  les  déjouer. 

Il  recherche  d’abord  à  combien  doivent  s’élever  un  jour  les 
répétitions  légitimes  de  la  femme  ou  des  mineurs;  il  s’assure, 
par  les  contrats  d’acquisition  et  par  les  baux  à  ferme,  ou  par  le 
rôle  des  contributions,  de  la  valeur  réelle  ou  approximative  des 
immeubles  auxquels  on  veut  restreindre  l’hypothèque,  et  il  exa¬ 
mine  si  ces  immeubles  sont  sullisauts  pour  opérer  une  pleine  ga¬ 
rantie  en  laveur  des  mineurs,  ou  pour  la  sfonservation  entière  des 
droits  de  la  femme,  (G.  civ.  2143  et 

Pour  qu’ils  soient  suüisanls,  il  faut  que  leur  valeur  excède, 
d’un  tiers  en  sus,  le  montant  des  droits  à  garantir,  en  capital  et 
accessoires  légaux.  (Arg.  2162  et  2165,  G.  civ.) 

On  eouçoit  que,  pour  la  facilité  et  rellicacité  de  ces  reclier- 
cbes,  il  ne  faut  pas  que  la  demande  ait  pour  objet  d’alfranchir 
tels  ou  tels  immeubles  de  riivpolhèque  légale,  les  autres  y  de¬ 
meurant  soumis,  mais  bien  de  restreindre  cette  bypolbèque  à 
tels  ou  tels  immeubles  dclerminés ,  les  autres  en  demeurant 
alfrâncbis. 

904.  Du  reste,  les  tribunaux  sont  appelés  à  statuer,  sur  ces 
demandes,  par  de  véritables  jugements  rendus  par  la  voie  con¬ 
tentieuse,  et  non  par  simple  voie  d’iiomologatiun,  (Gass.  3  juin 
IS34.) 

Si,  plus  tard,  les  sûretés  réservées  deviennent  insuffisantes,  le 
subrogé  tuteur  et  la  femme  ont  le  droit  de  demander  un  supplé¬ 
ment  d’hypothèque.  (Arg.  2131,  G.  civ.) 

Dans  ce  cas,  le  ministère  public  devrait  encore  être  entendu, 
mais  seuieraent  coiniiie  partie  jointe,  (Ortolan,  i,  251.) 

S  2.  —  Purge. 

905.  Quand  des  immeubles,  frappés  d’hypothèque  légale, 
sont  aliénés,  et  que  l’acquéreur  veut  les  purger,  il  dépose  une 
copie  du  contrat  d’acquisition  au  grelfe  du  tribunal  civil  de  lasi- 

'  tualion  des  biens,  et  fait  signilier  au  ministère  public  l’acte  de 

1  ce  dépôt.  IjC  ministère  public  vise  roriginal  de  l’exploit  de  si¬ 
gnification  en  CCS  termes  :  Ka  ei>  rcru  ropLc  au,  parquet ,  à . , 

-  ie . (G.  civ.  2103  et  2104.  —  Cire.  min.  24  vend,  et  14  niv. 
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Celte  formule  n’implique  ni  approbation  ni  critique,  et  laisse 
tous  les  droits  saufs. 

006.  Si  la  femme  ou  le  subrogé  tuteur  ne  sont  pas  connus  de 
l’acquéreur,  celui-ci  fait  publier  la  signification  de  l’acte  do 
dépôt,  conformément  à  l’article  683  du  Code  de  procédure  civile  ; 
et,  s’il  n’y  a  pas  de  journal  dans  le  département,  le  ministère 
public  lui  délivre  un  certifical  portant  qu’il  n’en  existe  pas.  (Avis 
cons.  d’État,  l"  juin  1807.) 

De  plus,  un  extrait  du  contrat  d’acquisition  doit  être  affiché, 
par  les  soins  du  greffier,  dans  l’auditoire  du  tribunal,  et  y  de¬ 
meurer  pendant  trois  mois.  (C.  dv.  219iv.) 

Du  reste,  ces  dispositions  ne  dispensent  pas  l’acquéreur  de 
notifier  le  dépôt  à  la  femme  ou  au  subrogé  tuteur,  quand  ils 
sont  connus.  (Cass,  tijanv,  1817.) 

907.  S’il  y  a  lieu,  le  ministère  public  doit  requérir  l’inscrip- 
lion  dans  les  deux  mois,  à  partir  du  jour,  soit  de  l'affiche  au 
greffe,  soit  de  l’insertion  au  journal,  soit  du  certificat  négatif 
émané  du  parquet;  sinon  les  biens  demeurentlibresde  toute  hy¬ 
pothèque  légale.  (C.  civ.  2195.) 

Ainsi,  il  doit  remplir  ce  devoir  avec  d'autant  plus  d'empresse¬ 
ment,  que  sa  négligence  pourrait  avoir  les  plus  fâcheux  résul¬ 
tats,  en  laissant  périr  les  droits  de  ceux  dont  la  défense  lui  est 
confiée.  En  effet,  l’hypothèque  légale  de  la  femme,  par  exemple, 
lorsqu’elle  ii’a  pas  été  suivie  d’inscription  dans  les  deux  mois  de 
l’exposition  du  contrai  de  vente,  est  purgée,  et,  par  là  même, 
éteinte  de  manière  à  ne  pouvoir  plus  produire  aucun  effet,  ni 
sur  les  immeubles  qui  en  avaient  été  frappés,  ni  sur  Je  prix, 
quoiqu’il  n’ait  pas  encore  été  distribué  aux  créanciers  inscrits. 
(Cass.  6  janv.  1841.) 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  l’intervention  du  ministère  pu¬ 
blic,  pour  requérir,  d’ofiicc,  les  inscriptions  hypothécaires,  est 
purement  subsidiaire,  et  subordonnée  au  plus  ou  moins  de  dili¬ 
gence  des  parties  intéressées,  particulièrement  de  la  femme  ou 
du  subrogé  tuteur.  Il  importe  surtout  qu’il  n’intervienne  qu’en 
parfaite  connaissance  de  cause,  et  qu’après  s’être  assuré  qu’il  y 
a  lieu  de  prendre  inscription,  c’est-à-dire  après  avoir  bien  con¬ 
staté  que  la  femme  mariée  ou  le  mineur  a  le  droit  de  se  préva¬ 
loir  de  son  hypothèque  légale  contre  l’acquéreur.  (Cire.  min.  15 
sept.  1806.) 

908.  Pour  cela,  il  s’adresse  au  juge  de  paix  et  au  conserva¬ 
teur  des  hypothèques  du  domicile  du  vendeur,  afin  desavoir  si 
lesbiens  vendus  sont  frappés  d’une  hypothèque  légale,  s’il  n’a 
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pas  été  pris  d’inscription,  et  s’il  est  nécessaire  d’en  prendre  une. 

Dans  le  cas  de  raflirmative,  il  présente  au  conservateur  deux 
bordereaux  d’inscription  en  la  forme  indiquée  ci-dessus,  n“  898. 

Dans  le  cas  contraire,  l’exploit  de  signification  et  les  rensei¬ 
gnements  obtenus  n’ont  pas  de  suite,  et  demeurent  déposés  au 
parquet. 

En  matière  de  crédit  foncier,  pour  purger  les  hypothèques  lé¬ 
gales  inconnues,  l’extrait  de  Pacte  constitutif  d’hypothèque  doit  : 
l*  être  notifié  au  ministère  public  près  le  tribunal  de  l’arrondis¬ 
sement  du  domicile  de  l’emprunteur,  et  de  Parrondissement  dans 
lequel  Pimmeuble  est  situé;  et  2**  être  inséré,  avec  la  mention 
des  significations  faites,  dans  Pun  des  journaux  des  annonces  ju¬ 
diciaires  de  ce  dernier  arrondissement.  L'inscription  doit  être 
prise  dans  les  quarante  jours  de  cette  insertion.  (Loi  10  juin  1863, 
art.  24.) 

SECT.  Ul.  —  CAUTIONNEHEXT  DES  CONSERVATEURS. 


SOMMAIRE. 


909.  Réception. 

910.  Procédure, 


911.  Inscription. 
913.  Badiption. 


909.  Les  conservateurs  des  hypothèques  sont  tenus  de  four¬ 
nir  un  cautionnement  en  immeubles,  reçu  par  le  tribunal  civil  de 
la  situation  des  biens,  contradictoirement  avec  le  ministère  pu¬ 
blic,  partie  principale.  (Loi  21  vent,  an  vu,  art.  5.) 

Ce  cautionnement  ne  peut  jamais  être  provisoire,  ni  restreint 
à  un  nombre  d’années  déterminé,  ou  à  la  gestion  d’un  seul  bu¬ 
reau  expressément  désigné;  et  le  ministère  public  doit  veiller 
attentivement  à  ce  qu’il  ne  soit  reçu  qu’autant  qu’il  est  conforme 
à  toutes  les  exigences  de  la  loi.  .  Cire.  min.  2  déc.  1849.) 

Un  cautionnement  peut  être  remplacé  par  un  autre,  c’est-à- 
dire  être  transporté,  en  tout  ou  en  partie,  d’immeubles  grevés  à 
d’autres  demeurés  libres.  Ce  changement  ne  peut  encore  s’opérer 
qu’en  vertu  d’un  jugement  émané  du  tribunal  de  la  siluation  des 
biens  désignés,  et  rendu  avec  les  mêmes  formalités  que  pour  Pé- 
tablissement  primitif  du  cautionnement.  (Instr.  de  Padm.  de 
Penregislr.,  l''^juin  181  l,n*  526.) 

Une  instruction  du  ministre  des  finances,  rapportée  dans  une 
circulaire  du  garde  des  sceaux,  en  date  du  !**■  mai  1822,  indique 
les  précautions  à  prendre  pour  s’assurer  de  la  validité  de  ce  cau¬ 
tionnement,  cl  contient  un  modèle  de  la  forme  de  Pacte  à  sous¬ 
crire  dans  les  cas  les  plus  ordinaires. 

910.  Dans  Pusage,  la  réception  du  cautionnement  des  conser- 
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valeurs  se  fail  par  jugement  rendu  sur  re<|u6le  et  sur  les  conclu¬ 
sions  écrites  (lu  ministère  public.  Dans  ([uelqucs  sièges,  ce  juge¬ 
ment  est  rendu  en  la  cbamlire  du  conseil. 

Celte  marche  nous  semble  vicieuse.  Kien  n’oblige  à  s’écarter, 
en  pareille  matière,  des  règles  du  droit  commun  écrites  dans  les 
articles  517  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile,  et  ce  n’est 
(ju'en  les  observant  que  le  ministère  public  pourra  discuter  cou- 
f  mdictoiremenl  la  siiflisance  ou  l’insutïisance  du  cautionnement. 

En  effet,  pour  que  l’instance  fèt  liée  contradictoirpment  avec 
lui,  il  faudrait  que  Ce.vploit  de  présentation  du  cautionnement 
lui  fût  signiüé  avec  les  pièces  à  l’appui,  et  que  le  jugement  fi\t 
rendu  contre  lui  partie  principale,  et  non  pas  seulement  sur  ses 
conclusions  comme  partie  jointe. 

Oil.  L’inscription  du  cautionnement  est  faite  à  la  diligence 
et  aux  frais  du  conservateur,  et  elle  produit  son  effet  pendant 
toute  la  durée  de  la  responsabilité,  sans  avoir  besoin  d’être  re¬ 
nouvelée.  (Loi  51  vent,  an  vu,  art.  7.) 

Celte  responsabilité  subsiste  pendant  toute  la  durée  des  fonc¬ 
tions,  et  dix  années  après  j  passé  lequel  délai  les  biens  servant 
de  cautionnement  sont  affranchis  de  plein  droit  de  toute  ac¬ 
tion  ou  recours  contre  le' conservateur,  pour  les  erreurs  et  omis¬ 
sions  dont  la  loi  le  rend  garant  envers  les  citoyens,  {fbid.  j,  art.  8. 
—  Cass.  55  juin.  1816.) 

9I1£.  La  radiation  de  l’inscription  prise  doit  aussi  être  pro¬ 
noncée  par  le  tribunal  qui  a  reçu  le  cautionnement,  et  toujours 
rontradiftoirement  avec  le  ministère  public,  qui  s’assure,  par  hî 
\ii  des  certificats  du  directeur  des  domaines  et  du  greffier,  de  la 
parfaite  libération  du  conservateur.  (Cire.  min.  5  mai  1855.) 

lai  forme  du  bordereau  de  l’inscription  à  prendre  .sur  les  biens 
affectés  au  cautionnement  des  conservateurs  est  réglée  par  la 
même  circulaire. 
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s  OMM  AIRE. 

913.  Enseignement  secondaire.  ]  914.  Rnseigoetnenl  primaire. 


915.  En  uuilièrc  civile,  le  ministère  public  n’a,  dans  les 
affaires  relatives  à  riustrucliou  publique,  qu’un  petit  nombre 
d’aUribulions  qu’Ü  nous  suffira  li’indiquer  ici,  en  renvoyant  au 
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litre  des  Alfaire^  criminelles  les  autres  dexoirs  que  la  surveil¬ 
lance  de  l’enseignement  lui  impose. 

Le  paiement  des  sommes  ducs  aux  colleges  ou  lycées  par  les 
parents  des  élèves  doit  être  püursui\i  devant  les  tribunaux  ci¬ 
vils  par  le  ministère  public,  partie  principale,  à  la  requête  des 
proviseurs.  (Ord.  12  mars  1817,  art.  16.) 

Le  proviseur  s’adresse  alors  au  ministère  public,  pour  qu’il 
suive  ces  instances,  sans  frais,  à  la  chambre  du  conseil.  (Décr. 
juin.  1809,  art.  I  L) 

Toutes  les  fois  qu’ils  en  sont  requis,  les  magislrats  du  parquet 
doivent  prêter  aux  proviseurs  Tappui  de  leur  minislère  pour  cet 
objet,  et  faire,  en  qualité  de  demandeurs,  les  poursuites,  les  assi¬ 
gnations  et  tous  actes  de  procédure  nécessaires,  comme  pour  les 
a  (lai  res  du  domaine,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  ci-dessus,  n**72G 
et  suivants.  (Cire.  min.  2  avril  1817.) 

Ils  doivent  aussi  accélérer,  autant  que  possible,  l’expédition 
des  affaires  portées  devant  les  tribunaux  par  les  agents  de  l’uui- 
versilé.  (Cire,  min,  17  juill.  1816.) 

En  cas  d’indigence,  le  ministre  de  l’inslruclion  publique 
peut  arrêter  les  poursuites  dirigées  contre  les  débiteurs  des  col¬ 
lèges  impériaux,  et  le  ministère  public  est  tenu  d’obéir  à  ses 
instructions  sur  ce  point.  (Ord.  12  mars  1817,  arl.  17.) 

914.  Lorsqu’un  instituteur  primaire  veut  établir  une  école 
libre  dans  une  commune,  il  e.st  tenu  d’en  faire  à  la  mairie  une 
déclaration  qui  est  inscrite  sur  un  registre  spécial  à  ce  destiné, 
et  le  maire  est  tenu  de  lui  en  faire  délivrer  gratuitement  une 
copie  en  triple  expédition  et  dûment  légalisée.  LTie  de  ces  ex¬ 
péditions  est  ensuite  remise,  par  l’iiisli tuteur,  au  ministère  pu¬ 
blic  près  le  tribunal  civil  de  rarrondissement,  qui  est  chargé  de 
veiller  à  ce  que  toutes  les  prescriptions  de  la  loi  soient  remplies 
avant  l’ouverture  de  l’école.  (Kèglem,  7  oct,  1850,  arl.  1  et  2.) 
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915.  Cas  (l'in lerdiclion. 

916.  Aciio»  de  la  famille. 


917.  Action  publique. 

918.  Cojiipéience. 

;>.  Le  majeur  qui  csl  dans  un  état  lioliituel  d’imbécillité, 
de  démence  ou  de  fureur,  doit  être  interdit,  même  quand  cel 
étal  présente  dos  intervalles  lucides.  (C.  civ.  'i89.) 
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Le  mineur,  émancipé  ou  non,  peut  être  interdit  aussi  bien 
que  le  majeur,  surtout  dans  un  intérêt  d’ordre  public.  (Metz, 
août  1823.  —  Bruxelles,  17  déc.  1850.  —  Zacbariæ,  i,  §  124.) 
Mais,  s’il  est  sous  la  puissance  paternelle,  il  y  a  nécessité  de 
mettre  son  père  en  cause.  (Dijon,  2i  avril  1830.) 

^  f 

L’interdiction  ne  peut  être  ni  poursuivie ,  ni  prononcée  pour 
cause  de  faiblesse  d’esprit  habituelle,  d’épilepsie,  de  défauts  de 
caractère,  erreurs  d’opinion,  ou  écarts  de  conduite  qui  ne  seraient 
pas  le  produit  de  la  démence.  (Colmar,  2  prair.  an  xin,  — Trib. 
de  la  Seine,  30  août  1817.) 

Et  même,  des  actes  de  démence  rares  ou  isolés  ne  constituent  pas 
un  état  habituel  qui  puisse  motiver  une  poursuite  en  interdiction. 

916.  L'interdiction  d’un  aliéné  peut  être  demandée  par  un 
de  ses  parents  ou  par  son  conjoint.  (C.  clv.  490.) 

La  femme  a  la  faculté,  mais  n’est  point  obligée  de  provoquer 
rintcrdiction  de  son  mari.  (Cass,  26  juin  1806.) 

Du  reste,  elle  n’a  pas  besoin  d’une  autorisation  du  juge  à  cet 
eflet.  D’ailleurs,  l’ordonnance  qui  lui  permet  de  convoquer  le 
conseil  de  famille  est  une  autorisation  suffisante.  (Rouen,  16  flor. 
an  xiir.  — Toulouse,  8  fév,  1823.) 

Néanmoins,  celte  opinion  est  controversée  parmi  les  auteurs 
les  plus  recommandablesj  la  jurisprudence,  au  contraire,  paraît 
fixée.  {Pal.,  3'  édit.,  xvu,  873,  nol.  2.) 

Mais  sa  propre  interdiction  à  elle-même  ne  peut  être  régu¬ 
lièrement  provoquée  par  ses  parents,  et  [prononcée  par  les  tri¬ 
bunaux,  sans  qu’elle  ait  été  autorisée  par  son  mari  à  ester  en 
Jugement.  (Cass.  9  janv.  1822.) 

Il  en  serait  autrement,  si  son  interdiction  était  poursuivie 
d’office  par  le  ministère  public,  pour  cause  de  fureur  :  car  il  s'a¬ 
girait  alors  d’une  mesure  de  police  qui  importe  à  Tintérèt  de 
tous.  (Pal.,  Rép.,  vni,  571,  Inter  die  L ,  n^  80.) 

Quand  l’interdiclion  est  poursuivie  par  les  parents,  le  minis¬ 
tère  public  est  toujours  partie  jointe  :  l'affaire  doit  lui  être  com¬ 
muniquée,  pour  qu’il  donne  ses  conclusions.  (C.  civ.  515. — Pr. 
civ.  83,  2«.) 

Il  doit  assister  à  tous  les  actes  d’instruction,  notamment  à  l’in¬ 
terrogatoire  du  défendeur.  (C.  civ.  496.)  . 

Il  peut  en  demander  un  second,  requérir  une  enquête,  (Pr. 
civ.  893.) 

Requérir  la  nomination  d’un  administrateur  provisoire,  (C. 
civ.  497.) 

Ou  provorpieria  nomination  d’n n conseil  judiciaire.  (C.  civ.  499.) 
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917,  Dans  le  cas  de  fureur,  si  rinlerdiction  n’est  provoquée 
ni  par  l'époux,  ni  par  les  parents,  elle  doit  Tètre  par  le  minis¬ 
tère  public,  qui,  dans  les  cas  d’iinhécillilé  ou  de  démence,  peut 
aussi  la  provoquer  contre  un  individu  qui  n’a  ni  époux,  ni  pa¬ 
rents  connus.  (C.  civ.  491.  —  Décr.  18  juin  1811,  art.  117.) 

On  a  jugé  aussi  que,  dans  les  cas  d’iüibéeilHté  ou  de  démence, 
le  ministère  public  pouvait  poursuivre,  d’office,  l’interdiction 
d'un  individu  dont  le  conjoint  ou  les  parents  étaient  hors 

d’état  d’agir,  par  suite  de  leur  absence,  (le  leur  minorité,  ou  de 
leur  indigence.  (Morlaix,  17  nov.  1835.) 

Cependant,  d’après  les  termes  de  la  loi  et  l’opinion  des  plus 
graves  auteurs,  il  semble  qu'il  devrait  s’abstenir,  même  dans  ce 
cas  :  car,  lorsque  la  sûreté  publique  n’est  pas  compromise,  si  les 
intéressés  à  la  conservation  des  biens  ne  se  plaignent  pas,  per¬ 
sonne  n’a  droit  de  se  plaindre.  (ToulHer,  ii,  n"  1318.) 

Le  ministère  public  n’a  donc  la  voie  d’action  en  cette  matière 
qu’en  cas  de  fureur,  ou  si  le  défendeur  n'a  pas  de  parents  connus. 
(Nîmes,  27  janv.  1808.  — Bordeaux,  19  janv.  1829.) 

Et  s’il  agit  en  cas  de  simple  démence,  quand  il  n’y  a  pas  de 
parents  connus,  la  preuve  de  la  non-existence  de  ces  parents  est 
à  sa  charge  j  il  suffit  au  défendeur  d’indiquer  le  Heu  où  est  sa 
famille.  (Cass.  7  août  1826.) 

Toutefois,  il  est  tenu  de  poursuivre,  d’office,  rinlerdiction  d'un 
accusé,  qui  a  été  acquitté  pour  cause  de  démence  ou  d’imbécillilé, 
lors  môme  que  cet  accusé  ne  serait  pas  dans  un  état  habituel  de 
fureur,  cl  qu'il  aurait  des  parents  connus,  meme  non  indigents. 
(l)écis.  min.  26  avril  1826.) 

Quand  le  ministère  public  poursuit,  d’office,  une  interdiction, 
il  est  partie  principale.  Nous  allons  particulièrement  nous  oc¬ 
cuper  de  scs  devoirs  en  cette  qualité. 

N’oublions  pas  ([u’il  ne  doit  agir  dans  ces  circonstances  qu'avec 
beaucoup  de  circonspection,  cl  seulement  quand  il  y  a  nécessité 
absolue.  Des  poursuites  inconsidérées,  dans  une  matière  si  dé¬ 
licate,  engageraient  gravement  sa  responsabilité. 

918.  Dans  tous  les  cas,  la  demande  en  interdiction  est  portée 
devant  le  tribunal  de  première  instance  du  domicile  du  défen¬ 
deur.  (G.  civ.  492.  —  Pr.  civ.  59,  §  1*^  ) 

On  a  pourtant  reconnu  au  ministère  public  la  faculté  de  la 
porter  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  résidence,  même  acciden.. 
telle,  (Carré,  /•'/vjc. ,iii,  265,  quest.  2775.) 

L’action  eu  interdiction  étant  toujours  d’ordre  public,  n’esl 
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plus  susceplible  de  désistement  après  qu/eîle  a  été  intentée. 
(Lyon,  i  juill.  1853*) 


SECT.  IL  —  PROCÉDURE 


Si***.  —  Demande, 

919.  Requôle  inlroduclive. 
9io.  Jugemenl  préjiaratoire. 

921 .  Avis  de  parents. 

922.  ComposiU  du  conseil. 

S  2.  —  Inlerroÿalùire. 

925.  RequÉle, 

921.  Procédure  vicieuse. 

920.  Signilkaiion, 

920.  Comparulion, 

927,  Trausport. 


sommaire. 

92ft.  Questions  et  réponses, 

§  3.  —  Suites  de  Vinierro- 
ÿatùire^ 

929*  AJmiüisirat. provisoire. 
930.  Discussiou. 

95 J .  Enquête. 

952.  Devoirs  du  min*  pubL 

S  4.  —  JugemenL 

95S,  Décision. 

95i.  Disposilif. 

955.  Puldicalion. 


93S.  Tuteur  et  sub.  tuteur. 
S  5. — Suites  du  jugement, 

957.  Délention, 

938.  Appel. 

939.  Arrêt. 

940.  Incapacités. 

$  6p  —  Frais, 

941.  Recouvrement, 

942.  Huissiers* 


U 


g  — Demande. 

fH»*  L  orsque  l’avis  officiel  des  différentes  circonstances  qui 
nécessitent,  de  sa  part,  une  action  judiciaire  en  interdiction,  par¬ 
vient  au  ministère  public,  il  présente  au  président  du  tribunal 
une  requête  énonçant,  par  ordre  de  dates,  les  faits  de  démence 
ou  de  fureur  :  il  y  joint  les  pièces  juslilicatives,  s’il  y  en  a,  in¬ 
dique  les  témoins,  et  demande  qu’il  en  soit  fait  rapport  à  l’au¬ 
dience  par  un  Juge  à  ce  commis.  (G.  eiv.  493. —  Pr.  civ.  890.) 

Dans  les  poursuites  à  la  requête  de  la  famille,  le  même  devoir 
est  rempli  par  le  demandeur. 

Néanmoins,  il  n’y  aurait  pas  nullité,  si  les  pièces  justificatives 
n’étaient  pas  jointes  à  la  requête  en  interdiction.  (Hennes,  6  janv. 
1814.) 

Au  pied  de  celte  requête,  le  président  du  tribunal  rend  une 
ordonnance  conforme,  qui  doit  être  enregistrée.  (Ib*.  civ.  891.—’ 
Loi  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  2,  n*  C.) 

Quand  le  ministère  public  est  partie  jointe,  rordonnance  du 
président  porte  que  la  requête  lut  sera  communiquée. 

Dans  aucun  cas,  il  n’est  nullemenl  nécessaire  que  le  ministère 
public  inetle  des  conclusions  écrites  à  la  suite  de  l’ordonnance. 

La  re(}uêle,  revêtue  de  rordonnaiice  du  président,  devient  une 
minute  du  greffe,  et  doit  y  demeurer. 

020.  Au  jour  indiqué,  le  juge  commis  fait  son  rapport^  le 
ministère  public  est  ensuite  entendu  dans  ses  conclusions  ver¬ 
bales,  et  le  tribunal  ordonne,  avant  faire  droit,  que  le  conseil 
de  famille  donnera  son  avis  sur  l’état  moral  du  défendeur.  (Pr. 
civ,  892.) 

Suivant  quelques  auteurs,  ce  jugement  doit  être  rendu  en  la 
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chanibredu  conseil ,  mais  cette  opinion  ne  nous  parait  justifiée 
par  aucune  disposition  de  la  loi.  (PailUet,  sut  rarL  893,  Pi\  cio., 
note  a.) 

D’autres  enseignent  que  Tavis  du  conseil  de  famille  n’est  pas 
nécessaire  quand  rinterdicUon  est  poursuivie,  par  le  ministère  pu¬ 
blic,  pour  cause  de  fureur.  (lîioche  etGoujet,  v®  /nferdicf.,  n®  19.) 

Nous  ne  pouvons  adopter  cette  doctrine  en  présence  des  dis¬ 
positions  formelles  de  la  loi,  qui  n’admellent  aucune  distinction. 
(C.  Civ.  494.  —  Pr.  civ.  892.) 

L’opinion  des  parents  sera  toujours,  d’ailleurs,  d’une  grande 
importance  pour  éclairer  la  religion  du  tribunal. 

La  minute  de  ce  jugement  est  portée  au  pied  de  la  requête  in¬ 
troductive  d’instance,  quoique  Pigeau  enseigne,  dans  la  formule 
qu’il  donne,  tome  ii,  pag.  31  S,  que  cette  pièce  doit  être  trans¬ 
crite  dans  le  jugement,  ce  qui  nous  semble  au  moins  inutile, 
puisqu’il  en  est  donné  copie  en  tète  de  l’expédition. 

921.  Pour  rexéculion  de  ce  jugement,  le  ministère  publie  en 
demande  une  expédition  qu’il  envoie  au  juge  de  paix  chargé  de 
convoquer  le  conseil  de  famille  ;  car  il  ne  peut  lui-même  faire 
assembler  ce  conseil.  (C.  civ.  406.  — Ortolan,  i,  214.) 

Dans  quelques  sièges,  le  conseil  de  famille  se  réunit,  non  pas 
devant  le  juge  de  paix,  mais  sous  la  présidence  d’un  juge  du  tri¬ 
bunal,  commis  à  cet  elTel  par  le  môme  jugement.  (Paris,  15  mai 
1813.) 

Cette  jurisprudence  ne  doit  pas  être  suivie  ,  parce  qu’elle 
s’écarte  des  dispositions  des  articles  494  du  Code  civil  et  892  du 
Code  de  procédure  civile,  qui  prescrivent  que  le  conseil  de  fa¬ 
mille  soit  formé  selon  le  mode  déterminé  par  la  loi  en  matière  de 
tutelle,  c’est-à-dire  sous  la  présidence  du  juge  de  paix.  (C.  civ. 
407,  415  et  416.) 

922.  L’époux  qui  provoque  l’interdiction  de  son  conjoint  ne 
doit  pas  être  appelé  à  faire  partie  de  ce  conseil.  S’il  n’est  point 
partie  dans  l’instance,  il  est  loisible  au  juge  de  paix  de  le  com¬ 
prendre  parmi  les  parents  convoqués;  mais  la  délibération  ne 
serait  pas  nulle,  par  cela  seul  qu’il  n’y  aurait  pas  été  appelé. 
(Paris,  28  fév.  1814.  — Cass.  9  janv.  1822.) 

Les  parents  appelés  à  ce  conseil  peuvent  se  faire  remplacer 
par  des  mandataires  porteurs  d’une  procuration  énonçant  l’avis 
du  mandant.  (Carré,  Proc. y  iii,  265.) 

Du  reste,  le  conseil  doit  être  compose,  autant  que  possible  et 
à  peine  de  nullité,  conformément  aux  prescriptions  de  l’article 
407  du  Code  civil.  (Cass.  19  aoêt  1850.) 
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S  2.  —  fntei'Togatoire. 

925.  Après  avoir  reçu,  du  juge  de  paix,  i’avis  du  conseil,  le 
ministère  public  présente  requête,  soit  au  président  du  tribunal, 
soit  au  juge-commissaire,  selon  que  le  défendeur,  libre  ou  sé¬ 
questré,  est  ou  n’est  pas  en  état  de  comparaître,  pour  faire  fixer 
le  jour  et  l'heure  de  son  interrogatoire. 

Car  le  môme  jugement  préparatoire  qui  prescrit  la  convoca¬ 
tion  du  conseil  de  famille  ordonne  que  les  pièces  seront  signi¬ 
fiées  au  défendeur,  lequel  sera  ensuite  interrogé,  soit  en  la  cham¬ 
bre  du  conseil,  [lar  le  tribunal,  soit  en  sa  demeure,  par  un  Juge 
à  ce  commis.  (C.  civ.  4%.  —  Pr.  civ.  393.  —  Pigeau,  11,  425.) 

924.  A  Paris,  le  juge  commis  pour  présider  le  conseil  de  fa¬ 
mille  fait  rapport  de  la  délibération  au  tribunal,  toujours  en  la 
chambre  du  conseil.  Si  ^a^is  des  parents  n’est  pas  favorable  à 
la  demande,  elle  est  dès  lors  rejetée  ;  dans  le  cas  contraire,  le 
tribunal,  par  un  second  jugement  préparatoire,  ordonne  qu'il 
sera  procédé  à  rinlerrogatoire  du  défendeur  (1). 

Celte  procédure,  qui  a  pu  s'introduire  ailleurs,  peut  être  jus¬ 
tement  critiquée. 

D’abord,  il  v  a  des  inconvénients  graves  à  faire  dépendre  les 
suites  de  l’instance  de  l’avis  des  parents,  qui  peuvent  être  séduits 
ou  intéressés.  11  a  même  été  décidé  que  les  magistrats  ne  pou¬ 
vaient  rejeter  la  demande,  avant  d'avoir  fait  subir  un  interroga¬ 
toire  au  défendeur.  (Orléans,  26  fév.  1819.) 

Ensuite,  elle  nécessite  un  second  avant  faire  droit  que  la  loi 
n'a  point  prescrit,  et  qui  occasionne  aux  parties  des  frais  inutiles. 

92».  Quoi  qu’il  en  soit,  la  requête  en  fixation  de  joiir  est  ré¬ 
pondue  d’une  ordonnance  qui  doit  aussi  être  enregistrée  j  après 
quoi,  la  requête,  rordonnance  et  toutes  les  autres  pièces  du  pro¬ 
cès  sont,  à  la  diligence  du  ministère  public,  signifiées  au  défen¬ 
deur,  qui  est  assigné,  en  même  temps,  pour  être  présent  à  rin¬ 
lerrogatoire,  auquel  le  ministère  public  doit  toujours  assister, 
en  quelque  endroit  qu’il  ail  lieu.  (Pr.  civ.  893.) 

Du  reste,  cette  signification  n’est  pas  prescrite  à  peine  de  nul¬ 
lité.  (Besançon,  26  fév.  1810.) 

Et  Ton  doit  laisser  un  délai  de  vingt-quatre  heures  au  moins 


fl)  Ceci  est  inexact.  Nous  avions  été  induit  eu  erreur  par  l’arrêt  de  la  Cour  de 
paris,  du  ta  niai  1)413,  cité  ci-dessus,  m'  iiü,  §  -•  H  que  le  mode  de  procéder 

qui!  avait  approuvé  ii’a  pas  été  adopté,  et  qu’au  triluinal  de  la  Seine,  comme  >)aitsla 
plupart  des  sièges,  on  agît  eonforménieiil  aui  prescription»  delà  loi.  (Berlin,  Chambre 
lia  II®  0*7 .) 
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entre  le  moment  de  la  sî^nificalion  et  celui  de  l’interrogatoire. 
(Arg.  329,  Pr.  civ,  — Carré,  Proc.,  iii,  267,  quest.  3019.) 

926,  L’interrogatoire  doit  avoir  lieu  secrètement.  Toutefois,  la 
présence  du  poursuivant,  ou  de  son  avoué,  ne  pourrait  être  con¬ 
sidérée  comme  une  cause  de  nullité.  (Carré,  Ibid.,  quest.  302.3.) 

Dans  tous  les  cas,  un  tribunal  ne  peut  arrêter,  d’une  manière 
générale  et  réglementaire,  que  les  avoués  n’assisteront  plus  aux 
interrogatoires  en  matière  d’interdiction.  (Cass.  26  jaiiv.  1841.) 

Si  le  défendeur  ne  comparait  pas,  ou  s’il  est  justifié,  soit  par 
l’exploit  de  signification,  soit  de  toute  autre  manière,  qu’il  est 
hors  d’état  de  comparaître,  il  est  présenté  une  nouvelle  requête 
pour  faire  fixer,  par  ordonnance,  le  jour  et  l’heure  où  il  sera  in¬ 
terrogé  dans  sa  demeure.  Cette  seconde  ordonnance  lui  est  éga¬ 
lement  notifiée. 

Si  l’interrogatoire  doit  avoir  lieu  en  la  chambre  du  conseil,  et 
si  le  défendeur  est  déjà  mis  en  état  de  séquesi ration,  par  ordre 
de  l’autorité  administrative,  le  ministère  public  donne  à  un  huis¬ 
sier  l’ordre  de  l’extraire  du  lieu  où  il  est  retenu,  et  de  le  conduire 
devant  le  tribunal.  Il  est  dù  à  l’huissier,  pour  celle  extraction, 
le  salaire  réglé  par  l’article  71,  n*  6,  du  décret  du  ISjuin  1811. 

11  n’y  a  pas  nullité,  si  l’inlerregatoire  est  subi  dans  la  salle 
d’audience,  au  Heu  de  l’être  dans  la  chambre  du  conseil.  (Besan¬ 
çon,  26  fév.  1810.) 

927.  Si  le  défendeur  est  hors  d’état  de  comparaître,  il  est  in¬ 
terrogé  dans  le  lieu  où  il  se  trouve^  et,  si  ce  lieu  est  éloigné  de 
plus  de  cinq  kilomètres  de  la  ville  où  siège  le  tribunal,  le  juge  et 
les  officiers  du  ministère  public,  qui  sont  obligés  de  s’y  transpor¬ 
ter  pour  Tinte rrogatoire,  ont  droit  à  l’indemnité  déterminée  par 
les  articles  88  et  89  du  décretdu  18  juin  1811.  (Ord.  4  août  182^. 
—  Instr.  gén.  30  sept.  1826,  n*  cxii.) 

Mais  le  juge  ne  peut  se  transporler  au  Heu  où  se  trouve  le  dé¬ 
fendeur,  s’il  est  hors  des  limites  du  territoire  de  sa  juridiction. 
U  faut  alors  déléguer  le  magistrat  compétent.  (Cass.  10  avril 


1849.) 

Quand  ce  sont  les  parents  qui  demandent  Tinterdicliou,  Tin- 
deninilé  de  transport  est  avancée  et  déposée  au  greffe  par  les  de¬ 
mandeurs;  quand  c’est  le  ministère  public  qui  la  poursuit  d’of¬ 
fice,  elle  est  payée  par  l’administration  de  Tenregislrenient. 
(Pr.  civ.  301.  —  Üécr.  18  juin  1811,  ail.  tlS.  —  Instr.  gén,  30 
sept.  1826,  n*  cxi.  J 

On  verra,  au  chapitre  des  Frais  de  justice  criminellef  les  formes 
à  suivre  pour  la  réclamer  dans  ce  dernier  cas. 


I 
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92«.  L’interrogatoire  ayant  pour  objet  de  faire  connaître  l’état 
mental  du  défendeur,  toutes  les  questions  qui  lui  sont  posées 
doivent  tendre  à  ce  but. 

La  présence  du  ministère  public  à  un  interrogatoire  ne  lui 
donne  pas  le  droit,  surtout  s’il  est  partie  principale,  d’adresser 
lui-même  des  questions  ou  des  interpellations  au  défendeur.  En 
supposant  même  que  ce  droit  ne  pùt  pas  lui  être  contesté,  il  fe¬ 
rait  mieux  de  se  borner,  dans  cet  acte  de  la  procédure,  à  un 
rôle  purement  jjassif,  de  peur  d’exciter,  par  son  intervention 
personnelle,  l’irritation  de  l’insensé.  Toutefois,  il  peut,  dans 
tous  les  cas,  lui  faire  poser  des  questions  par  l’organe  du  juge- 
commissaire  ou  du  président. 

Si  la  stupidité  ou  la  fureur  du  défendeur  l’empêche  de  faire 
duciine  réponse,  ou  même  ne  permet  pas  de  l’approcher,  on  se 
borne  à  constater,  par  un  procès-verbal,  l’impossibilité  de  procé¬ 
dera  l’interrogatoire.  (Carré,  Proc.,  iii,  267,  quesL  3020.) 

§  3.  —  Suites  de  l’interrogatoire, 

929.  Après  l’interrogatoire,  le  tribunal  peut  commettre,  s’il 
y  a  lieu  ,  pour  prendre  soin  de  la  personne  et  des  biens  du  défen¬ 
deur,  un  administrateur  provisoire  qui  cesse  ses  fonctions  quand 
le  jugement  au  fond  est  devenu  définilif,  (C.  civ.  497  et  505.) 

Cette  mesure  est  prise,  soit  sur-le-champ  et  d’oiïice,  si  le  dé¬ 
fendeur  a  été  interrogé  en  la  chambre  du  conseil,  soit  sur  le  rap¬ 
port  du  juge-commissaire  ,  s’il  l’a  été  dans  sa  demeure. 

11  y  a  lieu  à  l’adopter  et  à  surseoir  au  fond,  si  la  maladie  qui 
motive  la  demande  en  interdiction  laisse  un  espoir  de  guérison. 
(Paris,  28  fév.  1814.) 

Cette  nomination  est  notifiée  à  l’administrateur  provisoire, 
pour  qu’il  puisse  raccepter  ou  la  refuser.  _ 

L’administrateur  provisoire  est  uniquement  chargé  de  pour¬ 
voir  aux  actes  conservatoires  qui  pourraient  être  nécessaires  de¬ 
puis  sa  nomination  jusqu’à  celle  du  tuteur  de  l’inlerdit,  mais  il 
ne  peut  ester  en  justice  pour  représenter  celui-ci.  (Cass.  22janv. 
1855.) 

Sa  nomination  a  Heu  en  la  chambre  du  conseil,  et  il  peut  être  • 
autorisé,  par  le  tribunal,  à  contracter  un  emprunt  jusqu’à  con¬ 
currence  d’uiie  somme  déterminée.  (Amiens,  7  juin  1855.) 

950.  Ensuite,  il  est  pris  une  expédition  de  rinlerrogatoire  et 
de  l’arrêlé  au  grelfe,  par  le  ministère  public,  qui  la  fait  notifier 
au  défendeur,  avec  assignation  à  la  première  audience  utile,  en 
observant  les  délais  des  ajournements.  (Pigeau,  n,  429.) 


CUAP.  XXIV.  —  INT£RI>I(:T10N. 


Après  quoi,  le  ministère  public  fait  enrôler  la  cause,  qui  est 
affichée  et  évoquée,  à  son  tour  et  rang,  pour  être  plaidée. 

Au  jour  indiqué  pour  les  plaidoiries,  et  après  rexpiralion  du 


délai,  si  le  défendeur  a  constitué  avoué,  le  juge-comiiiissaire,  s  il 
y  en  a  eu  un  de  nommé,  fait  son  rapport  de  rinterrogaloirc  à 
Taudience  j  le  ministère  public  et  le  défendeur  sont  entendus,  et 
le  tribunal  prononce  sur  le  fond  de  la  demande. 


951.  Si  l’inleiTogatoire  et  les  pièces  produites  sont  insuffi¬ 
sants,  et  si  les  faits  peuvent  être  justifiés  par  témoins,  le  tribu¬ 
nal  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  une  enquête  qui  est  purement  facul¬ 
tative  ,  et  qui  se  fait  en  la  forme  ordinaire.  (t*r.  civ,  893.  — 
Orléans,  26  fév.  1819.) 

Elle  peut  même  être  ordonnée  sans  que  le  défendeur  soit 
appelé  au  jugement.  fAix,  19  mars  1835.) 

Pour  l’exécution  de  ce  second  jugement  préparatoire,  le  minis¬ 
tère  public  en  prend  une  expédition.  11  fait  assigner,  à  sa  requête, 
les  témoins  et  le  défendeur,  celui-ci  pour  être  présent  à  l'en¬ 
quête  J  et,  si  le  tribunal  a  ordonné,  d’après  les  circonstances,  que 
l’enquête  aurait  lieu  hors  de  la  présence  du  défendeur,  il  fait 
donner  l’assignation  à  son  conseil  pour  l’y  représenter, 

052.  Du  reste,  toutes  les  formalités  prescrites  par  les  articles 
252  à  294  du  Code  de  procédure  civile  doivent  être  remplies  à  la 
diligence  ou  sous  la  surveillance  du  ministère  public. 

S’il  est  partie  principale  ou  demandeur  en  interdiction,  il  as¬ 
siste  à  l'enquête,  et  peut  même  interpeller  les  témoins.  On  pour¬ 
rait  lui  contester  ce  droit,  s’il  n’était  que  partie  jointe.  (Carré, 
Proc.,  111,268,  quesL  3025. — lîiocheet  Goujet,  v“  i/iferd. ,  n«  43.  J 

§  4.  —  JugemenL 


955.  L’enquête  achevée,  il  doit  en  prendre  expédition,  la  faire 
signifier  à  la  partie  ou  à  son  avoué,  et  poursuivre  l’audience  sur 
un  simple  acte.  (Pr.  civ.  286.) 

A  l'audience,  les  parties  entendues  ou  appelées,  et  sur  les  con¬ 
clusions  du  ministère  public,  le  tribunal  prononce  et  rend  un 
jugement  définitif.  (C.  civ.  498  et  515.) 

Le  défendeur  pouvant  se  Irouver  hors  d'état  de  comparaître, 
il  sulfit  qu’il  ait  été  assigné  à  cet  effelj  le  jugement  rendu  en 
son  absence,  quoique  par  défaut,  n’est  pas  susceptible  d’opposi¬ 
tion.  (Carré,  Proc.,  iii,  269,  q\mL  3030.) 

954.  En  statuant  sur  la  poursuite,  le  tribunal  prononce 
comme  suit  : 
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1?  Ou  il  rejette  purement  et  simplement  la  demande  en  inter¬ 
diction  ; 

Ou,  en  la  rejetant,  il  nomme  au  défendeur  un  conseil  judi¬ 
ciaire,  conformément  à  rarticle  ^90  du  Code  civil  j 

3®  Ou  bien  il  prononce  l’interdiction. 

Dans  les  deux  premiers  cas,  le  ministère  public  peut  appeler 
du  jugement,  (Pr.  civ.  89i.) 

Dans  le  dernier,  il  n’a  plus  qu'^à  s’occuper  de  son  exécution 
dès  qu’il  est  devenu  definitif. 

Les  tribunaux  n’ont  pas  le  droit,  en  prononçant  l’interdiction, 
d’ordonner  la  détention  de  l’interdit,  ni  d’indiquer  la  maison  où 
il  sera  renfermé,  ni  même  de  le  mettre  à  la  disposition  de  Tau- 
torité  administrative;  ils  doivent  se  borner  à  prononcer  le  juge¬ 
ment  d’inierdicUon,  sans  s’occuper  de  ses  suites.  (Cire,  Bennes, 
15  brum.  an  xiii.) 

955.  Après  que  le  jugement  d’interdiction  est  rendu,  le  mi¬ 
nistère  public  doit,  d’abord,  en  prendre  une  expédition,  et  la  faire 
signifier  au  défendeur.  Ensuite,  il  envoie,  dans  les  dix  jours,  cette 
expédition  au  secrétaire  de  la  chambre  de  discipline  des  notaires 
de  l’arrondissenient,  chez  qui  tous  ses  confrères  sont  tenus  d’en 
prendre  copie,  pour  l’inscrire  et  rafficher  dans  leurs  études.  fLoi 
25  vent,  au  xi,  art.  18.— Uéer,  IG  fév.  1807,  art.  175.) 

Le  ministère  public  doit  veiller  aussi  à  ce  que  la  même  inscrip¬ 
tion  ait  lieu,  par  les  soins  du  greffier,  sur  les  affiches  de  la  salle 
d’audience.  (C.  civ.  501.) 

Les  cerlificals  du  secrétaire  et  du  greffier,  constatant  l’accom¬ 
plissement  de  ces  diverses  formalités,  peuvent  être  portés  au  pied 
de  l’expédition  du  jugement,  (üécis.  min.  23  juin  1807.) 

Cependant  une  instruction  ministérielle  du  12  juin  1829 
semble  exiger  un  acte  séparé. 

956.  Enfin,  quand  toutes  ces  formalités  sont  remplies ,  la 
même  expédition  du  jugement  est  transmise,  par  le  rainislère 
public,  d’abord  au  juge  de  paix  du  domicile  de  l’interdit,  pour 
lui  faire  nommer  un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur,  et  faire  fixer, 
par  le  conseil  de  famille,  l’emploi  de  son  revenu,  et  ensuite  à 
l’autorité  administrative,  pour  accompagner  l’interdit  dans  une 
maison  d’aliénés.  (Cire.  Rennes,  15  brum.  an  xm.) 

Il  n’est  pas  nécessaire  que  le  juge  de  paix  transmette  au  mi¬ 
nistère  public  une  expédition  de  la  nomination  du  tuteur. 

Le  mari  est,  de  droit,  le  tuteur  de  sa  femme  interdite;  la  femme 
peut  être  nommée  tutrice  de  son  mari.  (C.  civ.  506  et  507.) 


ClIAF.  X\IV. 


INTERDICTION. 


Ï57 


§  5.  —  Suites  du  jugemenL 

f>57.  L'interdiction  n’entratiie  pas,  de  plein  droit,  la  détention 
on  séquestration  de  rinlerdit,  mesure  qui,  dans  tous  les  cas,  re¬ 
garde  exclusivement  Tauloiité  administrative.  ï)’un  autre  côté, 
l'interdit  ne  doit  pas  être  confondu,  dans  les  prisons,  avec  les 
condamnés  J  il  faut  le  transférer  dans  un  hospice,  ou  dans  une 
maison  d'aliénés,  comme  nous  l’avons  observé  au  n*  569,  ^  6. 
(Décis.  min.  2  oct.  1818  et  7  déc.  1825.) 

958.  L’appel  est  toujours  admissible,  et  a  lieu  en  la  forme  ci- 
^ile  et  dans  les  délais  ordinaires. 

Toutefois,  rinterdieüon  a  son  etîet  du  jour  du  jugement, 
quant  à  l’incapacité  de  l’interdit;  l’appel  n’est  suspensif  que 
quant  à  la  nomination  du  tuteur.  Si  donc  il  y  a  appel,  il  faut 
attendre  que  le  jugement  soit  confirmé  avant  de  provoquer  cette 
nomination.  Dans  l’usage,  on  n 'attend  pas  l’expiration  du  délai 
d’appel  pour  y  pourvoir;  cependant  la  nomination  serait  nulle, 
si  une  déclaration  d’appel  survenait  ultérieurement.  (Pailliel, 
.vwr  l'art,  505  du  C.  civ.j  not.  n,  12.) 

Observez  que  nu!  autre  que  l’interdit  ne  peut  interjeter  appel 
du  jugement  qui  a  prononcé  rinlerdiction.  (Jourti,  des  ÀcouéSf 
XIV,  693,  n"  65.  —  Carré,  Proc.,  lu,  270,  n®  3031.  —  Deniiau- 
Crouzilhac,  i,  695.) 

Cependant,  Topinion  contraire  est  professée  par  d’autres  au¬ 
teurs.  (Pigeau,  U,  598.  —  Delaporte,  ii,  V28.  —  Dalloz  jeune, 
V®  Inte7'dictionj  n®  74.) 

Mais  il  ne  pourrait,  ni  se  désister  de  son  appel,  ni  acquiescer 
au  jugement  ;  du  reste,  ces  actes  ne  seraient  pas,  de  sa  part,  un 
obstacle  à  l’exercice  de  son  droit  contre  le  jugement  d’iulerdic- 
lion.  (Lyon,  14juilL  1853.) 

Sur  l’appel,  la  Cour  peut,  si  elle  le  juge  nécessaire,  l'interroger 
de  nouveau,  ou  le  faire  interroger,  par  un  commissaire  pris  dans 
son  sein,  ou  parmi  les  magistrats  du  domicile  du  défendeur  qui 
n’auraient  pas  connu  de  la  demande  en  interdiction  ,  et  il  n’est 
pas  nécessaire  que  le  ministère  public  assiste  à  ce  second  inter¬ 
rogatoire.  (C.  civ,  500.  —  Toullier,  ir,  n®  1330,  —  Proudhon  , 
11,320.) 

959.  L’arrêt  est  rendu  sur  les  conclusions  du  ministère  pu¬ 
blic,  partie  principale  ou  partie  jointe;  mais,  en  cette  dernière 
qualité,  il  ne  peut  être  intimé  sur  l’appel.  (Besançon,  15  vent, 
anxn.) 

L’appel  est  jugé  en  audience  solennelle,  quand  la  demande 
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esl  introduite  par  action  principale.  (Cass.  23  mars  1825  et  13 

juin.  18^i6.) 

Il  est  libre  à  la  Cour,  comme  au  tribunal,  soit  d’accueillir  ou 
de  rejeter  la  demande  d’interdiction ,  soit  d’adopter,  comme 
moyen  terme,  la  dation  d'un  conseil  judiciaire.  (C.  civ.  W9.) 

Dans  tous  les  cas,  les  frais  doivent  être  rais  à  la  charge,  non 
du  poursuivant,  mais  du  défendeur  à  l’interdiction.  (Rennes,  19 
mars  18^1.) 

L’arrêt  esl  rendu  public,  comme  le  jugement,  et  delà  manière 
indiquée  ci-dessus,  n*  935.  (Bioche,  v*  Interdictionj  n®  62.) 

Du  reste,  il  n’est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité  de  Tinter- 
diction,  que  l’arrêt  qui  la  prononce  constate  que  l’interdit  est 
dans  un  état  habituel  de  démence  ;  il  suffît  qu’il  déclare  qu’il  est 
en  état  de  démence.  (Cass.  21  nov.  1848.) 

9i0.  Les  interdits  sont  incapables  d'être  jurés,  électeurs  ou 
membres  du  Corps  législatif,  ni  d’obtenir  un  permis  de  chasse. 
(Loi  3  mars  1844,  art.  7,  n®  3.  —  Décr.  org,  2  fév.  1852,  art.  15, 
n®  16,  et  art.  27  et  28.  —  Loi  4  juin  1853,  art.  2,  n®  10.) 

Lorsqu'il  est  question  du  mariage  de  l’enfanl  d’un  interdit,  la 
dot  ou  l’avancement  d'hoirie,  et  les  autres  conventions  matrimo¬ 
niales,  sont  réglés  par  un  avis  du  conseil  de  famille,  homologué 
par  le  tribunal,  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  partie 
jointe.  (C.  civ.  511.) 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  limitatives,  ni  exclusives  des 
autres  établissements  auxquels  peuvent  prétendre  les  enfants 
d’un  interdit.  Ainsi,  la  vente  d’un  immeuble  appartenant  à  un 
interdit  peut  être  autorisée,  par  le  conseil  de  famille,  pour  l’ac¬ 
quisition  d’une  charge  ou  d’un  office  pour  l’un  de  ses  enfants. 
(.\miens,  6  août  1824.) 

S  6.  —  Frais, 


941.  Les  frais  des  poursuites  d’office  en  interdiction  sont  assi¬ 
milés  aux  frais  de  justice  criminelle,  et  avancés  par  l’adüiiuis- 
tration  de  l’enregistrement.  (Décr.  18  juin  18 U,  art.  118.) 

Néanmoins,  elle  ne  doit  pas  payer  les  droits  et  salaires  de.s 
greffiers,  qui,  si  l’interdit  est  solvable,  doivent  se  pourvoir  en 
paiement  contre  sa  famille,  et  n’ont  rien  à  réclamer,  s’il  est  in¬ 
solvable,  ou  si  l’interdiction  n’est  pas  prononcée.  (Instr.  gén.  30 
sept.  1826,  11®  cxi.) 

Si  rinlcrdil  est  solvable,  les  frais  avancés  sont  à  sa  charge,  et 
le  recouvrement  doit  en  être  poursuivi,  avec  privilège  et  préfé' 
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rence,  sui’  ses  biens  et  sur  ceux  de  ses  parents.  (Loi  5  sept.  1807. 
*”  Décr,  18  juin  1811,  art  119.) 

942.  Pour  que  les  frais  dus  aux  huissiers  leur  soient  alloués, 
ils  doivent  Joindre  à  leur  mémoire  un  certificat  du  maire  du  do¬ 
micile  de  l’interdit,  constatant  que  celui-ci  et  ses  parents  sont 
dans  lÜndigence,  ou  du  moins  le  ministère  public  doit  faire  men¬ 
tion  de  cette  circonstance  dans  son  réquisitoire.  (Üécr,  18  juin 
1811,  art.  120.  —  Inslr.  min.  7  juin  18  U,  n,  13“.) 

SECT.  lit  —  CONSEIL  JUDICIAIRE. 


sou  U  Ain  E. 


943.  Cas  où  il  y  a  lieu, 
9i4.  Qualité. 


943.  Procédure. 
946.  Publicité. 


945.  Il  peut  être  défendu  aux  prodigues  de  plaider,  de  tran¬ 
siger,  d’emprunter,  de  recevoir  un  capital  mobilier,  et  d’en  don¬ 
ner  décharge,  d’aliéner  ni  de  grever  leurs  biens  d’hypothèque, 
sans  l’assistance  d’un  conseil,  parent  ou  non  parent,  qui  leur  est 
nommé  par  le  tribunal  civil  de  leur  domicile.  (C.  civ.  ôl3.) 

La  faiblesse  d’esprit  résultant  d’un  grand  âge  peut  motiver 
aussi  la  dation  d’un  conseil  judiciaire.  (Riom,  U  mai  1825.) 

On  peut  également  donner  un  conseil  judiciaire  à  un  mi¬ 
neur.  (Rennes,  16  déc.  1833.  —  Bourges,  5  mai  1846.) 

Du  reste,  la  question  de  savoir  s’il  y  a  lieu  de  donner  à  un  in¬ 
dividu  un  conseil  judiciaire,  ou  de  l’interdire,  est  laissée  à  l’ar¬ 
bitrage  du  juge.  (Toullier,  ii,  n*  1369.) 

944.  La  défense  de  procéder,  sans  l’assistance  d’un  conseil, 
peut  être  provoquée  par  tous  ceux  qui  ont  droit  de  demander 
l’interdiction.  (C.  cIv.  5li.) 

Et  ils  peuvent  agir,  à  cet  elTet,  par  action  principale,  au  lieu 
de  provoquer  l’interdicUon.  (Agen,  4  mai  1836.) 

Quelques  auteurs  pensent  aussi  que  le  ministère  public  peut 
provoquer,  d'ofïice,  cette  nomination  envers  un  prodigue  qui  n’a 
ni  époux,  ni  épouse,  ni  parents  connus;  (^Ortolan,  i,  215.) 

Surtout  s’il  est  élranger.  (Ronen,  5  déc.  1853.) 

D’autres  praticiens  lui  contestent  ce  droit.  Il  a  même  été  dé¬ 
cidé  que  l’individu,  dont  l’interdiction  est  poursuivie,  pourcause 
de  fureur,  par  le  ministère  public,  ne  peut  pas,  si  l’interdiction 
n’est  pas  prononcée,  être  placé,  d'office,  sous  l’assistance  d’un 
conseil  judiciaire.  (Besançon,  25  août  1810.  — Pal.,  /idp.,  iv, 
378,  v"  Cons.jud,^  n®  37.) 

945.  Quoi  qu’il  en  soit,  la  procédure  a  lieu  comme  en  ma¬ 
tière  d’interdiction.  (C.  civ.  5 U.) 
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S’il  s’agit  d'un  mineur,  i)  doit  être  personnellement  rais  en 
cause:  l’assignation  donnée  à  son  subrogé  tuteur  ne  suffirait  pas. 
(Nîmes,  22  avril  1830.) 

L’interrogatoire  du  défendeur  est  également  indispensable. 
(Bourges,  2  friict,  an  xiii.  — Oass.  26janv.  1848.) 

Toutefois,  cette  formalité  n’est  pas  d’ordre  public,  et  son  omis¬ 
sion  n’est  pas  un  moyen  de  cassation,  surtout  quand  c’est  le  dé¬ 
fendeur  qui  s’y  est  refusé.  (Cass.  4  juill.  1838.) 

La  demande  en  dation  de  conseil  judiciaire  est  considérée 
comme  urgente,  et  peut,  à  ce  titre,  être  portée  devant  la  chambre 
des  vacations.  (Paris,  31  janv.  1846.) 

Le  ministère  public  est  toujours  partie  jointe  sur  ces  demandes, 
et  doit  être  entendu  dans  scs  conclusions.  (C.  civ.  615.) 

Toutes  les  affaires  concernant  les  interdits,  ou  les  prodigues 
assistés  d’un  conseil,  doivent  aussi  être  communiquées  au  mi¬ 
nistère  public.  (Pr.  civ.  83,  C®.) 

Le  défaut  de  communication  ne  serait  pourtant  pas  un  moyen 
de  nullité.  (Pigeau,  i,  237.) 

94fi.  Les  jugements  poiTaut  nomination  d’un  conseil  judiciaire 
doiveiil  être  publiés  et  affiches  comme  les  jugements  d’interdic¬ 
tion,  et  de  la  manière  que  nous  avons  indiquée  au  n*  935,  (Pr, 
civ.  897.) 


Mais  l’accomplissement  de  ces  formalités  ne  concerne  pas  le 
ministère  public  qui,  dans  notre  opinion,  n'a  pas  qualité  pour 
faire  nommer  un  conseil  judiciaire.  C’est  au  demandeur  à  s'oc¬ 
cuper  de  ce  soin.  (Pal.,  1855.1.615,  à  la  note.) 

Au  surplus,  le  Jugement  par  defaut,  portant  dation  d’un  con¬ 
seil  judiciaire,  n’est  pas  susceptible  de  péremption,  faute  d'exé¬ 
cution  dans  les  six  mois  de  sa  date.  (Keniies,  12  mai  1851.) 

Les  individus  pourvus  d’un  conseil  judiciaire  peuvent  faire 
partie  d’un  conseil  de  famille  j  (Ca.ss.  21  nov.  1848.) 

Mais  ils  ne  peuvent  être  Jurés.  (Loi  4  juin  1853,  art.  2,  n*  10.) 


SECT.  IV.  —  MAINLEVÉE. 


0*7.  Prueêilure. 


5U  MM  A  IR  Ë. 

I  Mioistère  public, 


947.  L  interdiction  et  l'assistancedu  conseil  judiciaire  doivent  J 
cesser  avec  les  causes  qui  les  ont  déterminées  j  mais  la  main-  - 
levée  ne  peut  être  prononcée  qu’en  observant  les  formalités  pre-  - 
scrites  pour  parvenir  à  l’interdiction  ou  à  la  nomination  d’un  £ 
conseil.  (C.  civ.  512  et  514.  — Pr.  civ.  896.) 
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Llnterdit  n’a  pas  besoin  d’èlre  assisté  de  son  tuteur^  ni  de  le 
mettre  en  cause,  non  plusque  les  membres  du  conseil  de  famille 
qui  n’ont  pas  été  d’avis  de  la  mainlevée.  (Cass.  12  fév.  1816.  — 
Bordeaux,  8  mars  1822.  —  Duranlon,  in,  n®  792.) 

C’est  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l’interdit  que  doit 
être  portée  la  demande  en  mainlevée,  quoique  ce  ne  soit  pas  le 
domicile  du  tuteur,  et  que  ce  soit  devant  le  juge  de  paix  de  ce  der¬ 
nier  domicile  que  le  conseil  de  famille  doive  se  réunir.  (Bioche, 
V*  Interdictîoîif  n*  76. — Carré,  Proc,  y  ni,  271,  qiiesL  3038.) 

Au  surplus,  le  jugement  de  mainlevée  n’a  pas  besoin  d’être 
rendu  public.  (Bioche,  ibîd.t  n*  77.  — Toullier,  ir,  n*  1364.) 

948«  Dans  ces  instances,  le  ministère  public  est  partie  jointe 
ou  partie  principale,  selon  les  distinctions  que  nous  avons  éta¬ 
blies,  en  parlant  de  rinlerdiction,  aux  n»*  916  et  917  cî-dessus. 

S’il  a  été  partie  principale  dans  la  demande  originaire,  il  de¬ 
vient  défendeur  en  mainlevée ,  et  les  assignations  et  autres 
actes  de  procédure  lui  sont  notiliés  j  s’il  a  seulement  donné  ses 
conclusions  sur  cette  demande,  comme  partie  jointe,  les  pièces 
lui  sont  communiquées  pour  qu’il  soit  entendu. 

De  plus,  comme  l’interdiction  est  d’ordre  public,  il  peut  appe¬ 
ler  du  jugement  qui  en  ordonne  mainlevée,  lors  même  qu’il  a 
été  rendu  sur  sa  demande,  ou  conformément  à  ses  conclusions. 
(Poitiers,  5  août  1831.) 

Le  tuteur  d’un  interdit,  spécialement  autorisé  par  le  conseil 
de  famille,  a  qualité  pour  appeler,  même  sans  le  concours  du 
ministère  public,  d’un  jugement  qui  prononce  la  mainlevée. 
(Cass.  t4juin  1842.) 


CHÂPÏTHE  XXV. 
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SECTION  PREMIÈBE.  —  acte  de  notoriét8. 


0A9.  Cas  où  il  y  a  lieu. 
950,  Procfeà-verbal. 


SOUtr  AIAE. 

951.  Ilomoloplion. 
95â.  Conclu sions. 


955.  Expédition. 
9'i4.  Cas  analogues. 


949.  Si  l’un  des  futurs  époux  ne  peut  pas  présenter  à  i'ofïi- 
cier  de  T  état  civil  son  acte  de  naissance,  il  faut  qu’il  produise 
un  acte  de  notoriété  destiné  à  le  suppléer,  et  délivré  par  le 


juge  de  paix  du  lieu  de  sa  naissance  ou  de  son  domicile.  (C. 
civ.  70.) 


i.ivnr  TROisii-Mr,  —  apI'AIres  civiles. 

Si  l’acte  de  naissance  se  trouve  sur  les  registres  de  la  com¬ 
mune  où  le  mariage  doit  être  célébré,  ou  s’il  est  relaté  dans  un 
acte  antérieur  porté  sur  les  mêmes  registres,  il  sulfit  de  faire 
mention  de  cette  clrconslance  dans  l’acte  de  célébration.  (Le 
Moll,  Manuel,  59  et  60.) 

Effectivement,  quand  roflicier  de  l'état  civil  a  sous  les  yeux 
la  preuve  de  l’existence  de  cet  acte,  il  peut  se  dispenser  d’en 
exiger  un  extrait  ou  une  expédition,  comme  nous  l’avons  dit  au 
n*  793,  §  4. 

Pour  avoir  besoin  d’un  acte  de  notoriété ,  il  faut  donc  qu’on 
n’ait  pas  pu  trouver  l’acte  de  naissance  sur  les  registres  de 
l’état  civil.  II  est,  par  conséquent,  nécessaire  de  justifier  au  juge 
de  paix  que  toutes  les  recherches  possibles  ont  été  faites  j  et, 
à  cet  effet,  on  doit  lui  remettre  des  certificats  délivrés  par  les 
dépositaires  des  registres ,  c’est-à-dire  par  le  maire  de  la  com¬ 
mune  et  par  le  greffier  du  tribunal.  Ces  certificats,  dont  il  est 
fait  mention  dans  l’acte  de  notoriété ,  demeurent  annexés  à 
la  minute  de  cet  acte ,  et  sont  transcrits  au  pied  de  l’expé- 
dition. 

950.  L’acte  de  notoriété  est  rédigé  sur  la  déclaration  de  sept 
témoins  de  l’un  ou  de  l’autre  sexe,  parents  ou  non  de  l’impé¬ 
trant,  mais  qui  puissent,  par  leur  âge,  avoir  une  connaissance 
personnelle  de  sa  naissance,  dont  ils  doivent  indiquer  Tépo- 
que  d'une  manière  aussi  approximative  que  possible.  (G. 
civ.  71.1 

D’un  autre  c6té,  cet  acte  ayant  besoin,  pour  être  authentique 
cl  exécutoire,  d’être  homologué  par  le  tribunal  de  première 
instance  du  lieu  où  doit  se  célébrer  le  mariage,  il  est  bon  que 
ce  lieu  soit  désigné  dans  l’acte  de  notoriété ,  pour  fixer  la  com¬ 
pétence  des  magistrats.  (Ibid.  72.) 

9ül.  Pour  obtenir  cette  homologation,  l’impétrant  présente 
requête  au  président  du  tribunal,  qui  on  ordonne  la  communi¬ 
cation  au  ministère  public  j  puis  il  on  est  fait  rapport  à  l’au¬ 
dience,  et  le  tribunal  prononce,  après  avoir  entendu  le  magis¬ 
trat  du  parquet.  (Ibid.) 

D’après  ces  derniers  mots  de  l’art.  72,  il  semble  évident  que 
l’acte  de  notoriété  doit  être  présenté  au  tribunal  par  un  avoué 
au  nom  de  l’impétrant.  D’ailleurs  l’art.  78  du  tarif  du  16  février 
1807,  qui  alloue  une  taxe  pour  cet  objet,  ne  laisse  guère  de 
doute  à  cet  égard. 

Néanmoins,  dans  plusieurs  sièges,  tous  ces  actes  sont  pré¬ 
sentés  à  riiomologation  par  lo  ministère  public,  qui  donne  un 
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réquisitoire  à  cet  effet.  Nous  pensons  que  celle  procédure  est 
vicieuse.  Le  ministère  public  n’est  point  partie  principale  dans 
ces  affaires  J  il  n’a  que  des  conclusions  à  donner,  et  il  ne  peut 
agir  d’office,  en  pareille  matière,  que  dans  les  cas  où  il  serait 
admis  à  demander  la  rectification  d’un  acte  de  l’état  civil ,  par 
exemple ,  lorsque  les  actes  de  notoriété  à  homologuer  concer¬ 
nent  des  indigents.  (Cire,  min,  19  brum  an  xiii. — Arg.  art.  75, 
loi  25  mars  1817.) 

9.^2.  Quand  un  acte  de  notoriété  est  communiqué  au  minis¬ 
tère  public,  en  vertu  d’ordonnance  du  président  mise  au  pied  de 
la  requête,  il  examine  si  toutes  les  formalités  prescrites  par 
l’arl.  71  du  Code  civil  ont  été  remplies,  s’il  est  fait  mention  des 
recherches  antérieures  et  infructueuses  de  l’acte  de  naissance, 
si  le  tribunal  est  compétent,  etc.  j  et  il  met  ses  conclusions, 
par  écrit,  au  bas  de  l’ordonnance,  en  ces  termes  :  Nous  couMn- 
t07iSf  ou  7WUS  776  consentoîis pas^  à  homologation  demandée.  A 
l’audience,  et  après  le  rapport  du  juge-commissaire,  il  peut 
développer  ces  conclusious,  et  le  tribunal  donne  ou  refuse  son 
homologation,  selon  qu’il  trouve  suffisantes  ou  insuffisantes  les 
déclarations  des  témoins ,  et  les  causes  qui  empêchent  de  rap¬ 
porter  l’acte  de  naissance.  (Cod.  civ.  72.) 

Quand  le  ministère  public  est  lui-même  demandeur  en  ho¬ 
mologation,  il  présente  requête  au  président  du  tribunal ,  et 
peut  à  l’audience  appuyer  sa  demande  sur  des  conclusions 
verbales. 

Tous  les  actes  de  la  procédure  sont,  dans  ce  dernier  cas,  en¬ 
registrés  gratis.  (Cire.  Rennes,  29  juill.  I82i.) 

953.  Une  expédition  du  jugement  d'homologation  contenant 
copie  de  l’acte  de  notoriété  est  remise,  par  l’impétrant,  à  l’offi¬ 
cier  de  l’état  civil,  qui  la  joint  aux  autres  pièces  à  l’appui  des 
actes  de  mariage,  dont  le  dépôt  doit  être  fait,  chaque  année,  au 
greffe  du  tribunal,  avec  le  double  des  registres  de  l'état  civil. 
(G.  civ,  4't,) 

Quand  c’est  le  ministère  public  qui  a  requis  et  obtenu  l’ho- 
mologalion,  c’est  lui  qui  en  transmet  une  expédition  gratuite  à 
l’officier  de  l’état  civil.  (Cire.  min.  19  brum.  an  xiii.) 

954.  Lorsque  des  personnes  qui  veulent  contracter  mariage 
se  trouvent  dans  l’impossibilité  de  requérir  le  conseil  de  leurs 
ascendants,  ou  de  produire  leur  consentement  à  runion  projetée, 
soit  parce  qu’elles  ignorent  absolument  celui  de  leur  résidence, 
soit  parce  que  leurs  ascendants  ont  quitté  leur  domicile  et  ont 
disparu  sans  qu’on  ait  eu  de  leurs  nouvelles,  soit  parce  que  leur 


^64 


LIVRE  troisième. 


AFFAIRES  CIVILES. 


I  # 


4 


4 


>  4 


I  " 

I 

4  * 


? 


1 


iV 


4  .  0 

I  * 


$* 

•  X 

•  » 


I  •* 

-f  . 

♦f 


I  % 


f 


r 


T 


\ 


r 


‘I 


ft. 

\  ' 


fr  * 


L 


'â 


résidence  aeluelle  est  en  pays  étranger,  ou  dans  des  colonies 
avec  lesquelles  les  communications  sont  devenues  momentané^ 
ment  difficiles,  il  suffît  de  faire  constater  celte  impossibilité  par 
un  acte  de  notoriété  reçu  par  le  juge  de  paix  sur  la  déclaration 
de  sept  témoins  assermentés.  (Cire.  min.  Il  mess,  anxii.J 
Un  acte  de  notoriété  n’est  même  pas  nécessaire,  quand  le  Heu 
du  domicile  des  ascendants  est  tout  à  fait  inconnu.  Il  suffît 
alors  de  la  déclaration,  sous  serment,  des  quatre  témoins  du  ma¬ 
riage,  laquelle  est  consignée  dans  l'acte  même  de  célébration. 
(Avis  du  cons.  d’Élat,  4  tlierm.  an  xui.) 

Ajoutons  qu’un  acte  de  notoriété  ne  fait  preuve  que  de  la 
naissance,  et  ne  peut  servir  que  pour  le  mariage.  11  ne  sau¬ 
rait  établir  la  filiation,  ni  servir  de  base  à  une  demande  de 
droits  successibles.  (Touiller,  i,  n"  358.  — Colmar,  11  janv. 
1831.) 

SECT.  Il,  —  PUBLICATIONS. 


SOMMAIRE. 


955.  Formes  et  lieu, 

956.  Notes  des  parties. 
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957.  Certificats, 
9SS.  Dispenses. 


955.  Avant  la  célébration  du  mariage,  l’officier  de  Tétai  civil 
en  fait  deux  publications,  un  dimanche,  à  huit  jours  d’intervalle, 
devant  la  porte  de  la  maison  commune.  (C.  civ.  63. — Cire.  min. 
19  mai  1821.) 

Ces  publications  ont  lieu  dans  la  commune  du  domicile  des 
contractants,  domicile  qui  s’établit,  pour  le  mariage,  par  six 
mois  de  résidence,  et  dans  celle  du  domicile  des  parents  sous  la 
puissance  desquels  ils  se  trouvent.  (C.  civ,  74,  IGGel  168.) 

Les  militaires  en  activité  de  service  ne  peuvent  contracter 
mariage  en  France,  tant  qu’eux  ou  leurs  futures  épouses  n’ont 
pas  acquis  une  résidence  de  six  mois  dans  une  commune,  et  ils 
sont  tenus  de  le  faire  publier  au  lieu  de  leur  résidence  actuelle. 
(Avis  du  cons.  d'État,  4*compl.  an  xiii.) 

Le  militaire  qui  se  marie  en  France,  bien  qu’il  appartienne 
à  un  corps  qui  se  trouve  en  pays  étranger,  ne  peut  être  astreint 
à  fournir  la  copie  de  Tordre  du  jour  de  son  corps  relatif  au.\ 
publications  de  son  mariage;  celte  formalité  ne  concerne  que 
les  mariages  célébrés  hors  du  lei  ritoire  français.  (Décis.  min.  22 
juin.  1837.) 

9.59.  Les  publications  de  mariage  doivent  être  faites  sur  les 
notes  remises  à  l’officier  de  Tétai  civil  par  Tun  des  futurs.  Ces 
notes  sont  exemples  de  toute  formalité.  Lors  même  que  les  pu- 
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blications  doivent  être  faites  dans  plusieurs  communes,  et  que 
le  maire  de  l’une  d’elles  transmet  ces  notes  à  ses  autres  collè¬ 
gues,  elles  sont  dispensées  du  timbre.  Dans  cette  occurrence,  il 
arrive  souvent  qu’elles  sont  pourtant  mises  sur  papier  timbré. 
C’est  au  ministère  public  à  éclairer,  sur  ce  point,  les  ofliciersde 
rélut  civil,  pour  épargner  aux  parties  des  frais  inutiles.  (Cire, 
min.  19  mai  1821.) 

957.  Quand  les  publications  ont  été  faites  dans  plusieurs 
communes,  les  parties  doivent  produire,  avant  le  mariage,  un 
certificat  de  Tofficier  de  l’état  civil  de  chaque  commune,  consta¬ 
tant  qu’il  n’exisle  pas  d’opposition.  (C.  civ.  69.) 

Ce  certificat,  étant  un  acte  de  l’autorité  publique,  doit  être  tou¬ 
jours  sur  papier  timbré.  (Loi  13  bruni,  an  vu,  art.  12,  1,  §8.) 

il  en  est  de  même  du  eerliücat  de  célébration  du  mariage 
civil,  qui  doit  être  remis  au  ministre  du  culte,  pour  la  célébra¬ 
tion  du  mariage  religieux.  (Décr.  9  déc,  1810.  —  Uécis.  min.  26 
üct.  1848.) 

958.  Il  est  loisible  au  chef  de  l’État,  ou  aux  officiers  qu'il 
prépose  à  cet  eiîel,  de  dispenser,  pour  des  causes  graves,  de  la 
seconde  publication.  (G.  civ.  109.) 

C’est  le  ministère  public  près  le  tribunal  de  première  in¬ 
stance  dans  l’arrondissement  duquel  les  impétrants  se  propo¬ 
sent  de  célébrer  leur  mariage  qui  accorde,  quand  il  y  a  lieu, 
ces  dispenses  au  nom  du  souverain  ;  et  il  est  rendu  compte,  par 
ce  magistrat,  au  ministre  de  la  justice,  des  causes  graves  qui  ont 
donné  lieu  à  chacune  de  ces  dispenses. 

On  peut  regarder  comme  causes  suffisantes  de  dispenses; 

1“  Une  maladie  grave  de  l’un  des  futurs  qui  ferait  craindre 
pour  ses  jours,  surtout  s’il  existe  des  enfants  nés  de  leur  coha¬ 
bitation  ; 

2"  La  nécessité,  pourTuii  des  époux,  de  faire  immédiatement 
un  voyage  très-urgent  et  à  une  grande  distance,  par  exemple, 
si  un'mililaire,  ayant  obtenu  la  permission  de  se  marier,  était 
tout  à  coup  rappelé  au  service,  et  obligé  de  se  trouver  sous  les 
drapeaux  à  un  jour  indiqué; 

L’état  de  grossesse  avancée  de  la  future,  qui  peut  nécessi¬ 
ter  que  le  mariage  soit  célébré  avant  raccouchemeiit  ; 

4*  Le  danger  pressant  où  pourraient  se  trouver  les  mœurs  de 
la  future,  orpheline,  indigente,  ou  abandonnée; 

5“  Enfin,  tous  les  motifs  qui  peuvent  rendre  urgente  la  célé¬ 
bration  du  mariage,  et  dont  l’appréciation  est  confiée  à  la  pru¬ 
dence  et  à  l’impartialité  du  ministère  public. 
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Toute  dispense  de  seconde  publication  est  déposée  en  minute, 
par  l’iiiipétrant,  au  secrétariat  de  la  commune  où  le  mariage  est., 
célébré.  Le  secrétaire  en  délivre  une  expédition  dans  laquelle  . 
il  est  fait  mention  de  ce  dépôt,  et  qui  demeure  annexée  à  l’acte 
de  célébration  du  mariage.  (Arrêté  20  prair.  an  xi,  art,  3  et  4.) 


SECT.  lil.  —  DISPENSES. 


a59.  Age  légal. 

060.  Degrés  prohibés. 

96!.  Ligne  collalérale. 
96‘2.  Outils  des  dispeuses. 
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9i>9.  L’homme  avant  dix-huit  ans  révolus,  la  femme  avantj 
quinze  ans  révolus  ,  ne  peuvent  contracter  mariage.  Néanmoins  » 
il  est  loisible  au  souverain  d’accorder  des  dispenses  d’Age,  pour: 
des  motifs  graves.  (C.  civ.  lii  et  H5.) 

Mais  il  est  de  jurisprudence  et  d’usage  :  de  ne  jamais  enw 
accorder  aux  hommes  avant  dix-sept  ans  accomplis  ,  ni  auxj 
femmes  avant  quatorze  ans  accomplis,  à  moins  qu’elles  ne  soientJ 
devenues  grosses  avant  cet  âgej  2“  de  rejeter  toute  demande  de£ 
dispenses,  lorsque  l'homme  est  de  quelques  années  plus  jeunee 
que  la  femme.  (Cire.  min.  10  mai  182^4.  et  28  avril  1832.) 

9GO.  En  ligne  directe,  le  mariage  est  prohibé  en  Ire  tous  lésa 
ascendants  et  descendants  légitimes  ou  naturels,  et  les  alliés 
dans  la  même  ligne,  (C,  civ.  161.) 

El  entre  le  beau-père  et  la  fille  de  sa  première  femme,  encore 
bien  que  celle-ci  soit  décédée,  sans  laisser  des  enfants  de  lui; 
(Décis.  miu.  22  janv.  1823  et  lOjuill.  1843.) 

Mais  des  dispenses  ne  sont  pas  nécessaires  à  un  homme  veuli 
pour  épouser  la  fille  naturelle  de  la  sœur  de  sa  femme,  car  ili 
n’v  a,  entre  les  futurs  épou.x,  ni  parenté,  ni  alliance.  (Décis.  iniiiéf 
3o'janv.  1836.) 

Au  contraire,  le  mariage  est  prohibé  entre  la  belle-mère  et  loi 
fils  de  son  mari  issu  d’un  premier  mariage,  (üécis.  min.  4  juill.l 
1836.) 

ftttl.  En  ligne  collatérale,  le  mariage  est  également  prohibée 
entre  le  frère  et  la  soeur  légitimes  ou  naturels,  et  les  alliés  au. 
même  degré,  et  entre  l’oncle  et  la  nièce,'  la  tante  et  le  neveu.i 
(C.  civ.  162  et  163.) 

Celte  prohibition  ne  s’étend  pas  aux  oncles  et  huiles  paifi 
alliance,  (Décis.  min.  12  sept.  1844.) 


CIIAP.  XXŸ.  — MARUtiE. 

Wi  aux  neveux  et  nièces  naturels,  mais  clic  s’étend  aux  petits- 
meveux  et  petites-nièces  légitimes. 

Le  lien  de  parenté  qui  unit  un  oncle  naturel  et  une  nièce  na- 
fturellc  ne  constitue  pas  un  cmpécliemenl  légal  à  leur  mariage, 
iqui  peut  être  célébré  sans  dispenses,  s’il  n’existe  d'ailleurs  au¬ 
cun  autre  obstacle.  (Avis  cons.  d’État  2V  mars  IS25.  —  Décis. 
imin.  27'juill.  I8i3-) 

Il  n’csl  pas,  non  plus,  besoin  de  dispenses  pour  ie  mariage  d’un 
beau-frère  avec  la  veuve  du  frère  de  sa  femme  décédée,  la  prohi¬ 
bition  légale  du  mariage  ne  s’étendant  pas  aux  alliés  des  alliés. 
(Décis.  min.  23  avril  1849.) 

Quoique  le  mariage  soit  prohibé  entre  beaux-frères  et  bellés- 

so’urs,  cette  prohibition  ne  s’étend  pas  à  un  homme  et  à  une 

femme  qui  ont  épousé  la  sœur  et  le  frère,  et  sont  devenus  veufs. 

Ils  peuvent  se  marier  entre  eux  sans  dispenses,  parce  que,  bien 

qu’alliés  des  frère  et  sœur  de  leurs  conjoints,  ils  ne  le  sont  pas 

« 

entre  eux,  par  suite  du  principe  que  rufliuilé  ne  produit  pas 
t’afîînilé.  (I>écis.  min.  1 4  mars  1817.) 

962.  11  est  loisible  au  chef  de  l’Ltatde  lever,  pour  des  caiises 
graves,  les  prohibitions  de  mariage  entre  beaux-frères  et  belles- 
îœurs,  aussi  bien  qu’entre  l’oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  ne¬ 
veu,  (G,  civ.  164.* — Décr.  7  mai  1808. —  Loi  16  avril  1832.) 

Toute  demande  de  dispenses  doit  être  appuyée  sur  des  motifs 
graves.  Il  ne  faut  pas  oublier,  dans  leur  appréciation,  que  la  pro¬ 
hibition  du  mariage  entre  collatéraux  est  la  règle,  et  les  dis- 
j^enses  rexceplion.  Celles  ci  ont  donc  besoin  d’èlre  motivées  par 
ies  circonstances  toutes  particulières,  qu’il  faut  prendre  soin  de 
vérifier.  Si  les  magistrats  du  parquet  négligeaient  d’apporter  de 
lu  sévérité  dans  rexamea  des  demandes  de  dispenses  el  dans  la 
vérification  des  faits  exposés  à  l’appui,  la  prohibition  ne  serait 
plus  qu’un  jeu,  rexceplion  prendrait  la  place  de  lu  règle,  et 
le  syslètue  de  la  loi  serait  renversé.  (Cire.  min.  28  avril  1832.) 

Il  y  a  motif  de  dispenses  : 

i*>  Si  la  future  est  enceinte,  ou  si  elle  a  des  enfants  naturels; 

2®  Si  le  mariage  projeté  doit  assurer  à  l’individu  dispensé  un 
état  et  des  moyens  d’existence; 

3®  S’il  doit  mettre  ses  mœurs  à  l’abri  des  dangers  auxquels 
|lles  seraient  exposées  ; 

K  4®  S’il  doit  consacrer  des  allections  nées  de  rapports,  ou  de 
Boins  naturels  el  inévitables,  de  famille  ; 

5®  S’il  est  contracté  dans  l’intérêt  des  entants  d’un  premier 
mariage  ; 
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6’  S  il  doit  conserver  un  établissement  ou  une  exploitation 
dont  la  ruine  blesserait  des  intérêts  importants  à  ménager  j 
7“  S’il  doit  prévenir  ou  terminer  des  procès  réels  ou  des  dis¬ 
cussions  litigieuses,  empêcher  un  partage  nuisible,  ou  faciliter 
des  arrangements  de  famille.  (Cire.  min.  10  mai  1824  et  28  avril 
1832.) 

Mais,  lorsque  des  enfants  sont  nés  du  commerce  incestueux 
des  pétitionnaires,  c'est  une  raison  pour  que  la  demande  soit  re¬ 
jetée,  surtout  s’il  est  vrai  que  les  enfants  nés  d’un  beau-frère  et 
d'une  bcile-sœur  ne  puissent  être  légitimés  par  un  mariage  sub¬ 
séquent.  (Orléans,  25  avril  1833. —  Décis.  min.  15  mai  1836.) 

ÎWitî.  Les  demandes  de  dispenses  doivent  être  adressées,  par 
écrit,  au  ministère  public  dans  rarrondi.ssemenl  où  doit  se  célé¬ 
brer  le  mariage,  quand  il  s’agit  de  dispenses  de  parenté,  ou  àt 
celui  du  domicile  des  impétrants,  quand  il  s’agit  de  dispenses 
d’âge,  f Arrêté  20  prair.  an  xi,  art.  2.)  j 

Ces  demandes  sont  signées  par  les  futurs,  s’il  est  possible,  par  ■ 
les  père  cl  mère  ou  ascciubints  dont  le  consentement  ou  le  con-; 
seil  est  requis  pour  le  mariage,  ou  par  le  tuteur  ad  Aoc,  dans  le 
cas  de  l'art.  159  du  Code  civil.  (Cire.  min.  10  mai  1824  et  28  avril 
1832.)  : 

elles  doivent  être  accompagnées  de  l’avis  du  conseil  de  famille, 
dans  le  cas  de  l’art.  160  du  Code  civil,  et  toujours  des  actes  de  i 
naissance  des  futurs  dûment  légalisés,  conformément  à  rart.  45'  ' 
du  même  Code,  ou  des  actes  de  notoriété  qui  peuvent  y  suppléer,  , 
aux  ternies  des  art.  70  et  suivants,  comme  nous  l’avons  dit  au  j 
n"  949  ci-dessus. 


8’il  y  a  grossesse,  elle  doit  être  constatée  par  le  rapport  d’une  i 

personne  de  l’art  assermentée;  ce  rapport  est  annexé  aux  autres  i 

pièces.  j 

S’il  y  a,  ou  s’il  y  a  eu  des  enfants  nés  du  commerce  illégitime  î 

* 

des  deux  parties,  leurs  actes  de  naissance,  de  reconnaissance,  ou'j 

'  « 

même  de  décès,  quand  il  y  a  lieu,  doivent  être  produits. 

Si  l’un  des  futurs  a  été  engagé  dans  les  liens  d’un  précédent  1 
mariage,  il  doit  justiücr  qu’il  est  libre  d'en  contracter  un  nou-  • 
veau,  en  produisant  l’acte  de  décès  de  son  conjoint. 

11  taul  encore  joindre,  aux  demandes  en  dispenses  d’alliance  é 
entre  beau-frère  et  belle-sœur,  racle  du  premier  mariage  de  celui  i 
des  conjoints  qui  est  demeuré  veuf,  et  l’acte  authentique  du  con-  - 
senlement  de  l’autre.  (Üécis.  min.  6janv.  1849.) 

Pour  les  dispenses  de  parenté,  il  faut,  de  plus,  que  les  parties  î 
produisent,  à  partir  de  Fauteur  commun,  les  actes  de  naissance  ! 


i. 
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et  de  mariage  indispensables  pour  établir,  d’une  manière  in¬ 
contestable,  leur  degré  de  parenté.  (Cire.  min.  10  mai  I82i  et 
28  avril  1832.) 

EnQn,  les  demandes  de  dispenses,  pour  le  mariage  d^un  mili¬ 
taire,  ne  peuvent  êlrc  accueillies  que  lorsque  ses  chefs  Tont  au¬ 
torisé  à  se  marier,  et  la  preuve  doit  en  être  jointe  au  dossier. 
(Décis.  min.  16  fév.  V8i9.) 

904,  Sous  l’empire  de  l’art.  6  de  la  Charte  de  1814,  on  sou¬ 
mettait  les  impétrants  catholiques  à  justifier  qu’ils  avaient  ob¬ 
tenu  les  dispenses  ecclésiastiques,  avant  de  faire  droit  à  leur  re¬ 
quête.  Le  ministère  public  devait  prendre  des  renseignements 
à  cet  égard,  dès  que  les  parties  avaient  présenté  leur  demande, 
et  en  informer  le  garde  des  sceaux  en  transmettant  les  pièces. 
(Cire.  min.  18  août  1823  et  10  mai  1824.) 

La  déclaration  de  leur  pourvoi  en  cour  de  Rome  ne  suffisait 
même  pas  pour  la  faire  accueillir.  Mais,  sous  la  constitution 
actuelle,  il  est  plus  que  douteux  qu’on  insistêl  sur  celte  obliga¬ 
tion,  dont  les  citoyens  nous  semblent  demeurés  afFrauebis  par 
la  séparation,  devenue  complète,  de  la  loi  civile  et  de  la  loi  reli¬ 
gieuse.  (Décis.  min.  1 4  oct.  1830.) 

On  a  même  déclaré,  sous  l’empire  de  la  Charte  de  1830,  que 
les  instructions  de  1823  et  1824  étaient  rapportées  quant  à  ce. 
{Ibid.) 

965.  Le  ministère  public  doit  apporter  la  plus  grande  sévérité 
dans  l'examen  des  demandes  de  dispenses,  dans  la  vérification 
des  faits  exposés  à  l’appui,  et  dans  l’appréciation  des  motifs  qui 
les  ont  fait  naître.  Parmi  ceux-ci,  l’existence  antérieure  d’un 
commerce  scandaleux  ne  peut  être  invoquée  comme  un  titre  :  car 
ce  serait  un  encouragement  donné  à  la  corruption  des  mœurs. 
La  naissance  d’enfants  qui  en  seraient  provenus,  ou  la  grossesse 
actuelle  de  la  future,  ne  doivent  être  considérées  que  comme  des 
circonstances  secondaires,  plus  ou  moins  délerminantes,  et  sub¬ 
ordonnées  à  d'autres  motifs  plus  impérieux,  par  exemple,  lors¬ 
que  le  mariage  projeté  doit  assurer  à  l’impétrant  un  état  et  des 
moyens  d’existence,  ou  s'il  doit  mettre  ses  mœurs  à  l’abri  du 
danger  auquel  il  serait  exposé.  (Cire.  min.  10  mai  1824.) 

Quand  il  s’agit  de  dispenses  d’alliance  ou  de  parenté,  on  peut 
ajouter  aux  causes  indiquées  ci-dessus  celles  qui  resu  Itéraient 
d’affections  nées  de  rapports  et  de  soins  naturels  et  inévitables 
de  famille,  ou  de  la  volonté  de  mettre  fin  à  des  procès  réels, 
comme,  nous  l’avons  indiqué  déjà  au  962.  (Ibid.) 

Il  faut  restreindre  surtout  l'application  de  la  loi  du  16  avril 
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1832  à  ses  termes  rigoureux,  de  peur  que  rexception  ne  prenne| 
la  place  de  la  règle,  ce  qui  serait  loul  à  fait  coiilraire  à  rinten-j 
tion  du  législateur.  Le  ministère  public  tloil  donc  rechercher; 
quels  sont  eu  réalité  les  motifs  déterminants  du  mariage,  s’il  y  ai 
des  deux  cotés  parfaite  liberté  de  consentement,  et  quelle  im-| 
pression  devra  produire, sur  la  population  du  pays,  la  célébrationî 
du  mariage  projeté,  (Cire,  min.  28  avril  1832.)  » 

fXiH.  I.e  magistrat  du  parquet  met  ensuito  son  avis  au  pied; 
de  la  demande,  et  radresso  immédiatement  au  ministre  de  la  , 
justice,  avec  un  rapport  motivé,  et  rédigé  après  un  examen  appro¬ 
fondi  sur  la  durée  du  veuvage,  la  conduite  des  parties,  leur  libre 
consentement,  la  dilTérence  ou  rinsultisance  d’ége,  rintérêt  des 
jeunes  enfants,  s’il  y  en  a,  les  arrangements  de  famille,  les  liens 
du  sang,  et  la  position  rie  fortune  des  coulractants.  (Cire.  min. 
22  oct.  1848.) 

Remarquez  que  ces  demandes  ne  peuvent  être  transmises  au 
minisli'e  de  la  justice  que  par  l’intermédiaire  du  procureur  gé¬ 
néral  du  ressort.  (Itécis.  min.  22  févr.  1833.) 

Le  dossier  n’est  même  envoyé  du  parquet  do  la  Cour  à  la  chan-  - 
cellerie,  qu’après  y  avoir  été  soigneusement  examiné,  et  re-j 
tourné,  au  besoin,  au  parquet  de  première  instance,  pour  être  ré-, 
gularisé  ou  complété,  (Cire.  min.  28 avril  1832el  16  juill,  1839.)  • 
Et,  quand  Jadcinaiidecst  formée  par  un  veuf  ou  par  une  veuve, 
l’envoi  n’est  fait,  à  moins  de  circonstances  extraordinaires, 
qu’après  une  année  révolue  depuis  le  décès  du  premier  conjoint. 
(Décis.  min,  25  mars  et  18  mai  1840.) 

Toutefois,  on  a  ordonné,  depuis,  de  les  transmettre  avant  l’ex- 
piralion  de  ce  délai,  mais  en  les  aecompagnant  d'un  avis  motivé,: 
sur  le  point  desavoir  si  la  décision  à  intervenir  doit  être  ajour¬ 
née  jusqu’à  cette  époque,  ou  si  des  circonstances  impérieuses; 
exigent  la  (concession  immédiate  des  disjienses.  (Cire.  min.  10* 
déc.  1845.)  j 

0(i7.  En  envoyant  les  pièces  au  garde  des  sceaux,  le  ministère 
public  doit  lui  faire  coiinaitra  si  les  parties  sont  indigentes, 
parce  qu’elles  peuv  ent,  dans  ce  cas,  être  exemptées  des  droits  de 
sceau  fixés  par  la  loi  du  28  avril  1816.  La  preuve  de  rindigenee 
doit  être  jointe  aux  pièces.  (Ord,  25  juin  1817  et  22  oct,  1820. — 
Loi  21' avril  1832,  arU  1.  —Cire  min.  16 août  1817,  10  mai  1824 
et  28  avril  1832.) 

Et,  à  cet  égard,  chaque  dossier  doit  contenir,  pour  chacun  des 
deux  futurs,  la  jusliücation, 

t**  Du  revenu  réel  de  leurs  propriétés  j 
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Des  iinpcMs  dont  elles  sont  grevées j 
.V  Du  produit  de  leur  industrie; 


1 


“  Des  autres  ressources  qu’ils  posséderaient  à  un  titre  quel¬ 


conque  ; 

5“  Des  charges  qu’ils  auraient  à  supporler  par  l’effet  de  leur 
mariage.  (Cire,  min,  IGjuill.  1830.) 

Comme  les  dispenses  d’àge  pour  mariage  sont  délivrées  gra¬ 
tuitement  aux  parties  indigentes,  qui  se  trouvent  hors  d'état 
d’acquitter  les  droits  de  sceau  et  d’enregistrement,  le  ministère 
public  doit  vérifier  leur  véritable  situation  de  fortune,  et  donner 
au  ministre  un  avis  positif  et  éclairé  sur  ce  point.  (Cire.  min.  16 
août  1817.) 

Le  ministère  public  y  joint  egalement  son  avis  motivé  sur  la 
convenance  qu’il  y  aurait  à  exiger  le  paiement  intégral  des 
droits,  ou  sur  la  nécessité  de  les  réduire  à  une  somme  déter¬ 
minée. 

Ces  droits  s'élèvent  en  totalité  à  180  ir.  pour  les  dispenses 
d’âge,  et  à  302  fr.  pour  les  dispenses  de  parenté  ou  d’alliance. 
(Cire.  min.  ICjuill.  1839.) 

Il  faut  aussi  désigner  au  ministre  le  référendaire  chargé  des 
intérêts  de  l’impétrant,  sans  quoi  la  désignation  en  est  faite  dans 
les  bureaux  du  ministère,  (Ord.  15  juill.  et  8  ocl.  1814.  —  Cire, 
min.  12  mai  1820  et  10  mai  1824.) 

968.  Les  dispenses  d’âge  ou  de  parenté  sont  accordées,  par  le 
souverain,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice.  (Arrêté  20 
prair.  an  xi,  ai  l.  1.) 

Enfin,  les  lettres  patentes  portant  dispenses  ne  doivent  pas 
demeurer  au  grclTe.  Il  faut  qu’elles  soient  enregistrées  sur  les 
réquisitions  du  ministère  public,  et  en  vertu  d’une  ordonnance 
du  président  du  tribunal  de  l’arrondissement  dans  lequel  le  ma¬ 
riage  sera  célébré,  sur  un  registre  ad  hoc  tenu  par  le  greffier.  Il 
en  est  délivré  une  expédition,  avec  mention  de  cet  enregistre¬ 
ment,  pour  être  annexée  à  l’acte  de  mariage.  L’original  des 
lettres  patentes  est  ensuite  remis  aux  impétrants,  avec  la  men¬ 
tion  de  l’enregislrement  sur  le  revers.  (Arrêté  20  prair.  an  xi, 
art.  5.  — Cire.  min.  11  mars  1822,  10  mai  1824  et  28  avril  1832.) 

Le  réquisitoire  dont  il  s’agit  ici  est  donné  par  écrit  ;  l’ordou- 
nancedu  président  est  mise  au  pied  du  réquisitoire,  et  ces  pièces 
demcurcnl  déposées  au  grefîe,  pour  prouver  que  l’enregistre¬ 
ment  n’a  eu  lieu  que  sur  Tordre  des  mugistriits,  —  .\ppcndice, 
ir  XLV. 
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SECT.  IV.  —  MARIAGES  EXCEPTIONNELS. 


5  1*'.  Éiranÿert. 

ÏI69.  CerfiTical  «l'aptiluJe. 
Publifrïlîonîi. 

1>7i,  Ci>ncliliojis  spéciales. 

972,  Pièces  à  proiitjire. 

^  —  Indigents. 

973,  Dispenses  île  droils. 


so  M M  A  ï  U E, 


971.  Usîige  illégxil. 

975.  Poursuites  il'ofUce, 
076*  Cerlilicat  (PiniiigeucD, 


g  4*  Priirti. 

979*  Jurispnirtence. 
980.  Prohibition. 


g  ^Militaires  et  marins, 

977,  Permission  nécessaire. 

978,  Militaires  en  congé. 


g  5.  ^ —  Sùurds- muets* 

9St,  CoTis^*n'emeiiL 
982.  Inlerprèle* 


s  1®'.  —  Etrangers. 


0fi9.  Comme  dans  plusieurs  États  limitrophes  ou  voisins  de  la 
France  la  loi  défend  aux  indigènes  de  se  marier  en  pays  étran¬ 
ger  sans  une  autorisation  de  leur  Couvernement,  sous  peine  de 
la  nullité  du  mariage,  on  doit  exiger  aussi  de  tout  étranger  non 
naturalisé  qui  veut  se  marier  en  France  la  justification,  par  un 
cerlifical  des  autorités  du  lieu  de  sa  naissance  ou  de  son  dernier 
domicile  dans  sa  patrie,  qu’il  est  apte,  d’après  les  lois  qui  ré¬ 
gissent  sa  capacité,  à  contracter  mariage  avec  la  personne  qu’il 
se  propose  d’épouser.  (Cîrc.  min.  dinars  1831.) 

En  cas  de  contestation,  les  tribunaux  compétents  doivent  être 
appelés  à  statuer,  et  le  ministère  public  doit  donner  ses  conclu¬ 
sions  comme  partie  jointe,  {fbid. — Pr,  civ.  8,3,  2".) 

Lorsqu’un  étranger  a  déclaré  formellement  renoncer  à  sa  na¬ 
tionalité,  il  peut  se  marier  en  France,  sans  être  tenu  de  produire 
le  certificat  exigé  par  la  circulaire  ministérielle  du  4  mars  1831, 
mais  alors  l’officier  de  l’état  ciaùI  doit  avertir  la  future  épouse 
que  la  validité  de  son  mariage  pourrait  n’êlrcpas  reconnue  par 
les  autorités  du  pays  de  .son  mari.  (Décis.  min.  H  avril  1844.) 

Du  reste,  les  officiers  de  l’élat  civil  qui  refusent  de  célébrer 
le  mariage  d’un  étranger  avec  une  Française  ,  quand  il  ne  pro- 
iluit  pas  le  certificat  exigé  par  la  circulaire  précitée,  ne  peuvent 
y  être  contraints  par  le  ministre,  sauf  aux  parties  à  les  assigner 
devant  les  tribunaux,  si  elles  le  jugent  convenable.  (Décis.  min. 
21  juin  1851.) 

970.  Les  étrangers  majeurs,  qui  n’ont  pas  acquis  domicile  en 
France  par  une  résidence  de  plus  de  six  mois,  sont  tenus  de 
faire  faire,  à  leur  dernier  domicile  à  l’étranger,  les  publications 
préalables  à  la  célébration  de  leur  mariage.  (C.civ.,  167.) 

Ce  domicile  s’acquiert  par  six  mois  d’habitation  continue  en 
France,  même  quand  cette  habitation  aurait  eu  lieu  sans  auto¬ 
risation  du  Gouvernement.  (Décis.  min.  7  mai  1820.) 

Ainsi,  les  étrangers  et  les  Français  eux-mêmes  qui  se  trouvent, 
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reialivement  au  mariage,  sous  la  puissauce  de  personnes  domi¬ 
ciliées  en  pays  étranger,  doivent  faire  faire,  à  ce  domicile,  les 
publications  prescrites.  (C.  civ.,  168. —  Cire,  min,  dinars  1831,} 

Enfin,  ces  publications  doivent  avoir  lieu  suivant  les  formes 
usitées  dans  cbaque  pays ,  et  leur  accomplissement  doit  être 
constaté  par  un  acte  émané  des  autorités  locales.  (Avis  cous. 
d’État,  20  déc.  1823.*— Cire,  min,  4  mars  1831.) 

D’un  autre  côté,  un  Français,  même  majeur  de  vingt-cinq 
ans,  ne  peut  valablement  contracter  mariage,  en  pays  étranger, 
sans  publications  préalables  en  France.  (Ca.ss.  6  mars  1837.) 

Et  le  mariage  est  nul,  si  cette  formalité  a  été  omise  dans  une 
intention  de  fraude,  et  pour  éluder  les  conditions  de  publicité 
imposées  par  la  loi  française.  (Cass.  28  mars  1854.) 

On  a  jugé  que  ces  publications  n’étaient  pas  absolument  né¬ 
cessaires  pour  les  militaires  en  expédition  en  pays  étranger. 
(Cass.  23  août  1826.) 

Mais  celte  jurisprudence  est  combattue  par  presque  tous  les 
auteurs.  (Merlin,  liépert.,  Mariage.  —  Duranton,  i,  n**  332, 


et  II,  n*  236.^ — Vazeille,  i,195.) 

971.  Les  étrangers  qui  se  marient  en  France  sont  soumis, 
comme  lesrégnicoles,  à  la  nécessité  d'obtenir  des  dispenses  dans 
tous  les  cas  déterminés  par  la  loi  française,  quand  même  celle 
de  leur  pays  ne  leur  imposerait  pas  celle  obligation.  11  n'y  a 
même  pas  de  distinction  à  établir,  à  cet  égard,  entre  le  cas  d’un 
mariage  contracté  entre  deux  étrangers,  et  celui  d'un  mariage 
contracté  entre  un  étranger  et  un  Français.  (Cire.  min.  10  mai 


1824  et  28  avril  1832.) 

Les  mariages  célébrés  dans  une  égli.se  catliolique  en  Orient, 
par  exemple,  dans  FÎIe  du  prince  de  Galles,  détroit  de  Malacca, 
sont  valables  en  France  quand  ils  sont  revêtus  de  la  légalisation 
et  de  la  signature  du  consul  français,  sauf  toutefois  l’approba¬ 
tion  des  tribunaux.  (Dccis.  rnin.  17  mars  1849.) 

Les  personnes  qui  résident  dans  les  établissements  français  de 
l’Océanie,  et  dont  la  famille  est  domiciliée  en  France,  sont  dis¬ 
pensées  de  produire  les  actes  de  consentement  exigés  par  les 
art.  151  à  i53  du  Code  civil,  et  ces  actes  sont  remplacés  par  le 
consentement  du  conseil  de  gouvernement  de  la  colonie.  (Décr. 
24  mars  1852,  art.  1.) 

La  preuve  des  conditions  d’âge,  de  célibat,  ou  de  veuvage,  peut 
être  faite  d’une  manière  spéciale,  et  il  suffit  que  les  publications 
soient  faites  dans  la  localité.  (Ibid.,  art.  2  et  3.) 

Inutile  d’ajouter  que  le  mariage  des  bommes  de  couleur  n’est 
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prohibé,  en  France,  par  aucune  loi,  (Loi  28  sept.  1791. —  Arrêté  I 
13  mess,  an  x. — Loi  S'i  avril  1833,  art.  1  et  2.)  I 

Mais  pendant  longtemps  le  mariage  entre  les  blancs  et  les  I 
nègres  pur  sang  a  élé  défeniiu,  d’une  manière  générale  et  ab-  I 
sohie,  sans  pouvoir  être  permis  pour  aucun  motif,  (Cire,  min.  I 
18  niv.  an  xi  et  9  juin  1813.)  1 

Cette  défense  n’a  été  levée  que  sous  la  Hestauration.  (Cire,  min,  I 
25  déc.  1818.)  I 

07 IS.  Fussent- ils  domiciliés  en  France,  les  étrangers  doivent  î 
produire  toutes  les  pièces  et  tous  les  actes  requis  par  la  loi  fran-  I 
çaise  pour  la  validité  du  mariage.  (Décis.  min,  20  Janv,  1816.)  / 


Toutefois,  les  prisonniers  de  guerre  peuvent  se  marier  en 
France  en  produisant  un  acte  de  notoriété,  qui  justifie  de  leur 
impossibilité  de  se  procurer,  soit  leur  acte  de  naissance,  soit  le 
consentement  ou  l’acte  de  décès  de  leurs  ascendants.  (Avis  cons. 
d’État,  4  coinplém.  an  xiit. — Cire.  min.  13  août  !8H).) 

Les  tribunaux  doivent  homologuer  ces  actes  de  notoriété;  et, 
lorsque  rétranger  est  mineur  de  vingt  ans,  l’autorisation  d’une 
assemblée  deparenls,  amis,  ou  voisins,  est  indispcn,sable.  (Décis. 
min.  31  mars  1812.) 

Remarquez  que  la  chancenerie  n’intervient  jamais  pour  faire 
obtenir  aux  étrangers,  qui  veulent  se  inarier  en  France,  la  déli¬ 
vrance  des  pièces  qui  leur  sont  nécessaires ,  même  lorsqu’ils 
offrent  le  remboursement  des  frais  que  leur  demande  pourrait 
occasionner.  C’est  à  eux  défaire  constater  leur  étal  civil.  (Décis. 
min,  19  fév.  1839.) 

^2.  —  fndigents, 

f>73.  L’art.  8  de  la  loi  de  finances  du  3  juillet  !8'i.6,  et  l’or- 
donnance  du  3  décembre  suivant,  rendue  pour  .son  exécution, 
avaient  dispense  tes  indigents  du  paiement  des  droits  de  timbre 
et  d’enregistrerneiît  pour  la  célébration  de  leur  mariage  et  la 
légitimation  de  leurs  enfants  naturels. 

Une  loi  plus  rccente,  en  abrogeant  ce.s  dispositions,  a  imposé 
d’autres  obligations  au  ministère  public,  pour  faciliter  le  ma¬ 
riage  des  indigents  français  ou  étrangers.  (Loi  10  déc,  1850,  art. 
9  et  10.) 

Ainsi,  c’est  à  lui  à  transmettre  au  maire  de  la  commune  dans 
laquelle  des  indigents  ont  déclaré  vouloir  se  rnaricr,  et  sur  la 
demande  de  l’oflicier  de  l’état  civil,  les  pièces  nécessaires  à  leur 
mariage,  à  la  légitimation  de  leurs  enfants  naturels,  et  au  re¬ 
trait  de  ceux  de  ces  enfants  qui  auraient  été  déposés  dans  les 
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Toutes  ces  pièces  sont  visées  pour  timbre  et  enregistrées  gra^- 
fis.  Il  n’est  perçu  aucun  droit  de  greffe^  ni  de  sceau,  au  profit  du 
Trésor,  sur  les  minutes  ou  copies  (jiii  en  seraient  passibles.  Les 
publications  et  le  certificat  constatant  la  célébration  cÎAule  du 
mariage  sont  aussi  dispensées  du  visa' pour  timbre,  [tbifi.,  art,  4.) 

Les  expéditions  des  actes  de  l’état  civil,  quels  qu’ils  soient, 
lie  doivent  être  payées  aux  dépositaires  des  registres  que  30  cent, 
sans  légalisation,  et  50  cent,  quand  la  légalisation  est  néces¬ 
saire,  sans  qu’il  soit  dii,  ni  droit  de  recherche,  ni  droit  de  visa. 
(/6id, ,  art.  5,'j 

97  i.  Mais  toutes  les  pièces  ainsi  délivrées  doivent  mention¬ 
ner  expressément  leur  destination  spéciale,  et  ne  peuvent  ser¬ 
vir  h  d’autres  fins  sous  peine  de  25  fr,  d’amende,  outre  le  paie¬ 
ment  des  droits,  contre  ceux  qui  en  auraient  fait  un  usage  illégal, 
et  contre  les  otlieiers  publics  ou  autres  personnes  qui  les  au¬ 
raient  indûment  délivrées  ou  reçues,  {/b/d.,  art.  7,  §§  t  et  2.) 

Le  recouvrement  des  droits  et  amendes  de  contravention  est, 
dans  ce  cas,  poursuivi  par  voie  de  contrainte  comme  en  ma¬ 
tière  d’enregistrement,  ainsi  qu’on  l’a  vu  aux  n®*  767  et  suLv. 

{IhicL,  S  3-) 

97;>.  Le  ministère  public  peut  aussi  agir  d’otlice,  ou  faire  pro¬ 
céder  à  tous  actes  d’inslriictiori  préalables  à  la  célébration  du 
mariage.  (/f>iV/.,art.  2.) 

I)  poursuit  aussi  et  exécute,  d’office  tous  jugements  de  rcctifl- 
ealion  ou  d’inscription  des  actes  de  l’état  civil,  toutes  homolo¬ 
gations  d’actes  de  notoriété,  et  généralement  tous  actes  judi- 
ciaire.s  ou  procédures  nécessaires  pour  parvenir  au  mariage  de.s 
indigents,  (/6/*d,  art,  3.) 

979.  Sont  réputées  indigentes,  dans  le  sens  de  la  loi  que  nous 
analysons,  les  personnes  qui  justifient  d’un  certificat  d’indi¬ 
gence  délivré  par  le  commissaire  de  police,  ou  par  le  maire,  dans 
les  communes  où  il  n’y  a  pas  de  commissaire,  sur  le  vu  d’un 
certificat  du  percepteur  portant  qu’elles  ne  sont  pas  imposées, 
ou  d’un  extrait  du  rôle  des  contributions  constatant  qu'elles 
paient  moins  de  10  francs.  Le  certificat  d'indigence  est  ensuite 
visé  et  approuvé  par  le  juge  de  paix  du  canton,  qui  atteste  qu’il 
est  à  sa  connaissance  personnelle  que  les  parties  intéressées  sont 
réellement  indigentes,  et  qui  fait  en  même  temps  mention,  dans 
son  visa,  de  l’extrait  du  rûle  ou  du  certificat  négatif  du  percep¬ 
teur.  {Ibid.,  art.  6.) 

Le  certificat  d’indigence  est  délivré  en  plusieurs  originauv,  s’il 
a  besoin  d’ètr»  produit  en  divers  bureaux  où  des  pièces  devront 
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être  visées  pour  timbre  ou  enregistrées  graluileniBnl.  Le  rece¬ 
veur,  à  qui  Tuii  de  ces  originaux  est  remis,  en  fait  mention  en 
remplissant  Tune  ou  l’autre  de  ces  formalités,  (Ibid.^  art.  H.  S  !■) 

Néanmoins,  les  réquisitions  du  ministère  public  peuvent  tenir 
lieu  de  ces  originaux,  pourvu  qu’elles  mentionnent  le  dépôt  du 
certificat  d’indigence  au  parquet.  Dans  tous  les  cas,  l’extrait  du 
rôle,  ou  le  certificat  du  percepteur,  demeure  annexé  aux  pièces 
déposées  à  la  mairie  pour  la  célébration  du  mariage. 

§  3.  —  Militaires  et  marins. 

977.  I  jBS  militaires  et  les  marins  en  activité  de  service  ne 

peuvent  pas  se  marier,  savoir  :  / 

Les  officiers,  sans  la  permission  du  ministre  de  la  guerre  ou 
de  la  marine  j 

El  les  sous-offieiers  et  soldats  ou  marins,  sans  la  permission 
du  conseil  d’administration  de  leur  corps.  (Décr.  16  juin,  Set  38 
août  1808,  —  Avis  cons.  d’État,  21  déc.  1808.) 

Néanmoins,  la  contravention  à  ces  dispositions  n’entraîne  pas 
lanulÜlédu  mariage;  mais  rofficier  de  l'état  civil  qui  l’aurailcé- 
lébré  sciemment,  sans  les  permissions  prescrites,  serait  destitué. 

978.  Il  arrive  quelquefois  qu’un  militaire,  porteur  d’un  congé 
illimité,  et  libéré,  défait,  du  service  par  l’expiration  du  terme  lé¬ 
gal  fixé  pour  sa  libération,  mais  auquel  son  congé  définitif  n’esl 
pas  encore  parvenu,  demande  à  se  marier  sans  l’autorisation  de 
l’autorilé  militaire  à  laquelle  il  n’est  plu.s  soumis,  et  que,  sur  le 
refus  ou  l’hésitation  de  l’ollicier  de  l’état  civil,  il  se  retire  vers  le 
ministère  public.  Nous  pensons  que,  dans  ce  cas,  et  attendu  qu’il 
importe  à  la  société  de  faciliter  les  mariages,  les  magistrats  du 
parquet  peuvent,  sans  contrevenir  aux  décrets  de  1808  précités, 
et  après  avoir  pris  tous  les  renseignements  convenables  sur  la 
véritable  position  du  réclamant,  autoriser  l’oflicierde  l'état  civil 
à  passer  outre  à  la  célébration  du  mariage. 

Si,  nonobstant  cette  autorisation ,  celui-ci  s’y  refuse  encore, 
les  parties  peuvent  l’appeler  devant  les  tribunaux.  (Avis  cons. 
d’État,  ^  compl.  an  xiii.) 

Car  un  militaire  rentré  dans  scs  foyers,  même  avec  un  congé 
provisoire,  peut  sc  marier  sans  la  permission  des  chefs  de  son 
corps.  (Décis.  min,  18  nov.  1824.) 

§  4.  —  Prêtres. 

979.  Lorsque  des  individus  engagés  dans  les  ordres  sacrés 
demandent  à  contracter  mariage,  la  question,  aussi  grave  que 
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déJicate,  soulevée  par  cette  prétention,  doit  être  soumise  aux  tri¬ 
bunaux,  et  ne  peut  être  décidée  que  par  eux,  même  depuis  la 
Charte  de  1830,  et  quoiqu’elle  ail  abrogé  l’art.  6  de  la  Charte  de 
1814.  (Cire.  min.  27  janv.  1831.) 

Malgré  des  autorités  puissantes,  qui  soutiennent  l’opinion 
contraire,  la  Cour  suprême  a  jugé  que  le  concordat  de  l’an  x 
rendait  le  mariage  du  prêtre  impossible  en  France,  même  après 
qu’il  a  renoncé  au  sacerdoce,  (Cass.  21  fév.  lS33et23  fév.  1847.) 

980.  En  effet,  quoique  la  loi  civile  se  taise  sur  le  mariage  des 
prêtres,  comme  ces  mariages,  généralement  réprouvés  par  l’opi¬ 
nion,  offrent  des  dangers  pour  la  tranquillité  et  la  sûreté  des  la- 
milles,  on  n’a  pu  tolérer  que  les  prêtres,  qui,  depuis  le  con¬ 
cordat,  se  sont  mis  eu  communion  avec  leur  évêque,  et  ont  con¬ 
tinué  ou  repris  leurs  fonctions  sacerdotales,  contractent  mariage 
devant  l’officier  de  rélat  civil.  (Cire.  Cultes,  3Ü  janv.  18ü7.) 

Et  le  ministère  public  a  qualité  pour  interjeter  appel  du  juge¬ 
ment  qui  autoriserait  la  célébration  d’un  pareil  mariage.  (Li¬ 
moges,  17  janv.  1846.) 

S  5.  —  SourdH-inuets. 

981.  On  peut  procéder  au  mariage  d'un  sourd-muet  ou  d’une 
sourde-muette,  pourvu  qu’ils  soient  en  état  de  donner  leur  con¬ 
sentement  en  connaissance  de  cause.  S’ils  savent  écrire,  ils  doi¬ 
vent  le  donner  par  écrit;  s’ils  ne  savent  pas  écrire,  mais  qu'ils 
aient  été  élevés  dans  une  institution  de  sourds-muets,  ils  doivent 
se  faire  assister  de  leur  professeur  ou  instituteur,  qui  leur  expli¬ 
quera  les  questions  et  transtneltra  les  réponses  à  l’officier  de 
l’état  civil.  S’ils  ne  connaissent  pas  les  signes  qu’on  enseigne 
dans  l’une  de  ces  institutions,  leurs  parents  ou  autres  personnes 
familiarisées  avec  eux  seront  leurs  interprètes  naturels.  C’est 
toujours,  d’ailleurs,  à  l’officier  de  l'état  civil  à  s’assurer,  par  lui- 
même,  de  la  volonté  et  du  degré  d’intelligence  du  sourd-muet 
qui  se  présente  devant  lui  pour  contracter  mariage.  (Üécis.  min. 
17  juin  1822.) 

982.  Il  est  assez  convenable  que  l’interprète  prèle  serment 
devant  roflicier  de  l’étal  civil,  et  qu’il  en  soit  fait  mention  dans 
l’acte  de  mariage,  ainsi  que  de  ses  nom,  prénoms,  âge,  profession 
et  demeure.  Dans  tous  les  cas,  c’est  à  lui  à  donner  lecture,  par  si¬ 
gnes, au  soürd-muet,  des  dispositions  du  chapitre  du  Gode  civil, 
dont  lecture  doit  être  donnée  aux  époux.  (C.  civ.  75.) 
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985,  Surveillance, 
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985.  En  procédant  à  la  célébralioti  de  chaque  mariage,  Tof- 
ficier  de  l’étal  civil  est  aujourd’hui  tenu  d’interpeller  les  fuUirs 
époux,  et  les  personnes  dont  le  consentement  est  requis,  si  elles 
sont  présentes,  mais  sans  pouvoir  exiger  d’elles  une  déclaration 
écrite  quand  elles  ne  comparaissent  pas,  d’avoir  à  déclarer  s’il 
a  été  fait  un  contrat  de  mariage,  et,  en  cas  d'allirniative,  la  date 
de  ce  contrai,  ainsi  que  le  nom  et  le  lieu  de  la  résidence  du  no- 
taire  qui  l’a  reçu.  (Loi  10  juill.  1S60. — -Cire.  min.  13  nov.  1850.) 

Cette  déclaration  doit  être  textuellement  reproduite  dans  l’acte 
de  mariage,  sous  peine,  contre  l’oflicier  de  l'état  civil,  d’une 
amende  qui  ne  peut  excéder  lOÜ  francs.  (Ibid.) 

Si  la  déclaration  prescrite  était  omise  ou  erronée,  le  ministère 
public  pourrait  requérir  d'office  la  reclilicaUon,  quant  h  ce ,  de 
l’acte  de  mariage,  sans  préjudice  du  droit  des  parties  intéressées. 
(Ibid.) 

Avec  celle  différence  que  les  frais,  d’ailleurs  peu  considérables, 
de  la  procédure,  restent  à  la  charge  de  rÉtat,  conformément  à 
l’arl.  du  décret  du  18  juin  181  î,  quand  la  rectification  est 
provoquée  d’office,  tandis  que  les  parties  doivent  les  acquitter, 
quand  elles  la  poursuivent  elles-mêmes.  (Cire.  min.  l3nov.  1850.) 

984.  i*our  faciliter  l’accomplissement  de  cette  nouvelle  for¬ 
malité,  toutes  les  fois  qu’un  notaire  rapporte  un  contrat  de  ma¬ 
riage,  il  est  tenu  de  délivrer  aux  parties,  à  l’instant  même  de  la  .si¬ 
gnature,  un  certificat,  sur  papier  libre  et  sans  frais,  énonçant  son 
nom  et  le  lieu  de  sa  résidence,  les  noms,  prénoms,  qualités  et  de¬ 
meures  des  futurs  époux,  ainsi  que  la  date  du  contrat,  et  l’obli- 
gation,  pour  les  parties,  de  remettre  ce  certificat  à  l'officier  de 
l’étal  civil  avant  la  célébration  du  mariage.  (Loi  10  juill.  1850.) 

Si  elles  négligeaient  cette  remise,  rolïicier  de  l’état  civil  de¬ 
vrait  la  réclamer.  (Cire.  min.  13  nov.  1860.) 

98.5.  Le  ministère  public  est  obligé  de  surveiller  avec  soin, 
sous  ce  rapport,  les  actes  des  notaires  et  des  officiers  de  l’étal  ci¬ 
vil,  afin  de  poursuivre  ceux  de  ces  fonctionnaires  qui  ne  se  se¬ 
raient  pas  conformés  à  la  loi,  et  de  provoquer,  s'il  v  avait  lieu,  la 
reclificatioii  des  actes  de  célébration  qui  contiendraient  des  omis¬ 
sions  ou  des  déclarations  erronées.  (Ibid.) 

En  vérifiant  les  registres  de  l’état  civil,  il  doit  s’assurer  si  tous 
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les  actes  de  mariage  contiennent  la  mention  de  rinterpellation 
et  de  la  déclaration  prescrites  ;  en  cas  d’omission,  en  reclierclicr 
la  cause  et  poursuivre  les  contraventions  qui  résulteraient  de  la 
négligence  du  notaire  ou  de  roffleier  de  l’état  civil,  [fbid.'j 
98tt.  L’omission  d’une  déclaration  aftirmalive  ou  négative, 
dans  l’acte  de  mariage,  sera  probablement  très-rare  ;  mais  il  est 
à  craindre  qu’il  n’arrivc  plus  fréquemment  que,  soit  par  inadver¬ 
tance,  soit  aulretnent,  on  déclare,  contrairement  à  la  vérité, 
qu’il  n’existe  pas  de  contrat  de  mariage.  En  pareil  cas,  la  déter- 
minalion  à  prendre,  par  les  magistrats  du  parquet,  est  fort  déli¬ 
cate.  il  faut,  sans  aucun  doute,  éviter  de  faire  naître  des  soup¬ 
çons  immérités  de  fraude  eide  mensonge;  mais,  quand  il  y  aura 
des  motifs  sérieux  de  présumer  que,  nonobstant  la  déclaration 
négative  des  parties,  il  existe  réellement  un  contrat  de  mariage, 
rinlérèt  bien  entendu  des  familles,  aussi  bien  que  rintérêl  pu¬ 
blic,  ne  permettra  plus  i’Iiésilalion.  Le  ministère  public  devra 
alors  employer  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  dé¬ 
couvrir  la  vérité.  Son  premier  soin  sera  de  recherelier  dans  quelle 
élude  le  contrai  de  mariage,  dont  on  présumera  l’existence,  aura 
pu  être  passé.  Les  renseiguements,  plus  ou  moins  vagues,  qui 
auront  appelé  d’abord  son  allenlion,  lui  serviront  de  guides  ;  il 
pourra,  en  outre,  faire  vériüer,  par  les  préposés  de  l’enregistre¬ 
ment,  si  un  contrat  de  mariage  a  été  ou  non  reçu  par  l’un  des 
notaires  de  rarrondissemeiil.  A  l’aide  de  ces  données  et  de  celles 
que  les  circonstances  lui  fourniront,  il  parviendra  presque  tou¬ 
jours  à  acquérir  la  certitude  de  l’existence  ou  de  la  non-exis¬ 
tence  d’un  contj'al  de  murhigej  mais  il  ne  faudra  jamais  perdre 
de  vue  que  toutes  ces  investigations  préalables  devront  rester 
complètement  secrètes,  afin  que,  si  elles  n’amènent  qu’un  résul¬ 
tat  négatif,  on  n’ait  pas  porté  atteinte  à  la  considération  des  per¬ 
sonnes  dont  la  bonne  foi  aurait  été  mal  à  propos  soupçonnée. 
{Ibid.) 

SECT.  VL  —  opposiiiONS, 


SOUM  AIRK. 


987.  Action  piiWifiue.  |  9S8.  Conipêlence. 

987.  La  loi,  qui  ordonne  de  rapporter  la  preuve  légale  de  la 
dissolution  d’un  premier  mariage,  avant  d’en  pouvoir  cuulracler 
un  second,  n’admet  aucune  exception,  cl  le  ministère  public 
doit  s’opposer  à  un  nouveau  mariage,  s’il  n’csl  rapporté,  soit  un 
extrait  des  registres  de  l’état  civil,  soit  rexpéditioii  d’un  juge¬ 
ment  constatant  la  mort  de  l’un  des  conjoints,  comme  nous  l’a- 
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VOUS  (lit  ei-dessus,  aux  n®»  819  el  820.  Il  ne  suffirait  point,  par 
exemple,  d'un  certificat  du  ministère  de  la  marine  attestant  que 
le  premier  époux  s’est  embarqué  sur  un  hâlimenl  que  l’aruiateur 
aurait  déclaré  avoir  péri  à  la  nier,  corps  el  biens.  (Décis.  min. 
24  mars  1825.) 

Dans  tout  autre  cas,  le  ministère  public  n’a  pas  le  droit  de 
former  opposition  à  un  mariage  ;  mais  il  doit  dénoncer  les  em¬ 
pêchements  qui  existent  à  l’officier  de  l’état  civil ,  et  rinviter  à 
refuser  de  procéder  à  la  célébration.  Sur  son  refus,  les  parties 
l'assignent  devant  le  tribunal,  et  le  ministère  public,  qui  est 
chargé  de  requérir  ce  que  la  loi  et  l’ordre  public  paraissent  exi¬ 
ger,  et  qui  pourrait  demander  la  nullité  du  mariage  ,  s’il  était 
contracté,  fait  rendre  un  jugement  qui  approuve  ou  fait  cesser  la 
résistance  de  ce  fonctionnaire,  (Dalloz,  xxxi,  239,  v*  Mariage, 
n*  2  88.) 

Néanmoins,  quelques  auteurs  reconnaissent  au  ministère 
public  le_  droit  de  s’opposer  à  un  mariage  contraire  à  la  loi. 
(Schenck,  i,  28ü,  —  Duranton,  ii,  n<’20l.) 

Cette  question,  vivement  controversée,  vient  d’èlre  résolue  en 
faveur  du  droit  qu’aurait  le  rainislère  public  de  s’opposer  à  la 
célébration  d’un  second  mariage,  avant  la  preuve  acquise  de  la 
dissolution  du  premier,  et  même  de  celui  du  mari  adultère  avec 
sa  concubine.  (Cass.  2  déc.  18.5t.  — Toulouse,  9  juin  1852.) 

088.  Observez  que  la  demande  en  mainlevée  iroppositioii 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l’opposant,  et 
non  pas  devant  le  tribunal  du  lieu  où  ropposition  a  été  faite,  et 
où  le  mariage  a  dù  se  célébrer.  (C.  civ.  176  el  177.  —  Paris,  23 
mars  1829.) 

Cependant,  il  y  a  encore  controverse  sur  ce  point;  et  la  plu¬ 
part  des  auteurs  estiment  que  rélcction  de  domicile,  faite  par 
l’opposant  dans  le  lieu  du  mariage,  est  attributive  de  juridiction. 
(Locré,  C.  civ.,  ii,  173.  —  Merlin,  Ripert.,  v“  Opposit.f  779. — 
Duranton,  n,  212.  —  Vazeille,  i,  n®  174.) 

La  jurisprudence  belge  s’est  également  prononcée  en  ce  sens. 
(Bruxelles,  6  déc.  1830.  —  Liège,  9  mars  1831.) 

Nous  aimons  mieux  penser,  avec  les  auteurs  du  Journal  du 
Palaif!,  3“  édit.,  xxiv,  921,  que  l'assignalion  au  domicile  élu, 
donnée  à  la  requête  du  demandeur  en  mainlevée  d'opposition, 
est  purement  facultative,  et  qu'il  lui  est  également  loisible  de 
la  porter  au  tribunal  du  domicile  de  l’opposant. 


SECT.  VU.  —  NULLITÉS. 


9S9.  Voies  d’^cUoQ. 
990.  Espèces. 


SOMSI  A  [RB. 

991.  Procédure.  [995,  Fautes  de  l’ofTic,  pub. 

999.  Voie  de  réquiaition.  ;994.  Doiomages-iatérèts. 


989.  Dans  tous  les  cas  auxquels  s’applique  l’article  184  du 
Code  civil,  c’est-à-dire  lorsqu'un  mariage  a  été  contracté  en 
contravention  aux  articles  144,  147,  161,  162,  163  et  165,  le  mi¬ 
nistère  public  peut  et  doit  en  demander  la  nullité  du  vivant  des 
époux,  et  les  faire  condamner  à  se  séparer.  (G.  civ.  190  et  191.) 

11  a  pour  cela  une  action  principale  directe. 

Toutefois,  il  est  de  son  devoir  de  n’user  de  ce  droit  qu’avec  la 
plus  grande  circonspection,  et  seulement  lorsqu’il  y  a  scandale 
notoire,  ou  que  l’ordre  public  est  troublé  j  sans  quoi  son  minis¬ 
tère  dégénérerait  en  inquisition. 

Ainsi,  le  ministère  public  ne  doit  pas  s’occuper  de  faire  pro¬ 
noncer  la  nullité  du  mariage  d’un  orphelin  mineur,  contracté 
sans  le  consentement  ou  l’avis  préalable  du  conseil  de  famille, 
lorsque  personne  ne  réclame  contre  ce  mariage.  (Décis.  min.  27 
mars  1815.) 

Quand  la  loi  confère  au  ministère  public  l’action  principale  en 
nullité  de  mariage,  il  y  a  pour  lui,  selon  les  circonstances,  obli¬ 
gation  ou  seulement  faculté  d’agir. 

il  dotf  agir,  quand  la  nullité  provient  du  défaut  d'âge  des  con¬ 
joints,  de  la  bigamie,  de  l’inceste,  de  la  mort  civile,  ou  d’un  di¬ 
vorce  antérieur.  (C.  civ.  25,  184,  190  et  195.) 

11  peut  agir  pour  défaut  de  publicité,  ou  pour  incompétence 
de  l’officier  de  l’état  civil,  {fbid.,  191.) 

990.  Voici  quelques  espèces  : 

1“  En  cas  de  bigamie  ,  la  dissolution  du  premier  mariage 
n’erapèche  pas  d'attaquer  le  second. 

Mais  le  ministère  public  ne  doit  attaquer  un  mariage,  pour  bi¬ 
gamie,  que  lorsque  le  délit  est  notoire,  et  qu'il  n’a  pas  été  mis, 
par  une  longue  possession,  a  l’abri  des  recherches  des  magistrats. 
(Dalloz,  XXXI,  303,  v®  Mariagef  n«*  518  et  suiv.) 

Si  les  nouveaux  époux  opposent  la  nullité  du  mariage,  le  mi¬ 
nistère  public  ne  peut  intervenir  que  comme  partie  jointe  dans 
celte  question  préjudicielle  ;  et,  par  suite,  il  ne  peut  appeler  du 
jugement  qui  déclare  nul  le  premier  mariage.  (Ortolan,  i,  170.) 

2*  Si,  durant  la  présomption  d'absence,  le  conjoint  de  l'époux 
absent  se  remarie,  le  ministère  public  ne  peut  attaquer  leraa- 
riage;  mais  il  en  est  autrement,  si  l’existence  de  l’absent  vient  à 
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i^trc  recomuiej  el,  alors  inêine  que  rabseiil  de  retour  ii’allaque- 
rait  pas  le  mariage,  le  miiiislèrc  public  pourrait,  d'olücc,  eu  de¬ 
mander  la  nullilé,  traprès  les  articles  139,  147  et  184  du  Code 
civil,  et  môme  poursuivre  criminellement,  pour  bigamie,  l’époux 
qui  se  serait  remarié,  s’il  pouvait  acquérir  la  preuve  de  sa  mau¬ 
vaise  foi.  (Ortolan,  i,  149.) 

La  question  de  savoir  si,  quand  le  père  d’une  jeune  fille  ma¬ 
jeure,  qui  se  propose  de  contracter  mariage,  est  absent  pour  un 
voyage  de  mer  dont  la  durée  ne  saurait  être  prévue,  il  ne  peut 
pas  être  considéré,  à  raison  de  son  absence,  comme  étant  dans 
l’impossibilité  de  manifester  sa  volonté,  et  si  son  consentement 
ne  pourrait  pas  niôinc  être  remplacé  par  celui  des  aïeuls  et 
aïeules,  est  une  question  contentieuse,  qui  ne  peut  être  résolue 
quepar  les  tribunaux.  (Décis.  min.  27  fév.  1849.^ 

3"  L’action  du  ministère  public  en  nullité  de  mariage,  pour 
cause  d’inceste,  est  recevable,  même  contre  les  mariages  con¬ 
tractés  en  pays  étranger.  (Cass.  8  nov.  1824.) 

Mais  elle  n’est  pas  recevable  contre  un  mariage  célébré  à 
l’étranger  entre  des  époux  divorcés,  ou  entre  un  époux  adultère 
et  sou  complice,  malgré  la  prohibition  des  art.  295  et  29S  du 
Code  civil. 


4®  Si  un  individu  mort  civilement  a  contracté  mariage,  le 
ministère  public  peut  agir  pour  faire  déclarer  la  non-existence 
de  ce  prétendu  mariage ,  et  faire  ordonner  la  rectification  des 
actes  de  l’état  civil  qui  en  auraient  été  la  suite.  (Ortolan ,  i, 

175.) 

5*  Ouant  au  défaut  de  publicité,  il  faut,  pour  qu’il  devienne 
un  motif  d’action  du  ministère  public,  qu’il  y  ait  eu  clandesti¬ 
nité,  et  encore  faut-il  qu’avant  de  se  décider  le  magistrat  appré¬ 
cie  les  faits,  pèse  les  conséquences  de  sa  délérminâtion ,  et 
examine  si  l’ordre  public  gagnera  plus  à  ses  poursuites  qu’à 
son  silence.  (Cass.  22  juill.  1807  et  21  juin  1814.) 

G®  S’il  s’agit  de  rincompélence  personnelle  ou  territoriale  de 
rofficier  de  l’état  civil ,  encore  bien  qu’elle  soit  une  cause  de 
nullité  du  mariage,  le  ministère  public  ne  devrait  pas  s’en  pré¬ 
valoir  dans  le  silence  des  parties,  d’autant  mieux  que  la  Cour 
de  cassation  a  décidé  qu’un  mariage  entaché  de  cette  irrégula¬ 
rité  pouvait,  d’après  les  circonstances,  être  déclare  valide  par 
les  tribunaux.  (Cass.  31  août  1824.) 

991.  Dans  les  demandes,  d’olïice,  en  nullilé  de  mariage,  le 
ministère  public  est  soumis  à  toutes  les  règles  de  procédure,  et 
notamment  au  délai  de  l’appel,  (Pr.  civ.  443.) 
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C’esl  à  torl,  croyoïis-nous,  qu^ü  a  été  jugé  que  le  ministère 
public  pouvait  interjeter  appel  après  l'expiration  du  délai  de 
trois  mois.  (Pau ,  28  janv.  1809.  —  Ortolan,  i,  183.) 

Slais  son  action  cesse,  dans  tous  les  cas,  par  la  mort  de  l’un 
Ses  contractants-  (Ortolan,  i,  169. — Duranton,  ii,  n*333.) 

'  Son  action  en  nullité,  pour  défaut  d’âge,  cesse  également  ; 

■  1"  Quand  il  s’est  écoulé  six  mois  depuis  que  l’époux  impubère 
I  allcint  l’âge  compétent; 

2®  Quand  la  femme  impubère  a  conçu  avant  le  délai  de  six 
îiois.  (G.  civ.  185.) 

Remarquez  que  la  grossesse  de  la  femme ,  surx-entie  dans  les 
îix  mois  du  mariage,  et  avant  que  le  mari  ait  atteint  l’âge  com- 
ïétent,  n’arrêle  pas  l’action  du  ministère  public. 

Si,  lorsque  le  ministère  public  attaque  un  mariage  pour  défaut 
l’âge  de  la  femme  ^celle-ci  oppose  t[u’elle  est  enceinte,  c’est  à 
die  à  prouver  ce  fait.  (Ortolan,  i,  170.) 

992,  Le  ministère  public  doit  donner  ses  conclusions  dans 
outes  les  causes  relatives  à  la  nullité  ou  A  la  validité  des  ma- 
‘iages,  sur  lesquelles  d’ailleurs  on  ne  peut  pas  compromettre, 
)arce  qu’elles  iutéressenl  toutes  l’ordre  social.  (  Cass.  6  pluv. 

in  XI.) 

Riais  il  ne  peut  agir  d’office,  et  provoquer  cette  nullité,  que 
[uand  elle  est  absolue. 

On  a  jugé  autrefois  qu'il  n’avait  aucune  action  pour  défendre 
a  validité  des  mariages  attaqués  par  les  parties,  ni  pour  faire 
infirmer  un  mariage  annulé  sur  leur  demande,  et  qu’il  ne  poii- 
'ait  intervenir,  dans  ces  instances,  que  comme  partie  jointe. 
Cass,  l"  août  1820  et  5  mars  1821.) 

Celte  jurisprudence  est  vivement  combattue.  (Duranton,  ii, 
O  344. — Vazeille,  i,  n®  255.) 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  ministère  public  peut,  d’office,  proposer 
ï  défaut  de  qualité  d’une  partie  à  poursuivre  la  nullité  d’un 
lariage.  (Agen,  20  déc.  1824.) 

'  li  peut  aussi  relever  appel  du  jugement  qui,  sur  la  demande 
t  par  suite  des  dissimulations  des  époux,  a  prononcé  la  nullité 
e  leur  union,  (Paris,  13  août  1851.) 

995.  L’officier  de  l’état  civil  qui  a  célébré  un  mariage,  sans 
icntionner  Je  consentement  des  parents,  dans  les  cas  où  il  est 
sqviis,  peut  être  poursuivi  d’office,  sans  le  concours  des  parties 
itéressées.  (Arg.  Turin,  6  avril  1808.) 

Riais,  lorsque  des  actes  de  mariage  ont  été  rédigés,  sans  qu’on 
ait  fait  mention  du  consentement  des  parents  ou  des  publica- 
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lions  prescrites,  le  ministère  public  ue  iloil  poursuivre  les  offi¬ 
ciers  de  l’élat  civil  qu’aulant  qu’il  reçoit  des  plaintes  à  ce  sujet,, 
de  la  part  des  parents  ou  des  tuteurs ,  dont  l'autorité  a  été  mé¬ 
prisée.  (Décis,  min.  29  fév.  1807.) 

Si  un  acte  de  mariage  a  été  supprimé  ou  a  péri  par  la  faut« 
d’un  officier  de  l’état  civil  décédé  depuis,  le  ministère  public  su 
une  action,  comme  partie  principale,  contre  les  héritiers  de  ces 
fonctionnaire,  pour  faire  rétablir  cet  acte,  sur  la  dénonciationc 
et  en  présence  des  parties  intéressées.  (C.  civ.  198  à  200.) 

Cette  action  ne  peut  être  exercée  d’office  :  elle  a  lieu  seulcmenll 
sur  la  dénonciation  des  parties  intéressées;  mais,  après  celtes 
dénonciation,  le  ministère  public  est  obligé  d’agir,  et  même  d’ap-^ 
peler  du  jugement  de  première  instance,  si  les  parties  le  requiè¬ 
rent.  (Ortolan,  i,  107  et  suiv.) 

994.  Remarquons,  en  terminant,  que  le  «seul  fait  de  l’inexé¬ 
cution  d’un  mariage  projeté  ne  peut,  par  iui-méme,  motiver  une 
condamnation  à  des  dommages-intérêts,  et  qu’une  pareille  de¬ 
mande  n’exige  pas  impérieusement  l’intervention  du  ministères 
public.  (Cass.  7  mai  1836  et  11  juin  1838.) 

De  plus,  une  simple  promesse  de  mariage  ne  donne  pas  è£: 
celui  qui  en  est  porteur  le  droit  de  s'opposer  au  mariage  de  lai 
personne  qui  l’a  souscrite.  (Turin,  14  fior.  an  xai.  — Duran- 
ton,  II,  n“  187.) 

CHAPITRE  XXVI.  —  ordres  et  distribctiOiNs. 


995.  Cas  OÙ  il  y  a  lieu. 
Couipétcüce. 


&  ou  U  A  I  R  E. 

997.  Procédure, 

99B,  Devoirs  du  {jarf|Ui‘U 


1999,  CoDsigDatioû. 
lûOü,  Frais  frustraloireâ. 


99tî.  Le  prix  provenant  de  la  vente  des  immeubles  saisis,  ou 
des  objets  vendus  par  licitation,  à  la  suite  d’une  saisie-arrêtJ 
d’une  saisie-brandon,  ou  d’une  saisie  de  rentes,  est  réparti  entrrj 
les  créanciers,  dans  les  formes  d’une  distribution  par  conlribu-i 
tion.  (Pr.  civ,,  579,  G35  et  655.) 

A  lasoile  d’une  saisie  immobilière,  il  est  aussi  ouvert,  à  ceo 
effet,  un  ordre  entre  les  créanciersi  (Ibid.j  749  et  suiv.) 

El  les  Juges  de  paix,  en  cas  de  saisie-gagerie  et  d’opposition i 
de  la  part  des  tiers,  ne  peuvent,  après  avoir  statué  sur  les  de-o 
mandes  des  parties,  procéder  entre  elles  à  la  distribution  de;'? 
deniers  provenant  de  la  vente.  (Décis.  min.  21  déc.  IS3S.) 

990.  Les  instances  d’ordre  et  de  dislribulion  doivent  être;' 
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oortées  devant  le  tribunal  quia  ordonné  la  vente,  ou,  si  elle  n’a 
oas  eu  lieu  en  justice,  devant  celui  de  la  situation  des  biens  j  et, 
sn  cas  de  concurrence  entre  plusieurs  sièges;  devant  le  tribunal 
lans  le  ressort  duquel  se  trouvent  ceux  qui  ont  la  plus  grande 
râleur.  (Loi  11  brum.  an  vu,  art.  31.) 

Aussi  a-t-il  été  jugé  que  ces  actions,  quand  il  s’agit  du  prix 
ri  mme  U  blés  vendus,  étant  des  actions  réelles,  devaient  toujours 
itre  portées  devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens.  (Cass. 
l  sept.  1812  et  6  janv.  1830.) 

Si  néanmoins  il  s’élève  un  conflit  entre  le  tribunal  de  l’ouver- 
ure  de  la  succession  et  celui  de  la  situation  des  biens,  le  Iribu- 
lal  de  rouverture  peut  être  préféré,  lorsque  la  vente  a  eu  lieu 
levant  lui,  qu’il  a  été  le  premier  saisi,  et  que  le  plus  grand 
lombre  des  créanciers  y  ont  fait  leurs  productions.  (Cass.  21 
uill.  1821.) 

997.  Les  instances  d’ordre  sont  sommaires,  et  peuvent  être 
ugées  pendant  les  vacations,  comme  nous  l’avons  dit  au  n*  290, 

»  5.  (Cass.  10  janv.  1815.) 

Elles  sont  réputées  arriérées,  quand  elles  ne  sont  pas  terminées 
lans  les  quatre  mois,  à  partir  de  leur  introduction.  (Décr.  30 
oars  1808,  art.  80,  S  2.) 

Il  est  tenu,  au  greffe  de  chaque  tribunal  civil  ;  1"  un  registre 
les  contributions,  sur  lequel  un  juge  est  commis,  par  le  prési- 
lent,  sur  la  réquisition  du  saisissant,  ou,  à  son  défaut,  de  la  par¬ 
ie  la  plus  diligente  ;  et  2*  un  registre  des  adjudications,  sur  le- 
[uel  le  requérant  l’ordre  fait  son  réquisitoire,  à  la  suite  duquel 
e  président  du  tribunal  nomme  un  juge-commissaire.  (P.  civ. 
Î58  et  751.) 

Les  juges  suppléants,  qui  ne  sont  pas  en  même  temps  ofïi- 
■iers  ministériels,  peuvent  être  chargés  de  la  confection  des 
irdres  et  distributions.  (Décr.  19  mars  1852.) 

Le  juge-commissaire  doit  hâter  de  tout  son  pouvoir  l’e.xpédi- 
ion  de  ces  affaires,  en  faisant  lui-même,  avec  attention  et  promp- 
itude,  l’état  de  collocation  provisoire.  En  effet,  comme  ces  pro- 
îédures  tiennent  en  suspens  de  nombreux  intérêts,  apporter  dans 
eur  conclusion  des  retards  qui  pourraient  être  évités,  ce  serait 
lonner  lieu  à  un  accroissement  de  frais,  et  exposer  la  fortune  des 
usticiables  à  des  embarras  de  plus  en  plus  grands.  (Cire,  min. 
I"  juin  1838,  n®  vni.) 

998,  De  son  côté,  le  ministère  public  doit  veiller  à  ce  que, 
lans  les  instances  d’ordre,  les  avoués  rédigent  des  actes  de  pro- 
iuction,  et  à  ce  que  le  procès-verbal  du  juge-commissaire  fasse 
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mention  de  chacun  de  ccs  actes.  (Pr.  civ.  753  et  754.  — Cire., 
min.  juin  1810.) 

Car  chaque  créancier  est  tenu  de  produire  ses  titres,  avec  unn 
acte  de  produit  signé  de  son  avoué ,  et  contenant  demande  de 
collocation,  cl  le  juge  commissaire  doit  en  mentionner  cxpres-*f 
sèment  la  remise  sur  son  procès-verbal  d’ordre.  Les  droits  d’en¬ 
registrement  et  (le  greffe,  n'étant  dus  que  sur  des  actes  réelle¬ 
ment  rédigés,  l'absence  de  cette  mention  est  préjudiciable  au]Oi 
intérêts  du  Trésor,  et  à  ceux  des  parties  dont  rien  ne  constate  laBi 
demande  en  collocation  et  le  déptVt  des  titres.  Le  ministère  pu¬ 
blic  doit  donc,  sur  ce  point,  tenir  la  main  à  rexéculion  de  la  loi.. 
(Cire,  min,  l**’ juin  ISIO.) 

Lorsque  les  créanciers,  ayant  contredit  à  l’ordre  dans  le  délaüj 
voulu,  s’opposent  à  la  disliihution  faite  entre  eux  par  le  juge  cora^ 
missaire,  ou  élèvent  quelque  difficulté  sur  cette  distribution,  1© 
tribunal  est  appelé  à  statuer  sur  la couteslatiou,  elle  minîstèr© 
public  doit,  à  peine  de  nullité,  donner  ses  conclusions  comm© 
partie  jointe,  lors  même  (ju’il  n’y  aurait  pas  de  mineur  intéressé.-.: 
(Pr.  civ.  668  et  762.  —  Chauveau,  fimsL  2581.) 

Toutefois,  celte  dernière  disposition  n’est  pas  applicable,  lors*»^ 
que  c’est  un  créancier  ou  un  adjudicataire  maître  de  ses  droils 
qui  agit  contre  la  masse,  et  qu’il  s’est  amplement  défendu  j  (Paris,,: 
9  août  1817.) 

Par  la  raison  que  l’intervention  du  ministère  public,  dans  cetlœ 
matière,  où  il  ne  s’agit  que  d’intérêts  privés,  a  seulement  pouia 
objet  de  défendre  les  droits  de  la  masse,  qui  pourraient  avoir  àé 
souffrir  de  la  négligence  de  [Tavoué  le  plus  ancien,  à  qui  ilsa 
sont  confiés  par  la  loi.  (Pr,  civ.  667.) 

Aussi,  les  conclusions  du  ministère  public ,  lorsqu’elles  ontl 
été  données  en  première  instance,  ne  sont  pas  indispensables  enr 
appel,  (Cass.  15fév.  1836.) 

099.  Le  ministère  public  doit  veiller  encore  à  ce  que  les  offi — 
ciers  publics,  qui  ont  été  chargés  de  procéder  à  des  ventes  des 
meubles,  ne  gardent  pas  entre  leurs  mains  le  produit  de  ce^i; 
ventes,  mais  bien  à  ce  qu’ils  le  déposent  à  la  caisse  des  coih^- 
signations.  (Loi  28  niv.  an  xiu.  —  Pr.  civ.  657.  —  Cire.  min.  23^< 
nov.  1814.) 

Car  aucune  distribution  par  voie  d’ordre  onde  contribution  i 
ne  peut  être  ouverte  que  sur  le  certificat  du  préposé  de  la  caisse  f 
des  dépôts  et  consignations,  constatant  la  date  et  le  numéro  de  la  i 
déclaration  du  \  ersement  des  deniers  provenant  de  la  vente  ou  i 
de  la  saisie. 


CHAI*.  XXVII.  — rUlSSANCE  MARITALE.  487 

Lors  de  la  clôture  du  règleineni  délinilif,  les  juges-commis¬ 
saires  doivent  se  faire  représenter  le  certificat  des  sommes  exis¬ 
tant  en  caisse,  et  des  intérêts  calculés  jusqu’au  jour  présumé 
du  paiement  des  bordereaux  de  collocation.  Ils  doivent  surtout 
s’en  tenir  rigoureusement  aux  sommes  énoncées  en  ces  certifi¬ 
cats,  afin  d’éviter,  ou  des  rejets  de  dépense,  ou  des  rectifications 
que  l’omission  de  ces  précautions  rend  très-fréquentes.  (Ord.  3 
juin.  1816,  art.  4.  —  Cire.  min.  2  janv.  1832.) 

f  <100,  Pour  remédier  à  quelques  abus  sur  les  frais  des  in¬ 
stances  d’ordre  et  de  distribution,  le  ministère  public  doit  tenir 
la  main  à  rexéculion  des  règles  suivantes  : 

1"  En  celte  matière,  l’appel  ne  doit  pas  être  signifié  à  tous  les 
créanciers  produisants,  quel  que  soit  leur  rang  de  collocation, 
mais  seulement  au  dernier  créancier  colloqué.  (Pr.  civ.  667,  669 
et  764.  —  Cass.  2  mai  1810.  —  Décis.  min.  9  fév.  1830.) 

2®  Les  avoués  ne  peuvent.y  jouer  un  double  rôle,  en  se  consti¬ 
tuant  pour  l’une  des  parties  en  leur  nom  personnel,  et  pour  une 
autre  sous  le  nom  d’un  de  leurs  confrères.  (Môme  décis.  — Arg. 
760,  Pr.  civ.) 

3“  La  signification  du  jugement,  par  l’avoué  poursuivant,  suf¬ 
fisant  pour  faire  courir  les  délais  de  l’appel  envers  tous  les  créan¬ 
ciers,  il  n’y  a  lieu  à  aucune  autre  signification,  qui  ne  devrait 
point  passer  en  taxe,  (Même  décis.  —  Arg.  750  et  suiv.,  Pr.  civ.) 

Un  projet  de  loi,  actuellement  .soumis  au  comseil  d’Etat,  a 
pour  objet  d’imprimer  à  ces  procédures  une  plus  grande  célérité. 
(Rapp,  du  garde  des  sceaux.  MoniL  du  4  août  1856.) 


CHAPITRE  XXVII.  —  pdissance  maritale. 


SECTION  PREMIÈRE.  —  cohabitation. 

SOM  M  AI  HF.. 


1001*  Contra îDle*  f  lûos.  Gondi lions* 

1001.  La  femme  mariée,  même  séparée  de  biens,  est  obligée 
d’habiter  avec  sou  mari,  et  de  le  suivre  partout  où  il  juge  à  pro¬ 
pos  de  résider.  (C.  civ.  214.) 


Le  mari  peut  réclamer  le  concours  de  la  force  publique,  pour 
contraindre  sa  femme  à  remplir  cette  obligation,  et  à  rentrer  au 
domicile  conjugal.  (Cass.  9  août  1826.  —  Paris,  3l  mars  1855.) 
Du  reste,  celle  contrainte  ne  s’exerce  pas  de  plein  droit,  en 
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vertu  de  la  loi,  ni  même  avec  la  seule  intervention  du  ministère  | 
public,  mais  par  autorité  de  justice,  c’est-à-dire  qu’il  faut  que  1' 
le  mari  obtienne  jugement.  (Pau,  12  avril  1S10.)  | 

1002.  Mais,  pour  pouvoir  user  de  ce  droit,  le  mari  doit  offrir  F 
à  sa  femme  un  domicile  constant,  honnête  et  convenable  à  son  | 
étal.  (Cass.  9  janv.  1826.)  | 

El,  tant  qu'il  est  hors  d’état  de  remplir  ce  devoir,  il  ne  peut  pas  : 
exiger  que  sa  femme,  si  elle  est,  d’ailleurs,  séparée  de  biens,  verse 
dans  ses  mains  la  somme  nécessaire  aux  besoins  du  ménage  j  il 
n'a  droit  qu'à  une  pension  annuelle  pour  subvenir  à  ses  besoins  ' 
personnels.  (Cas.s.  6  mai  1835.) 

De  son  côté,  la  femme  ne  peut  pas  contraindre  son  mari  à  la 
recevoir  ;  elle  peut  seulement,  s’il  refuse  d’y  consentir,  deman¬ 
der  la  séparation  de  corps,  ou  une  forte  pension.  (Cass.  12  janv. 
1808.) 

Dans  toutes  ces  affaires,  le  ministère  public  n’a  qu’à  conclure 
à  l’audience  comme  partie  jointe,  et  qu’à  assurer,  même  par 
l’emploi  de  la  force  publique,  s’il  en  est  besoin  et  s’il  en  est  re¬ 
quis,  l’exécution  des  décisions  judiciaires  qui  sont  rendues  ;  et, 
si  le  tribunal  a  ordonné  le  recours  à  la  contrainte  par  corps,  il 
doit,  sur  la  demande  qui  lui  en  est  faite,  donner  un  réquisitoire 
en  la  forme  ordinaire,  comme  nous  l'avons  dit  au  n*  537. 


SEGT.  II.  —  AUTORISATION  d’esteR. 


iOOô.  Aulorilé  uiarilate. 
1001.  Autorité  judiciaire, 

1005.  Compétence. 

1006.  Procédure, 


s  0  .M  M  A I R  E. 

lOOT.  Absence  du  mari. 
1006.  Audi  lion  du  min.  pub. 

1009.  Jugement. 

1010.  Eliets  del’autiirisat. 


1011.  Défaut  d’autorisation. 

1012.  Demande  en  séparât. 


1005.  Quand  une  femme  mariée  veut  ester  en  justice,  soit  en 
demandant,  soit  en  défendant,  elle  a  besoin  de  l’autorisation  de 
son  mari,  lequel  donne  pouvoir,  en  cctlc  qualité,  à  un  officier  * 
ministériel,  et  tous  les  actes  sont  signifiés  à  la  requête  de  la  j 
femme,  avec  mention  de  l’autorisation  :  le  défaut  de  cette  men¬ 
tion  annulerait  l’exploit,  (G.  civ.  215.  —  Touilier,  ii,  n*  647.) 

Celte  autorisation  est  nécessaire,  même  à  la  femme  séparée  ^ 
de  biens,  et  une  autorisation  générale,  donnée  par  contrat  de*; 
mariage,  ne  dispenserait  pas  la  femme  de  l’obligation  d’obtenir  i 
une  autorisation  spéciale  pour  ester  en  justice.  Du  reste,  iM 
suffit  que  son  mari  et  elle  procèdent  conjointement  dans  la^i 
même  instance ,  même  avec  des  intérêts  distincts,  pour  que  l’au-  - 
torisation  soit  réputée  accordée.  (Cass.  24  fév.  1841. — Grenoble, , 
21  fév.  1832.) 
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1004.  Sur  le  refus  du  mari,  ou  en  sou  absence,  ou  quand  il  est 
condamné  à  une  peine  afflictive  ou  infamante,  ou  quand  il  est 
mineur  ou  interdit,  la  femme  mariée  peut  être  autorisée  par  le 
juge.  (C.  civ.  218,  22Î,  222  et 224.) 

Le  mari  qui  est  pourvu  d’un  conseil  judiciaire  ne  peut  pas, 
non  plus,  autoriser  valablement  sa  femme  à  ester  en  jugement  ; 
mais  l’insuffisance  de  cette  autorisation  n’est  opposable  que  par 
elle,  par  son  mari,  ou  par  leurs  héritiers-  (Cass.  11  août  1840.) 

Elle  n’a  pas  besoin  d’autorisation  quand  elle  est  poursuivie  en 
matière  criminelle  ou  de  police.  (C.  civ.  216.) 

1005.  C’est  devant  le  tribunal  civil  du  domicile  commun  que 
doit  être  portée  la  demande  d’autorisation,  quand  la  femme  est 
demanderesse,  et  lors  même  que  le  procès,  au  fond,  devrait  être 
jugé  par  un  autre  tribunal.  (Proudbon,  Droit  français,  i,  270. — 
Toullier,  ii,  n*  649.) 

Si  elle  est  défenderesse,  c’est  au  tribunal  saisi  de  la  contesta¬ 
tion,  fùt-ce  un  tribunal  de  commerce,  à  lui  accorder  l’autorisa¬ 
tion  nécessaire.  (Cass.  17  août  1813.) 

Mais  un  juge  de  paix  ne  peut  pas  autoriser  une  femme,  qui 
comparaît  en  conciliation,  à  plaider  ni  à  compromettre,  parce 
qu’il  n’est  pas  juge  de  la  contestation.  (Montpellier,  17  juill. 
1827.) 

1006.  Si  le  mari  refuse  d’autoriser  sa  femme,  elle  lui  fait  faire 
sommation  d'y  consentir.  (Pr-  civ,  86t.) 

La  sommation  doit  fixer  au  mari  un  délai  d’au  moins  vingt- 
quatre  heures  pour  donner  son  autorisation.  (Carré,  Proc.,  iii, 
217,  quest.  2918.) 

La  femme  demanderesse,  à  qui  son  mari  a  refusé  son  autori¬ 
sation,  présente  requête  au  président  du  tribunal  du  domicile 
commun,  qui  rend  une  ordonnance  portant  permission  de  citer 
le  mari,  à  un  jour  indiqué,  à  la  chambre  du  conseil,  pour  dé¬ 
duire  les  causes  de  son  refus.  (C.  civ.  210,  —  Pr,  civ,  861.) 

La  requête  doit  exposer  l’intérêt  qu’a  la  femme  à  obtenir  Tau- 
torisation,  et  être  accompagnée,  quand  le  mari  est  absent,  inter¬ 
dit,  ou  condamné,  du  jugement  qui  constate  ces  circon.stauces. 
(Pr.  civ.  864.  —  Pigeau,  i,  85.) 

Cette  requête  n’est  pas  nécessaire  quand  la  femme  veut  so 
faire  autoriser  à  contracter;  elle  peut  donc,  en  ce  ca.s,  faire  citer 
directement  son  mari  devant  le  tribunal.  (C.  civ.  219.  —  Carré, 
Proc,,  III,  2l5,‘q«csL  2917.) 

Lorsqu’elle  est  défenderesse,  c’est  au  demandeur  à  provoquer 
l'autorisation,  en  faisant  assigner  le  mari  conjointeraent  avec  la 
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reinme,  sans  sommalion  préalable,  et  sans  requête  adressée  au 
juge.  (Carré,  Proc.,  iii,  214,  qmst.  2911.  — Berrial-Saini-Prix, 
II,  605.) 

1007.  Il  n*esl  pas  nécessaire  que  le  mari  soit  appelé  ou  en¬ 
tendu,  s’il  est  condamné  à  une  peine  afflictive  ou  infamante. 
(C.  civ.  221.) 

Mais  alors,  la  partie  adverse  doit  demander  aux  juges  Tautori- 
sation  nécessaire;  et,  à  défaut  de  cette  autorisation,  la  femme 
est  rccÆvabie,  en  tout  état  de  cause,  à  demander  la  nullité  des 
poursuites  dirigées  contre  elle,  et  des  jugements  qui  l’ont  con¬ 
damnée.  (Cass.  29  mars  1808.) 

Cn  cas  d’absence  ou  d'interdiction  du  mari,  le  président  or¬ 
donne  que  ta  requête  delà  femme  ou  du  demandeur  soit  commu¬ 
niquée  au  ministère  public,  et  commet  un  juge  pour  faire  son 
rapport  au  jour  indiqué.  (Pr.  civ.  863.) 

S’il  y  a  seulement  non  présence  du  mari  ou  absenc-e  de  fait , 
il  n’est  pas  nécessaire  que  le  jugement  d’autorisation  soit  rendu 
sur  le  rapport  d’un  juge,  et  l'article  863  du  Code  de  procédure 
ne  peut  recevoir  d'application.  (Cass.  15  mars  1837.) 

1008.  Le  mari  enlendu,  ou  faute  par  lui  de  se  présenter,  le 
jugement  est  rendu  sur  les  conclusions  du  ministère  public, 
(Pr.  civ.  862.) 

Car  le  ministère  public  doit  être  entendu,  comme  partie  jointe, 
dans  toutes  les  demandes  en  autorisation,  et  le  jugement  doit 
être  rendu  en  la  chambre  du  conseil.  (C.  civ.  219.  —  Pr.  civ. 
861.  — Riom,29janv.  1829.) 

1000.  Néanmoins,  il  a  été  jugé  que  ce  jugement  était  nul,  s’il 
n’était  pas  rendu  en  audience  publique ,  contrairement  à  l'ar¬ 
ticle  14,  titre  ii,  de  la  loi  des  16'24  août  1790,  et  aux  articles  87, 
111  et  1 12,  du  Code  de  procédure  civile.  (Cass.  6  juin  1850  et  10 
fév.  1851.) 

Nous  adoptons,  sans  hésiter,  cette  dernière  opinion,  car  la  loi 
ayant  borné  à  la  comparution  du  mari  en  la  chambre  du  conseil, 
pour  déduire  les  causes  de  son  relus,  l’exception  apportée,  dans 
celle  circonstance,  au  principe  de  la  publicité  des  audiences,  ce 
principe  reprend  tout  son  empire  pour  les  autres  phases  de  la 
procédure,  et  surtout  pour  le  prononcé  du  jugement. 

Dans  tous  les  cas,  l’appel  du  jugement  qui  accorde  l’autorisa- 
lion  doit  être  jugé  à  l’audience  de  la  Cour,  sans  qu’il  soit  néces¬ 
saire  que  le  mari  soit  cité  et  entendu  en  la  chambre  du  conseil. 
(Cass.  23  août  1826.  ) 

1010.  La  femme  autorisée  à  ester  en  justice  n’est  pas,  pour 
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cela,  aulonsée  à  se  pourvoir  en  appel  j  une  nouvelle  autorisation 
lui  est  indispensable,  (Cass.  24  fév.  1841.) 

Et,  si  elle  est  assignée  elle-même  devant  la  Cour  de  cassation, 
le  mari  doit  être  en  même  temps  assigné,  ou  sommé  d'autoriser 
sa  femme  à  comparaître  en  justice.  (Cass.  "Ih  mars  1812.) 

Mais  elle  est  suffisamment  autorisée  à  comparaître  en  conci¬ 
liation,  sans  qu’elle  ait  pourtant  capacité  pour  transiger,  car  il 
faudrait  que  le  mari  intervînt  dans  la  transaction.  (Cass.  3  mai 
1808.) 

La  femme  dûment  autorisée  ne  peut,  sans  une  autorisation 
contraire,  renoncer  à  l'action  qu'elle  a  intentée  j  et,  si  sa  de¬ 
mande  est  dirigée  contre  son  mari  seul ,  elle  ne  peut  valable¬ 
ment  s'en  désister  avec  le  consentement  de  celui-ci;  il  lui  faut, 
en  outre,  l’autorisation  du  juge.  (Cass.  14  fév.  1810.) 

Si  raulorisation  du  mari  est  donnée  dans  son  seul  intérêt, 
elle  est  iusuflisanle  ;  elle  suffit,  au  contraire,  si  un  tiers  est  in¬ 
téressé  au  désisleincnl.  (Duranton,  ii,  431,  n®  347.) 

La  femme,  fùl-cile  séparée  de  biens,  ne  peut  non  plus,  ni  se  dé¬ 
sister  d’un  appel,  ni  transiger,  sans  l’autorisation  de  son  mari  ou 
de  la  justice.  {Cass.  12  fév.  1828.) 

1011.  Le  défaut  d'autorisation  de  la  femme,  pour  ester  en  jus¬ 
tice,  peut  être  opposé  par  elle  ou  contre  elle,  en  tout  état  de 
cause,  même  en  appel  ou  cassation.  S'il  est  opposé  contre 
elle,  il  ne  peut  l’ètre  que  par  son  mari  ou  ses  héritiers.  (Cass.  5 
août  1840.) 

Et  le  jugement  ou  l'arrêt  rendu  contre  une  femme  mariée  non 
autorisée  est  nul.  (Cass.  5  fév.  1817  et  7  avril  1819.) 

Mais  la  Cour,  saisie  de  l’appel  interjeté  par  \a  femme  à  qui 
l’autorisation  a  été  refusée,  est  compéleulc  pour  autoriser  cette 
femme  à  procéder  sur  son  appel.  (Cass.  2  août  1853.) 

lOl'i.  Enfin,  la  permission  du  président  du  tribunal,  donnée 
à  la  femme  demanderesse  en  séparation  de  corps  ou  de  biens,  de 
faire  assigner  son  mari,  suffit  pour  l’autoriser  à  poursuivre  Tin- 
stance  ;  et  le  jugement  de  séparation  la  dispense  de  toute  autre 
autorisation  pour  réclamer  ses  reprises  ou  la  restitution  de  sa 
dot.  (Colmar,  12  déc.  1816.  —  Nîmes,  12juill.  1831.) 

Cependant,  d’autres  arrêts  uni  décidé  qu’il  lui  fallait  une  au¬ 
torisation  expresse  pour  suivre  Tinstance  en  séparation;  mais 
nous  ne  croyons  pas  que  cette  jurisprudence  doive  être  suivie. 
(Orléans,  20  janv.  1809.) 

Remarquons,  toutefois,  que  Taulorisiition  qui  lui  est  donnée 
n’a  pour  objet  que  la  demande,  les  incidents  et  les  actes  conser- 


pour  lesquelles  elle  a  besoin  d’une  autorisation  spéciale.  (C,  civ. 
270.  —  Pr.  civ.  869  et  878.) 
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1013.  Compétence. 
lOtA.  Procédure. 


lots.  Jugement. 
1016.  Frais. 


lOlT.  Marins  classés. 
tOts.  Agents  de  remplac. 


1015.  Les  tribunaux  civils  de  première  instance  ne  sont  com¬ 
pétents,  en  matière  de  recrutement,  que  pour  les  questions  con¬ 
cernant  l’état,  ou  les  droits  civils,  des  jeunes  gens  appelés.  (Loi 
21  mars  1832,  art.  26.) 

Toutes  les  réclamations  d’une  nature  differente,  celles  rela¬ 
tives  aux  exemptions,  aux  dispenses,  à  la  formation  des  listes,  et 
à  la  libération  des  jeunesgen.s  non  appelés,  leur  sont  étrangères  ; 
et,  si  elles  étaient  portées  devant  eux,  ils  devraient  se  déclarer 
incompétents ,  sur  la  réquisition  du  rainislère  public,  comme 
on  Ta  dit  aux  621  et  suiv.  (Cire,  min.  7  juill.  1819,  S  1.) 

Ainsi,  les  tribunaux  n’ont  à  statuer  que  sur  les  questions  qui 
leur  sont  soumises,  et  il  leur  est  interdit  d’ordonner  ou  de  pro¬ 
noncer  la  libération  des  demandeurs,  pouvoir  qui  n’appartient 
qu’au  conseil  de  révision  j  et  même  les  réclamations  qui  ne  lui 
sont  présentées  qu’après  la  clôture  de  la  liste  départementale  ne 
sont  pas  recevables.  S  f  0.) 

Remarquez  que  la  simple  substitution  frauduleuse  d’une  per¬ 
sonne  à  une  autre,  en  matière  de  recrutement,  n’est  pas  un  délit 
quand  elle  n’a  pas  donné  Heu  à  un  acte  dans  lequel  le  substi¬ 
tuant  ou  le  substitué  ait  été  partie.  (Décis.  min.  8  juin  1824.) 

Le  tribunal  compétent  est  celui  du  domicile  de  la  partie  contre 
qui  l’action  est  intentée,  et  il  doit  admettre  le  préfet  à  instruire 
et  à  défendre  sur  toutes  ces  demandes  par  simples  mémoires,  et 
sans  ministère  d’avoué.  (Cire.  min.  7  juill.  1819,  SS  3  et  4,  et 
Ornai  1834.  —  Cire.  min.  guerre,  20oet.  1835.) 

1014.  Dans  ces  instances,  c’est  le  préfet  qui  est  défendeur  : 
elles  sont  jugées  contradictoirement  avec  lui,  à  la  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente,  et  elles  doivent  être  promptement  vi¬ 
dées  comme  sommaires  et  urgentes,  (Mômes  cire. —  Loi  21  mars 
1832,  art.  26,  S  2. — Cass.  6  mars  1827.) 

Ces  affaires  sont  jugées  sans  délai,  sur  les  conclusions  du 
ministère  public,  partie  jointe  :  car  le  droit  d’agir  par  action 
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directe ,  comme  partie  principale ,  en  matière  de  recrutement , 
ne  lui  est  point  accordé  ^  ce  droit  est  expressément  réservé  au  pré¬ 
fet.  (Loi  21  mars  1832,  art.  26,  S  3.  —  Cass.  10  janv.  1827.) 

Mais  le  préfet  peut  inviter  le  ministère  public  à  poursuivre,  en 
son  nom,  la  nullité  des  actes  de  remplacement.  Cette  nullité  ne 
peut  être  prononcée  qu’en  présence  de  toutes  les  parties  intéres¬ 
sées.  (Cass.  2  juin.  1S35.) 

Le  ministère  public,  ainsi  appelé  à  agir  au  nom  de  l’adminis¬ 
tration,  est  tout  à  la  fois  partie  principale  et  partie  jointe ,  et 
procède  comme  en  matière  domaniale ,  ainsi  que  nous  l’avons 
dit  aux  726  et  suivants. 


Le  ministère  public,  agissant  en  cette  qualité,  peut  appeler, 
au  nom  du  préfet,  des  jugements  qui  prononcent  sur  des  ques¬ 
tions  d’état  concernant  les  jeunes  gens  atteints  par  la  loi  du 
recrutement.  (Lyon,  2  août  1827.) 

Obsédons  en  passant  que  les  actes  d'engagement  ou  d’enrôle¬ 
ment  volontaire,  dont  nous  avons  parlé  aux  n®*  839  etsuiv.,  ne 
peuvent  être  rapportés  qu’en  présence  de  deux  témoins.  (Cire, 
min.  7  oct.  1818.  —  Loi  21  mars  1852,  art.  34.) 

1015.  Les  jugements  contiennent  seulement  les  conclusions, 
les  motifs  exprimés  avec  concision,  et  le  dispositif,  sans  que  les 
mémoires  puissent  y  être  insérés.  Les  parties  peuvent  même , 
contrairement  à  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus ,  n®  490  ,  et 
seulement  dans  ce  cas,  se  faire  délivrer,  par  simple  extrait,  le 
dispositif  des  jugements  interlocutoires  ;  et,  s’il  y  a  lieu  à  en¬ 
quêtes,  elles  sont  mises  en  minute  sous  les  yeux  des  juges.  (Cire, 
min.  7  juin.  1819,  §§  6  et  7. —  Cire.  min.  guerre,  20  ocl.  1835.) 

Les  préfets  peuvent  aussi  se  faire  délivrer,  sur  la  réquisition 
du  ministère  public,  sur  papier  libre  et  sans  frais,  des  extraits 
des  jugements  rendus  en  matière  de  recrutement,  et  dans  les¬ 
quels  l’Èlat  a  succombé.  Ces  extraits  doivent  contenir  ta  men¬ 
tion  expresse  de  leur  destination.  (Loi  13  brum.  an  vu,  art.  16, 
— Cire.  Rennes,  14  fév.  1836.) 

L’appel  doit  être  porté  à  l’audience  sur  assignation  et  sans 
autre  procédure,  mais  le  préfet  doit  toujours  consulter  le  mi¬ 
nistre  de  la  guerre  avant  de  former  appel,  (iôid.  ) 

1016.  La  partie  qui  succombe  est  condamnée  aux  dépens, 
qui  ne  consistent  guère  qu’en  simples  déboursés.  (Cire.  min.  7 
juin.  1819,  S  9-) 

Ces  alTaires  requérant  toujours  célérité,  la  taxe  des  frais  doit 
être  faite  comme  en  matière  sommaire,  et  la  liquidation  en  être 
insérée  dans  les  jugements.  Lorsque  l’administration  succombe. 
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et  qu’elle  est  condamnée  aux  dépens,  elle  supporte  seulement 
lesj’raisde  la  procédure,  et  non  pas  ceux  qui  sont  occasionnés  par 
les  actes  et  pièces  nécessaires  au  réclamant  pour  établir  sa  fi¬ 
liation,  lesquels  demeurent  à  sa  charge  :  car  c’est  à  lui  à  fournir 
la  preuve  qu^il  ne  doit  pas  être  appelé  sous  les  drapeaux.  (Cire, 
min.  guerre,  20  oct.  1835. — Cire.  min.  1836.) 

Le  ministère  public  doit  concourir,  de  tout  son  pouvoir,  à  faire 
observer  toutes  les  dispositions  qui  précèdent.  (Mêmes  cire.) 

La  liquidation  des  frais  contenue  au  jugement  peut,  si  elle  est 
excessive  ou  erronée,  être  attaquée  par  opposition  dans  les  trois 
jours  de  la  signification  laite  au  préfet.  (2'  Décr.  16  fév.  1807, 
art.  1  et  6.  —  Cire.  min.  guerre  20  oct.  1835.) 

Celte  opposition  est  portée  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le 
jugement ,  mais  les  conclusions  du  ministère  public  ne  sont  plus 
nécessaires  ;  seulement,  s’il  a  été  constitué  défenseur  de  l'admi¬ 
nistration,  il  continue  d’occuper  pour  elle. 

1017.  Les  marinsclassés  ne  sontpas  tenus  de  faire  la  déclara¬ 
tion  prescrite  par  la  disposition  finale  de  l’art.  14  de  la  loi  du  21 
mars  1832.  (Décis.  min.  8  juill.  1842.) 

I O I  tt.  Toute  entreprise  ayant  pour  objet  le  remplacement  mi¬ 
litaire  étant  aujourd’hui  interdite,  toutes  les  conventions  avec  des 
agents  d’une  telle  entreprise  sont  illicites  et  ne  peuvent  donner 
lieu  à  une  action  devant  les  tribunaux.  (Ord.  4  nov.  1821.  — 
Cire.  min.  25  mai  1830.  —  Aig,  art.  20,  loi  26  avril  1855.) 

Toutefois,  les  compagnies  d’assurances,  avant  le  tirage,  ne 
sont  pas  supprimées  par  la  loi  nouvelle.  (Motifs,  ü®3.  —  Jotirn. 
du  Val,  Loû  ISÔo,  83.) 
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SECTION  PREMIERE.  —  JUGES  de  paix. 

SOMMAIRE. 

1019.  DéBnilion.  |  1021.  Compétence. 

1020.  Procédure.  |  losa.  Renvoi. 

1019.  La  récusation  est  un  acte  par  lequel  tout  plaideur  exerce 
le  droit  de  demander  qu’un  juge  ne  connaisse  pas  d’une  affiiire 
qui  lui  est  déférée. 

Les  causes  générales  de  récusation  sont  énumérées  dans  l’ari. 
378  du  Code  de  procédure,  (|ui  n’est  pas  absolument  limifalif, 
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mais  qui  n’admet  cependant  que  des  molits  parfaitement  ana¬ 
logues  à  ceux  qu’il  prévoit.  (Pigeau,  l,  652.) 

1020.  Les  juges  de  paix  peuvent  être  récusés  comme  juges  ci¬ 
vils  ou  de  simple  police,  pour  les  motifs  indiqués  en  l'art.  .44 
du  Code  de  procédure  civile. 

La  récusation  est  faite  par  acte  signifié  au  greffier  de  la  justice 
de  paix,  qui  est  tenu  de  la  communiquer  immédiatement  au  juge 
récusé.  (Pr.  civ.  45.) 

Celui-ci  met  sa  réponse  au  pied  de  la  récusation;  et,  s'il  re¬ 
fuse  de  s'abstenir,  ou  s'il  garde  le  silence,  le  tout  est  envoyé 
par  le  greffier,  dans  les  trois  jours  suivants,  au  ministère  public 
près  le  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  la 
justice  de  paix  est  située.  {Ibid,  y  46  et  47.) 

1021.  Carc’està  ce  tribunal  qu’il  appartient  déjuger  la  récu¬ 
sation.  Dans  la  huitaine,  le  ministère  public  remet  les  pièces  au 
président  du  tribunal,  qui  nomme  un  juge,  sur  le  rapport  duquel 
le  tribunal  prononce,  en  dernier  ressort,  sur  le  mérite  de  la  récu¬ 
sation,  après  avoir  entendu  le  ministère  public  dans  ses  conclu¬ 
sions  comme  partie  jointe,  sans  qu'il  soit  besoin  d’appeler  les 
autres  parties.  (Pr.  civ.  47.) 

Une  récusation  ne  peut  donc  être  vidée  que  par  un  jugement. 
Une  décision  du  ministère  public  ne  suüirait  pas.  (.Merlin , 
RéperLy  v*  Récusationj  art.  2,  S  3-) 

Le  juge  de  paix  récusé,  même  comme  juge  de  simple  police, 
doit  s’abstenir  de  juger,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué  sur  la 
récusation,  à  l’égard  de  laquelle  il  n’a  pas  le  droit  de  prononcer 
lui-même.  (Cass.  30  nov.  1809  et  15fév.  1811.) 

Et  l’on  doit  suivre,  pour  faire  juger  la  récusation,  les  mêmes 
formes  que  si  elle  était  dirigée  contre  le  juge  de  paix  jugeant 
en  matière  civile.  (Cass.  14oct.  1824.) 

1022.  Dans  le  cas  où  le  juge  de  paix  se  récuse  lui-même,  ou 
adhère  à  la  récusation  faite  de  sa  personne,  le  tribunal  de  pre¬ 
mière  instance,  à  la  demande  de  la  partie  la  plus  diligente,  cl 
sur  les  conclusions  du  ministère  public,  partie  jointe,  renvoie  les 
plaideurs  devant  le  juge  de  paix  du  canton  le  plus  voisin.  (Loi 
IG  vent,  an  xii,  art.  1  et  2.) 

Si  la  récusation  est  admise,  nonobstant  son  refus  de  s’abste¬ 
nir  ,  le  juge  récusé  ne  doit  pas,  pour  cela,  être  condamné  aux 
dépens.  (Cass.  SOjuill.  1834.) 
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SECT.  11. — JUGES  ET  CONSEILLERS. 

£OM  MAIRE. 

lOi»,  Magistrats  désignés.  [  I02.S.  Procédure,  jl027.  Eïiension. 

1024.  Déport.  Iioao,  Amende.  t028.  Récus.  nombreuses. 

f02S.  Tous  les  juges  de  première  instance  ou  d*^appel  peuvent 
être  récusés,  aussi  bien  les  suppléants  que  les  titulaires,  mais 
il  faut  que  la  récusation  soit  personnelle,  et  qu’elle  indique  no¬ 
minativement  les  magistrats  qu’on  entend  récuser,  sans  quoi  elle 
n’est  pas  admissible.  (Cass.  24.  avril  1846.) 

Quand  un  juge  d’un  tribunal  civil,  ou  un  conseiller  de  Cour 
d’appel,  est  récusé  pour  l’un  des  motifs  énoncés  en  l'art.  378 
du  Code  de  procédure  civile,  dans  les  délais  et  dans  les  formes 
prescrites  par  les  art.  382,  383  et  384,  le  ministère  public  doit 
être  entendu  avant  ie  jugement  qui  admet  ou  rejette  la  récusa¬ 
tion.  (Pr,  civ.  385.) 

1024.  Du  reste,  lorsqu’un  juge,  qui  sait  cause  de  récusation  en 
sa  personne,  soumet  à  la  chambre  dont  il  fait  partie  la  question  de 
savoir  s’il  doit  s'abstenir,  le  ministère  public  ne  prend  aucune 
part  à  la  délibération,  qui,  étant  un  acte  d’administration  in¬ 
térieure,  n'esl  susceptible  ni  d’opposition,  ni  d'appel.  (Pr.  civ. 
380.  ) 

Toutefois,  pour  ne  pas  désorganiser  les  tribunaux  et  enlever 
aux  justiciables  le  droit  qu’ils  ont  de  faire  décider  leurs  procès 
par  les  raagislrals  que  la  composition  de  la  Cour  ou  du  tribu¬ 
nal  leur  donne  pour  juges,  ceux-ci  se  doivent  à  eux-mêmes  de 
ne  se  déporter  que  quand  ils  ont  réellement  en  leur  personne 
une  cause  légale  d'abstention.  (Cire.  min.  8  mars  1843,  p.  7.) 

Tout  juge  ou  conseiller  qui,  précédemment  membre  du  par¬ 
quet,  aurait,  en  celle  qualité,  porté  la  parole  ou  donné  des  con¬ 
clusions  dans  l’affaire,  peut  aussi  être  récusé.  (Cass.  31  mai 
1831.) 

m-  * 

1025.  Quand  une  récusation  est  proposée,  si  elle  est  déclarée 
admissible,  la  Gourou  le  tribunal  ordonne  qu’elle  sera  commu¬ 
niquée  au  juge  récusé  et  au  ministère  public,  cl  indique  le  jour 
où  le  rapport  en  sera  fait  à  raudicnce  par  un  juge  commis  par 
le  même  arrêt  ou  jugement.  (Pr.  civ.  385.) 

Le  demandeur  en  récusation  ne  peut  être  entendu  après  le 
rapporteur.  (Grenoble,  13  fév.  1826.) 

Mais  le  ministère  public  donne  encore  ses  conclusions  sur  le 
fond  avant  le  jugement  définitif.  Ces  conclusions  et  le  rapport 
qui  les  précède  doivent  avoir  lieu  en  audience  publique.  Il  y 
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aurait  nuliité,  si  le  rapporteur  et  le  ministère  public  étaient 
entendus  en  la  chambre  du  conseil.  (Cass.  19  déc.  1831, — Paris, 
7  juin  1834.) 

Ainsi,  il  y  a  deux  jugements  ou  arrêts  à  rendre  sur  une  de¬ 
mande  en  récusation  :  1®  un  jugement  ou  arrêt  qui  décide  si  la 
demande  est  admise  ou  rejetée,  et  2“  un  jugement  ou  arrêt  qui 
déclare  si  la  récusation  est  fondée  ou  non. 

Dans  aucun  cas,  un  juge  ne  peut  prononcer  sur  une  récusa¬ 
tion  proposée  contre  lui-même.  (Cass.  22  déc,  1840.) 

El,  s’il  n'a  pas  été  partie  dans  l’instance,  il  n’est  pas  recevable 
à  appeler  du  jugement^  (Cass.  14  avril  1829.) 

A  moins  que  son  honneur  ne  soit  compromis  par  l’admission 
de  la  récusation.  (Cass.  24  ocl.  1817.) 

1026,  Si  la  récusation  est  rejetée,  le  demandeur  est  condamné 
par  le  même  jugement,  soit  d’office,  soit  sur  les  conclusions  du 
minislère  public  ,  à  une  amende  qui  ne  peut  être  moindre  de 
cent  francs,  sans  que  le  maximum  en  soit  lixé,  et  qui  doit  être 
prononcée,  non-seulement  quand  la  récusation  est  déclarée  non 
admissible  ou  non  recevable,  mais,  à  plus  forte  raison,  quand 
elle  a  élé  déclarée  mal  fondée.  Dans  tous  les  cas,  ramcnde  est 
prononcée  au  prolU  du  Trésor  public.  (Pr.  civ.  390.  —  Cass.  IG 
nov.  1825.) 

Il  y  a  divergence  sur  le  point  de  savoir  s’il  y  a  lieu  de  pro¬ 
noncer  autant  d’amendes  qu’il  y  a  de  juges  récusés,  ou  s'il  suffit 
d’une  seule  amende  collective.  (Douai,  9  fév.  1847. — Montpellier, 
Vi  août  1848.) 

iXons  penchons  vers  cette  dernière  opinion,  sauf  à  élever  pro¬ 
portionnellement  le  chiffre  de  l’amende  ,  en  cas  de  rejet  d’une 
récusation  muUipSe.  (Uennes,  8  févr.  1856.) 

Outre  t’amende,  il  peut  être  alloué  des  dommages-intérêts  au 
juge  récusé,  s'il  en  demande;  mais  alors  il  ne  peut  demeurer 
juge,  parce  qu’il  devient  l’adversaire  du  demandeur  en  récusa¬ 
tion,  et  non  pas,  comme  parait  le  penser  M,  Hogroii  sur  l'article 
390,  parce  que  la  récusation  a  fait  trop  d’impression  sur  son 
esprit  pour  qnc  son  impartialité  ne  paraisse  pas  ébranlée, 
puisque  cette  raison  devrait  le  forcer  à  s’abstenir  toutes  les  fois 
qu’il  y  aurait  une  récusation,  même  non  admise,  ce  qui  irait 
évidemment  contre  l’intention  de  la  loi. 

1027,  Celle  condamnation  à  l’amende,  ainsi  que  toutes  les 
règles  du  Code  de  procédure  civile  sur  la  récusation  des  juges, 
est  applicable  aux  matières  criminelles  et  correctionnelles,  en 
tout  ce  qui  n’est  pas  incompatible  avec  la  célérité  qu’exige  le 
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ju^jeiiienl  de  ces  affaires.  (Cass.  3  oct.  1835  et  3  août  1839.) 

Les  règles  sur  ia  récusation,  tracées  par  le  Code  de  procédure 
civi'e,  s’appliquent  également  aux  matières  disciplinaires  fit  cri¬ 
minelles.  (Cass.  22  juin  184U^et  13  fév.  184t>.) 

Et  les  magistrats  récusés  ne  peuvent  concourir  à  l’arrêt  ou  au 
jugement  qui  statue  sur  la  récusation,  alors  même  que  le  récu¬ 
sant  serait  simplement  déclaré  déchu  du  droit  de  récuser,  pour 
l’avoir  exercé  incomplètement  une  première  fois.  (Cass.  2  oct. 
1835.) 

I01£8.  Lorsque,  par  suite  des  abstentions  ou  des  récusations 
proposées,  un  tribunal  correctionnel  se  trouve  dans  l’impossibi¬ 
lité  de  se  constituer  pour  donner  suite  aux  réquisitions  du  mi¬ 
nistère  public,  il  y  a  lieu  à  renvoi  devant  un  autre  tribunal  par 
ia  Cour  de  cassation.  (Cass.  22  avril  1811.) 

Si  la  récusation  est  exercée  contre  un  tribunal  entier  de  pre¬ 
mière  instance,  ou  contre  un  nombre  de  juges  tel  qu’il  n’en 
reste  pas  assez  pour  statuer  sur  larécusaliou,  elle  constitue  une 
demande  en  renvoi  devant  un  autre  tribunal,  qui  se  porte  devant 
la  Cour  d'appel.  (Favard  de  Lauglade,  Répert.,  iv,  769. — Rennes, 
3  mars  1852.) 

Mais,  si  une  pareille  récusation  était  dirigée  contre  tous  les 
membres  d’un  tribunal  correclionnel,  ce  serait  à  la  Cour  de  cas¬ 
sation  de  prononcer,  comme  s’il  s’agissait  d’une  demande  en  rè¬ 
glement  de  juges.  (Cass.  8  fév.  1811,  i4  mai  I8'i7  et  26  sept. 
1851.) 

Il  en  est  de  môme,  quand  la  récusation  porte  sur  un  tel 
nombre  de  magistrats  d’une  Cour  d’appel,  qu’elle  ne  puisse  plus 
se  constituer.  (Rennes,  9  mai  1856.) 

Du  reste,  les  règles  de  procédure,  applicables  à  la  récusation 
des  juges,  sont  communes  aux  tribunaux  civils  et  aux  tribunaux 
de  commerce.  (.Montpellier,  1®'  avril  1852.) 

Ainsi,  lorsque,  par  suite  de  récusation,  un  tribunal  de  com¬ 
merce  s'abstient  tout  entier,  l’aÜaire  n’est  pas  dévolue,  de  droit, 
au  tribunal  civil  de  rarrondissement  ;  il  faut  se  pourvoir  en  rè¬ 
glement  déjuges  devant  la  Cour  d’appel.  (Colmar,  13  avril  1837.) 

SECT.  HL  —  uimstërë  public. 
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I0!£9,  Les  causes  de  récusation  relatives  aux  juges  sont  appii- 
cables  au  ministère  public,  lorsqu’il  est  partie  jointe;  mais  il 
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D'est  pas  récusable^  quand  il  est  partie  principale.  (Pr.  civ.  37S 
et  381.) 

Ainsi,  la  récusation  du  ministère  public,  quand  il  agit  d’office, 
n’étant  autorisée  par  aucune  loi,  est  nulle  de  plein  droit.  (Cass. 
14  fév.  1811.) 

S’il  est  récusé  comme  partie  jointe,  la  récusation  doit  être  ju¬ 
gée  par  le  tribunal,  sur  les  conclusions  d’un  autre  membre  du 
parquet,  ou  d'un  autre  magistral  désigné,  à  cet  effet,  par  une 
délibération  spéciale.  (Ortolan,  i,  31Ü.) 

Le  ministère  public  n’cst  pas  récusable  pour  avoir  donné  des 
conclusions,  sur  le  différend,  devant  une  autre  juridiction,  ou 
devant  d’autres  juges,  soit  sur  une  question  préalable,  soit  sur 
un  incident  de  procédure,  soit  même  sur  le  fond, 

1030.  Mais  il  peut  s’abstenir  et  inviter  un  autre  magistrat  à 
le  suppléer,  s'il  connuit  en  sa  personne  des  motifs  d’abstention; 
la  délicatesse  lui  en  fait  môme  un  devoir.  (Legraverend,  n,  47. — 
Carnot,  Inslr.  crim.,  i,  070.) 

Il  peut  aussi,  comme  partie  jointe,  se  récuser  lui-môine;  et, 
dans  les  deux  cas,  il  est  seul  juge  des  raisons  qu'il  a  de  s’abste¬ 
nir.  C'est  là  un  point  de  fait  dont  la  loi  ne  s’occupe  pas,  que  per¬ 
sonne  n’a  le  droit  de  critiquer,  et  qui,  surtout,  ne  peut  pas  faire 
l’objet  d’un  jugement,  ni  d’une  délibération  du  tribunal.  (Cass.  28 
janv.  1830.) 

Le  droit  de  récuser  les  juges  appartient  aussi  au  ministère  pu¬ 
blic  en  matière  civile,  mais  seulement  quand  il  procède  comme 
partie  principale  et  non  comme  partie  jointe.  (Favard,  v“  Hécunal., 
IV,  472.  — Biocbe,  ibid.,  n®  32.) 

SECT.  IV.  —  ALTBES  RÉGUSATIO.NS. 

S  O  M  M  A  I  R  EC . 

i03l.  Experts.  |  1032,  Arbitres. 


1051.  Les  experts  peuvent  être  récusés  par  les  mêmes  motifs 
pour  lesquels  les  témoins  peuvent  être  reprochés.  (Pr.  civ.  237, 
283  et  310.) 

Cette  récusation  est  jugée  sommairement  à  l’audience  sur  un 
simple  acte  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  partie 
jointe,  soit  que  la  récusation  ail  été  dirigée  contre  des  experts 
nommés  d’office,  soit  qu’elle  l’ail  été  contre  des  experts  nommés 
par  les  parties,  (/bid.,  311.) 

Elle  peut  avoir  lieu  en  matière  de  vérification  d’écriture  et  de 
faux  incident  civil,  comme  en  toute  autre  matière. 
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f  0o2.  Les  arbitres  ne  peuvent  être  récusés,  si  ce  n’esl  pour 
cause  survenue  depuis  le  compromis,  et  cela,  aussi  bien  en  ma^ 
tière  d'arbitrage  forcé  qu’eu  matière  d'arbitrage  volontaire.  (Pr. 
civ,  10  U.  —  Toulouse,  18  août  1838.) 

Toutefois,  une  demande  en  récusation  peut  être  formée  contre 
un  arbitre  volontaire  en  matière  commerciale,  et  elle  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  civils.  (Cass.  2t>  mars  1838.) 

En  cas  de  récusation  proposée  contre  des  arbitres,  ils  ne  sont 
pas  tenus  de  surseoir  à  prononcer  sur  le  compromis,  jusqu’à  ce 
que  les  juges  compétents  aient  statué  sur  la  récusation,  lorsque 
rinslruclion  est  complète,  ou  lorsque  les  délais  du  compromis 
sont  près  d’expirer,  ou  lorsqu’il  y  a  urgente  nécessité  de  termi¬ 
ner  l’arbitrage,  et  il  ne  leur  est  pas  interdit  de  passer  outre  au 
jugement  de  la  conlestalion,  surtout  quand  les  motifs  allégués 
de  récusation  ne  portent  pas  sur  des  faits  survenus  postérieure¬ 
ment  au  compromis.  (Cass.  l"fév.  1837.) 

Enfin,  dans  les  récusations  d’arbitres,  il  faut  .suivre,  pour 
l’appel,  les  délais  et  les  formes  consacrées  pour  la  récusation  des 
juges  ordinaires.  (Uennes,  26  mars  18'i7.) 

Elles  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  civils,  et  ne  peuvent 
pas  être  soumises  à  des  juges  consulaires.  (Cass.  26  mars  1838.) 
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SEC'l’IO.N  PREMIÊIŒ.  —  CONFLITS. 

SOMMAIRE, 

1033.  Cas  OÙ  il  y  a  Heu.  |  |  1034,  Compétence  et  procédure^ 

1055,  Le  règlement  déjugés  est  la  décision  par  laquelle  uu 
tribunal  supérieur  déclare,  afin  d’éviter  la  multiplicité  et  la  con¬ 
trariété  des  jugements,  quel  est  celui  de  deux  tribunaux  saisis 
d’une  même  contestation  qui  devra  en  connaître. 

On  appelle  conflit  de  juridiction  celte  contestation  qui  existe 
entre  deux  tribunaux  sur  leur  compétence.  Le  conflit  est  po¬ 
sitif,  quand  deux  tribunaux  retiennent  la  même  affaire,  cl 
négatif,  quand  ils  refusent  également  d’en  connaître.  (Rogron, 
sur  Cart.  363,  Pr.  civ.) 

iNous  avons  parlé,  au  chapitre  viii,  u®*  621  et  suivants,  des 
contlits  entre  l’autorité  judiciaire  cl  Tau lorité  administrative; 
nous  n’avons  à  nous  occuper  ici  que  des  conflits  entre  des  tri¬ 
bunaux  de  l’ordre  judiciaire 
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11  y  a  lieu  de  se  pourvoir  en  règlement  de  juges,  lorsque  les  di¬ 
vers  tribunaux,  devant  lesquels  une  contestation  civile  a  été  por¬ 
tée,  se  sont  déclarés  incompétents,  de  même  que  quand  ces  tribu¬ 
naux  ont  retenu  la  connaissance  du  procès.  (Cass.  26  mars  1838.) 

Le  concours  de  deux  instances,  sur  le  même  objet,  suffît 
même  pour  donner  lieu  au  règlement  de  juges,  sans  qu’il  y  ail 
à  s'occuper  des  éventualités  plus  ou  moins  favorables  que  Tune 
des  instances  peut  offrir.  (Cass.  29  mai  1838.) 

11  va  également  lieu  à  se  pourvoir  en  indication  de  juges,  lors¬ 
que  la  Cour  ou  le  Iribuiial  n’a  pu  se  composer,  comme  nous  l’a¬ 
vons  dit  au  n®  308.  (Cire.  min.  26  juillet  1817.) 

1054.  Les  tribunaux  de  première  instance  connaissent  de  ces 
demandes,  lorsque  la  même  contestation  est  portée  à  deux  ou 
plusieurs  tribunaux  de  paix  de  leur  arrondissement.  (Pr.  civ., 

363,  SI.) 

Lorsqu’il  s’agit  de  statuer  entre  deux  tribunaux  de  première 
instance,  on  procède  devant  la  Cour  d’appel,  comme  il  a  été  dit 
au  n®  308,  S 

Le  ministère  public  est  entendu  en  ses  conclusions,  comme 
partie  jointe,  dans  toutes  ces  affaires.  (Pr.  civ.,  83,  V.) 

Son  devoir  est  d’examiner  quel  est  le  tribunal  qui  doit,  de  pré¬ 
férence,  demeurer  saisi,  dans  l’intérêt  de  l’ordre  public,  si  inti¬ 
mement  lié  au  respect  des  Juridictions,  et  dans  rintérèt  de  la 
bonne  administration  de  la  justice. 

Comme  dans  les  autres  matières,  il  y  a  lieu  à  l’application  de 
l’art,  153  du  Code  de  procédure  civile,  dont  nous  avons  parlé  au 
n®  466, 

SECT.  11.  —  RENVOI  A  UN  AUTRE  TRIBUNAL. 

SOMMAIRE. 

I05S.  Molifs.  (  1056,  Procédure, 

1053.  Lorsqu’un  magistrat  d’un  tribunal  de  première  instance 
a  un  procès  pendant  devant  ce  tribunal  et  un  parent  parmi  les 
juges  du  même  siège ,  ou  lorsque  toute  autre  partie  a  deux  pa¬ 
rents  ou  alliés  parmi  les  juges  de  première  instance  qui  doivent 
connaître  de  la  contestation,  la  partie  adverse  peut  demander  le 
renvoi  de  l’afiaire  devant  un  autre  tribunal.  (Pr.  civ.  368.) 

Il  en  est  de  même,  quand  un  tribunal  ne  peut  se  compléter, 
comme  nous  l’avons  vu  aux  n“*  308  et  1028; 

Et  quand  le  local  du  tribunal  compétent  est  détruit,  ou  rendu 
inaccessible  aux  plaideurs  par  des  événements  de  force  majeure. 
(Cass.  4  déc,  1821.) 
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Le  ministère  public  n’est  pas  au  nombre  des  magistrats  dont  1 
la  parenté  avec  Tune  des  parties  donne  lieu  au  renvoi  devant  I 
un  autre  tribunal,  lorsqu’il  remplit  ses  fonctions  dans  un  siège  1 
où  se  trouve  un  juge  parent  de  la  même  partiej  il  n’y  a  que  les  | 
juges,  dont  la  parenté  autorise  ce  renvoi.  (Hiom,  27  août  1818.)  1 

lOSfi.  Le  renvoi  doit  être  demandé  avant  les  plaidoiries,  par  | 
acte  motivé  déposé  au  greffe^  et  signé  de  la  partie  ou  de  son  fondé  t 
de  pouvoir.  (Pr.  civ.  369  et '370. )  i 

Sur  cette  demande,  présentée  avec  les  pièces  justificatives  au  | 
tribunal  saisi,  intervient  un  jugement  d’avant  faire  droit,  qui  ' 
ordonne  la  communication  aux  juges  parents  et  au  ministère 
public,  et  le  rapport  à  l’audience  à  un  jour  iniliqué,  par  l’un  des 
juges,  qui  est  commis  par  le  même  jugement.  (Pr.  civ.  371.) 

.4près  le  rapport,  le  ministère  public  est  entendu,  comme  | 
partie  jointe,  dans  ses  conclusions  sur  la  nécessité  du  renvoi,  l 
(Ibid.  j  83,  4®.)  j 

La  partie  qui  succombe  sur  sa  demande  en  renvoi  à  un  autre  i 
tribunal  est  condamnée,  soit  d’office,  soit  sur  la  réquisition  du 
ministère  public,  à  une  amende  qui  ne  peut  être  moindre  de  j 
50  fr.  (/birf.,374.)  | 

Celte  amende,  qui  doit  toujours  être  prononcée,  a  pour  objet  * 
de  retenir  les  plaideurs  qui  chercheraient,  dans  la  demande  en  ; 
renvoi,  un  moyen  d'entraver  la  marche  de  la  justice.  (Rogron,  ^ 
mtr  l'art.  374,  Proc,  civ.)  j 

I 

SECT.  ni. — JUGES  DE  PAIX.  1 

SOUMAIRE. 

1037.  Compétence.  |  lOss.  Délégation.  > 

1057.  En  cas  d’empêchement  légitime  d’un  juge  de  paix  et  ' 
de  ses  suppléants,  le  tribunal  de  première  instance,  dans  l’ar¬ 
rondissement  duquel  est  située  la  justice  de  paix,  renvoie  les 
parties  devant  le  juge  de  paix  dont  le  chef-lieu  du  canton,  et 
non  pas  dont  le  domicile,  est  le  plus  voisin.  (Loi  16  vent,  an 
XII,  art.  l  et  3.) 

Ce  jugement  de  renvoi  est  rendu  à  la  demande  de  la  partie  la 
plus  diligente,  sur  simple  requête,  et  d’après  les  conclusions  du 
ministère  public,  parties  présentes  ou  dûment  appelées, 
art.  2.) 

Le  devoir  du  ministère  public,  en  cette  circonstance,  est  d’é¬ 
clairer  le  tribunal  sur  la  réalité  de  l’empêchement  des  magis¬ 
trats  du  canton,  et  sur  l’époque  approximative  où  cet  empêche- 
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ment  aura  cessé.  Car  il  est  évidenl  qu’il  n’y  aura  pas  lieu  de 
prononcer  de  renvoi  el  de  distraire  le.s  parties  de  leurs  juges 
naturels,  .s’il  n’y  a  pas  une  impossibilité  durable  à  ce  qu’elles 
obtiennent  justice  par  les  voies  ordinaires. 

f  0.*»K.  Cette  disposition  de  la  loi  de  l’an  xn  n’autonse  pas  le 
tribunal  à  déléguer,  d’avance,  au  juge  de  paix  le  plus  voisin,  la 
connaissance  des  antres  contestations  nées  ou  à  naître  dans  le 
canton  dont  le  juge  et  les  suppléants  sont  décédés,  absents,  ou 
empêchés.  Et  cela,  meme  au  cas  de  décès,  démission  ou  de  tout 
autre  empêchement  du  juge  de  paix  et  de  ses  deux  suppléants  : 
il  faut  un  jugement  particulier  el  une  délégation  spéciale  pour 
chaque  alTture  :  car  les  tribunaux  ne  peuvent  jamais  prononcer 
par  voie  de  disposition  générale  el  réglementaire.  (C.  tiv.  5.. — 
Cass.  l*''oct.  1830,25  mai  1831  et  4  mars  1834.) 

Le  juge  de  paix,  devant  qui  les  parties  sont  ainsi  renvoyées,  ne 
peut  réclamer  que  les  droits  que  comportent  les  actes  et  dili¬ 
gences  auxquels  donnent  lieu  les  affaires  de  sa  compétence 
territoriale.  (Règlem.  28  déc.  1838,  art.  151.) 
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SECTION  PREMIÈRE.  —  séparation  de  corps. 

SOMMAIRE, 

i(i59*  Molifs.  Adultère.  Mû4K  Cond^imoïîtioiiiBfaiti,  1043.  Devoirs  du  parquet, 
loto,  injures  graves.  ]i042*  ÎVocéJure.  iü44.  Garde  deseuraots. 

1059.  La  séparation  de  corps  enire  époux  relâche  les  liens  du 
mariage,  sans  les  dissoudre,  et  entraîne  toujours  la  séparation 
de  biens.  (C.  civ.  311.) 

Elle  peut  être  prononcée,  pour  adultère  j  2®  pour  excès,  sé¬ 
vices  ou  injures  graves;  3®  pour  une  condamnation  infamante. 
(C.  CIV.  230,  231,  232  et  306.) 

L’adultère  de  la  femme  est  toujours  une  cause  de  séparation  ; 
celui  du  mari  n’a  cet  cITet  que  lorsqu’il  a  tenu  sa  concubine  dans 
la  maison  conjugale,  c’esl-à-dire  dans  la  maison  commune  aux 
deux  époux.  (C.  civ,  229  et  230.) 

On  entend  ici,  par  maison  communpf  non-seulement  le  domi¬ 
cile  habituel,  mais  encore  une  habitation  accidenlelleel  momen¬ 
tanée,  ou  une  simple  résidence  des  époux,  comme  une  maison 
de  campagne,  ou  même  un  hôtel  garni,  encore  bien  que  l’épouse 
en  fût  absente.  (Cass.  17  août  1825.) 
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I/adultère  du  mari,  dépouillé  de  celte  circonstance,  peut  en- 
core,  .apprécié  comme  injure  grave,  motiver  une  séparation  de 
corps,  (Cass,  tl  juin  1836.) 

lOiO,  On  entend  par  injures  graves  les  actions,  paroles  ou 
écrits  outrageants,  (jui  portent  atteinte  à  l’honneiir  ou  à  la  déli¬ 
catesse  de  répoux  insulté, ou  qui  simplement  olFensent  une  juste 
et  honorable  susceptibilité.  11  faut  avoir  égard,  en  cette  matière, 
au  sexe,  au  rang,  àTâge,  et  même  à  l’état  de  faiblesse  maladive 
de  l’époux  ûlfensé. 

Le  refus  par  un  mari  de  recevoir  sa  femme  dans  le  domicile 
conjugal,  son  expulsion  violente  ou  ignominieuse,  une  fausse 
îiccusation  d’adultère,  des  lettres  injurieuses  ou  difTamatoires 
adressées  à  sa  femme  ou  à  des  tiers,  peuvent  être  considérés 
comme  des  injures  graves.  (Paris,  14  déc.  1810.  —  Cass.  9  uov. 
1830.) 

Quant  aux  excès  qui  peuvent  mettre  en  danger  les  jours  de 
l’époux,  et  aux  sévices  qui  résultent  d’une  cruauté  habituelle  en¬ 
vers  lui,  ce  sont  là  des  mauvais  traitements  ou  violences  de  na¬ 


ture  à  motiver  une  séparation  de  [corps  entre  époux,  à  quelque 
classe  qu’ils  appartiennent. 

Du  reste,  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  souverain  pour  appré¬ 
cier  la  gravité  des  motifs  sur  lesquels  ces  sortes  de  demandes 
sont  fondées.  (Cass.  11  janv.  1837.) 

10^1.  Une  condamnation  à  une  peine  infamante,  devenue  dé¬ 
finitive,  suffit  pour  faire  prononcer  la  séparation,  par  la  honte 
qu’elle  fait  subir  à  l’autre  époux.  Celui-ci  n’a  pas  d’autre  preuve 
à  faire,  et  d’autres  pièces  à  produire,  que  de  représenter  une  ex¬ 
pédition  de  l'arrêt. 

Il  n’est  pas  nécessaire  que  la  condamnation  emporte  mort  ci¬ 
vile  :  car  le  mariage  serait,  dans  ce  cas,  dissous  de  plein  droit, 
aux  termes  de  l'article  25  du  Code  civil.  (Uogron,  swr  Vart.  306 
du  même  Code,) 

1042.  L’époux  demandeur  présente  requête  au  président  du 
tribunal,  qui  s’efforce  d’abord  d’obtenir  une  réconciliation  entre 
les  conjoints.  (Dr.  clv.  875,  876  et  877.) 

S’il  n’y  peut  réussir,  il  autorise  la  femme  à  procéder  sur  sa 
demande,  et  à  se  retirer  dans  une  maison  tierce  ou  chez  ses  pa¬ 
rents,  et  renvoie,  pour  le  surplus,  les  parties  à  l’audience,  (/ôid., 
art.  878.) 

La  femme,  qu’elle  soit  demanderesse  ou  défenderesse,  peut 
être  autorisée  à  quitter  le  domicile  conjugal  ;  et,  si  l’ordonnance 
du  président  lui  permet  de  se  retirer  càe?  .ses  parents,  elle  est, 
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par  là,  implicitement  autorisée  à  les  suivre  là  où  ils  jugent  à 
propos  de  résider.  (Rennes,  20  nov,  1S41.) 

Mais,  eùt-elle  quitté  celte  résidence,  elle  ne  serait  pas,  pour 
cela,  non  recevable  dans  sa  demande  :  car  rarticle269  du  Gode 
civil  ne  peut  plus  recevoir  aujourd’hui  d’exécutiou.  (Cass.  27 
janv.  1819.  — Bordeaux,  6janv.  1835.) 

Du  reste,  ces  alTaires  doivent  être  instruites  et  Jugées  dans  les 
formes  établies  pour  les  autres  demandes  civiles.  (C.  civ.  307. 
—  Pr.  civ.  879.) 

1045.  Le  ministère  public  doit  être  entendu,  comme  partie 
jointe,  dans  toutes  les  demandes  en  séparation  de  corps,  (l'r.  civ. 
83,  2%  et  879.) 

II  doit  examiner,  avant  le  jugement  préparatoire,  si  les  faits 
articulés  comme  preuves  d’excès,  sévices  ou  injures  graves,  sont 
pertinents  et  admissibles,  et,  avant  le  jugement  définitif,  si  cette 
preuve  est  Aüte,  et  si  les  circonstances  sont  assez  graves  pour 
motiver  une  séparation. 

Il  ne  doit  pas  oublier  que  c’est  là  une  mesure  extrême,  qui  ne 
doit  être  admise  qu’avec  la  plus  grande  circonspection,  et  seule¬ 
ment  quand  les  désordres  habituels  de  la  conduite  de  Tun  des 
époux,  à  régard  de  l’autre,  rendent  la  vie  commune  évidemment 
dangereuse  ou  insupportable. 

Quand  la  léparatiou  est  prononcée  pour  cause  d’adultère  de 
la  femme,  il  doit,  incidemment  et  comme  partie  principale,  re¬ 
quérir  la  réclusion  de  la  femme  pendant  un  temps  déterminé. 
(C.  civ.  308.) 

1044.  C’est  aussi  un  devoir  pour  lui  de  requérir,  pour  le  plus 
grand  avantage  des  enfants ,  que  tous  ou  quelques-uns  d'entre 
eux  soient  confiés  aux  soins  de  l’im  des  époux  ou  d’une  tierce 
personne.  (C.  civ.  302.) 

II  devient  alors  partie  principale,  et  peut  appeler  de  celte  par¬ 
tie  du  Jugement. 

Quelle  que  soit  la  décision  définitive,  chacun  des  époux  con¬ 
serve,  à  l’égard  de  ses  enfants,  les  droits  et  les  obligations  de 
père  ou  de  mère ,  et  la  garde  peut  en  être  confiée  à  la  mère  à 
l’exclusion  du  mari,  sans  porter  atteinte  à  la  puissance  pater¬ 
nelle.  (Montpellier,  4  fév.  1833.) 

SECT.  II.  -  SÉPARATION  DE  BIENS. 

SOU  B  AT  HE, 

1045.  Motifs.  I  1046.  Devoirs  du  parquet. 

1045.  La  séparation  de  biens  ne  peut  être  poursuivie  que  par 
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la  femme  dont  les  droits  sont  mis  en  péril  par  le  désordre  des 
affaires  du  mari.  (C,  civ,  lW;î,) 

11  su  (lit  même  qu’elle  puisse  craindre  que  celui-ci  ne  devienne 
insolvable  I  mais,  comme  toute  séparation  volontaire  est  nulle, 
l’aveu  qu’il  ferait  de  l’embarras  de  ses  aifaires  ne  suffirait  pas 
pour  la  faire  prononcer.  (Pr.  civ.  870.) 

Aucune  demande  de  cette  nature  ne  peut  être  formée,  sans  une 
autorisation  préalable  du  président  du  tribunal,  qui  est  tenu  de 
la  donner,  après  avoir  fait  à  la  demanderesse  les  observations 
qu’il  croit  convenables.  (Ibid.f  865.) 

1040.  Quoique  la  communication  de  ces  demandes  ne  soit 
pas  ordonnée  par  la  loi,  nous  estimons  qu’elles  sont  du  nombre 
de  celles  dont  le  ministère  public  doit  prendre  connaissance 
d’olïice,  comme  nous  l’avons  dit  au  ip  387, 

Ici,  il  doit  veilier  à  ce  que  celle  séparation,  ([ui  dissout  la  com¬ 
munauté,  n’ait  pas  lieu  sans  nécessité  et  en  fraude  des  droits  des 
créanciers, 

La  communauté  dissoute  par  la  séparation  de  biens  peut  être 
rétablie,  sous  les  mêmes  conditions  qui  la  réglaient  antérieure¬ 
ment,  par  acte  authentique  constatant  le  consentement  des  deux 
parties,  et  publié  conformément  à  la  loi.  (C.  civ.  1451.) 

SECT.  UI,  —  PUBLICITÉ.  « 


1017.  Mode. 


SOM  U  AID  K. 

I  1048.  CoDCOurs  des  avoués. 


1047.  Toute  demande  en  séparation  de  biens  est  rendue  pu¬ 
blique,  conformément^aux  articles  866,  867  et  868  du  Code  de 
procédure  civile. 

II  semble  que  cette  publicité  devrait  s’étendre  aux  demandes 
en  séparation  de  corps,  puisqu’elles  entraînent  toujours  sépara¬ 
tion  de  biens.  (C.  civ.  311.) 

Le  jugement  de  séparation,  soit  de  corps,  soit  de  biens,  doit 
aussi  recevoir  la  publicité  exigée  par  les  articles  1415  du  Code 
civil,  et  872  du  Code  de  procédure,  et  le  ministère  public  doit 
veiller  à  ce  que  les  avoués  et  les  greffiers  remplissent  exacte¬ 
ment  leurs  obligations  à  cet  égard. 

Ainsi,  le  jugement  doit  être  lu  à  l’audience  du  tribunal  de 
commerce  du  lieu  du  domiciledu  mari,  s’il  y  en  a,  cl, .s’il  n’y  en 
a  pas,  à  l’audience  du  tribunal  de  commerce  de  rarrondissement, 
(Toulouse,  18  juin  1835.) 

Et  même,  dans  ce  cas,  l’extrait  du  jugement  de  séparation, 
eilt-il  été  affiché  dans  l'auditoire  du  tribunal  civil,  doit  l’étre 
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encore  dans  la  principale  salle  de  la  maison  commune.  (Amiens, 
21  déc.  I  825.  —  Limoges,  2  août  1837.) 

Reinar([iiez  que  la  loi  a  entendu  parler,  dans  cet  article,  des 
tribunaux  spéciaux  de  commerce  comjiosés  de  juges  consulaires, 
et  non  pas  des  tribunaux  civils  jugeant  les  matières  commerciales. 
Pareil  extrait  doit  être  inséré  au  lahleau  exposé  en  lacbambro 
des  avoués  et  des  notaires ,  et  les  secrétaires  de  ces  chambres 
sont  obligés  de  tenir  un  registre  spécial  destiné  à  constater  là  re¬ 
mise,  qui  leur  est  faite,  de  ces  extraits.  (Cire.  min.  5  mai  1813.) 

lOfft.  Il  a  été  décidé,  par  le  ministre  des  finances,  le  19  oc¬ 
tobre  1828: 


Que  le.s  avoués  ont  seuls  qualité  pour  rédiger  et  remettre 
au  greffe  des  tribunaux  et  au  secrétariat  des  chambres  des  avoués 
et  des  notaires  les  extraits  des  demandes  en  séparation  de  biens  et 
des  jugements  de  séparation,  soit  de  corps,  soit  de  biens j 

2“  Que  CCS  extraits  peuvent  être  rédigés  sur  du  papier  au  tim¬ 
bre  de  35  ou  de  70  centimes,  et  qu’ils  doivent  être  enregistrés? 
avant  leur  remise  au  greffe  et  au  secrétariat  desdites  cliambres, 
au  droit  fixe  d’un  franc  j 

3"  Que,  pour  constater  la  remise  des  extraits  dont  il  s’agit, 
les  gretliers  ne  sont  pas  tenus  de  rédiger  un  acte  de  dépôt ,  mais 
que  leur  publication  doit  être  prouvée  par  un  acte  en  forme, 
sujet  au  droit  fixe  d’enregistrement  de  3  fr.,  et  au  droit  de  ré¬ 


daction  de  1  fr.  25  cent,  j 

4®  Que,  pour  justifier  de  l’accomplissement  de  cette  formalité, 
les  avoués  peuvent  se  faire  délivrer,  par  le  greffier,  un  simple 
certificat  passible  à  renregistremcnl  du  droit  de  1  fr,,  et  du 
droit  de  rédaction  de  1  fr.  25  cent.  ; 


5®  Enfin,  que  la  remise  aux  chambres  des  avoués  et  des  no¬ 
taires,  et  la  publication,  par  ces  chambres,  des  extraits  des  de¬ 
mandes  et  des  jugements  de  séparation,  sont  suffisamment  con¬ 
statées  par  un  certificat  du  secrétaire  de  la  chambre,  soumis  au 
seul  droit  d’enregistrement  d’un  franc.  (Cire.  min.  5  mai  1813 


et  2  mars  1829.) 

C’est  encore  un  des  devoirs  du  ministère  public  de  veillera  cc 
que  toutes  ces  formalités  soient  remplies;  et  il  doit,  à  cet  égard, 
user  de  son  droit  d’autorité  et  de  surveillance  sur  les  officiers 
ministériels  chargés  de  concourir  à  la  publicité  prescrite  pai 
la  loi, 
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CHAPITRE  XXXïI.  —  significations. 


1049*  Hemise,au  parquet, 
lü.so.  PoiirrÉlnt* 

Jü5i.  Refus  de  visa, 

105^3.  Domicile  iocoriüu. 


s  O  U  M  A  E  a  E. 

i053.  îl(yr%  de  France. 
IOK4,  DistinclioQS. 
10Ü5.  Acte  d'appe!, 
i056.  Parlant 


*  ]05T.  Actes  du  parquet. 
IÛ58,  Itemiâe  fiui  avoués. 
1050.  Droits  dté  huissiers* 
lOGO.  ResiricliûDs. 

■ 


1049.  On  entend  en  général,  par  Signification^  la  remise  faite 
par  un  huissier  ou,  en  certains  cas,  par  des  agents  de  rautorilé 
publique,  de  la  copie  d'un  exploit  ou  autre  acte  de  procédure, 
à  la  partie  intéressée,  afin  qu’elle  n’en  ignore. 

Les  exploits  d’ajournement  sont  remis  au  ministère  public, 
qui  est  tenu  d’en  recevoir  copie  et  de  viser  l’original,  dans  les 
trois  cas  suivants  : 

1®  En  cas  d’absence  ou  de  refus  des  personnes  désignées  par 
la  loi  pour  les  recevoir,  dans  les  causes  concernant 
L'État,  représenté  par  le  préfet;  (Pr.  civ.  69,  1®.) 

Le  Trésor  public,  représenté  par  son  agent  ;  {Ibid.j  2®.) 

Les  administrations  et  les  établissements  publics,  représentés 
par  leurs  préposés  ;  {Ibid.  ,  3®.) 

Les  communes,  représentées  par  leur  maire.  {Ibid.,  5®.) 

2®  Quand  l’assigné  n’a  ni  domicile  ni  résidence  connus  en 
France,  comme 
Les  vagalionds , 

Les  comédiens  ambulants. 

Les  marchands  colporteurs. 

Les  étrangers  voyageant  en  France,  etc,  (Ibid.,  8®) 

3®  Quand  il  habile  le  territoire  français  hors  du  continent,  ou 
qu’il  est  établi  chez  l’étranger.  {Ibid.,  9®.) 

1030.  Dans  le  premier  cas ,  si  le  préfet  assigné  est  absent , 
l’exploit  ne  peut  être  visé  par  le  secrétaire  général  ou  autre 
fonctionnaire  administratif;  il  doit  l’étre,  à  peine  de  nullité,  par 
le  juge  de  paix  ou  par  le  ministère  public-  (Pau,  25  janv.  1827.) 

A  moins  que  le  fonctionnaire  administratif  n'ait  agi  en  vertu 
d’une  délégation  du  préfet,  et  n’en  ait  fait  mention  dans  le  visa. 
(Toulouse,  29  juin  1831.) 

En  matière  de  saisie-arrêt  ou  opposition  pratiquée  entre  les 
mains  des  receveurs,  dépositaires  ou  administrateurs  de  caisses 
ou  deniers  publics,  en  celte  qualité,  il  faut,  pour  qu’elle  soit 
valable,  que  l’exploit  soit  signilié  à  la  personne  préposée  poul¬ 
ie  recevoir,  et  visé  par  elle  sur  l’original,  ou,  en  cas  de  refus, 
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par  le  ministère  public,  qui  est  tenu  d’en  donner  avis ,  tout  <ie 
suite,  aux  chefs  des  administrations  respectives.  (Pr.  cîv,  561.— 
Décr.  18  août  1807,  art.  5.) 

En  l’absence  du  maire,  la  copie  d’un  exploit  concernant  une 
commune  peut  être  valablement  laissée  à  fadjoint.  Mais  l’huis¬ 
sier  n’a  pas  besoin  de  constater  aussi  l’absence  de  celui-ci,  pour 
pouvoir  se  retirer  vers  le  ministère  public  ou  le  juge  de  paix. 
(Cass.  8  mars  et  7  juill.  183i.) 

En  l’absence  du  chef  du  parquet,  l'original  d’un  exploit  d’ap¬ 
pel  signifié  à  une  commune  est  légalement  visé  par  le  substitut. 
(Besançon,  1"  fév.  1828.) 

1051,  Le  ministère  public  a  une  action  principale  contre  les 
personnes  publiques  qui  ont  refusé  de  viser,  sans  frais,  l’original 
d’une  signification  qu’elles  devaient  recevoir,  et  que  le  magistral 
du  parquet  de  leur  domicile  vise  à  leur  refus  ;  et  il  peut  les  faire 
condamner  à  une  amende  de  5  francs  au  moins.  (Pr.  civ.  1039.) 

Si  les  parties  intéressées  poursuivent  elles-mêmes,  le  minis¬ 
tère  public  doit  donner  ses  conclusions  comme  partie  jointe,  et 
requérir  celte  condamnation  à  l’amende ,  si  le  refus  du  visa  n’a 
pas  une  cause  légitime.  (Ortolan,  i,  290.) 

Du  reste,  le  défaut  de  visa,  dans  les  exploits  signifiés  à  une 
administration  publique,  n’emporte  nullité  que  lorsqu’il  s’agit 
d’un  ajournement.  (Cass.  20  août  1816.) 

10512.  Da7\s  le  second  cas^  le  ministère  public  ii’a  rien  autre 
chose  à  faite  qu’à  viser  l’original,  et  à  tâcher  de  découvrir  lu 
personne  assignée ,  par  sa  correspondance,  par  des  insertions 
dans  les  journaux,  ou  dans  ta  feuille  des  signalements  qui  s’im¬ 
prime  par  ordre  du  ministre  de  l'intérieur. 

Mais  il  ne  peut  prendre,  soit  à  l’audience,  soit  par  écrit,  la 
défense  de  l'assigné  que  tout  autant  que  celui-ci  serait  absent 
présumé  ou  déclaré,  comme  nous  l’avons  dit  au  n*  5i0,  iti  fine. 

1055.  Enfin,  dans  le  troisième  cas,  le  ministère  public  doit 
envoyer  la  copie  de  l'assignation  au  ministre  de  la  marine,  si 
l’assigné  habite  une  des  colonies  françaises,  ou  au  ministre  des 
aftàires  étrangères,  si  l’assigné  est  établi  chez  l’étranger 3  mais 
jamais  au  ministre  de  la  justice,  comme  cela  est  arrivé  quelque¬ 
fois.  (Cire.  min.  31  mars  1825.) 

Aujourd'hui,  les  exploits  destinés  ù  des  habitants  de  Saint- 
Domingue,  qui  sont  devenus  étrangers  à  la  France,  doivent 
être  adressés  au  ministre  des  affaires  étrangères,  (Cire.  miu.  9 
janv.  1826.) 

Observez  que  la  signification  faite,  en  la  personne  du  mink- 
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1ère  public,  à  un  individu  établi  chez  l'étranger,  ne  peut  pas 
être  déclarée  nulle  par  cela  seul  que  ce  magistrat  aurait  négligé 
d’adresser  la  copie  au  ministre  des  affaires  élraiigcres,  (Cass.  11 
mars  1817.) 

Mais  il  doit  examiner  avec  soin  les  assignations  qui  lui  sont 
remises  pour  être  envoyées  dans  les  pays  étrangers,  et  ne  trans¬ 
mettre  au  ministre  que  celles  qui  ne  sont  pas  contraires  aux 
conventions  diplomatiques,  (lléds.  min.  mai  1855.) 

Toutes  ces  dispositions  concernent  tant  les  Français  que  les 
étrangers  hors  du  royaume,  et  s’appliquent  aussi  bien  aux  au¬ 
tres  actes  judiciaires  qu’aux  exploits  d’assignation.  (Ortolan,  i, 
275.) 

il  faut  cependant  excepter  les  saisies-arrêts ,  qui  ne  peuvent 
être  signifiées  qu’à  la  personne  ou  au  domicile  du  tiers  saisi,  et 
non  pas  au  ministère  public.  (Pr.  civ.  560  et  639.) 

1054.  Les  actes  judiciaires  concernant  des  personnes  rési¬ 
dant  à  Alger  doivent  être  transmis,  parles  magistrats  du  parquet, 
au  ministre  de  la  justice.  (Cire.  min.  26  oct.  18i8.) 

Les  significations  destinées  aux  habitants  de  la  Corse  doivent 
être  adressées  au  procureur  général  à  Bastia ,  et  non  pas  au  mi¬ 
nistre  de  la  marine.  (Cire,  min.  23  juill.  tSS'i.) 

Mais  c’est  à  celui-ci  que  doivent  être  transmis  les  exploits 
concernant  les  personnes  qui  hubitenl  les  colonies,  ou  tout  autre 
point  du  territoire  français  hors  du  continent.  (Pr.  civ.  69,  9".} 

Toutes  les  copies  adressées  au  ministre  de  la  marine  doivent 
contenir,  en  marge  de  la  première  page,  le  nom  de  la  personne  et 
de  la  colonie  à  laquelle  ces  copies  sont  destinées.  Celle  indica¬ 
tion  est  recommandée  aux  magistrats  du  ministère  public  pour 
faciliter  la  transmission  de  ces  pièces.  (Cire.  min.  9  janv.  1826.) 

Ces  magistrats  doivent  égaiemeut  s’assurer,  avant  de  trans¬ 
mettre  les  copies  qu’ils  reçoivent,  qu’elles  contiennent  les  énon¬ 
ciations  et  les  renseigncmenls  nécessaires  pour  en  assurer  la 
remise.  (Cire.  min.  31  janv.  1816.) 

1055.  En  matière  d’appel,  les  actes  peuvent  être  signifiés  in- 
dilféremment  au  procureur  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement, 
ou  au  procureur  général  de  la  Cour  d’appel.  (Ortolan,  i,  28Ü.) 

Kéanmoins,  il  a  été  jugé  qu’un  acte  d’appel  signifié  au  procu¬ 
reur  ordinaire  est  nul.  (Cass,  lijuiii  1830.  J 

El  si  l’intimé  n'a  point  de  domicile  connu  en  France,  l’exploit 
d’appel  doit  être  signifié  au  parquet  du  procureur  général ,  à 
peinede nullité.  (Pr.  civ.  69,  n®*Set70. — Rennes,  15nov.  1841.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  un  appel  est  valablement  signifié  au  procu- 
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[feur  général  pour  le  défendeur  domicilié  aux  colonies,  bien  que 
►ce  défendeur  fùf  décédé  a\anl  celte  signifieaüon ,  si  son  décès 
;ii’élait  pas  connu  en  France  au  moment  où  elle  a  eu  lieu.  Cela 
du  moins  a  été  jugé  pour  la  signilicalion  d’un  arrêt  d’admissiou 
au  parquet  du  procureur  général  à  la  Cour  de  cassalion,  (Cass. 
18  juin  1823  cl  21  déc.  1S3Ü.) 

lOi>G.  q'ous  exploits  de  signification  doivent  être  faits  à  per¬ 
sonne  ou  à  domicile.  Mais,  si  riiuissier  ne  trouve  au  domicile  ni 
la  partie,  ni  aucun  de  ses  parents  ou  serviteurs,  il  remet  tout  de 
suite  la  copie  à  uii  voisin,  qui  signe  l’original  j  si  ce  voisin  ne 
veut  ou  ne  peut  signer,  la  copie  est  remi.se  par  l’iiuissier  au  maire 
ou  à  l’adjoint  de  la  commune,  lequel  vise  l’original  sans  frais  en 

ces  termes  :  Vu  el  reçu  copie  en  mairie  « .  le .  Après  ces 

mots,  il  appose  sa  signature  el  le  sceau  de  la  mairie.  L’Iiuissier 
fait  mention  du  tout,  tant  sur  l’ original  que  sur  la  copie  signi¬ 
fiée.  (Fr.  civ.  68.) 

Toutefois,  les  significations  destinées  aux  personnes  qui  ont 
leur  résidence  habituelle  dans  les  palais,  châteaux,  maisons  du 
souverain  el  leurs  dépendances,  sont  faites  en  parlant  aux  suis* 
ses  ou  concierges,*  qui  ne  peuvent  refuser  d’en  recevoir  les  co¬ 
pies,  et  qui  sont  tenus  de  les  remettre  incontinent  à  ceux  qu’elles 
concernent,  (ürd.  20  août  1817,  art.  1.) 

Les  compagnies  des  chemins  de  fer  doivent  être  assignées 
au  siège  de  la  compagnie,  el  non  pas  aux  dilférenls  domiciles 
de  ses  représentants.  Les  règles  relatives  à  riiuilé  de  domi¬ 
cile  présentent  trop  d’avantages  pour  qu’il  y  soit  apporté  d’autres 
exceptions  que  celles  qui  sont  expressément  établies  par  diverses 
dispositions  de  la  loi,  nolammcnl  dans  l’intérêt  du  commerce. 
(C.  coinin.  41 8  à 420. — iJécis.  min.  3fév.  1848.) 

Tous  les  exploits  destinés  au  ministère  public  sont  valable¬ 
ment  signifiés  à  son  parquet,  ou  il  a  toujours,  de  droit,  élection 
de  domicile. 

Quant  aux  assignations  qui  concernent  personnellement  les 
magistrats  du  parquet,  elles  ne  peuvent  être  valablement  faites, 
dans  le  lieu  de  leur  résidence,  qu’en  parlant  à  leur  personne;  si 
elles  ne  leur  sont  pa.s  remises  a  eux-mêmes,  il  faut  les  notifier 
à  leur  ancien  domicile,  qu’ils  conservent  toujours  tant  qu’ils 
n’ont  pas  manifesté  l’intention  d’établir  leur  domicile  dans  la 
ville  où  ils  exercent  leurs  fonctions. 

1057,  Les  assignations  données,  dans  tous  les  cas,  au  nom  du 
ministère  public,  doivent  être  faites  dans  les  mêmes  formes  que 
le.s  assignations  ordinaires;  mais  il  nVst  pas  nécessaire  qu’elles 
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contiennent  le  nom  et  les  prénoms  de  l’ollicier  du  parquet  qui 
les  fait  signifier  à  sa  requête.  Il  suffît  que  ce  magistrat  y  soit 
désigné  par  le  titre  de  ses  fonctions,  et  par  le  tribunal  auquel  il 
est  attaché,  comme  nous  l’avons  dit  ci-dessus,  au  n“  4,  §  2. 

L’arrêt  suivant  le  décide  ainsi  pour  un  maire,  assigné  en  ma¬ 
tière  civile,  comme  représentant  de  la  commune,  et  il  y  a  parité  de 
raison  pour  tous  les  fonctionnaires  publics.  (Cass.  12  sept.  1809.) 

Le  ministère  public,  qui  appelle  d’un  jugement  civil  rendu  par 
le  tribunal  auquel  il  est  attaché,  n’est  pas  tenu ,  à  peine  de  nul¬ 
lité,  d’indiquer,  dans  l’acte  d’appel,  le  lieu  où  l’intimé  fera  les 
significations  et  prendra  les  communications  qui  l’intéressent. 
Ce  lieu  est  toujours  le  parquet  du  procureur  général ,  qui  est 
le  représentant,  en  appel,  du  procureur  ordinaire,  (Poitiers,  5 
août  1831.) 

lOîStt.  Signalons  ici  un  abus  trop  fréquent  commis  parles 
avoués,  qui  exigent,  làeur  profit,  des  remises  sur  les  salaires  des 
buissiers  qu’ils  emploient,  il  est  prescrit  au  ministère  public  de 
rechercher  et  de  poursuivre  disciplinairement  ceux  qui  exigent 
et  ceux  qui  consentent  ces  remises.  (Cire.  min.  15  oct.  1821. — 
Cass.  29  déc.  1845.) 

Car  c’est  aux  buissiers  seuls  qu’il  appartient,  en  général,  de 
dresser  les  copies  de  pièces  à  signifier  en  tête  des  exploits,  et  d’en 
percevoir  par  suite  les  émoluments.  Les  avoués  n’ont,  à  ce  sujet, 
un  droit  de  concurrence  avec  les  huissiers  que  relativement  aux 
significations  qui  se  rattachent  à  une  instance  dans  laquelle  ils 
sont  constitués.  (Cass.  19  janv.  1836  et  28  nov.  1837.) 

Les  deux  termes  d’une  instance  sont,  à  cet  égard,  la  demande 
par  ajournement  ou  requête,  et  la  signification  du  Jugement  dé¬ 
finitif.  (Cass.  22  mai  1838.) 

1059.  Plus  pai'ticulièreraenl  les  huissiers  ont  un  droit  exclusif 
aux  copies  de  pièces  : 

1®  Pour  les  citations  en  conciliation,  ou  en  jugement,  devant 
la  justice  de  paix;  (Cass.  22  mai  1832.) 

2°  Pour  les  signifîcalions  en  matière  commerciale,  (Paris,  19 
janv.  et  29  mai  1837.) 

Et  devant  les  conseils  de  prud’hommes;  (Décr.  20  fév.  1810, 
art.  60,  et  2  mars  1852.) 

3^  Pour  les  commandements  préalables  à  toute  exécution; 
(Cass,  5  déc.  1832  et  28  nov.  1837.) 

Car  c’est  à  eux  que  doivent  être  remis  les  litres  et  jugements, 
notamment  pour  les  saisies  itnuiobi Hères.  (Ord.  10  oct.  18 U, 
art.  3,  S  2. — Cire.  min.  20  août  1842.) 
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4*  Pour  les  procès-verbaux  d’oirres  réelles^  (Cass.  9  fév.  1821.) 

5"  Pour  les  transports  de  créancesj  (Cass.  22  mai  1838.) 

6"  Pour  les  exploits  de  purge  des  hypothèques  légales;  {Ibid.) 

7"  Knlin,  pour  tous  les  actes  extrajudiciaires  qui  ont  lieu 
avant  ou  après  une  instance  civile  cnlièrement  terminée.  (Cass. 
19janv.  1836.) 

Mais  les  huissiers  n’ont  pas  le  droit  de  prendre  un  arrêté  pour 
assurer  à  leur  corporation  la  jouissance  exclusive,  et  sans  con¬ 
currence  avec  les  avoués,  du  droit  de  faire  les  copies  de  pièces  à 
iSiguilier  hors  le  cours  d’une  instance,  et  d’établir  des  peines 
contre  les  huissiers  contrevenants.  (Cass.  24juill.  1832.) 

lOtiO.  Les  huissiers  ont,  de  plus,  concurrence  avec  les  avoués  ; 

1“  Pour  les  ajournements  et  la  signification  des  jugements 
pendant  et  après  l’instance;  (Cass.  22  mai  183^i.) 

2"  Pour  les  notifications  faites  par  racquércur  aux  créanciers 
inscrits,  afin  de  purger  les  hypothèques  conventionnelles.  (iXan- 
cy,  3  juin.  1834.) 

D’autres  arrêts  postérieurs  ont  toutefois  reconnu,  sur  ce  point, 
un  droit  exclusif  aux  avoués;  (Amiens,  24  nov.  1836, —  Orléans, 
21  nov.  1844.) 

3®  Pour  l’ordonnance  de  comparution  des  époux  devant  le 
président  du  tribunal  sur  les  demandes  en  séparation  de  corps; 
[Paris,  5  août  1834. — Cass.  22  mai  1838.) 

4®  Pour  les  demandes  en  reprise  d'instance;  (Cass.  22  mai  1838.) 

5®  Pour  les  significations  eu  police  correctionnelle,  quand  il  y 
3.  partie  civile  en  cause;  (Ibid.) 

6®  Pour  la  signification  des  requêtes  présentées  au  président 
DU  à  des  juges  du  tribunal  civil,  et  des  ordonnances  rendues  par 
ces  magistrats;  (Amiens,  24  nov.  1836.) 

7®  Enfin,  pour  la  signifîcalion  de  tous  les  actes  concernant  des 
procédures  où  le  ministère  des  avoués,  sans  être  obligatoire,  peut 
être  employé  par  les  parties,  (/bîd.) 

Et  même  dans  les  cas  où  la  concurrence  appartient  aux 
avoués,  les  huissiers  n’ont  pas  le  droit  de  supprimer  les  copies 
de  pièces  qui  leur  sont  remises  par  ceux-ci,  sous  prétexte  qu’elles 
contiendraient  des  Cünlra\  entions,  dont  les  avoués  demeurent 
d’ailleurs  responsables.  (Cass.  22  mai  1834.) 

Du  reste,  aucune  loi  ne  défend  aux  huissiers  de  confier  à  des 
tiers  la  rédaction  des  divers  actes  de  leur  ministère,  ni  de  faire  à 
ce  sujet  la  remise  d’une  partie  des  émoluments  qui  leur  sont 
individuellement  réservés,  (Cass,  ô  juin  1822.) 

Enfin,  les  chambres  de  discipline  peuvent  intervenir  dans  les 
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couleslations  qui  s’élèvent,  entre  les  avoués  et  les  huissiers,  au 
sujet  (les  droits  de  copie  de  pièces.  (Paris,  5  août  1834.) 


CHAPITRE  XXXllI.  —  successions 


SECTION  PREMIÈRE.  —  scellés. 


SOM  II  A  I  K  R. 


1061.  Apposiiion  et  levée. 

1002.  Deveirs  des  juges  de  pais. 


JÛ63.  Exceptions^ 

tü64,  FûHctioDQâjrcs publics^ 


1061.  Faute,  par  le  juge  de  paix,  d’y  procéder  d’office,  le 
ministère  public  doit  requérir  l’apposition  des  scellés  sur  les 
meubles  d^uae  succession,  dans  les  cas  suivants  : 

P*  Lorsque  les  héritiers  ou  l’un  d’eux  sont  mineurs  ou  inter¬ 
dits,  non  pourvus  de  tuteur,  et  lorsque  cette  apposition  n’est  re¬ 
quise  par  aucun  parent-  (C.  civ.  819.  —  Pr.  civ.  911.  —  Merlin, 
liépert.,  v"  Scellés^  §  3,  art.  3.  —  Cire.  min.  5  nov.  1808.) 

2“  Lorsque  le  conjoint  ou  l’un  des  héritiers  du  décédé  n’est  pas 
présent;  (C.  civ.  819.) 

S®  Lorsque  le  décédé  était  dépositaire  en  sa  qualité  de  fonc¬ 
tionnaire  public.  {îbid, — Pr,  civ.911. — Cire.  min.  31  mai  1844.) 

Le  ministère  public,  qui  agit,  dans  ces  trois  cas,  comme  partie 
principale,  a  aussi  le  droit  de  requérir  la  levée  des  scellés.  (Pr. 
civ.  930.) 

Pour  remplir  ces  obligations,  le  procureur  de  l’arrondisscraent 
adresse  un  réquisitoire  au  juge  de  paix  du  lieu  de  l’ouverture  de 
la  succession.  U  est  fait  mention  de  ce  réquisitoire  au  procès- 
verbal  d’apposition  ou  de  levée.  {Ibid,,  931.) 

1062.  Toutes  les  fois  que  les  juges  de  paix  apposent  des  scel¬ 
lés  et  établissent  un  gardien,  ils  doivent  toujours  faire  une  des 
criptioii  sommaire  des  effets  laissés  en  évidence,  et  en  donner 
copie  au  gardien  désigné.  (Cire.  min.  9  niv.  an  v.) 

Ils  doivent  aussi  donner  avis,  soit  à  la  régie  de  l’enregistre- 
ment,  soit  au  préfet,  des  scellés  qu’ils  ont  apposés  chez  des  per¬ 
sonnes  décédées  sans  héritiers  connus,  et  dont  on  peut  présumerf  " 
que  la  succession  se  trouve  dévolue  à  rÉlal,  à  titre  de  déshé-î 
ronce.  (Cire.  min.  23  fruct.  an  vu.) 

Enfin,  lorsqu'il  y  a  des  mineurs,  les  scellés  ne  doivent  être  ;; 
apposés  d’office  que  lorsque  le  tuteur  est  absent.  La  présence  de 
la  mère  ou  du  père  survivant  ne  peut  mettre  obstacle  à  Tapposi-^- 
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silion  d’ofÉice  tics  scellés,  si  l’un  des  cnfanls  majeurs  est  absent. 
(Cire.  min.  27  juill.  1824.) 

Lorsque  le  juge  de  paix  assiste  à  un  inventaire,  pour  l’apposi¬ 
tion  ou  la  réapposilion  des  scellés,  il  doit  fixer  les  iieures  et  la 
durée  des  vacations,  consigner,  sur  son  procès-verbal,  les  diffi¬ 
cultés  qui  s’élèvent,  et  les  porter  lui-mème  en  référé.  Le  prési¬ 
dent  rend  son  ordonnance  sur  le  procès-verbal,  (/iftd.) 

Les  juges  de  paix  doivent  également  donner  connaissance,  au 
ministère  public,  dos  ustensiles  d'imprimerie  qu’ils  rencontrent 
dans  une  apposition  descellés.  (Cire.  min.  26  mai  1842.) 

Dans  chaque  commune  où  ne  l'éside  pas  un  juge  de  paix,  le  ■ 
maire  ou  son  adjoint  est  tenu  de  donner  avis,  sans  aucun  délai, 
au  juge  de  paix  du  canton,  ou,  à  son  defaut,  à  celui  de  ses  sup¬ 
pléants  dont  le  domicile  est  le  plus  voisin  ,  de  la  mort  de  toute 
personne  qui  laisse  pour  héritiers  des  pupilles,  des  mineurs  ou 
des  absents.  (Arreté  22  prair.  an  v.) 

Le  ministère  pulilic  doit  veiller  à  la  stricte  execution  de  ces 
dispositions,  et  les  rappeler  au  besoin  aux  maires  de  son  arron¬ 
dissement.  * 

lOti.'S.  Remarquez  que  les  scellés  ne  doivent  pas  être  apposés, 
d'office,  sur  les  successions  échues  à  des  mineurs  placés  sous  la 
tutelle  légale  de  leurs  ascendants,  mais  seulement  sur  les  suc¬ 
cessions  dévolues  à  des  mineurs  lolulemenl  impourvus.  (Cire, 
min.  30  mars  1808.) 

Lorsqu’il  est  procédé  à  la  levée  des  scellés  sur  la  réquisition 
d’un  tuteur,  avant  que  l’acte  de  nomination  à  la  tutelle,  ou  tout 
autre  acte  nécessaire,  ail  été  enregistré,  le  greffier  de  paix  qui 
souscrit  le  procès-verbal  encourt  une  amende  de  10  francs.  (Loi 
22  fri  ni.  an  vu,  art.  41.  —  Loi  16  juin  1824,  art.  10.^ —  Cass.  11 
nov.  1811.) 

Remarquez  aussi  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  faire  apposer  les 
scellés  sur  un  greffe,  après  le  décès  du  greffier,  quoiqu’il  soit 
bien  réellement  dépositaire  public. 

C’est  l’administration  de  la  marine  qui  est  chargée,  à  l’exclu¬ 
sion  des  juges  de  paix,  d’apposer  les  scellés,  à  bord  des  navires 
sur  les  effets  des  passagers  décédés  en  mèr.  (Cire,  min,  10  juill. 
1819.) 

lOGi.  Lorsque  des  officiers  généraux  ou  supérieurs,  des  in¬ 
tendants  ou  sous-intendants  militaires,  viennent  à  décéder,  le 
juge  de  paix  du  lieu  du  décès  est  tenu,  1“  d’apposer  les  scellés 
au  domicile  de  ces  officiers,  et  2“  de  donner  avis  de  celte  opéra¬ 
tion  au  lieutenant  général  commandant  la  division  militaire,  qui 
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doit  déléguer  un  ofücier  chargé  d’assister  à  la  levée  des  scellés  et 
à  Tinventaire,  s’il  y  a  lieu.  (Arrêté  13  niv.  an  x. — Cire,  Hennes, 
16  août  1841.  —  Cire.  min.  31  mai  1844.) 

SECT.  11. — seccEssiONS  bénéficiaires. 

SOMMAIRE. 

I06S,  Vent6s  il’imnieubies.  |  1066.  Devoirs  du  parquet. 

lOftlj.  Une  succession  peut  être  acceptée  purement  et  sim¬ 
plement^  ou  sous  bénélice  d’iuvenlaire.  (C.  civ.  774.) 

Quand  l’héritier  bénéficiaire  veut  faire  vendre  des  Immeubles 
de  la  succession,  il  présente  au  président  du  tribunal  de  pre¬ 
mière  instance  du  lieu  où  elle  s’est  ouverte  une  requête  qui  est 
communiquée  au  ministère  public.  (Pr.  civ.  9S7.) 

S’il  est  nommé  un  expert,  par  le  tribunal, pour  procéder  àTes- 
timalion  desdits  immeubles,  son  rapport  doit  être  entériné  sur 
requête  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  qui  est  aussi 
entendu  comme  partie  jointe,  tant  avant  le  jugement  qui  ordonne 
l’expertise  tfu’avanl  celui  qui  ordonne  la  vente.  {Ibid.) 

i0ti6.  Si  l’héritier  à  bénéfice  a  des  actions  à  intenter  contre 
la  succession,  et  s’il  n’y  a  pas  d’autre  héritier  que  lui,  ou  s’ils 
sont  tous  en  cause,  ces  actions  doivent  être  dirigées  contre  un 
curateur  au  bénéfice  d’inventaire,  lequel  peut  être  nommé  sur  la 
réquisition  du  ministère  public,  dans  le  silence  des  parties  inté¬ 
ressées.  (C.  civ.  812. — Pr.  civ.  996.  — Cire.  min.  3ü  mars  1808.) 

Le  ministère  public  intervient  encore,  comme  partie  jointe, 
dans  toutes  les  causes  où  ce  curateur  agit  ou  défend  en  sa  qua¬ 
lité.  (Pr.  civ.  83,  G®.) 

ftlais,  hors  les  cas  que  nous  venons  de  rappeler,  tes  causes  in¬ 
téressant  les  successions  bénéficiaires  ne  sont  pas  nécessaire¬ 
ment  communicables  au  ministère  public.  (Orléans,  16  août 
1809.) 

Sl’XT,  UI.  — SUCCESSIONS  VACANTES. 


SOMMA  IRE, 


1067,  Curateur. 
IDGiÿ*  Didicullés. 


i069.  Versements. 

Iü7ü.  Colonies.  Pays  étrangers* 


10C7.  Une  succession  est  vacante,  quand  il  ne  se  présente 
personne  qui  la  réclame,  qu’il  n’y  a  pas  d’héritiers  connus,  ou 
qu’ils  y  ont  renoncé.  (C.  civ.  81 1.) 

Le  ministère  publie  de  l’arrondisse  ment  où  une  succession 
vacante  s’est  ouverte  est  chargé,  quand  les  parties  intéressées 
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n'agissent  pas,  de  faire  nommer  un  curateur  à  ladite  succession. 

{Ibid.,  812.) 

11  agit,  en  cela,  par  voie  d’action,  comme  partie  principale: 
car  il  est  de  l’inlérêt  public  que  les  biens  ne  restent  pas  aban¬ 
donnés  et  sans  administrateur.  (Chabot,  Siiccess.,  mr  rarf.  812, 

B'’*  1  et  2.) 

Remarquez  que  le  lieu  de  l’ouverture  de  la  succession  étant 
celui  du  dernier  domicile  du  décédé,  c’est  le  roinistère  public  du 
lieu  de  ce  domicile  qui  est  seul  compétent  à  cet  effet.  (C.  civ.,  110.) 

Ce  magistrat  présente  requête  au  tribunal  pour  la  nomination 
d’un  curateur,  et  peut  indiquer  une  personne  aux  juges,  ou  s’abs¬ 
tenir  de  celte  désignation.  (Pr.  civ.  998.) 

Mais  le  jugement  à  intervenir  étant  purement  interioculoirc^ 
le  ministère  public  peut  en  appeler,  et  la  Cour  peut,  sur  son 
appel,  nommer  un  autre  curateur.  (Cass.  7  fév.  1809.) 

Le  curateur  doit  être  pris,  de  préférence,  sur  les  lieux  où  se 
trouvent  les  immeubles  ou  la  majeure  partie  de  la  succession. 

En  cas  de  concurrence  entre  deux  ou  plusieurs  curateurs,  le 
premier  nommé  a  la  préférence  par  la  seule  volonté  de  la  loi. 

(Pr.  civ.  999.) 

1068.  La  partie  publique  ou  privée,  qui  a  requis  la  nomina¬ 
tion  d’un  curateur,  transmet  à  ce  curateur  une  expédition  du  ju¬ 
gement  qui  l’a  nommé,  afin  qu’il  puisse  faire  connaître  son  ac- 
3ep talion  ou  son  refus,  savoir  :  son  acceptation,  par  un  acte 
passé  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  de  nomina¬ 
tion  J  ci  son  refus,  par  une  simple  lettre  adressée  à  la  partie  qui 
a  provoqué  ce  jugement. 

En  cas  de  refus,  et  si  c'est  le  ministère  public  qui  a  agi  d’of¬ 
fice,  il  présente  une  nouvelle  requête  pour  faire  remplacer  le 
curateur  dont  le  refus  lui  est  parvenu.  Dans  tous  les  cas,  il  peut 
désigner  au  tribunal  des  candidats  convenables,  après  s’étre  as¬ 
suré  de  leur  acceptation. 

Les  dilïicuJtés  relatives  au  partage  des  successions  vacantes 
doivent  être  portées  devant  les  tribunaux,  lors  même  que  le  do¬ 
maine  de  l’Étal  s’en  trouve  en  possession.  (Décis.  min,  19  juin 
1807.) 

Dans  ces  affaires  et  dans  toutes  celles  où  le.s  successions  va¬ 
cantes  sont  intéressées,  le  ministère  public  intervient  par  voie 
de  réquisition,  et  doit  être  entendu  dans  ses  conclusions  à  l’au¬ 
dience,  par  suite  de  la  règle  qui  veut  que  toutes  les  causes  où 
l’une  des  parties  est  défendue  par  un  curateur  lui  soient  com¬ 
muniquées.  fPr.  civ.  80,  (>'•.) 
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1009,  Le  iniïiislère  public  doit  eu  outre  ; 

1®  Requérir  que  le  versement  des  sommes  à  consigner,  comme 
provenant  des  successions  vacantes  ,  soit  directement  effectué  à 
la  caisse  des  receveurs  des  domaines,  sauf  à  ces  comptables  à 
en  opérer  ensuite  la  remise  entre  les  mains  des  receveurs  des 
finances,  en  exécution  des  décisions  du  ministre  des  finances 
des  20  octobre  et  28  novembre  1826  j 
2®  Inviter  les  trihunaux  a  accueillir,  comme  valables  et  régu¬ 
lières,  les  poursuites  exercées,  par  voie  de  contrainte,  contre  les 
curateurs  aux  successions  vacantes,  à  la  requête  du  directeur 
général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  à  la  diligence 
des  receveurs  des  domaines,  suivant  autre  décision  du  même  mi¬ 
nistre  du  24  janvier  1828.  (Cire.  min.  21  avril  1828-) 

Les  curateurs  doivent  aussi  verser,  dans  les  caisses  du  do¬ 
maine,  ou  plutôt  dans  celle  des  dépôts  et  consignations,  ce 
qui  reste  des  deniers  provenant  des  successions  vacantes,  après 
acquittement  des  dettes,  et  surtout  des  frais  de  scellés,  d’inven¬ 
taire  et  autres  avancés  par  rÊlat  j  sinon,  ils  doivent  y  être  con¬ 
traints,  et  défense  leur  est  faite  d’opérer  à  l’avenir  aucune  re¬ 
cette  ni  aucune  dépense.  (C.  civ.  813.  —  Cire.  min.  12  mess, 
an  xin,  8  juill.  1806  et  30  mars  1808.) 

Les  deniers  provenant  des  successions  vacantes  doivent  être  t 
versés,  par  le  curateur,  dans  la  caisse  du  rece^'cur  des  domaines  i 
placé  près  le  tribunal  de  première  instance  dans  l’arrondisse-  ■ 
ment  duquel  la  succession  s’est  ouverte,  (flirc.  min,  26  mars  1807.)  { 
La  régie  de  l’enregistrement  a  une  action  contre  le  curateur  * 
à  une  succession  vacante,  pour  le  faire  condamner  au  paiement  J 
des  droits  de  mutation.  (Cass,  h  août  1807.) 

>Iai.s  il  ne  peut  être  contraint  à  payer,  s’il  n’a  entre  les  mains.? 
aucuns  deniers  provenant  de  la  succession.  (Cass.  20  janv.  Î807.);( 
1070.  L’avis  de  l’ouverture  des  successions  vacantes  dans  les  ? 
colonies  est  transmis,  par  le  gouverneur  ou  radminislraleur,  aun 
procureur  général  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  domicilejC 
du  défunt  ou  des  héritiers  présumés.  Ce  magistrat  en  donne  con-j- 
naissance,  sans  retard  et  sans  frais,  aux  parties  intéressées.  (Cire.;, 
min.  15  nov.  182.3.) 

Des  traités  internationaux  ont  réglé  les  attriluitions  de  iiosk 
agents  consulaires,  en  matière  de  successions  ouvertes,  au  profit  i 
de  Français,  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles,  au  Brésil  et  dans  e 
la  république  de  Venezuela,  (Ord.  8  janv.,  7  juin  1826  et  20  juin  r 
184L  —  Cire.  min.  28  janv.  el  19  juin  1847.) 
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SECT.  IV.  —  SUCCESSIONS  en  déshérence. 


SOMMAIRE. 

1071.  Droits  du  domaine.  I  1073.  Gliarges. 

1072.  Envoi  en  possession.  [  iota,  Sucress.  irrégulières. 


1071,  Lorsqu’un  propriétaire  tlécétlé  ne  laisse  ni  parents  au 
degré  successible,  ni  enfant  naturel,  ni  conjoint  non  divorcé,  sa 
succession  est  acquise  à  l’État.  (Loi  22  nov.  1790,  art.  3.  — 
G.  civ.  767  et  768.) 

L’administration  ne  peut  y  renoncer,  ni  s’abstenir  de  la  re¬ 
cueillir  j  elle  doit  faire  apposer  les  scellés,  faire  procédera  l’in¬ 
ventaire,  et  demander  l’envoi  en  possession  au  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  la  succession  s’est  ouverte.  769  et  770.) 

Pour  cela,  le  directeur  des  domaines  du  département  adresse 


audit  tribunal  un  mémoire  dans  lequel  il  conclut  : 

1®  A  être  autorisé  à  fiiire  apposer  des  aftiebes  dans  le  ressort 
du  tribunal,  à  trois  mois  d’intervalle  Tune  de  raulre  j 
2®  A  être  écalement  autorisé  à  fiiire  faire  un  inventaire  et  tous 


autres  actes  conservatoires  j 

3**  A  ce  qu’une  expédition  du  jugement  soit  transmise  au  mi¬ 
nistre  de  la  justice  pour  être  insérée  au  Moniteur  ^ 

4®  A  ce  que  l’envoi  en  possession  soit  ordonné  pour  avoir  son 
effet  un  an  après  ce  jugement:  jusque-là,  aucun  acte  translatif 
(le  jouissance  ou  de  propriété  ne  peut  être  fait  qii’après  avoir  été 
ordonné  par  le  tribunal.  (Cire.  min.  8  juill.  1806.) 

C’est  au  receveur  des  domaines,  et  non  au  juge  de  paix,  qu’ap¬ 
partient  le  droit  de  procéder  à  l’inventaire  et  à  la  vente  du  mo¬ 
bilier  d’une  succession  en  déshérence,  ainsi  qu’à  la  liquidation 
des  créances  dont  elle  pourrait  être  grevée  :  les  juges  de  paix 
doivent  se  borner  à  faire  apposer  les  scellés  lorsqu’ils  en  sont  re¬ 
quis,  et  ils  sont  tenus  d’en  informer  au-ssitôt  le  receveur  des  do¬ 
maines.  (Cire.  min.  .30  mess,  an  iv.) 

1072.  Lorsque  radininistration  des  domaines  a  formé  sa  de¬ 
mande  à  fin  d’envoi  en  possession,  le  tribunal  ne  peut,  .sur  la 
requête  d’un  créancier,  nommer  un  curateur  à  la  succession, 
comme  si  elle  devait  être  réputée  vacante  jusqu’à  ce  que  cet 
envoi  ait  été  prononcé.  (Cass.  17  août  1840.) 

S’il  a  été  nommé  un  curateur  à  la  succession,  comme  vacante, 
il  est  tenu  de  remettre  radminislration  des  biens  à  la  régie  des 
domaines,  bien  que  le  jugement  d’envoi  en  possession  ne  soit 
pas  encore  inlerx'enu.  (Paris,  26  mars  1835.) 

D’un  autre  côté,  si  des  biens  provenant  d’une  succession  va- 
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faille  ont  été  mal  à  propos  régis,  comme  s’ils  provenaient  d’une  ' 
succession  en  déshérence,  le  receveur  remet  au  curateur  nommé 
par  le  tribunal  copie  du  compte  ouvert  qu’il  a  tenu  pour  cette 
succession.  11  fait,  sur  ses  registres  et  sommiers,  les  mentions 
nécessaires  pour  indiquer  que  les  recettes  et  dépenses  pro-  , 
viennent  d’une  succession  vacante,  et  ensuite  il  se  borne  à  rece¬ 
voir  et  à  payer.  (C.  civ.  813.  —  Cire.  min.  8jui!l.  1806.) 

Le  jugement  préparatoire  ordonnant  les  mesures  dont  il  vient 
d’être  parlé  est  transmis  sans  délai,  en  forme  d’extrait  et  sur  pa¬ 
pier  libre,  par  le  ministère  public  au  ministre  de  la  justice, 
comme  nous  l’avons  dit  en  matière  d’absence,  au  n*  5^t8.  (Cire, 
min.  3  mai  1825.) 

Dans  l’usage,  l'envoi  en  possession  n’est  ordonné  qu'un  an 
après  la  demande,  qui  est  insérée  au  Moniteur. 

Car  le  tribunal  ne  peut  statuer  définitivement  sur  cette  de¬ 
mande  qu’après  trois  publications  et  affiches,  qui  sont  faites  de 
trois  en  trois  mois,  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public, 
comme  quand  il  s’agit  d’une  déclaration  d’absence.  (C.  civ.  118 
et  770.) 

Le  ministère  public  doit  vérifier,  avant  de  conclure,  si  l’on  a 
fidèlement  rempli  toutes  les  formalités  que  la  loi  a  prescrites 
pour  empêcher  que  la  succession  ne  soit  occupée  au  détriment 
des  héritiers  légitimes.  (Ortolan,  i,  239.) 

1073.  Le  domaine  public  profilant  des  successions  en  déshé¬ 

rence  ,  lorsqu’elles  sont  avantageuses,  il  est  juste  qu’en  com¬ 
pensation  il  supporte  les  charges  de  celles  dont  les  produits 
sont  nuis.  Ainsi ,  quand  le  produit  d’une  pareille  succession 
est  insuffisant  pour  acquitter  les  frais  d’inhumation  du  décédé 
et  ceux  de  conservation  des  biens,  les  actes  de  .sépulture,  d’ap¬ 
position  et  levée  des  scellés,  et  les  inventaires,  sont  faits  sans 
frais  'y  les  Jionoraires  de  l’officier  public  qui  a  procédé  à  la  vente  | 
sont  payés  sur  son  produit  ou  y  sont  réduits.  Les  frais  d’inbu-  \ 
mation  sont  acquittés  sur  le  prix  de  la  vente,  ou  demeurent,  î 
s’il  est  insullisant,  à  la  charge  du  domaine  j  et,  dans  le  même  cas,  | 
les  droits  de  timbre  et  d’enregistrement  ne  sont  pas  acquittés,  i 
(Cire.  min.  8  juill.  1806.)  1 

1074.  Sont  réputés  en  déshérence  :  j 

1"  Les  biens  acquis,  par  un  condamné  à  la  mort  civile,  depuis  1 

sa  condamnation ,  et  dont  il  se  trouve  en  possession  au  moment  1 
de  sa  mort  naturelle.  Ces  biens  appartiennent  à  l’Étal,  et  il  est  | 
procédé  à  leur  égard,  par  le  directeur  des  domaines,  comme  | 
nous^l’avons  dit  ci-dessus,  n*  1071  j  | 
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2®  Les  effets  mobiliers,  apportés  dans  un  liospice  par  un  ma¬ 
lade,  qui  y  est  décédé  après  avoir  été  traité  gratuitement.  Ils 
appartiennent  à  cet  hospice,  à  l’exclusion  des  héritiers  et  du  do¬ 
maine.  (Avis  cons.  d’État,  3  nov.  1809.) 

Mais  il  n’en  est  pas  de  même  du  surplus  de  sa  succession; 
(Arg.  Cass.  29  juin  1836.) 

.3®  Les  biens  personnels  d’un  enbint  trouvé  ou  abandonné,  re¬ 
cueilli  dans  un  hospice,  quand  il  décède  mineur  et  sans  héritier. 
Ils  sont  dévolus  à  l’hospice,  qui  peut  en  être  envoyé  en  posses¬ 
sion,  à  la  diligence  du  receveur,  et  sur  les  conclusions  du  mi¬ 
nistère  public.  (Loi  15  pluv.  an  xiii,  art.  8.) 

SECT.  V.  —  PARTAGES. 

SOMMAIRE. 

1075.  Demande,  1  1076.  Jugemenl. 

1075.  Le  partage  est  la  division  des  biens  d'une  succession 
entre  les  cohéritiers.  Chacun  d’eux  peut  le  provoquer,  soit  à 
l’amiable,  soit  en  justice,  car  nul  ne  peut  être  contraiut  de  de¬ 
meurer  dans  l’indivision.  (C.  civ.  815.) 

Lorsque  des  mineurs,  des  absents,  des  interdits,  sont  intéres¬ 
sés  au  partage,  ou  lorsque  tous  les  héritiers,  étant  majeurs  et 
présents,  ne  sont  pas  d’accord,  le  partage  est  poursuivi  en  jus¬ 
tice  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l’ouverture  de  la  succession. 
(/Md,,  819  et  822.) 

L’autorisation  du  conseil  de  famille  est  nécessaire  au  tuteur 
pour  provoquer  un  partage  au  nom  de  ses  pupilles  ;  mais  il  peut, 
sans  autorisation,  répondre  à  une  demande  en  partage  dirigée 
contre  eux.  (C.  civ,  465.) 

Le  ministère  public  doit  alors  être  entendu  en  ses  conclusions 
comme  partie  jointe,  avant  tous  jugements  préparatoires  ou  dé- 
Cnilifs  en  cette  matière.  (Pr.  civ.  83  et  981.) 

1076.  Tout  jugement  ordonnant  partage  est  définitif,  si  les 
parties  ne  reviennent  pas  à  l’audience,  soit  pour  faire  homolo¬ 
guer  ou  entériner  le  procès-verbal  d’expertise ,  soit  pour  faire 
juger  les  coutestations  qui  ont  pu  s’élever  dans  le  cours  de  l’o¬ 
pération.  Il  n’est  que  préparatoire  quand  des  difficultés,  surve¬ 
nues  pendant  les  opérations  du  partage,  obligent  les  parties  de 
recourir  encore  à  l’autorité  du  juge. 

Cette  distinction  est  nécessaire  pour  le  compte  rendu  annuel 
des  Imvaux  civils  des  tribunaux,  dont  nous  parlerons  au  chapitre 
des  Elats  périodique!^. 
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SECT.  VL  —  SÜliSïiTÜTlONS. 


1077.  Tuteur.  Déchéance. 


SOMMAIRE. 


I 


1078.  Invenlaire. 


iO"7.  La  portion  de  liions  disponible  peut  être  donnée  à  un 
tiers  avec  la  charge  de  la  rendre  à  un  ou  plusieurs  enfants  d a 
donataire,  nés  ou  à  naître,  mais  au  premier  degré  seulement. 
(C.  eiv,  1048.) 

La  loi  du  17  mai  1826,  sur  l’extension  des  substitutions,  est 
aujourd'hui  abrogée.  (Loi  7  mai  1849,  art.  8.) 

Si  celui  qui  a  disposé  de  la  quotité  disponible,  a  charge  de 
substitution,  n’a  pas  nommé  de  tuteur  chargé  de  rexécution  de 
celte  disposition,  il  doit  y  être  pourvu  à  la  diligence  du  grevé  de 
restitution.  (C.  civ.  1056.) 

Le  grevé  qui  n’a  pas  rempli  celte  obligation  est  déchu  du  bé¬ 
néfice  de  la  dLsposition  I  et,  dans  ce  cas,  le  droit  peut  être  dé¬ 
claré  ouvert  au  profit  des  appelés,  à  leur  diligence  ou  à  celle  de 
leurs  parents  ou  tuteurs,  ou  môme  d’ot'Iice,  à  la  diligence  du  mi¬ 
nistère  public  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte.  Ce  magistrat 
agit  alors  comme  partie  principale.  (C.  civ.  1057.) 

Si  c^est  le  tuteur  du  grevé  mineur  qui  a  négligé  de  faire  nom¬ 
mer  un  tuteur  à  la  substitution,  le  ministère  public  peut  aus.si 
requérir,  d’office,  cette  nomination,  qui  se  fait  en  la  forme  ordi¬ 
naire,  c’est-à-dire  par  le  conseil  de  famille,  comme  il  sera  dit  au 
cliapîlre  des  Tutelles.  (Ortolan,  i,  245.) 

107ÎL  Après  le  décès  de  celui  qui  a  disposé  à  charge  de  resti¬ 
tution  ,  il  doit  être  procédé  à  l’invon taire  estimatif  de  tous  les 
biens  et  effets  composant  sa  succession,  à  moins  que  la  disposi¬ 
tion,  faite  à  tilro  particulier,  n’indique  les  objets  auxquels  elle 
s’applique.  (C,  civ.  1058.) 

Cet  inventaire  doit  être  fait  à  la  requête  du  grevé,  ou  à  celle 
du  tuteur  à  la  substitution  ,  ou  à  celle  du  ministère  public. 
(C.  civ.  1059,  1060  et  1061.) 

Ainsi,  en  matière  de  substitution,  le  ministère  public  doit  in¬ 
tervenir  par  voie  d’action  : 

1“  Pour  faire  prononcer  la  déchéance  du  grevé,  quand  il  l’a 
encourue; 

2®  Pour  faire  procédera  l’in ven taire  des  biens  de  la  succession. 

C’est  à  ces  deux  points  que  se  borne  aujourd’hui  son  droit  d’in¬ 
tervention. 
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CHAPITRE  XXXIV.  —  timbre. 


1079.  Rùfiles  Rénérales. 
lOSO.  Escepiions. 

1081.  ProhibiiioDs. 


SOMMAIRE. 

1082.  Contraventions. 

1083,  Product.  en  justice 
i08i.  Abus  divers. 


1 


1085,  Répression. 

1086.  Lavage  de  papiers. 


1079.  Tous  les  papiers  des!  in  es  aux  écritures  qui  peuvent 
être  protIuite.s  en  justice  et  y  faire  foi  sont  soumis  aux  droits  et 
à  la  formalité  du  timbre.  (Loi  13  briirn.  an  vii^  art.  1  et  2'i.— Loi 
28  avril  1816,  art.  74.) 

Les  registres  publics  des  ofTiciers  ministériels,  particulière¬ 
ment  celui  que  les  avoués  doivent  tenir,  en  exécution  de  Tart. 
151  du  décret  (lu  IGfév.  1807,  sont  assujettis  au  droit  de  timbre 
établi  en  raison  de  la  dimension.  (Loi  13  brum.  an  vu,  art.  12, 
2®,  S  3. — Cire.  min.  13  déc.  1821. — Décis.  min.  13  et  27  déc. 
1833.) 

Les  effets  de  commerce  sont  éj^alcmenl  assujettis  au  timbre. 
Des  empreintes  de  nouveaux  types  ont  été  récemment  déposes 
aux  greffes  des  Cours  et  des  tribunaux.  (Loi  13  brum.  au  vu,  art. 
14.— Décr.  27  juin.  1850,  art.  7.) 

1080.  Sont  exceptés  : 

1®  Les  livres  et  registres  de  commerce  j  (Loi  20  juill.  1837, 
art  4.) 

2°  Lc.s  actes  et  registres  du  ministère  public,  qui  ne  sont  pas, 
non  plus,  soumis  à  renregistremenl^  (Loi  13  brum.  an  vu,  art, 
16,  no  1,S  14,  et  no  2,  g  2.) 

3®  Les  registres  tenus  uniquement  dans  un  Imt  d’ordre ,  de 
discipline  ou  d’administration  intérieure,  soit  par  les  Cours  et 
tribunaux,  soit  par  les  chambres  de  discipline  des  notaires  et 
ofliciers  ministériels,  soit  par  d’autres  corps  constitués. 

Le  ministère  public  a  aussi  le  droit  d’employer  toute  sorte  de 
papier,  pour  ses  actes  et  requêtes  ou  réquisitions,  sauf  à  le  faire 
viser  pour  timlire,  s’il  yalieu,  comme  nous  l'avons  dit  au n®  391, 
1".  (/bid.,  art.  7  et  18,  g  2.— Décr.  18  juin  1811,  art.  118.) 

Les  extraits  des  jugements  rendus  dans  rintérèt  des  adminis- 
trations  publiques  cl  réclamés  par  elles,  notamment  par  celle 
des  contributions  indirectes,  peuvent  être  délivrés  sur  papier 
non  timbré,  sans  qu’il  y  ail  pour  cela  dérogation  à  l'art.  4  de 
l’ordonnance  royale  du  22  mai  1816.  (Cire.  min.  12  nov.  1816.) 

Ces  extraits,  pour  lesquels  il  est  dû  seulement  une  rctributioii 
au  greffier,  sont  exempts  des  formalités  de  timbre  et  d’enregistre- 
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Dienl,  (Décis.  min.  14brum.  et  30 frira,  anxiv,  18fév.  1806  el42 
déc.  4800. — Cire.  min.  20nov.  1815.) 

Sont  également  exempts  de  la  double  formalité  les  actes  ju¬ 
diciaires  concernant  les  réclamations  relatives  aux  listes  des 
notables  commerçants  appelés  à  nommer  les  juges  consulaires. 
(I)écr.  28  août  18^i8.) 

En  matière  électorale  ordinaire,  les  actes  judiciaires  sont  aussi 
dispensés  du  timbre.  (Décr.  15  mars  1840,  art.  1.3.) 

Il  en  est  de  même  des  actes  judiciaires  concernant  les  récla¬ 
mations  relatives  aux  listes  du  jury.  (Décr.  7  août  1848,  art.  6.) 

Enfin,  les  actes  de  procédure,  jugements  et  actes  d'exécution 
devant  les  conseils  de  prud’hommes,  et  en  appel  ou  cassation  de 
leurs  décisions,  sont  rédigés  sur  papier  visé  pour  timbre  et  en¬ 
registrés  en  débet.  (Loi  7  août  1850,  art.  l  et  2.) 

4081,  Les  juges  ne  peuvent  rendre  aucun  jugement  ou  arrêt 
sur  un  acte  ou  ell'et  de  commerce  non  écrit  sur  papier  timbré  ou 
non  visé  pour  timbre,  ni  coter  ou  parafer  un  registre  assujetti 
au  timbre,  si  les  feuillets  n'en  sont  pas  timbrés.  (Cire.  min.  4 
fruct.  an  xiietl4  déc.  181.5.) 

Et  il  leur  est  défendu  d'homologuer  les  concordats  qui  leur 
sont  présentés,  si  le  failli  a  commis  quelque  contravention  aux 
lois  du  timbre,  ou  s'il  n’a  pas  acquitté  les  amendes  encourues. 
(Cire.  min.  18oct.  181,3.) 

11  ne  peut  être  fait  ni  expédié  deux  actes,  à  la  suite  l’un  de 
l’autre ,  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré.  (Loi  13  brum. 
an  VII,  art.  23.) 

Ainsi,  l’acte  de  dépôt  du  cahier  des  charges  d’une  vente  d’im¬ 
meubles,  poursuivie  en  justice,  ne  peut  être  mis  à  la  suite  de 
racle  de  dépôt  du  procès-verbal  d’expertise  et  sur  la  même 
feuille,  (Cass.  25  janv.  1836.) 

Ni  l’adjudication  préparatoire  à  la  suite  de  l’acte  de  dépôt  du 
cahier  des  charges.  (Cass.  5  nov.  1839.) 

De  même,  on  ne  peut  inscrire,  à  la  suite  l’un  de  l’autre,  le  trans¬ 
port  d’une  créance  et  l’aeccplalion  de  ce  transport  par  le  débi¬ 
teur.  (Cass.  16  juin.  1838.) 

On  ne  peut  pas,  non  plus,  employer  à  un  acte  notarié  une 
feuille  de  papier  timbré,  dont  une  portion  a  été  supprimée , 
après  avoir  servi  à  un  autre  acte  terminé  ou  non.  (Cass.  10 
avril  1839.) 

11  n’y  a  d’autres  exceptions  à  celle  règle,  dont  nous  pourrions 
multiplier  les  exemples,  que  celles  que  portent  l’art.  23  de  la 
loi  de  l’an  vn  et  l’art.  699 du  Codedn  prorédure  ('ivilc. 
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i>e  plus,  les  oJliciers  publics  ou  ministériels  sont  tenus  île 
mentionner,  dans  leurs  actes,  si  les  sous-seings  privés  qui  s  y 
trouvent  énoncés  sont  ou  ne  sont  pas  sur  papier  timbré.  (Loi  5 
juin  1850,  art,  49.) 

Cette  disposition  s’applique  à  tous  les  actes  quelconques,  com¬ 
merciaux  ou  civils,  sujets  au  timbre.  (Cass.  31  mai  1853.) 

1082.  Toutes  les  contraventions  aux  lois  sur  le  timbre  doi¬ 
vent  être  poursuivies  par  radminislraüon  de  l’enregistrement, 
et  portées  devant  le  tribunal  civil  de  l’arrondissement  où  elles 
ont  été  constatées.  (Imi  28  avril  ISlti,  art.  76. — Dalloz,  ni,  503, 
\*  Amende^  n*4.) 

De  sorte  que,  si  des  faits  constituant  de  pareilles  contraven¬ 
tions  parviennent  à  la  connaissance  du  ministère  public ,  il  doit 
se  borner  à  en  informer,  par  écrit,  l’agent  supérieur  ou  autre  de 
cette  administration ,  qui  réside  au  siège  du  tribunal.  Dans  ces 
instances,  le  ministère  public  est  partie  jointe,  et  Ton  suit,  pour 
la  procédure,  les  formes  indiquées  ci-dessus ,  au  chapitre  de 
V Enregistrement,  n"*  767  et  suivants. 

Ainsi  se  trouvent  abrogées  les  dispositions  spéciales  des  lois 
antérieures,  relatives  à  la  procédure  en  matière  de  timbre,  no¬ 
tamment  l’art.  32  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vu,  qui  exigeait 
que  le  procès-verbal  de  contravention  fût  signifié  dans  les  trois 
jours  de  l’assignation.  (Cass.  11  juiil.  1849.) 

1085.  Toutes  les  fois  qu’un  titre,  dénué  de  la  formalité  du 
timbre,  est  produit  ou  allégué  dans  une  contestation  judiciaire, 
le  ministère  public  doit  requérir,  dans  l’intérêt  de  la  loi  et  du 
Trésor,  qu’avant  de  faire  droit  aux  parties,  elles  soient  tenues  de 
faire  limbrer  cet  acte,  et  d’en  justifier.  (Cire,  min,  6  mars  1815.) 

Car  il  est  défendu  aux  notaires,  greffiers,  huissiers  et  autres 
d’agir,  et  aux  tribunaux  de  rendre  aucun  jugement,  sur  un  acte, 
un  registre,  ou  un  effet  de  commerce  non  écrit  sur  papier  timbré. 
(Cire.  min.  14  déc.  1815.) 

11  peut  toutefois  être  produit  des  actes  non  timbrés  dans  le 
cours  d’une  instance,  mais  alors  il  doit  en  être  fait  mention  au 
jugement,  afin  de  faciliter  la  perception  du  droit  méconnu.  (.\rg. 
art.  57,  loi  28  avril  1816.) 

Appliquez  ù  ces  actes  ce  que  nous  avons  dit  des  actes  non 
enregistrés  au  n®  759,  S  3. 

1084.  il  s'est  introduit  de  graves  abus  en  matière  de  timbre 
et  d’enregistrement;  rappelons-les  ici  : 

1®  il  y  a  des  tribunaux  où  des  actes  qui  ne  sont  ni  timbrés  ni 
enregistrés  sont  produits  journellement  sans  opposition  de  la 
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pari  des  juges  ni  du  luinislèrc  public,  qui,  par  leur  tolérance  , 
semblent  encourager  la  Irop  grande  propension  des  citoyens  à 
se  soustraire  à  racquiltcmcnl  des  droits  établis  sur  les  actes,  et 
donnent  ainsi  l’exemple  de  rinfraction  aux  lois  qu’ils  sont  char¬ 
ges  de  faire  exécuter.  [Cire.  min.  25  mai  1834.) 

2®  De  plus,  les  Imissiers  et  les  avoués  n'énoncent  dans  leurs 
actes  que  des  conventions  verbales ,  et  les  jugements  répètent 
celte  énonciation  au  lieu  de  constater  la  production  des  actes 
non  timbrés  qui  sont  mis  sous  les  yeux  des  magistrats  à  titre  de 
renseignements.  De  sorte  que,  à  défaut  de  celte  mention  essen¬ 
tielle,  qui  donnerait  les  moyens  de  réprimer  ces  contraventions, 
les  facilites  données  par  la  loi  de  1816  vont  directement  contre 
le  but  du  législateur,  et  permettent  aux  parties  de  s'affranchir 
du  paiement  de  tout  droit.  Ces  abus  détruisent  la  règle  si  juste 
de  Tégalilé  proportionnelle  des  impôts,  et  portent  un  préjudice 
réel  au  Trésor.  C’est  assez  dire  que  le  minislcre  public  doit  les 
attaquer  et  les  poursuivre  a\cc  zèle  et  persé\  éraucc.  (Cire.  min. 
10  nov.  1848.) 

La  preuve  que  des  conventions  qualifiées  verbales  par  les  par¬ 
ties,  et  môme  par  un  jugement  rendu  entre  elles  en  rahscuce  do 
radmiuislraüon  de  l’enregistrement,  ont  été  réellement  consi¬ 
gnées  dans  un  acte  écrit,  peut  résulter  tant  de  la  nature  et  de 
rimporlauce  du  contrat  qu’elles  ont  eu  pour  objet,  que  du  détail 
précis  cl  complet  des  stipulations  y  relatives  qui  en  sont  rappor¬ 
tées.  (Cass.  12  juin  1854.) 

3®  Souvent  les  significations  d’avoué  à  avoué  sont  faites  sur 
papier  libre,  ou  sur  du  papier  timbré  qui  a  servi  à  un  autre  usage  ; 
fraude  également  préjudiciable  au  Trésor.  C’est  encore  au  mi¬ 
nistère  pul)Uc  à  tenir  une  main  sévère  à  sa  répression,  par  l’in- 
spection  des  })rocédures,  et  à  provoquer,  en  se  concertant  avec  les 
présidents  et  les  juges,  le  rejet  de  la  taxe  des  significations  irré- 
gulièrcmenl  faites,  sans  préjudice  des  peines  encourues.  (Cire. 
Ucnnes,  l"oct.  1817.) 

4®  Quelquefois  des  experts,  au  lieu  de  remettre  leur  rapport  au 
grelfe,  le  remettent  au.x  parties  ou  au.x  avoués,  qui  s’en  don¬ 
nent  mutuel leinent  communicatioiï,  sur  papier  libre,  et  sans  si¬ 
gnification.  (l‘r.  eiv.  319. — Cire.  min.  6  mars  1815.) 

5®  Quelquefois  aussi  des  avoués  obligent  les  huissiers  à  dater 
cl  à  signer  seulement  les  originaux  de  significalioa  de  leurs 
actes,  et  s’entendent  entre  eux  pour  ne  recevoir  que  sur  papier 
libre  les  copies  des  actes  qu’ils  ont  à  se  faire  signifier.  (Cire.  min. 
21  nov.  1831.) 
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ti"  [t  arrive  encore  qu'ils  se  font  signiiier  en  blanc  leurs  re¬ 
quêtes  et  eouclusions,  et  suppléeutaux  copies  par  un  petit  carré 
de  papier  qu'ils  nomment  rappel.  (^Méme  cire.) 

108.^.  Les  préposés  do  l'enregistremeut  sont  cliargés  spécia¬ 
lement  de  signaler  à  leur  administration  les  fraudes  et  contra¬ 
ventions  en  matière  de  timbre  et  d'euregistrcjuent,  et  d’exercer 
particulièrement  leur  surveillance  sur  les  actes  produits  devant 
les  tribunaux  consulaires.  (Cire.  Enreg.  30  mars  1850.) 

Devant  les  autres  juridictions,  le  ministère  public  partage  cette 
surveillance,  et  doit  s’efforcer  de  faire  disparaître  des  abus  si 
préjudiciables  au  Trésor.  En  conséquence,  les  magistrats  du  par¬ 
quet  doivent  : 

1®  Seconder  avec  vigilance,  et  de  tout  leur  pouvoir,  les  prépo¬ 
sés  de  radminislraliou  dans  les  vérifications  qu’ils  croient  devoir 
faire  dans  l’intérêt  du  Trésor^ 

2®  Avoir  soin  d’exiger  de  temps  à  autre,  tant  à  l’improviste 
qu’au  moment  du  jugement,  le  dépôt  des  dossiers  pour  vérilier 
la  liquidation  des  dépens; 

3®  Veiller  surtout,  avec  une  scrupuleuse  attention ,  à  ce  qu’il 
ne  soit  alloué  aux  avoués  que  le  papier  timbré  dont  l’emploi 
aura  été  justifié ,  cl  les  droits  d’expédition  qui  leur  sont  réelle¬ 
ment  dus; 

Et  4®  enjoindre  aux  huissiers,  sous  peine  de  poursuites  et  d’in¬ 
terdiction,  de  ne  faire  aucune  signiticaliou  d’actes  d’avoué  à 
avoué  qu’auluni  que  les  copies  desdils  actes  seront  sur  papier 
timbré,  et  entièrement  conformes  aux  originaux,  (Pr.  civ.  lû'r. 
— Décr.  30  mars  1808,  aiT.  97. — Cire.  min.  21  nov.  1831.) 

Le  reconvrement  du  droit  de  timbre  et  des  amendes  v  rela- 

V 

tives  est  poursuivi  par  voie  de  contrainte,  comme  nous  l’avons 
dit,  pour  tes  droits  d’enregistrement,  aux  n®*  7G7  et  suivants, 
(Loi  28  avril  181G,  art.  7G. — Cass.  2  mai  I85i.) 

1080.  Alin  d’écarter  les  dangers  qui  résultent,  pour  les  reve¬ 
nus  publics  et  pour  les  intérêts  des  citoyens,  de  la  facilité  avec 
laquelle  on  peut,  à  l’aide  de  procédés  chimiques,  faire  dispa¬ 
raître  l’écriture,  une  commission  a  été  instituée  par  le  ministre 
des  finances  pour  rechercher  les  moyens  de  prévenir  ce  genre 
de  fraude,  et  on  a  demandé  pour  elle  au  ministère  public  des 
renseignements  exacts  sur  la  quantité  de  papier  timbré  qui  a 
pu  être  blanchi  au  moyen  de  lavages ,  et  sur  le  nombre  et  les 
circonstances  des  faux  en  écriture  commis  à  l’aide  du  même 
moyen.  (Cire.  min.  25  août  1837.) 
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CHAPITRE  XXXV.  —  tctelies. 


SECTION  PREMIÈRE.  —  tuteurs. 


1037.  Namination. 
i03ë.  Acce|itaiion* 
1089.  Destitulion. 


SOMM  A  [  RE« 

1090.  Honiclogatiafl*  h09S.  Droits  des  pareûta. 
lOdu  üpposilioD.  |l094.  Devairs  du  parquet, 

I09â.  DüLîiandâ  du  tuteur^  | 


iOtt?.  Le  minisière  public,  chargé  parla  loi  de  veiller  spé¬ 
cialement  aux  intérêts  des  mineurs,  peut  et  doit  provoquer,  d’of¬ 
fice,  la  nominalioii  ou  la  destilulioii  des  tuteurs  et  subrogés  tu¬ 
teurs,  en  dénonçant  au  juge  de  paix  les  faits  qui  y  donnent  lieu. 
(C.  civ.  406,  420  et  446.  —  Décis.  min.  29  vend,  an  x. — Rennes, 
24  mars  1824.) 

Un  subrogé  tuteur  ne  peut  pas  être  nommé  par  un  ascendant, 
mais  seulement  par  le  conseil  de  famille.  (C.  civ.  420,  421  et 
422.) 

Le  conseil  de  famille  est  une  réunion  de  six  parents  ou  alliés 
du  mineur,  convoquée  et  présidée  par  le  juge  de  paix.  (Ibid,  y  407.) 

Les  aïeules  patcriielJcs  et  maternelles  des  mineurs  peuvent 
en  faire  partie.  (Décis.  min.  31  mars  1810.) 

La  miaule  du  procès-verbal  de  nomination  du  tuteur  et  du 
subrogé  tuteur  doit  être  sur  papier  timbré.  (Cass.  16  et  28  août 
1809.  — Lois  13  bruni,  an  vu,  art.  12,  et  28  avril  1816,  art.  38.) 

1088.  Le  minisière  public  doit  aussi  poursuivre,  devant  le 
tribunal  civil  de  leur  domicile,  les  tuteurs  et  curateurs  de  pu¬ 
pilles,  même  indigents,  qui  refusent  ou  négligent  de  remplir  les 
fonctions  qu*ils  ont  acceptées.  (Décis.  min.  29  fruct.  an  ix.) 

Du  reste,  aucune  loi  n^obiige  les  tuteurs  ni  les  parents, autres 
que  les  ascendants,  à  nourrir  les  mineurs  orphelins  et  indigents  j 
et  le  ministère  public  ne  peut  provoquer  une  contribution  à  four¬ 
nir  par  leurs  parents,  pour  assurer  leur  existence.  (Décis.  min. 
29  vend,  an  x, —  Toullier,  u,  582,  n*»  1212.) 

La  tutelle  des  enfants  admis  dans  les  hospices  appartient  aux 
commissions  administratives  de  ces  maisons.  Leurs  biens  sont 
administrés  par  un  tuteur  que  délègue  la  commission,  et  les  re¬ 
venus  en  sont  perçus  par  le  receveur  des  hospices.  (Loi  ISpluv. 
an  xiii,art.  1,  5  et  7.  —  Décr.  19  janv.  1811,  art.  15.) 

1089.  Le  conseil  de  famille,  appelé  à  statuer  sur  l’exclusion 
ou  la  destitution  d’un  tuteur,  ne  peut  être  convoqué  que  sur  la 
demande  du  subrogé  tuteur,  ou,  d’office,  par  le  juge  de  paix.  Le 
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niinistùro  public  csl  sans  qualité  pour  faire  celle  convocation . 
(Montpellier,  9  prair.  an  xiii.  —  Cass.  11  août  1818.) 

La  délibération  du  conseil  de  famille,  par  laquelle  un  tuteur 
est  exclu  ou  destitué,  ne  peut  être  rendue  qu’après  que  ce  tu¬ 
teur  a  été  entendu  ou  appelé  par  exploit  notifié  trois  jours  avant 
la  comparution,  outre  les  délais  prescrits  à  raison  des  distances. 
(C.  civ.  411  et447.  — Toullier,  ii,  351,  n®  1171.) 

1 090.  Elle  doit  être  .signifiée  au  tuteur,  s'il  n’a  pas  été  pré¬ 
sent  à  la  destitution^  et,  s’il  n’y  adhère  pas,  elle  doit  être  pré¬ 
sentée  à  r homologation  du  tribunal,  à  la  diligence  du  subrogé 
tuteur  ou  du  parent  désigné  par  le  conseil  de  famille,  et  dans  le 
délai  qu'il  aura  fixé.  (C.  civ.  118.  —  Pr.  civ.  882  et  887.) 

Dans  tous  les  ca.s  où  une  délibération  de  conseil  de  famille 
doit  être  homologuée,  il  est  présenté  requête  au  président  du 
tribunal,  qui,  par  ordonnance  au  bas  de  ladite  délibération,  or¬ 
donne  la  communication  au  mini.stôre  public,  et  commet  un 
juge  pour  en  faire  le  rapport  au  jour  indiqué.  Le  ministère  pu¬ 
blic  donne  ses  conclusions  au  bas  de  ladite  ordonnance,  et  la 
minute  du  jugement  d’homologation  est  mise  à  la  suite  desdites 
conclusions,  sur  le  même  cahier.  (Pr.  civ.  885  et  886.) 

l.,e  jugement  d’homologation  n’est  pas  nul,  lorsque  le  subrogé 
tuteur,  en  poursuivant  cette  homologation,  de  l’avis  de  parents, 
s’est  borné  à  présenter  au  tribunal  une  expédition  du  jugement, 
sans  y  joindre  une  requête.  Bien  que  le  droit  de  sigiiilier  au  tu¬ 
teur  la  délibération  du  conseil  de  famille,  qui  le  destitue,  n'ap- 
partienne  pas  au  ministère  public,  le  tuteur  ne  peut,  en  cause 
d’appel,  se  faire  un  moyen  de  ce  que  ce  jugement  lui  a  été  signi¬ 
fié  à  la  requête  du  parquet.  (Metz,  16  déc,  1818.) 

109t.  Si  le  tuteur  exclu  ou  destitué  s’oppose  à  riiomologa- 
tiou,  il  doit  y  être  appelé,  et  alors  la  demande  d’homologation 
est  contradictoirement  débattue  avec  lui,  sans  quoi  il  pourrait 
appeler  du  jugement.  (Xîmes,  8  juilL  1834.) 

Quelques  auteurs,  argumentant  de  l’article  888  du  Code  de 
procédure  civile,  lui  reconnaissent  le  droit  de  former  opposition 
au  jugement  d’homologation.  (Toullier,  n,  35G,  n®  1179.) 

I  Mais  cette  opinion  nous  paraît  très-contestable  j  car  le  tuteur 
n’étant  point  partie  au  procès,  puisqu’il  n’y  a  pas  été  appelé,  le 
jugement  n’est  pas  rendu  par  défaut  contre  lui. 

Nous  ne  comprenons  pas  davantage  le  droit  d’appel  que  lui  re¬ 
connaît  la  Cour  de  Nimes,  puisqu'on  ne  peut  appeler  que  des 
décisions  où  l’on  a  été  partie,  et  que  l’article  889  du  Code  de 
procédure  civile  n’apporte  aucune  modification  à  cette  règle. 
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109!2.  La  meilleure  voie  que  le  tuteur  exclu  ou  destitué  ait 
à  prendre  pour  se  faire  déclarer  maintenu  en  la  tutelle ,  c’est 
d’assigner,  à  cet  effet,  non  pas  les  membres  du  conseil  qui  ont 
été  d’avis  de  faire  prononcer  sa  destitution,  mais  le  subrogé  tu¬ 
teur  seul.  (G.  civ.  4i8.  —  Liège,  17  mars  1831.) 

Les  parents  ou  alliés  qui  ont  requis  la  destitution  peuvent  in¬ 
tervenir  dans  la  cause,  qui  est  instruite  et  jugée  sommairement 
comme  affaire  urgente.  (G.  civ.  449.  — Pr.  civ.  884.) 

1095.  Si  la  destitution  n’est  pas  prononcée,  les  membres  du 
conseil  qui  ont  été  d’avis  de  la  prononcer  peuvent  se  pourvoir, 
en  dirigeant  leur  action  contre  les  parents  qui  ont  été  d’avis  de 
la  délibération,  sans  que,  dans  ce  cas,  ni  dans  celui  du  tuteur 
destitué  qui  réclame,  il  soit  nécessaire  d'essayer  la  conciliation. 
(Pr.  civ.  883.) 

Celte  faculté  s’applique  à  toute  espèce  de  délibération  des  con¬ 
seils  de  famille.  (Paris,  24  avril  1837.) 

Quand  elles  ne  sont  pas  prises  à  Tunanimité,  l’avis  dechacuii 
des  membres  qui  ont  composé  le  conseil  est  mentionné  au  pro¬ 
cès-verbal  ,  et  doit  être  motivé  quand  il  s’agit  de  prononcer 
l’exclusion  ou  la  destitution  du  tuteur.  (G.  civ.  447. — Pr.  civ.  88?.) 

Les  parents  qui  ont  été  d’avis  de  la  délibération  peuvent,  si 
elle  est  réformée,  être  condamnés  aux  dépens.  (Toullier,  n,  357, 
no  1181.) 

1094.  Dans  tous  les  cas  que  nous  venons  d’énumérer,  le  mi¬ 
nistère  public  doit  être  entendu  en  ses  conclusions,  et  les  juge¬ 
ments  sont  sujets  à  l’appel.  (Pr.  civ.  886  et  889.) 

Il  doit  aussi  être  entendu  dans  toutes  les  instances  qui  ont 
pour  objet  des  contestations  sur  la  reddition  de.s  comptes  de  tu¬ 
telle,  et  qui  sont  poursuivies  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  tu¬ 
telle  a  été  déférée.  (G.  civ.  473.) 

Toutefois,  son  audition  n’est  plus  indispensable,  quand  le 
compte  de  tutelle  est  rendu  aux  mineurs  devenus  majeurs. 

En  effet,  le  ministère  public  intervient,  comme  partie  jointe, 
dans  toutes  les  affaires  concernant  les  tutelles  et  les  mineurs, 
mais  seulement  tant  que  dure  la  minorité.  (Pr.  civ.  83,  2®  et  6®.) 

il  doit  être  considéré  comme  le  défenseur  légal  de  ceux-ci, 
même  quand  ils  sont  représentés  par  leur  tuteur j  et  comme 
ayant  qualité  pour  proposer,  même  d’office ,  tous  les  moyens 
qu’il  croit  propres  au  maiiilieu  de  leurs  droits.  (Bruxelles,  26 
juin  1832.) 

Mais  il  ne  peut  provoquer  une  nouvelle  organisation  de  la  tu¬ 
telle,  ni  la  convocation  d’un  conseil  de  famille  pour  que  les 
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baux  des  biens  des  mineurs  soient  donnés  par  adjudicalion, 
(Cass.  Il  août  1818.} 

SECT.  II.  —  ALIÉNATIONS. 


SOMMAIRE. 

1095,  Autorisation.  |  f097.  Clauses. 

1096.  ilomologaiion.  [  loos.  Kullilés. 


109iS,  Le  tuteur,  même  le  père  ou  la  mère,  ne  peut  emprun¬ 
ter  pour  le  mineur,  ni  aliéner  ou  hypothéquer  ses  biens  immeu¬ 
bles,  sans  y  être  autorisé  par  le  conseil  de  famille.  (G.  civ.  457.) 

Celte  autorisation  ne  peut  être  accordée  que  pour  cause  d*une 
nécessité  absolue  ou  d’uii  avantage  évident.  (Ibid.) 

Dans  le  premier  cas,  le  tuteur  doit  présenter  au  conseil  un 
compte  sommaire,  c’est-à-dire  non  détaillé,  constatant  que  les 
deniers,  etïels  mobiliers  et  revenus  du  mineur,  sont  insulûsants 
pour  payer,  par  exemple,  une  dette  exigible,  faire  des  répara- 
tious  indispensables,  etc.  (Ibid.) 

Le  conseil  de  famille  indique  aussi,  dans  tous  les  cas,  les  im¬ 
meubles  qui  doivent  être  vendus  de  préférence,  et  toutes  les  con¬ 
ditions  qu’il  juge  utiles.  (Ibid.) 

t09tt.  L’avis  du  conseil  de  fomille,  pour  être  exécutoire,  a 
besoin  d'être  homologué  par  le  Iribuiial  de  première  instance,  le 
ministère  public  entendu.  (C.  civ.  458.) 

A  cet  elTet,  une  expédition  de  la  délibération  est  remise,  avec 
une  requête,  au  président  du  tribunal,  qui  rend  une  ordonnance 
de  soit  communiqué  au  ministère  public.  (Dr.  civ.  885.) 

Le  ministère  public  met,  au  bas  de  rordonnance,  ses  conclu¬ 


sions  en  ces  termes  :  Noua  comeutonSj  ou  nous  ne  consentons  pas 
à  L^homologatio)i  demandée.  {Ibid. ,  886. — Pigeau,  ii,  351  et  446.) 

11  doit  acquiescer  ou  .s’opposer  à  rhomologalion,  selon  qu’il 
la  croit  utile  ou  préjudiciable  aux  intérèls  du  mineur.  11  doit  s’y 
opposer  formellement ,  si  ces  intérêts  lui  paraissent  compromis, 
ou  si  les  formes  prescrites  n’ont  pas  été  observées;  par  exemple, 
si  le  tuteur  n’a  pas  fourni,  au  conseil  de  famille,  le  compte  sora- 
inaire  exigé,  ou  si  le  conseil  n’a  pas  indiqué  les  conditions  de 
la  vente  ou  de  l’emprunt. 

Celte  homologation  doit  être  prononcée  à  la  chambre  du  con¬ 
seil  et  non  pas  à  l'audience,  afin  que  le  mauvais  étal  des  afTaires 
des  familles  ne  soit  pas  livré  à  la  curiosité  publique.  (C.  civ. 
458.) 

Du  reste,  le  ministère  public  n’a  pas  le  droit  de  relever  appel 
d’une  homologation  ou  d’un  refus  d'homologation ,  même  dans 
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l'intérêt  d’un  mineur  et  .sous  prétexte  qu’il  a  été  lésé.  (Cass,  8 
mars  1814.  —  Carré,  CompéL,  i,  n*  117.) 

1097.  En  cas  de  vente  ou  de  licitation  d’immeubles  apparte^ 
nant  à  des  mineurs,  les  tribunaux  peuvent,  malgré  l’opposition 
du  tuteur,  et  à  la  demande  du  subrogé  tuteur,  approuver  et  main¬ 
tenir  une  clause  du  cahier  des  ctiarges  portant  que  la  portion  du 
prix  afférente  aux  mineurs  demeurera  entre  les  mains  de  l’ao 
quéreur,  qui  en  paiera  les  intérêts  jusqu'à  leur  majorité,  ou  jus¬ 
qu’à  leur  établissement  par  mariage  ou  autrement.  (Paris,  13 
fév.  1836.) 

Et  le  ministère  public,  étant  spécialement  chargé  de  défendre 
leurs  intérêts,  a  qualité  pour  demander,  d’office,  la  rectification 
des  clauses  du  cahier  des  charges  qu’il  croirait  pouvoir  leur  être 
préjudiciables,  (Orléans,  9  fév.  1827.) 

Quand  une  vente  de  biens  de  mineurs  a  été  autorisée  et  qu’elle 
se  fait  aux  enchères  reçues  par  un  juge  à  ce  commis,  il  est  bon 
que  te  ministère  public  soit  présent.  Les  pièces  lui  sont  préala¬ 
blement  communiquées,  pour  qu’il  puisse  s’a.ssurer  que  toutes 
les  formalités  ont  été  remplies ,  comme  nous  l’avons  dit  au 

n“  311,  S  2. 

Il  doit  être  entendu,  sous  peine  de  nullité,  lors  du  jugement 
d’adjudication  d’un  immeuble  appartenant  à  un  mineur,  dont 
l’expropriation  e.sl  poursuivie  devant  son  tribunal.  (Cass.  26 
avril  1809  cl  30  oct.  1811.) 

Quand  c’est  un  notaire  qui  a  été  commis  pour  faire  cette  vente, 
il  doit  conserver,  parmi  ses  minutes,  celle  du  procès-verbal 
d’adjudication.  (Loi  25  vent,  an  xi,  art.  20. — Cire.  min.  28  llor. 

an  XII.) 

1098.  L’accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi, 
pour  les  ventes  de  biens  de  mineurs,  est  rigoureusement  exigé, 
et  les  juges  ne  peuvent  en  dispenser  les  parties  sous  aucun  pré¬ 
texte.  (Cass.  26  août  1807.) 

A  tel  point  que  les  ventes  faites  sans  ces  formalités  sont  nulles 
de  plein  droit.  (Amiens,  29juîll.  1824.  — Cass.  16janv.  1837.) 

Mais  le  ministère  public  n’a  pas  d’action  pour  les  attaquer  j  il 
ne  peut  que  poursuivre,  par  voie  de  discipline,  l’officier  minis¬ 
tériel  ou  le  notaire  qui  y  aurait  concouru,  suivant  les  formes  qui 
seront  indiquées  au  chapitre  des  Notaires. 

El  même,  si  le  notaire  a  fait  connaître  aux  acquéreurs  la  mi¬ 
norité  du  propriétaire,  et  les  a  prévenus  des  conséquences  lé¬ 
gales  qui  en  découlent,  ou  des  chances  qui  peuvent  en  résulter, 
il  n’encourt  aucune,  peine,  surtout  si  le  vendeur  garantit  dans 
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i'acte  l’adhésion  des  mineurs,  et  se  porte  fort  pour  eux,  (Décis. 
Rennes,  13  mars  1837.) 
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s  O  U  U  A 1  R  E. 


1099.  Successions. 

1100.  TraosActioDs. 


1101,  Homologation. 

11 02,  Emancipation, 


1099.  Le  tuteur  ne  peut  accepter  ni  répudier  une  succession 
échue  à  un  mineur,  sans  une  autorisation  préalable  du  conseil 
de  famille,  qui  n’a  pas  besoin  d’être  homologuée.  L’acceptation 
ne  peut  avoir  lieu  que  sous  bénéfice  d’inventaire.  (G.  civ.  46t.) 

De  même,  l’abandon  des  biens  d’une  succession  échue  à  un 
mineur,  et  acceptée  sous  bénéfice  d’inventaire,  ne  peut  être  va¬ 
lablement  fait  par  le  tuteur  aux  créanciers  de  cette  succession, 
sans  une  délibération  du  conseil  de  famille  ,  homologuée  par  le 
tribunal.  (Cass.  12  mars  !S39.) 

Le  tuteur  qui,  relativement  à  une  succession  dévolue  à  ses 
pupilles  ,  et  acceptée  pour  eux,  ne  fait  pas  les  déclarations  re¬ 
quises  pour  le  droit  de  mutation,  est  passible  personnellement, 
en  sa  qualité  de  tuteur ,  de  toutes  les  contraintes  que  la  régie 
peut  exercer.  (Loi  22  frim.  an  vu,  art.  39,  $  4.  —  Cass.  25  oct. 
1808.) 

Toutefois,  l’action  de  la  régie  ne  peut  être  exercée  contre  le 
tuteur  personnellement,  qu’autant  qu’il  est  établi  que  c’est  par 
son  propre  fuit  qu’elle  n’a  pu  recouvrer  ce  droit.  (Cass.  1"  déc. 
1812.) 

1 190.  Le  tuteur  ne  peut  transiger  au  nom  du  mineur,  qu’a¬ 
vec  l’autorisation  du  conseil  de  famille,  et  de  l’avis  de  trois  juris¬ 
consultes  désignés  par  le  ministère  public,  (C.  civ,  467,  §  1.) 

A  cet  ellét,  il  est  présenté  requête  d’avoué  au  magistrat  du 
parquet,  qui  met  au  pied  sa  désignation.  (Tarif,  16  fév.  1807, 
art.  76,  §  20.) 

L’avis  des  trois  jurisconsultes  est  plutôt  de  conseil  que  de  ri¬ 
gueur.  iXéanmoins,  le  ministère  public  doit  apporter  le  plus 
grand  soin  dans  le  choix  qu’il  en  fait,  et  qui  se  porte  de  préfé¬ 
rence  ordinairement  sur  d’anciens  avocats  joignant,  à  une  longue 
expérience,  des  sentiments  de  bienveillance  pour  le  mineur. 
Un  projet  de  transaction,  autorisé  par  le  conseil  de  famille,  leur 
est  soumis;  ils  l'approuvent,  le  rejettent  ou  y  apportent  des  mo¬ 
difications,  et  il  est  ensuite  présenté  à  l’homologation  du  tribunal. 

1101.  Car  une  transaction  pour  des  mineurs  n’est  valable 
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instance  de  leur  domicile,  sur  les  conclusions  du  ministère  pu- • 
blic,  partie  jointe.  (C.  civ.  '+67,  §  2.)  | 

Hemarquez  que  ce  n'esl  pas  transiger  que  d’acquiescer  à  une  | 
demande  relative  aux  droits  immobiliers  du  mineur  :  pour  cela,  | 
il  .'uillil  de  l’autorisation  du  conseil  de  famille,  sans  hornologa-  | 

lion.  {Ibid.f  'i6'+.)  I 

Mais  si  le  tuteur  a  été  autorisé  à  introduire  en  justice  une  ac-  L 
tion  immobilière,  il  n’a  pas  besoin  d’une  nouvelle  autorisation  | 
pour  relever  appel.  (Nîmes,  2  juill,  1829.)  'î 

Du  reste,  la  nécessité  de  l'autorisation  n'existe  que  dans  l’in¬ 
térêt  des  mineurs ,  et  ne  peut  être  invoquée  contre  eux.  (Cass. 
2'i  août  lSt3  et  4  juin  1818.) 

lîappelons  ici  qu’on  ne  peut  compromettre  sur  les  affaires  des  ’ 
mineurs,  parce  qu’elles  doivent  toujours  être  communiquées  au  j 
iniiiislère  public,  et  que  les  causes  communicables  ne  peuvent  t 
jamais  être  l’objet  d'un  compromis.  (Pr.  çiv.  1004.) 

1102.  Le  ministère  public  n’a  pas  le  droit  de  provoquer  Té-  t 
mancipation  d’un  mineur,  (Dalloz  aîné,  v*  Tutelle,  xn,  778.) 

Il  va,  toutefois,  des  auteurs  d’une  opinion  contraire.  (Favard,  i 
'Voî+t?-  Itépert.fV^  Emancipation.) 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  mineur  émancipé  ne  peut,  sous  aucun  a 
prétexte,  faire  d’emprunt,  sans  une  délibération  du  conseil  de  | 
famille,  homologuée  par  le  tribunal,  après  avoir  entendu  le  mi-l 
nistère  public  dans  ses  conclusions  comme  partie  jointe.  (C.  civ,  l 
483. 1 
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1103.  Dovoirs  du  pnrquet. 


I 


1104.  Amende  et  recouvrement 


1105.  Lu  vérification  d’ecrilure  est  l’examen  fait  en  justice 
d’un  acte  sous  seing  privé,  pour  savoir  de  qui  il  émane.  (Hogron, 
sur  CarL  193,  Pr.  civ.) 

Le  ministère  public  intervient  dans  la  vérification  d’écriture, 
principale  ou  incidente,  seulement  quand  il  y  a  lieu  de  recou¬ 
rir  à  des  pièces  de  comparaison,  li  est  alors  entendu  en  ses  con¬ 
clusions,  comme  partie  jointe,  après  le  rapport  du  juge-com¬ 
missaire,  sur  le  point  de  savoir  ce  qu’il  est  opportun  de  faire, 
lorsque  ces  pièces  ne  peuvent  être  déplacées.  (Pr.  civ.  202.) 

11041.  Quand  il  estprouvé  qu’une  pièce  a  été  écrite  ou  signée 


i 


535 


CHAP.  XXXVI.  -  VÉniFltATION  d’ÉCRITURE. 

par  celui  qui  l’a  déniée,  il  doit  être  condamné  à  150  fr.  d'amende 
envers  le  domaine,  môme  quand  il  serait  revenu  volontaire¬ 
ment  sur  sa  dénégation.  (Pr.  civ,  SI.*!.  —  Cass.  5  janv.  1820.) 

Toutefois,  l’héritier  ou  avant  cause  qui  a  dénié,  sans  mauvaise 
foi,  récriture  de  son  auteur,  n’est  pas  soumis  à  celte  peine.  Il 
peut  seulement  être  tenu  de  payer  les  frais  d’enregistrement  et 
de  vérification,  s’il  a  déclaré  ne  pas  reconnaître  cette  écriture 
après  l’échéance  ou  l’exigibilité  de  la  dette.  (Cass.  G  juill.  1822 
et  11  mai  1829.) 

C'est  encore  au  minislèrc  public  à  requérir  le  prononcé  de 
celle  amende  j  mais  il  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation  contre 
un  arrêt  qui  l'aurait  refusée.  (Cass.  9  déc.  1819.) 

Du  reste,  c’est  à  radmihislration  de  l’en  régi  st  rein  en  t  à  en 
poursuivre  le  recouvrement  par  les  voies  de  droit.  (Cass.  16  juin 
■182.3.) 

Et  les  tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser,  sous  aucun  pré¬ 
texte,  de  la  prononcer  quand  elle  est  requise. 

Nous  terminons  ici  ce  que  nous  avions  à  dire  des  attributions 
du  ministère  public  dans  les  affaires  purement  civiles,  et  nous 
passons  à  l’exposition  des  devoirs  qu’il  a  à  remplir  dans  les  ma¬ 
tières  commerciales. 


.  ♦ 
I  • 


LIVRE  QUATRIEME 

Aifuiren  cotw%wierciaMe9* 


SOMMAIRE. 


nos*  Compét*  territoriale. 

1106,  Organisation* 

1107,  Serment, 

110E(,  BenauvellemeDt* 


î\0d*  Incompatihitités, 
Il  JO,  Prérogatives, 

1111,  Hemplaceinent, 

1112.  Tribuüaui  civils. 


Ili3*  Avoués* 
1114,  Huissiers* 


[ 


CHAPITRE  PREMIER.  —  tribunaux  de  commerce.  1 


110».  Les  aiïaires  commerciales  sont  portées  devant  des  tri¬ 
bunaux  spéciaux  de  commerce,  établis  dans  les  villes  suscep¬ 
tibles  d"en  recevoir  par  rétendue  de  leur  commerce  et  de  leur 
industrie.  (C.  comm.  615.) 

L'arrondissement  de  cliaque  tribunal  de  commerce  est  le  même 
que  celui  du  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  il  est  placé  j  et, 
quand  il  se  trouve  plusieurs  tribunaux  de  commerce  dans  le 
ressort  d’un  tribunal  civil ,  il  est  assigné  à  chacun  d’eux  des 
arrondissements  particuliers  par  racle  même  de  leur  institu¬ 
tion.  {Ibid.  J  616.) 

La  connaissance  de  toutes  les  affaires  commerciales  est  inter¬ 
dite  aux  juges  de  paix.  Elle  appartient  exclusivement  aux  tribu¬ 
naux  de  commerce.  (Cire.  min.  l®*'déc.  1791.) 

I  lOfi,  L’organisation  des  tribunaux  consulaires  est  réglée  par 
les  art.  618  et  suivants  du  Code  de  commerce.  (Üécr.  2  mars 
1852.) 

Les  notables  commerçants  appelés  aux  tbiiclions  d’électeur 
doivent  être  Français  ou  naturalisés  Français.  (  Cire.  min.  in¬ 
térieur,  17  ocl.  1817.) 

II  en  est  de  même  des  membres  des  tribunaux  consulaires 
dont  ne  peuvent  faire  partie ,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  les 
Français  qui  ont  perdu  l’exercice  de  leurs  droits  politiques,  ou 
qui  en  sont  momenlanémenl  prives.  (Cire.  min.  27  oct.  1817.) 

Les  juges  de  ces  tribunaux  ne  peuvent  pas  être  parents  entre 
eux  au  degré  d’oncle  et  de  neveu.  (Décis.  min.  6  janv.  1847.) 

1107.  Ils  prêtent  serment  devant  la  Cour  d’appel  du  ressort, 
à  moins  que,  sur  leur  demande,  elle  n'ait  délégué  ses  pouvoirs  au 
tribunal  civil  de  leur  aiTondissement.  (C.  comm.  629.  —  Décis. 
min.  19  et  31  mai  1806.) 
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Celle  demande  ii'a  pas  besoin  d''étre  i'onnulée  par  écrit,  bille 
est  présumée  de  droit,  quand  les  magistrats  consulaires  institués 
ne  comparaissent  pas  à  la  barre  de  la  Cour,  pour  y  prêter  serment. 
En  ce  cas,  !e  ministère  public  présente  le  décret  de  leur  institu¬ 
tion  dont  il  est  donné  publiquement  lecture  par  le  grellier,  et  la 
Cour  renvoie  devant  le  tribunal  désigné,  qui  rapporte  procès- 
verbal  de  la  prestation  de  serment,  pour  être  transcrit  sur  les  re¬ 
gistres  de  la  Cour.  Toutes  ces  formalités  sont  remplies  sur  les 
conclusions  du  ministère  public,  et  sans  frais.  (Décis.  min.  19  et 
31  mai  1806.) 

Remarquez  seulement  que  les  membres  élus  des  tribunaux  de 
commerce  ne  doivent  être  admis  au  serment  qu’à  l’expiration 
des  fonctions  de  ceux  qu’ils  sont  appelés  à  remplacer.  (Décis. 
min.  30  déc.  1839.) 

1108.  Le  renouvellement  partiel  des  tribunaux  consulaires 
doit  avoir  lieu  annuellement  à  l’époque  correspond  ante  à  l’ins¬ 
tallation  de  cbacuii  de  ces  tribunaux.  La  convocation  des  nota¬ 
bles  commerçants,  qui  a  toujours  lieu  à  la  diligence  des  préfets, 
doit  précéder  d’un  mois  ce  renouvellement  ;  mais  pour  éviter  des 
convocations  trop  fréquentes,  il  convient  qu’il  soit  pourvu  aux 
remplacements  individuels,  seulement  à  l’époque  de  chaque  re¬ 
nouvellement,  à  moins  que  le  bien  du  service  n’exige  le  rempla¬ 
cement  immédiat.  Les  procès-verbaux  d’élection  sont  envoyés 
aux  préfets,  qui  les  transmettent  au  ministre  de  la  justice  avec 
leurs  observations.  (Cire.  min.  28  ocl.  1813.) 

S’il  y  a  des  réclamations  sur  la  régularité  des  opérations 
électorales,  elles  sont  portées  devant  la  Cour  d’appel  du  ressort 
qui  procède  sommairement,  sans  frais,  sans  avoués  et  sans  qua¬ 
lités  rcspeclivement  signifiées.  (Décr.  28  août  1848.^ — ^Gass.  18 
mars  1851.) 

1109.  Les  fonctions  de  juge  ou  président  d’un  tribunal  de 
commerce  sont  incompatibles  avec  celles  de  maire  et  d’adjoint, 
et  toutes  autres  fonctions  administratives.  (Loi  24  vend,  an  iii, 
art.  1.) 

Et  même  les  juges  sortants  ne  peuvent  remplir  les  fonctions  de 
président  qu’après  une  année  d’intervalle.  (Décis.  min.  16  ocl. 
1816.) 

En  cas  de  non-acceptation  ou  de  démission  par  le  président 
élu,  si  le  ministère  public  pense  que  le  bien  du  service  n'exige 
pas  impérieusement  le  remplacement  de  ce  magistral,  son  titre 
peut  rester  vacant  jusqu’aux  prochaines  élections,  et,  dans  ce  cas, 
le  premier  juge  remplit  les  fonctions  de  président.  Dans  le  cas 
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contraire,  )c  minislère  pul)]ic  doit  sc  concerter  avec  le  préfet 
pour  (ju*n  soit  procédé  à  une  nouvelle  élection.  (Décis.  min.  26 
juin.  1821  et  29  juin  1825.) 

Ij^'honorariat  est  fort  rarement  accordé  aux  membres  des  tri¬ 
bunaux  de  commerce,  cl  seulement  sur  Tavis  du  procureur  gé¬ 
néral  du  ressort.  (Décis.  min.  14  août  1820.) 

1110.  Les  juges  prennent  rang  entre  eux  d’après  la  date  de 
leur  réélection.  (Décis.  min.  29  déc.  1842  et  19  juül.  1843.) 

I.e  costume  (raudience  de  ces  magistrats  est  réglé  par  l’art,  8 
du  décret  du  6  oct.  1809,  qui  ne  leur  donne  pas  le  droit  de  prendre 
la  ceinture  bleue.  (DécLs.  inîn.  23  oct.  1819  et  4  mars  1820.) 

1111.  Les  règles  (jue  nous  avons  exposées  aux  n®*  304  et  sui¬ 
vants,  pour  le  remplacement  des  juges  absents  ou  empêchés  j 
s’appliquent  aux  tribunaux  de  commerce ,  avec  cctle  din'érence 
que,  dans  les  tribunaux  spéciaux,  au  lieu  d’appeler  un  avocat, 
un  avoué  ou  un  notaire  ,  à  defaut  de  juges,  il  faut  appeler  un 
négociant  uolable,  et  qu’il  n’est  pas  nécessaire  de  mentionner  la 
cause  de  l’emjjêchemenl  des  juge.s  et  de.s  suppléants.  (Décr.  6 
ocl.  1809,  art.  4.— Cass.  18  août  1825  et  18  iiov,  1829.) 

Quand  il  >  a  un  nombre  sutlisant  de  titulaires,  les  suppléants 
ne  peuvent,  à  peine  de  nullité,  prendre  pari  au  jugeuient.  (Dal¬ 
loz  aîné,  V®  Ort).  jud.  xt,  85,  n®  4.) 

Mais  la  simple  présence  d’un  .suppléant  ne  serait  point,  en 
pareil  cas,  une  cause  de  nullité,  si  le  jugement  ne  mentionnait 
pas  que  le  suppléant  a  émis  son  opinion. 

Hors  le  cas  de  nécessité,  les  négociants  non  suppléants  ne 
peuvent  être  appelés  à  concourir  aux  jugements.  (Rennes,  8 
sept.  1825.) 

Toutefois,  le  principe  qui,  en  matière  ordinaire,  veut  que  l’ad¬ 
jonction  des  hommes  de  loi  appelés  pour  concourir  à  un  juge¬ 
ment  soit  faite  de  manière  qu^ilsse  trouvent  toujours  en  nombre 
inférieur  aux  juges,  atin  de  compléter  et  non  de  constituer  le 
tribunal ,  n’est  pas  applicable  en  matière  commerciale.  Ainsi , 
n’est  pas  nul  le  jugement  rendu  par  un  trilmnal  de  commerce 
composé  d’un  juge  tUuiaire  el  de  deux  négociants  notables.  Au 
surplus,  il  n’est  pas  nécessaire  que  le  jugement  constate,  à 
peine  de  nullité,  que  les  notables  ont  été  appelés  dans  l’ordre 
de  la  liste  ;  la  presomptiou  est  que  cet  ordre  a  été  observé.  (Poi¬ 
tiers,  2  déc.  1824.) 

H  V  a  aussi  présomption  légale  que  le  nolablc  appelé  avait  qua¬ 
lité  pour  siéger,  et  qu’il  y  avait  nécessité  de  l’appeler,  lors  même 
que  le  jugement  n’en  iérait  pas  mention.  (Cass.  9  août  1831.) 
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Mais  s’il  ne  resto  qu’tin  juge  supph'nnt,  le  tribunal  ne  pouvant 
se  compléter  par  fadjonction  de  deux  négociants,  il  faudrait  se 
pourvoir  devant  la  Cour  de  cassation,  qui  renverrait  devant  un 
autre  tribunal  de  commerce,  s’il  y  en  avait  d'autres  dans  l’ar¬ 
rondissement,  sinon  devant  le  tribunal  civil  le  plus  voisin.  (Car¬ 
ré,  Compét.,  Il,  n^iTO.) 

Les  tribunaux  consulaires  peuvent  se  diviser  eu  deux  ou  plu¬ 
sieurs  sections,  quand  le  besoin  du  service  l'exige,  (l)écis.  min, 
10  août  18 'U.) 

1112.  Dans  les  arrondissements  commerciaux  où  il  ii’y  a  pas 
de  tribunal  spécial  de  commercé ,  les  juges  du  tribunal  civil 
exercent  les  fonctions  de  juges  consulaires,  et  connaissent  des 
affaires  commerciales.  (C.  coin.  610.} 

On  trouvera  au  n“  XLVI  de  l’Appendice  le  tableau  des  tribu¬ 
naux  de  commerce  et  des  tribunaux  civils  jugeant  commercia¬ 
lement  dans  chaque  ressort  de  Cour  d’appel,  d’après  les  décrets 
des  6  octobre  1809  et  18  novembre  1810 ,  et  d’après  les  règle¬ 
ments  postérieurs. 

1 1 1 5.  Le  ministère  des  avoués  est  interdit  dans  les  tribunaux 
de  commerce,  et  cette  interdiction  s’étend  aux  tribunaux  civils, 
quand  ils  jugent  des  matières  commerciales.  (Pr.  civ.  .111.  — C. 
comm.  627  et  611.) 

Cependant  les  Iribunauxde  commerce  peuvent  s’attacher,  com¬ 
me  agréés,  des  hommes  de  loi  ayant  l’habitude  des  affaires  com¬ 
merciales,  et  que  les  parties  puissent  charger  de  leurs  intérêts  ; 
mais  leur  ministère,  à  la  différence  de  celui  des  avoués,  n’eslpas 
forcé.  (Hogron,  sti,r  fart.  111,  Pr,  cia.) 

Ilien  n’empêche  que  ces  agréés  soient  des  avoués  près  le  tri¬ 
bunal  civil,  qui  peuvent  être,  dans  tous  les  cas,  les  mandataires 
des  parties,  soit  devant  les  tribunaux  consulaires,  soit  devant  les 
tribunaux  civils  jugeant  commercialement.  Mais  alors  ils  ne  pro¬ 
cèdent  pas  en  leur  qualité  d’avoué, 

f  1 14.  Quant  aux  huissiers,  il.s  ne  peuvent  ni  assister  les  par¬ 
ties  comme  conseils,  ni  les  représenter  devant  les  tribunaux  de 
commerce,  à  peine  d’une  amende  de  25  à  40  fr. ,  qui  est  pronon¬ 
cée  sans  appel  par  le  tribunal,  sans  préjudice  des  peines  disci¬ 
plinaires  contre  les  huissiers  contrevenants,  à  moins  qu’ils  ne 
soient  dans  un  des  cas  prévus  par  l’art.  86  du  Code  de  procédure 
civile.  (C-  comm.  627.) 

Du  reste,  les  tribunaux  consulaires  ne  peuvent  pas  avoird’huis- 
siers  qui  leur  soient  exclusivement  altacbés.  Ceux  qu’ils  veu¬ 
lent  charger  du  service  de  leurs  audiences  doivent  être  choisis 
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par  eux-mêmes  entre  les  huissiers  du  tribunal  de  première  ins¬ 
tance.  (Décis.  min.  10  janv.  1826.) 


CHAPITRE  II.  —  ATTaiBüTiOîîs  du  ministère  tublic. 


SECTION  l‘REMlÈRE.  — ■  a  i/audience. 


SOMMAI  R  Ë. 

1115.  Obligations  diverses.  I  1H7.  Discussion. 

1116.  Présence  et  audition.  [  lits.  Jugements. 


1H5.  Quoique  rinstilution  du  ministère  public  n’existe  pas 
près  des  tribunaux  de  commerce,  les  magistrats  du  parquet  ont 
néanmoins  diverses  attributions  en  matière  commerciale,  soit  à 
l’audience,  soit  hors  de  Paudience. 

Ainsi,  1"  ils  doivent  assister  aux  audiences  commerciales  de 
leur  tribunal,  comme  nous  l’avons  dit  au  n®  313  j 

2®  Ils  sont  tenus  de  veiller  à  ce  que  nul  ne  plaide  pour  une 
partie,  en  matière  de  commerce,  si  la  partie  présente  ne  l’auto¬ 
rise  ,  ou  s’il  n’est  muni  d'un  pouvoir  spécial.  Ce  pouvoir,  qui 
peut  être  donné  au  bas  de  l’original  ou  de  la  copie  d’assigna¬ 
tion  ,  est  exhibé  au  greffier  avant  l'appel  de  la  cause ,  par  lui 
visé  sans  frais,  et  représenté  au  ministère  public,  s’il  le  requiert. 
(C.  coinrn.  627.) 

Car  lorsqu’une  partie  a  été  défendue  devant  le  tribunal  de 
commerce  par  un  tiers,  il  doit  être  fait  mention  expresse,  dans  la 
minute  du  jugement  qui  intervient,  soit  de  l'autorisalion  que 
ce  tiers  a  reçue  de  la  partie  présente,  soit  du  pouvoir  spécial 


dont  il  a  été  muni.  (Ord.  10  mars  1825,  art.  1.) 

En  effet,  tout  jugement  rendu  par  un  tribunal  de  commerce 
contre  une  partie  représentée  par  un  tiers,  sans  un  mandat  spé¬ 
cial,  est  réputé  par  défaut.  (Aix,  26  janv.  1836.) 

3“  Ils  font  admettre  au  serment  les  membres  des  tribu nau-^c 
consulaires,  quand  le  tribunal  civil  a  été  commis  pour  le  rece¬ 
voir,  comme  nous  Tavons  dit  aux  n®*  39,  S  5,  et  1 107.  (C.  comm. 
629.) 

1 116.  Le  ministère  public  doît-il  être  entendu  devant  les  tri¬ 
bunaux  civils  jugeant  commercialement? 

Voici  ce  que  nous  disions  en  1843  : 

«  En  thèse  générale ,  la  négative  ne  semble  pas  douteuse  : 
cette  question  n’est  |)ourlant  pas  sans  difficulté. 


h 
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«  Divers  textes  de  la  loi,  de  la  jurisprudence  et  des  auteurs, 
paraissent  proscrire  d'une  maniéré  absolue  l’audition  du  minis¬ 
tère  public  dans  les  allai  res  commerciales.  (C,  comm.  Gil. — 
Rennes,  23  déc.  1816.— Carré,  /Voc.,i,  213,  quest.  ilO.) 

«  Il  a  même  été  décidé  que,  quoique  le  ministère  public  doive 
être  entendu  dans  les  causes  des  communes,  c’est  seulement 
dans  les  contestations  qu’elles  ont  devant  les  tribunaux  civils,  et 
non  dans  celles  qui  sont  portées  devant  les  tribunaux  de  com¬ 
merce,  Ainsi,  dès  que  la  demande  est  commerciale,  fùl-el le  por¬ 
tée  devant  un  tribunal  civil  jugeant  commercialement,  l’intérêt 
de  la  commune  n*auloriserait  pas  la  communication  au  ministère 
public,  parce  qu'il  est  étranger  aux  tribunaux  de  commerce. 
(Liège,  23  déc.  1817.) 

«  Nous  pensons  qu'il  faut  admettre  une  exception  à  ce  prin¬ 
cipe,  quand  il  se  présente,  devant  les  tribunaux  civils  jugeant  en 
matière  de  commerce,  une  question  d’ordre  public  ou  d'intérêt 
général.  Comment  le  magistrat  chargé  spécialement  de  mainte¬ 
nir  cet  ordre,  et  de  défendre  cet  intérêt,  pourrait-il  rester  muet, 
quand  de  pareilles  questions  s'agitent  devant  lui  ?  Ne  serait-ce 
pas  répudier  sa  charge  et  méconnaître  ses  devoirs?  Par  exemple, 
dans  les  déclinatoires  pour  incompétence  à  raison  de  la  matière, 
que  le  juge  est  tenu  lui-même  de  suppléer  d’office  dans  le  si¬ 
lence  des  parties,  d’après  la  prescription  de  l’art,  470  du  Code  de 
procédure  civile,  n’est-il  pas  nécessaire  qu’il  soit  au  moins  averti 
par  l’organe  de  la  loi? 

H17.  «  Remarquez  que  les  tribunaux  de  commerce  sont  des 
tribunaux  d’exception,  et  que  l'obligation  de  se  renfermer  dans 
les  limites  de  leur  compétence  est  plus  rigoureuse  pour  eux  que 
pour  les  tribunaux  ordinaires.  (Pigeau,  [,  99.) 

«  Cependant,  si  les  parties  se  taisent,  et  si  le  juge  non  averti 
ne  supplée  pas  à  leur  silence,  il  jugera  le  fond  j  un  tribunal  sans 
qualité  statuera  sur  une  matière  que  le  législateur  n’a  pas  voulu 
lui  soumettre,  la  loi  sera  méconnue,  l’ordre  public  sera  troublé. 
N’est-il  pas  convenable,  dans  de  pareil  les  circonstances,  de  rem¬ 
plir  celte  lacune,  que  laisse  l’absence  de  l’institution  du  minis¬ 
tère  public  près  les  tribunaux  de  commerce ,  lacune  qu’ont  dé¬ 
plorée  tant  de  graves  auteurs,  tant  d’esprits  éclairés  ?  (Carré , 
CompéLf  II,  481. — Dalloz  aîné,  v"  Org.  jud,,  xi,  85.) 

«  D’ailleurs,  parmi  les  autorités  qui  semblent  professer  la  doc¬ 
trine  contraire,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  23  décembre 
1816,  que  nous  avons  cité  plus  haut,  est  de  peu  de  poids  dans 
cette  discussion,  parce  qu’il  ne  paraît  pas  que,  dans  l’espèce  qui 
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Tu  motivé,  il  se  fût  présenté  une  question  d’incompétence  à 
examiner  par  le  ministère  public  j  et  nous  pouvons  opposer  aux 
autres  l’opinion  formelle  de  Lepage,  question  279,  de  Coftioières, 
au  Journal  des  Avoués^  année  1811,  page  118)  et  un  arrêt  de  la 
Cour  suprême,  du  15  janvier  1812,  rapporté  au  Journal  du  Pa¬ 
lais  à  sa  date. 

«  il  est  vrai  que  la  question  qui  se  présentait  devant  la  Cour  de 
cassation,  dans  celte  espèce,  était  celle  desavoir  si  le  ministère 
public  doit  être  entendu  demnt  les  Cours  d’appel  jugeant  des 
matières  de  commerce)  mais,  d’après  les  considérants  de  l’arrél, 
qui  est  motivé  sur  ce  que  l’art.  83  du  Code  de  procédure  civile 
ordonne  la  communication  au  ministère  public  de  tous  les  dé¬ 
clinatoires  sur  incompétence,  il  nous  paraît  évident  que  la  Cour 
eût  prononcé  de  la  même  manière,  si  la  difficulté  se  fût  présen¬ 
tée  devant  un  tribimal  ciüil  jugeant  coinuiercialement.  « 

Voici  encore  une  autorité  qui  vient  à  l’appui  de  notre  opinion. 
Nous  transcrivons  : 

«  Le  Code  de  procédure,  qui  a  fixé  la  manière  de  procéder  de¬ 
vant  les  tribunaux  civils  et  de  commerce,  a  déterminé  les  cas 
où  les  conclusions  du  ministère  public  seraient  nécessaires,  soit 
à  raison  de  la  matière,  soit  à  raison  de  la  qualité  des  parties, 
et  ces  dispositions  doivent  être  exécutées  non-seulement  dans 
les  causes  civiles  ordinaires,  mais  encore  dans  celles  où  les  f/ri- 
bunaux  de  première  instance  prononvent  comme  tribunaux  de 
commerce  f  la  loi  n’ayant  fait  aucune  distinction  à  cet  égard.  De 
ce  que,  dans  les  tribunaux  de  commerce,  il  n’y  a  pas  de  partie 
publique  pour  conclure,  il  ne  s’ensuit  pas  que,  dans  les  tribu¬ 
naux  ordinaires  près  lesquels  il  existe  un  ministère  public,  ce 
magistrat  doive  rester  muet  dans  toutes  les  causes  intentée.s  en 
matière  commerciale.  Le  Code  de  commerce,  art.  fiVl,  dispose 
bien  que,  dans  les  cas  où  les  tribunaux  civils  exercent  les  fonc¬ 
tions  des  tribunaux  de  commerce,  rmslruction  a  lieu  dans  les 
mêmes  formes  que  devant  ces  tribunaux)  mais  il  ne  dit  pas  que 
le  tribunal  de  première  instance ,  jugeant  en  matière  commer¬ 
ciale  ,  SC  composera  de  la  même  manière  dont  est  composé  le 
tribunal  de  commerce  :  il  doit  rester  tel  que  la  loi  l’a  conslilué, 
et  alors  la  partie  publique,  qui  fait  partie  intégrante  de  sa  com¬ 
position,  doit  exercer  les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées.  11  se¬ 
rait  par  exemple  bien  extraordinaire  que,  lorsqu’un  moyen  d’in¬ 
compétence  à  raison  de  la  matière  est  proposé  devant  un  tribu¬ 
nal  de  première  instance  jugeant  comme  tribunal  de  commerce, 
le  ministère  public  ne  fût  pas  entendu  sur  un  point  qui  intéresse 
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aussi  essentiellement  l’ordre  public.  (Décis.  Rennes,  25  juill. 
1808  et  6  oct.  1817.) 

«  Du  reste,  cette  question  est  du  nombre  de  celles  que  le  mi¬ 
nistère  public  doit  abandonner  au  cours  ordinaire  de  la  juris¬ 
prudence.  C’est  aux  parties  à  entreprendre,  par  les  voies  légales, 
le  jugement  qui  leur  l'erait  grief.  Cette  dilliculté  n’est  de  nature 
ni  à  recevoir  une  solution  administrative  par  correspondance,  ni 
à  devenir  l’objet  du  pourvoi  dont  parle  l’art,  80  de  la  loi  du  27 
ventôse  an  vin.  (/dem,  2  déc.  1836.) 

«  En  résumé,  nous  estimons  qu’en  général  le  ministère  pu¬ 
blic  ne  doit  pas  prendre  la  parole  quand  le  tribunal  auquel  il 
est  attaché  fait  les  fonctions  de  tribunal  de  commerce,  et  juge 
des  matières  commerciales  j  mais  qu’il  faut  admettre  une  excep¬ 
tion  à  cette  règle,  toutes  les  fois  qu’une  question  d’ordre  public 
est  agitée  devant  lui.  » 

On  décide  aujourd’hui  que,  dans  les  tribunaux  civils  qui  con¬ 
naissent  des  alfaires  commerciales,  la  présence  du  ministère 
public  étant  nécessaire  pour  rexpédilion  de  ces  affaires  et  la 
composition  régulière  du  tribunal,  il  s'ensuit  que  le  magistrat 
du  parquet,  présent  à  l’audience,  a  le  droit  d’y  prendre  la  parole. 
(Décis.  min.  17  avril  1834,  5  avril  1838  et  16  août  1845.) 

De  plus,  il  est  désormais  jugé  que  le  ministère  public,  près 
les  tribunaux  de  première  instance,  doit  participer  aux  au¬ 
diences  commerciales  de  la  même  manière  qu’aux  audiences  ci¬ 
viles  ordinaires.  (Cass.  21  avril  1846.) 

1118.  Les  jugements  préparatoires,  interlocutoires  ou  défi¬ 
nitifs,  rendus  parles  tribunaux  de  commerce,  sont  soumis  à 
renregislrement.  (Loi  28  avril  1816,  art.  38. — Cire.  min.  25 
mars  1822.) 

Dans  les  liquidations  des  prises  maritimes  que  les  tribunaux 
de  commerce  sont  appelés  à  régler,  ils  ne  peuvent  allouer  d’au¬ 
tres  frais  de  procédure  que  ceux  qui  sont  compris  dans  les  déci¬ 
sions  du  con.seil  des  prises,  remplacé  longtemps  par  le  conseil 
d’État.  (Décis.  min.  6janv.  1808.) 


SECT.  IL  —  HORS  DE  l’audience. 

SOMMAIRE. 

H 19»  Nooienclature.  |  liai.  Brevets  d’inveDltoD, 

itSO.  Uâteosiles  d'imprimerie.  1  iJâS.  Droits  du  greQier. 

1119.  Le  ministère  public  doit  aussi  veiller: 

1“  A  ce  que  les  notaires  et  les  huissiers  laissent  copie  exacte 
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des  prolùts,  el  les  inscrivent  exacleraenl  sur  le  registre  à  ce  des¬ 
tiné.  (0.  comin.  176.) 

Du  reste,  c'est  à  l'administration  de  l’enregistrement,  et  non 
au  ministère  public,  qu’il  appartient  de  poursuivre  contre  eux 
la  condamnation  à  l’amende  pour  contravention  à  cet  article,  et 
pour  refus  de  communiquer  ce  registre  aux  préposés^  (Cass.  20 
janv.  1840.) 

2°  A  ce  qu’ils  fassent  mention  de  la  patente  des  commerçants 
dans  tous  les  actes  qui  les  concernent  j  (Ord.  23  déc.  1814.  — 
Cire.  min.  26  juill.  1831.) 

3“  A  ce  que  les  actes  de  société  commerciale  soient  affichés 
pendant  trois  mois  dans  la  salle  d'audience  du  tribunal  civil 
faisant  fonctions  de  tribunal  de  commerce ,  et  insérés  dans  le 
journal  désigné  chaque  année  par  le  tribunal;  (C.  coinm.  42  et 
45.  —  Décr.  12  fév.  1814.) 

4®  A  ce  que  les  contrats  de  mariage  entre  époux,  dont  Tun  est 
commerçant,  ou  artisan  faisant  des  actes  de  commerce ,  soient 
pareillement  affichés  au  greffe  du  même  tribunal  et  dans  les 
chambres  de  discipline  des  notaires  et  des  avoués  de  l’arrondis- 
semenl,  quel  que  soit,  dans  le  ressort  du  tribunal,  le  domicile 
des  époux.  (C.  comm.  67.  — Cire.  min.  15  oct.  1816.  —  Décis. 
min.  16  juill.  1823.) 

L’amende  encourue  parles  notaires  rédacteurs  de  ces  contrats, 
pour  l’omission  de  cette  formalité,  a  été  réduite  à  20  fr.  (C. 
comm.  68.  —  Loi  16  juin  1824,  art.  10.  —  Cass.  27  août  1828.) 

Celle  amende  ne  peut  être  poursuivie  que  par  le  ministère  pu¬ 
blic.  (Cass,  10  dcc.  1822.) 

Et  le  jugement  qui  a  refusé  de  la  prononcer  est  sujet  à  l'appel; 
(Cass.  16  mai  1825.) 

5®  A  ce  que  les  jugements  de  séparation,  entre  les  mêmes  per¬ 
sonnes,  soient  également  affichés  dans  la  salle  d’audience  de  ce 
tribunal  et  auxdiles  chambres  de  discipline.  (Pr.  civ.  872  et 880. 
—  C.  comm.  66-  —  Cire.  min.  30  avril  1824.) 

Les  secrétaires  de  ces  chambres  et  les  greffiers  sont  dans 
l’obligation  de  tenir  un  registre  spécial ,  destiné  à  constater  la 
remise,  qui  leur  est  faite,  des  extraits  de  ces  contrats  de  mariage 
el  de  ces  jugements  de  séparation,  etl’aflîclie  qui  en  est  apposée 
sur  le  tableau  disposé  à  cet  effet.  Ce  registre  doit  être  en  papier 
timbré.  Celui  des  chambres  de  discipline  est  coté  et  parafé  par 
les  syndics;  le  secrétaire  y  porte  sommairement  un  acte  de  re¬ 
mise  et  d’affiche  qui  doit  être  enregistré  dans  les  vingt  jours  de 
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sa  date.  L’expédiliuii  qui  en  est  délivrée  aux  parties  ti'esl  pas 
soumise  à  renregistremeul.  (Cire.  min.  5  mai  1813.) 

6“  A  ce  que  les  démissions  des  agents  de  change  et  courtiers 
de  commerce  soient  publiées  et  affichées,  pendant  dix  jours, 
dans  la  salle  d'audience  du  tribunal  de  commerce,  ou  du  tribunal 
civil  qui  en  fait  les  fonctions.  (Cire.  min.  28  prair.  an  x.) 

La  déclaration  de  cessation  de  fonctions  de  la  part  de  ces  offi¬ 
ciers  publics  ne  doit  être  reçue,  par  les  greffiers,  que  sur  la  pro¬ 
duction  d'un  certificat  constatant  que  leurs  successeurs  ont  prêté 
serment,  ou  que  la  démission  des  lilulaires  est  pure  et  simple. 
(Cire.  min.  5  déc.  1845.) 

1120.  Les  commissaires-priseurs  et  les  autres  officiers  pu¬ 
blics  chargés  de  faire  les  ventes  mobilières,  soit  à  l'encan,  soit 
autrement,  doivent  donner  avis  au  bureau  de  la  librairie,  dans 
les  villes  où  il  y  en  a  un,  et  au  minislère  public,  dans  les  autres, 
de  toutes  les  ventes  de  presses,  caractères  et  ustensiles  d’impri¬ 
merie,  ou  d’articles  de  librairie,  auxquelles  ils  auraient  mission 
de-  procéder.  Les  inspecteurs  de  la  librairie,  ou  les  magistrats  du 
parquet,  se  concertent  ensuite  avec  les  autorités  administratives 
pour  faire  surveiller  ces  ventes,  interdire  le  débit  des  ouvrages 
prohibés,  et  empêcher  que  les  ustensiles  d’imprimerie  passent 
dans  d'autres  mains  que  celles  qui,  d’après  l’article  4  du  décret 
du  2  février  1811,  ont  droit  de  les  recevoir.  (Cire.  min.  13  juill. 
1824  et  9  nov.  1831.  ) 

Les  juges  de  paix  doivent  aussi  informer,  dans  le  même  but, 
le  ministère  public,  toutes  les  fois  qu’ils  découvrent  des  objets 
de  cette  nature  en  apposant  les  .scellés,  comme  on  l’a  vu  au 
n*  1062,  S  5. 

Enfin,  il  est  défendu  aux  officiers  ministériels  de  laisser  expo¬ 
ser,  aux  ventes  publiques  des  libraires,  des  ballots  de  livres  dont 
on  ne  connaît  pas  tes  titres  ;  et  il  leur  est  enjoint  de  faire,  dans 
le  procès-verbal  de  vente,  le  détail  nominalif  de  tous  les  ou¬ 
vrages,  sans  en  omettre  un  seul.  (Mêmes  cire.) 

1121.  Le  ministère  public  a  seul  une  action  principale  pour 
faire  prononcer  la  déchéance  d’un  inventeur  breveté,  lorsque  la 
matière  du  brevet  d’invention  est  contraire  à  la  sûreté  publique, 
aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs. 

Cette  action  appartient  à  l’autorité  administrative,  lorsqu’elle 
naît  du  défaut  de  paiement,  dans  les  six  mois  de  l’obtention,  de 
la  taxe  imposée  par  la  loi  des  l'i-25  mai  1791. 

Enfin,  elle  appartient,  soit  à  chaque  citoyen,  comme  avant  in- 
lérél  de  connaître  si  un  privilège  existe,  avant  de  se  livrer  à  un 
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genre  d’industrie,  soit  au  ministère  publie,  comme  gardien  des 
intérêts  collectifs  de  la  société ,  lorsque  cette  action  dérive  du 
défaut  de  sincérité  dans  la  description  des  moyens  d’exécution, 
ou  du  défaut  de  nouveauté  de  ces  moyens,  ou  de  l’inaclion  du 
breveté  pendant  les  deux  premières  années,  ou  de  l’obtention 
d’un  privilège  à  l’étranger  pour  le  même  objet.  (Loi  31  déc.  179(K 
7  janv.  1791,  art,  16.  — Renouard,  de»  Hrev.  dHmenl.f  389  et 
suiv.) 

Ces  actions  doivent  être  portées  devant  les  tribunaux  civils  de 
première  instance,  et  celles  des  inventeurs  troublés  dans  l’exer- 
cice  de  leur  droit  par  des  contrefacteurs,  devant  les  tribunaux 
correclionnels.  (Loi  25  mai  1828,  art.  20.) 

Mais  il  y  a  cette  diiféronce  entre  le  jugement  définitif  rendu 
sur  l’action  exercée  par  des  particuliers,  et  celui  qui  est  rendu 
sur  une  action  introduite  par  le  ministère  public,  ou  dans  la¬ 
quelle  il  est  intervenu,  que  le  premier  n*a  rautorité  de  la  chose 
jugée  qu’entre  ceux  qui  y  ont  été  parties,  tandis  que  le  second 
a  force  de  chose  jugée  envers  tous  les  citoyens.  (Renouard,  des 
Brev.  393.) 

Le  ministère  public  doit  transmettre,  dans  le  plus  bref  délai, 
au  ministre  de  la  justice ,  des  expéditions  de  tous  les  jugements 
délinilifs  rendus  à  sa  requête,  et  prononçant  l’annulation  ou  la 
déeUéance  des  brevets  d’invention.  Ces  expéditions  sont  déli* 
vrées,  visées  au  parquet,  et  taxées  conformément  au  décret  du 
18  juin  1811,  avec  indication  des  rôles  et  des  sommes  dues  au 
greffier.  Les  frais  doivent  en  être  payés  par  le  ministre  du  coni' 
inerce.  (Cire.  min.  4  oct.  1828  et  II  mai  18S2.) 

Ces  frais  sont  acquittés  sur  le  vu  de  mémoires  dressés  exprès 
par  les  parliés  prenantes,  en  dehors  de  ceux  qui  sont  exigés  pour 
le  paiement  des  frais  de  justice  criminelle.  Il  ne  faut,  en  effet, 
porter  sur  ces  derniers  que  les  dépenses  qui  sont  formellement 
mises,  par  la  loi  ou  les  règlements,  à  la  charge  du  ministère  de 
la  justice. 

1  iltï.  Du  reste,  les  droits  dus  aux  greffiers  des  tribunaux  de 
commerce  sont  réglés  par  une  ordonnance  royale  du  9  octobre 
1825,  et  par  un  avis  du  conseil  d’État,  rapporté  dans  une  circu¬ 
laire  ministérielle  du  9  octobre  1826.  U  faut  aussi  consulter  une 
autre  circulaire  du  tO  mars  1820. 

Toute  autre  perception  serait  abusive,  et  devrait  être  sévèrement 
réprimée.  (Cire.  min.  22  mai  1845.) 
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CHAPITRE  111.  —  FAILLITES. 


! 

,  SECTION  PREMIÈRE.  —  syndicat. 


SOM  MA)  Rë. 

1123.  DécUraiioB  de  faillite.  |  1125.  Vente  des  immeubles. 

1124.  Mî-iuoire des  sj'ndicâ.  j  lisg.  Devoirs  du  parquet. 


1123.  Les  greffiers  ries  tribunaux  spéciaux  de  commerce  et 
des  tribunaux  civils  qui  jugent  les  affaires  commerciales  sont 
tenus  d'adresser,  dans  les  vingl-qualre  lieures,  au  ministère  pu¬ 
blic  de  l’arrondissement,  un  extrait  des  jugements  déclaratifs  de 
faillite,  mentionnant  les  principales  indications  et  dispositions 
qu’ils  contiennent.  (C,  comm.  459.) 

Cet  extrait  peut  être  sur  papier  libre  et  sans  frais. 

Il2i.  En  toute  faillite,  les  syndi(^,  dans  la  quinzaine  de 
leur  entrée  ou  de  leur  maintien  en  fonctions,  sont  obligés  de 
remettre  au  juge-commissaire  un  mémoire  ou  compte  sommaire 
de  l’étal  apparent  de  la  faillite,  de  .scs  principales  causes  et  cir- 
conslauces,  et  du  caractère  qu’elle  paraît  avoir.  Le  jugc-commi.s- 
saire  transmel  immédiatement  le  mémoire,  avec  se^s  observa¬ 
tions,  au  parquet.  Si  le  mémoire  ne  lui  a  pas  été  remis  dans  les 
délais  prescrits,  ce  juge  doit  en  prévenir  le  ministèî'c  public,  et 
lui  indiquer  les  causes  du  retard,  (/ôîd.,  485.) 

En  transmettant  ce  compte,  le  juge-commissaire  y  ajoute  ses 
observations,  pour  compléter  cl  rectifier,  s’il  y  a  lieu,  les  dires 
des  syndics.  Ceux-ci  font  connaître  au  ministère  public  : 


Sur  la  réquisition  de  qui  les  scellés  ont  été  apposés; 

2®  SL  les  registres  ont  été-extraits,  cotés  et  parafés  par  le  juge 
de  paix,  et  remis  aux  syndics  ; 

3®  Si  le  failli  est  en  fuite  ou  en  état  d’arrestation; 

4®  La  nature  de  sou  commerce ,  le  genre  de  ses  spéculations, 
la  cause  aperçue  de  sa  faillite; 

5®  Leur  opinion  sur  la  moralité  personnelle  du  failli  et  sur  les 
faits  suivants  : 

S'il  a  consommé  de  fortes  sommes  au  jeu; 

S'il  a  fait  des  opérations  de  pur  hasard  ; 

S’il  a  emprunté  des  sommes  considérables  depuis  que  son 
actif  était  de  50  pour  100  au-dessous  du  cours; 

S’il  adonné  des  signatures  de  crédit  ou  de  circulation  pour 
une  somme  triple  de  son  actif; 
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G®  S’il  y  a  quelque  prévention  de  fraude  ou  de  süustraeüou 
d’une  partiedu  mobilier  ou  des  marchandises; 

7®  Si  des  immeubles  ont  été  acquis  sous  des  noms  supposés, 
ou  s’il  y  a  simulation  de  dettes  ; 

8®  Dans  quel  état  se  trouvent  les  registres,  savoir  : 


Si  les  écritures  ont  etc  régulièrement  passées; 

Si  les  dépenses  de  la  maison  sont  inscrites  mois  par  mois  ; 
S’il  existe  des  inventaires  ; 

Si  le  journal  est  timbré,  coté  et  parafé  ; 

Si  enfin  ces  registres  paraissent  avoir  été  fabriqués  récem¬ 
ment,  et  pour  les  besoins  de  la  faillite; 

9®  Copie  du  bilan,  avec  indication  des  notions  et  renseigne¬ 
ments  qui  ontservi  à  rétablir,  quand  il  est  l’ouvrage  des  syndics* 
10®  Ce  qui  a  été  découvert  sous  les  scellés  et  dans  la  corres¬ 
pondance  ; 

I  l“S’il  y  a  lieu  de  soupçonner  la  sincérité  de  quelques  créances; 
12®  Le  jour  fixé  pour  l’assemblée  des  créanciers; 

13®  L’acceptation  ou  le  refus  du  concordat,  et  les  motifs  de  ce 


refus; 

14®  Le  contrat  d’union,  s’il  y  a  lieu  ; 

15®  Le  nom  du  caissier  choisi  pour  recevoir  le  produit  des  re¬ 
couvrements,  sa  demeure,  sa  profession,  et  les  raisons  qu’on 
peut  avoir  de  croire  ù  sa  solvabilité  ; 

16®  Le  détail  des  inmieubles  à  vendre  ; 

17®  La  somme  demandée  à  titre  de  secours  par  le  failli  sur  ses 
biens,  et  celle  qui  lui  a  été  accordée  par  le  tribunal  de  com¬ 
merce,  avec  la  date  du  jugement  rendu.  (Instr.  du  parquet  de  la 
Seine.) 

1 1215.  Remarquez  que  les  tribunaux  civils  sont  seuls  compé¬ 
tents,  à  rexclusioii  des  tribunaux  de  commerce,  pour  connaître 
de  la  vente  des  immeubles  des  faillis,  ei  de  l’ordre  et  de  la  dis¬ 
tribution  du  prix  provenant  de  la  vente.  (.\vis  cons.  d’Êtat,  9 
déc.  1810.) 

112ti.Lo  ministère  public  doit  exiger  impérieusement  l’envoi 
que  le  greffier  est  tenu  de  lui  faire  du  jugement  de  faillite,  et  ne 
souffrir  aucun  retard  dans  la  remise  des  mémoires  des  syndics, 
qui  doivent  s’expliquer  sérieusement  sur  le  compte  du  failli, 
sans  quoi  cet  acte  ne  serait  accompli  qu’en  apparence,  et  dégé¬ 
nérerait  eu  une  simple  formalité.  Rar  ces  documents,  autant  que 
par  les  autres  renseignements  qu’il  peut  recueillir,  ce  magistrat 
forme  .son  opinion  sur  la  faillite.  11  se  contente  de  veiller  sur  la 
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suite  des  opérations,  ou,  reconnaissant  des  indices  de  banque¬ 
route,  il  se  détennine  à  une  plus  active  intervention. 

Ce  pouvoir  d’examen  et  d’investigation  est  aussi  étendu  que 
les  circonstances  le  commandent.  L’inventaire  pouvant  amener 
la  découverte  de  faits  par  le.squels  la  conduite  du  failli  est  jugée 
avec  plus  de  certitude,  il  ne  lient  qu'au  magistrat  du  parquet 
d’assister  à  cet  acte  important,  de  recueillir  les  preuves  qui  s’of¬ 
friraient  à  lui,  et  de  s'emparer  des  pièces  de  conviction.  Son 
droit  de  recherche  ne  serait  pas  complet ,  s’il  n’allait  jusqu’à 
pouvoir  exiger,  à  toute  époque,  communication  des  actes,  pa¬ 
piers  et  livres  relatifs  à  la  faillite,  et  à  réclamer  des  syndics  tous  les 
renseignements  jugés  nécessaires.  (Cire.  min.  8  juin  1838,  n®  7.) 

Enfin,  le  ministère  public  doit  surveiller  l’exécution  des  règles 
relatives  au  délai  de  l’appel  et  aux  fins  de  iion-rcce\oir.  Il  doit 
aussi,  pour  rexpédition  des  allàires  concernant  les  faillites, 
veiller  à  ce  que  les  sursis,  quand  il  en  est  ordonné,  ne  soient 
pas  une  cause  de  retard  et  de  dommage.  {Ibid.,  n®  12.) 

•Mais  il  est  sans  qualité  pour  faire  déclarer  un  négociant,  ni 
même  un  comptable  public,  en  faillite.  Du  reste,  il  n’est  pas 
dans  l’intérêt  du  Trésor  de  provoquer  celte  déclaration  envers 
des  comptables  publics,  même  quand  ils  auraient  disparu  après 
avoir  détourné  les  deniers  de  l’État.  (I)écis,  min.  15  oct.  1S17.) 


SECT,  11.  —  ABREST.ATION  DU  FAILLI. 

sou  M  AIH£. 

1127.  OrdrD  d’arrestatioïi.  jii29*  ConâipaLiralimf'rjls Frais  à  aTancer* 

IJ2ë.  Agols  et  salaires.  SûluliüDS  diverses.  1152.  Mise  en  liberté, 

1127.  Le  ministère  public  doit  pourvoir  à  l’exécution  des  ju¬ 
gements  de  faillite  qui  ordonnent  le  dépôt  de  la  personne  du 
failli  dans  une  prison  pour  dettes,  ou  la  garde  de  sa  personne. 
Ces  dispositions  sont  exécutées  à  sa  diligence,  ou  à  celle  des 
syndics  de  la  faillite.  (C.  corn.  4(30.) 

C’est  là  une  mesure  que  la  prudence  conseille  presque  tou¬ 
jours.  Si  le  débiteur  n’est  que  malheureux,  un  sauf-conduit  le 
rendra  bientôt  à  sa  famille  et  à  la  liberté  ;  si  l’examen  de  sa  con¬ 
duite  justifie  des  poursuites  rigoureuses,  il  lui  aura  été  impos¬ 
sible  de  s’y  soustraire  par  la  fuite,  ((arc.  min.  8  juin  1838,  n®  6.) 

Toutefois,  le  ministère  public  n’est  pas  tenu  de  requérir,  dans 
tous  les  cas,  l’arreslalion  du  failli j  mais  il  en  a  le  droit,  suivant 
les  circonstances,  lors  même  que  les  sj  ndics  ne  la  demanderaient 
pas.  (Cire.  min.  D’yogi.  1840.) 

1128.  Le  magistrat  du  parque!  requiert,  pour  rexéculion  de 
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cette  mesure,  un  huissier  ou  un  agent  de  la  force  publique,  et  à 
Paris  un  des  gardes  du  commerce,  dont  l’institution  et  Torgani* 
sation  ont  été  réglées  par  uadécretdu  14  mars  1808. 

Le  salaire  de  ces  oiïiciers  et  les  frais  d’exécution  sont  taxés 
conformément  au  décret  du  18  juin  1811.  (Cire.  lula.  9  juin 
1829.) 

Ainsi,  il  est  du  pour  droit  de  capture,  lorsque  le  failli  n’est 
pas  arrêté,  le  salaire  déterminé  pour  les  captures  faites  en  exé¬ 
cution  de  mandats  d’arrêt  ou  de  jugements  correctionnels;  et, 
quand  il  est  déjà  détenu,  le  salaire  fixé  pour  l’exécution  des  man¬ 
dats  de  dépôt,  (üécr.  18  juin  1811,  art.  71,  n®*  4  et  6.  — Décr. 
7  avril  1813,  art.  6,  n*  2.) 

Ces  frais  sont  payés  par  les  agents  et  syndics  de  la  faillite,  ou 
bien  avancés  par  le  Trésor  public,  sur  ordonnance  du  juge-coin- 
inissaire.  (C,  com.  4GL  —  Cire.  min.  30  avril  1827.) 

1120.  Il  veille  en  même  temps  à  ce  (juc  la  consignation  d’a¬ 
liments,  ordonnée  par  le  jugement,  soit  faite  par  les  syndics  de 
la  faillite;  et,  si  la  détention  dure  plus  d’un  inois,  à  ce  qu’il  soit 
fait  successivement  chaque  nouvelle  consignation  qui  deviendrait 
nécessaire.  (Même  cire.  —  Décis.  min,  9  juilt.  1827,; 

L’arre.slation  et  la  mise  en  dépôt  du  failli  ne  peuvent  même 
avoir  lieu  qu’autant  que  les  syndics  ont  effectué  au  préalable 
cette  consignation.  S’ils  s’y  refusent,  le  ministère  public  n’a  au¬ 
cun  moyen  pour  les  y  contraindre;  il  peut  seulement  donner 
avis  au  tribunal  de  commerce  de  l’inexécution  de  son  jugement, 
cl  les  sy  ndics  demeurent  seuls  responsables  des  suites  de  leur 
relus.  Mais,  s’il  est  motivé  sur  rinsulîisance  des  deniers  de  la  fail¬ 
lite,  l’avance  des  sommes  à  consigner  est  faite  par  le  Trésor  pu¬ 
blic,  sur  ordonnance  du  juge-commissaire,  rendue  à  la  requête 
du  ministère  public.  (C.  com.  4ül.) 

Car,  dans  les  frais  d’incarcération  sont  compris  les  aliments, 
dont  la  consignation  est  indispensable;  et  tous  ces  frais  sont 
payés  par  le  receveur  de  rcnrcgistremenl,  au  moyen  de  cette 
ordonnance,  apposée  au  bas  de  chacun  des  mémoires.  (Cire, 
min,  8  juin  1838,  1.) 

Le  ministère  public  adresse,  sans  délai,  au  président  du  tribu¬ 
nal  qui  a  rendu  le  jugement,  soit  un  extrait  de  l’écrou  du  failli, 
qui,  à  défaut  de  prison  pour  dettes,  peut  être  détenu  dans  la 
maison  d’arrêt,  comme  on  l’a  dit  au  n®  671,  S  4,  soit  un  procès- 
verbal  constatant  que  le  jugement  n’a  pu  être  exécute.  (Cire, 
min.  .10  avril  1827.) 

Dans  tous  les  cas,  on  doit  suivre,  pour  l’écrou,  les  formes  in- 
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diquées  ci-dessus  au  chapitre  de  la  Contrainte  par  curps^ 
et  suivants. 

1150.  Au  reste,  il  a  élé  décidé  : 

1*  Que  le  iniiiislère  public  doit  s’assurer,  avec  le  plus  grand 
soin,  de  la  nécessité  de  l’arrestation  du  failli,  et  veiller  à  ce 
qu’elle  n'ait  lieu  qu’après  l’accom plissement  des  forinalilés  pre¬ 
scrites  par  la  loi  j 

2*  Que  l'article  460  du  Code  de  commerce  doit  être  entendu  en 
ce  sens  que  le  ininislcre  public  n'est  pas  tenu  de  requérir,  dans 
tous  les  cas,  rinça rcération  du  failli,  mais  qu’il  en  a  le  droit, 
suivant  les  circonstances,  lors  même  que  les  syndics  ne  la  de¬ 
mandent  pas; 

3“  Que  celte  incarcération,  faite  dans  l’inlérêt  public  aussi 
bien  que  dans  rinlérét  des  créanciers,  ne  doit  pas  être  précédée 
d’une  consignation  d’aliments;  que  rÉtal  doit  faire  l’avance  des 
aliments  pour  tout  le  temps  pendant  lequel  la  détention  sera 
maintenue  par  le  ministère  public,  non  pas  en  les  eonsiguanl 
lui-même,  mais  en  les  fournissant  en  nature  au  détenu,  sauf  son 
recours  contre  la  faillite ,  dès  qu’elle  aura  des  fonds  disponibles, 

J 

conformément  à  rarlicle  461.  (Avis  du  cons.  d’Klat,  5  août  184u. 
—  Cire.  min.  l*‘‘  ocl.  1840.) 

1131.  Au  surplus,  les  frais  à  avancer  par  TÉlal  doivent  être 
restreints  au.\*  frais  d’arrestation,  d’aliments  et  des  premiers 
actes  conservatoires  nominativement  désignés  dans  la  loi.  Tous 
les  autres,  de  quelque  nature  qu’ils  soient,  sont  à  la  charge  de 
la  faillite,  et  doivent  être  avancés  par  elle.  (Décis.  min.  23  oct. 
1841.) 

1132.  Üi  les  tribunaux  de  commerce  ordonnent  la  mise  en  li¬ 
berté  du  failli,  avec  sauf-eonduil,  en  vertu  des  articles  471  et 
472  du  Code  de  commerce,  ils  doivent  le  faire  connaître  au  mi¬ 
nistère  public.  (Cire.  min.  30  avril  1827.) 

Si  le  ministère  public  présume  qu’il  y  a  banqueroute,  ou  s’il 
y  a  un  mandat  d’arrestation  décerné  contre  le  failli,  il  en  donne, 
sans  délai,  connaissance  au  juge-commissaire,  qui,  en  ce  cas,  ne 
peut  proposer,  ni  le  tribunal  accorder  de  sauf-conduit.  (C.  com. 
ancien,  art.  490. —  Carré,  CompéLy  i,264,  n®  128.) 

Celte  disposition  n’a  pas  élé  reproduite,  comme  superflue,  dans 
la  loi  du  28  mai  1838  ;  mais  il  n’y  aurait  aucun  inconvénient,  et 
il  pourrait  y  avoir  avantage  à  l’observer  encore. 

Remarquez  que,  tant  que  la  procédure  de  faillite  n’a  pas  pris 
lin,  aucune  loi  n'autorise  à  mettre  le  failli  en  liberté  d’une  ma¬ 
nière  définitive  et  irrévocable.  (Cass.  26  juin.  1853.) 
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SECT.  IIL  —  AUTRES  DEVOIRS  DU  MtJIISTÈRE  PUBLIC. 


SO  M  MAltt  E. 

1135.  ÉmiRiération,  |  nss.  Concordat, 

U34,  Investigations.  lt3G.  Surveillance  générale. 


1 1 3;».  Le  ministère  public  est  aussi  chargé  de  veiller  : 

1*»  A  ce  que  les  décharges  données,  par  les  faillis,  auxgrelîiers 
des  tribunaux  de  commerce,  lorsque  ces  derniers  leur  remettent 
leurs  registres  déposés  au  greffe,  ne  soient  pas  transcrites  en 
marge  de  l’acte  de  dépôt  qui  en  a  été  rapporté,  et  à  ce  qu’elles 
soient,  comme  le  dépôt  lui-même,  soumises  à  renregistremenl  ; 
(Loi  22  frim.  an  vu,  art.  68,  %  2,  n“*  6  et  7.  —  Cire.  min.  16  niv. 

an  XII.) 

2®  A  ce  que,  conformément  à  l’article  74  de  la  loi  du  28  avril 
181 6,  les  concordats  ne  soient  pas  homologués  avant  le  paiement 
des  amendes  encourues  pour  les  livres  des  faillis  qui  ne  sont  pas 
liiubrés.  (Cire.  min.  18  oct,  1819.) 

Le  seul  moyen  qu’aille  ministère  public  de  remplir  ce  devoir 
est  d’averlir  les  tribunaux  de  commerce,  puis  de  dénoncer  les 
faits  au  ministre  de  )a  justice,  eide  poursuivre  le  failli  comme 
banqueroutier,  avant  l’homologation  du  concordat,  lorsque  les 
livres  n’ont  pas  été  régulièrement  tenus.  (Ortolan,  i,  354.) 

Ces  prescriptions  sont  devenues  inutiles  depuis  que  les  livres 
et  registres  de  commerce  ont  éié  dispensés  du  timbre,  comme  on 
l’a  dit  ci-dessus  au  n®  1080,  1®  ; 

3®  .A  ce  que  les  affaires  portant  question  préjudicielle  de  com¬ 
pétence  ou  autres,  introduites  dans  les  tribunaux  civils,  et  dont 
le  jugement  préalable  tient  en  suspens  les  contestations  pen¬ 
dantes  devant  les  tribunaux  de  commerce,  soient  promptement 
jugées ,  afin  que  les  sursis  ne  soient  que  le  moins  possible  une 
cause  dédommagé  aux  opérations  delà  faillite.  (Cire.  min.  8  juin 
1838,  n®  12.) 

1134.  Les  officiers  du  ministère  public  peuvent,  en  outre,  se 
transporter  au  domicile  du  failli.  11  ont  à  toute  époque,  tant 
que  l’action  criminelle  n’est  pas  prescrite,  le  droit  de  requérir 
communication  de  tous  les  actes,  livres  et  papiers  relatifs  à  la 
faillite.  (C.  com.  483.) 

Comme  ils  interviennent,  dans  rinlérèt  de  la  société,  pour  re¬ 
chercher  quelle  est  la  situation  du  failli,  et  pénétrer  les  carac¬ 
tères  de  la  faillite,  qui  donne  toujours  Heu  à  une  présomption  de 
délit,  ils  ont  le  droit  de  chercher  partout  des  lumières  sur  l’objet 
de  leur  iiilervention.  (liogron,  l^artkle  483  précitc.) 
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En  efïel ,  le  ministère  public  vient  assister  aux  opérations 
pour  reconnaître  s’il  existe  des  indices  de  banqueroute,  et  si,  en 
conséquence,  il  y  a  lieu  à  des  poursuites.  Sous  ce  rapport,  rien 
ne  doit  lui  être  caché.  Il  peut  user  du  droit  de  requérir,  dans  le 
cas  où  Ton  se  refuserait  à  Pinspection  qui  lui  appartient,  et  pour 
qu’on  la  lui  laisse  exercer;  mais  il  n’en  peut  user  que  dans  ce 
cas.  Il  ne  lui  est  pas  permis  d’exiger  que  les  opérations  soient 
faites  de  telle  manièveplutôt  que  de  telle  autre,  ni  qu’elles  soient 
recommencées  sous  prétexte  qu’elles  ne  l’éclairent  pas  suffisam¬ 
ment.  Lorsqu’il  ne  se  trouve  pas  assez  instruit,  il  ne  lui  reste 
que  la  faculté  de  demander  des  explications,  et  de  faire  person¬ 
nellement  des  recherches,  comme  nous  l’avons  dit  au  ii*  1126. 
(Carré,  Compét.f  i,  265.  —  Ortolan,  i,  351.) 

On  a  pensé  que  l’assistance  du  juge-commissaire  à  tous  les 
actes  de  la  faillite  rendait  l’intervenlion  du  ministère  public  en¬ 
tièrement  inutile,  et  l'on  a  remarqué  qu’elle  était,  de  fait,  tombée 
en  désuétude,  parce  qu'elle  compliquait  inutilement  les  opéra¬ 
tions.  (Dalloz  aîné,  l”  édit.,  Faillite  ^  vu,  21,  n®  11.) 

Mais,  sous  l’empire  de  la  nouvelle  loi,  c’est  un  devoir  pour 
lui  de  ne  rien  négliger  à  l’effet  de  constater  les  crimes  ou  délits 
qui,  sans  ses  investigations,  pourraient  demeurer  impunis, 
abrités  qu’ils  seraient  sous  l’apparence  du  malheur.  (Dalloz, 
XXIV,  170,  v®  FaiUUej  n“ 

En6n,  comme,  dans  ces  circonstances,  le  ministère  public 
n’est  pas  juge,  mais  seulement  partie,  il  n’a  le  droit  de  rien  or¬ 
donner  ni  de  rien  défendre  ;  il  ne  peut  que  requérir,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  dire,  et  c’est  à  la  justice  à  prononcer  sur  ses 
réquisitions.  (Dogron,  ubi  suprà.) 

115S.  Il  ne  peut  aussi,  dans  aucun  cas,  s’opposer  au  concor¬ 
dat;  mais  il  peut  poursuivre  criminellemenl  le  failli,  pour  ban¬ 
queroute  frauduleuse,  et  rendre  ainsi  tout  concordat  impossible, 
au  moins  jusqu’à  l’issue  des  poursuites.  (C.  corn.  510.) 

Autrefois,  le  concordat  était  interdit,  dès  qu’il  y  avait  prévention 
de  banqueroute  simple  ou  frauduleuse.  (Locré,  Cad,  decomm.y 
IV,  369.  —  Pardessus,  Droit  comm,,  iv,  505.  —  Ortolan,  i,  353.) 

Aujourd’hui,  le  tribunal  de  commerce  peut  seulement  en  refu¬ 
ser  l’homologation.  (C.  com.  515.) 

Remarquez  aussi  qu’il  ne  peulkre  passé  de  concordat  entre  te 
failli  et  ses  créanciers,  qu’après  la  déclaration  de  î’ouveiiurc  de 
la  faillite.  (Cass.  13  nov.  18à7.) 

Mais  qu'il  peut  être  formé  un  concordat  par  abandon,  total  ou 
partiel,  de  l’actif  du  failli,  et  que  ce  concordat,  qui  produit  les 


o54  livre  quatrième.  -  AFFAIRES  COMMEHaALES. 

mômes  ellets  qne  tous  les  autres,  est  assimilé  à  l’union  pour  la 
perception  des  droits  d’enregistrement.  (Loi  17  juill,  1856,) 

Le  failli  peut  encore  être  déclaré  excusable,  par  un  jugement 
qui  est  toujours  susceptible  d’appel  à  partir  de  la  signification. 
Lors  même  qu’il  n'y  a  pas  eu  de  signification,  l’appel  du  failli 
est  valablement  interjeté  par  requête  adressée  à  la  Cour,  et  com¬ 
muniquée  au  ministère  public.  (Cass.  1®*'  fév.  1853.) 

Du  reste,  il  n’est  pas  indispensable  que  le  rapport  du  juge- 
commissaire,  prescrit  par  l’article  51'i  du  Gode  de  commerce,  soit 
produit  à  la  Cour  d’appel ,  ni  même  qu’il  ait  été  fait  par  écrit. 
(Cass.  2  mai  lSô3.) 

H  56.  Eu  résumé,  il  serait  bon  que  le  ministère  public  s’oc¬ 
cupât  davantage  des  opérations  des  syndics,  et  (tu'îl  gardât  note 
au  parquet  de  toutes  les  faillites  survenues  dans  l’arrondisse - 
meut,  pour  faciliter  l’envoi  des  renseignements,  lorsqu’il  lui  en 
est  demandé  à  ce  sujet,  et  lorsqu’il  survient  des  demandes  en 
réhabilitation.  Ainsi,  par  sa  circulaire  du  2.3  avril  1827,  le  mi¬ 
nistre  de  la  justice  a  demandé  un  état  détaillé  de  toutes  les  fail¬ 
lites  survenues,  du  l"  janvier  1817  au  31  décembre  1826,  et 
même,  chaque  année  depuis,  ces  étals  sont  insérés  dans  les 
comptes  annuels  de  l’administration  de  la  justice  civile  et  com¬ 
merciale.  Il  pourrait  être  tenu,  à  cet  eiïet,  dans  chaque  par¬ 
quet,  un  registre,  spécial  qui  contiendrait  tous  les  renseigne¬ 
ments  nécessaires  pour  la  confection  de  ces  tableaux  annuels. 

Kappelons,  en  terminant,  que,  eu  matière  de  faillite,  le  tarif 
des  frais  et  émolumeuts  des  greffiers  el  des  huissiers  près  les  tri¬ 
bunaux  de  commerce  a  été  modifié  par  un  arrêté  du  8  avril  1843. 


SECT.  IV.  —  RÉUABILITATION. 

s  O  M  V  Al  R  B. 

1157*  Incapacités-  Requête.  ]ii4l-  Opposilioîi. 

J15B*  CouditionsA  |h40.  Publieilé,  |iUî.  Arrêt. 

H57.  Un  failli  ne  peut  être  ni  juge  de  commerce,  ni  agent 
de  change,  ni  courtier,  ni  juré,  ni  électeur  ou  éligible,  soit  au 
Corps  législatif,  soit  aux  cluimbrcs  de  commerce,  soit  aux  cham¬ 
bres  consultatives  des  arts  et  manufactures.  (C.  com.,  art.  83  et 
613.  —  Décr.  19  juin  1848,  art.  7  et  8.  —  Décr.  organ,  2  fév. 
1852,  art.  15,  n“  17.  —  Loi  4  juin  1853,  art.  2,  n"  9.) 

Il  ne  peut  même  plus  se  présenter  à  la  bourse,  ni  être  admis  à 
rcscoinpte  de  la  Hanquc  de  France,  s’il  n’est  réhabilité.  (Décr. 
16  Janv.  1808,  art.  50.) 


I-'AILLITES. 


CHAI'.  IM. -  FAILLITES, 

La  réhabilitation  est  le  rétfihlissement  du  l'ai  U  i 


l’clal, 


l’aptitude  et  les  droits  que  la  faillite  lui  avait  fait  perdre. 

lltlH.  Celui-là  seul  peut  obtenir  sa  réhabilitation  qui  a  inlé- 
^ïralement  acquitté  toutes  ses  dettes.  S’il  est  l’associé  d’une  mai¬ 
son  de  commerce  tombée  en  faillite,  il  ne  peutrobtenir  qu’après 
avoir  justifié  de  l’entier  acquittement  de  toutes  les  dettes  de  la 
société,  lors  même  qu'un  concordat  particulier  lui  aurait  été 
consenti.  (C.  corn.  60^i.) 

Il  faut  que  les  quittances  énoncent  le  cliifTre  de.s  intérêts  et 
frais,  et  constatent  que  les  intérêts  ont  été  acquittés  jusqu’au 
jour  du  paiement.  Il  faut,  de  plus,  que  toutes  les  dettes,  sans 
exception,  aient  été  réellcinent  et  enlièrement  payées.  Des  quit¬ 
tances  partielles,  portant  remise  du  surplus,  ne  sulUraieiit  pas. 


(bennes,  Il  sept.  I8'i6.) 

Mais  la  Cour  n’est  pas  tenue  de  donner  dos  motifs  particuliers 
sur  chaque  pièce  produite,  ou  sur  chaque  paiement  allégué,  lors¬ 
qu’ils  n'onl  pas  été  l'objet  d’un  débat  distinct.  (Cass,  9  août  IftfVB.) 


1 1 59.  Toute  demande  en  réhabilitation  est  adressée  à  la  Cour 


d’appel  dans  le  réassort  de  laquelle  le  failli  est  domicilié.  Il  doit 
joindre  à  sa  requête  les  quittances  de  ses  créanciers  et  autres 
pièces  justificatives.  (G.  coin.  605.) 


La  requête  est  transmise  au  premier  président,  qui  la  com¬ 
munique  au  procureur  général.  Ce  dernier  magistrat  en  adresse 
des  copies  certifiées  au  ministère  public  et  au  président  du  tri¬ 
bunal  de  commerce  du  domicile  du  demandeur,  ou  de  l’arron- 


dissemenl  où  a  eu  lieu  la  faillite,  si  le  failli  a  changé  de  domi¬ 
cile,  en  les  chargeant  de  recueillir  chacun  de  son  côté  ,  auprès 
des  syndics,  des  autres  créanciers  et  des  autorités  locales,  tous 
les  renseignements  qu’ils  pourront  se  procurer  sur  la  vérité  des 
faits  exposés  en  ladite  requête.  (Ibid.y  GOG.) 

1 1  îO.  A  cet  effet,  et  à  la  diligence  tant  du  ministère  public  que 
du  président  du  tribunal  de  commerce,  copie  de  la  requête  reste 
alïicbée,  pendant  deux  mois,  dans  la  salle  d'audience  de  chaque 
tribunal  civil  et  de  commerce,  à  la  bourse,  s’il  y  en  a,  et  à  la 
maison  commune  j  ot  elle  est  insérée  par  extrait  dans  un  jour¬ 


nal.  \  fbïd,,  607.) 

1141.  Les  créanciers  qui  n’ont  pas  été  intégralement  payés 


peuvent  former  opposition  à  la  demande,  par  acte  déposé  au 
greffe  de  l’un  des  tribunaux  où  elle  est  amcliée,' et  pendant  la 
durée  de  celle  affiche.  [Ibid.,  608.) 

Toutefois  ce  délai  n’est  pas  de  rigueur.  (Pau,  19  avril  1853.) 

A  l’expiration  du  délai  de  deu.x  mois,  le  ministère  public  cl  le 
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présideni  du  tribunal  de  eomnierce  transiiiettent,  clmciin  sépa¬ 
rément,  au  procureur  générai,  les  renseignements  par  eux  re¬ 
cueillis,  les  oppositions  formées,  et  les  connaissances  particu¬ 
lières  qu’ils  ont  sur  la  conduite  du  failli.  Us  y  joignent  leur 
avis,  et  les  raisons  qu’il  peut  y  avoir  d’admettre  ou  de  rejeter  la 
demande.  (C.  corn.  60Î1.) 

Dès  lors  il  ne  peut  plus  être  formé  d’opposition  aux  greffes  de 
première  instance  ;  mais  elles  peuvent  être  faites  au  greffe  de  la 
Cour  d’appel,  jusqu’à  l’arrêt  à  intervenir  sur  les  conclusions  du 
procureur  généi-al.  (Rogron,  sur  VarL  609,  C.  corn.) 

1142.  L’arrél  de  réhabilitation,  si  elle  est  prononcée,  est 
transmis  au  ministère  public  et  au  président  à  qui  la  demande 
avait  été  adressée  en  communication.  Ils  en  font  faire  lecture 
publique  à  l’audience,  le  font  transcrire  sur  les  registres  de  leur 
tribunal ,  et  en  font  faire  une  mention  sommaire  en  marge  du 
jugement  déclaratif  de  faillite.  (C.  comm.  611.) 

Ne  sont  point  admis  à  la  réhabilitation  les  banqueroutiers  frau¬ 
duleux,  les  personnes  condamnées  pour  vol,  escroquerie  ou  abus 
de  confiance,  les  steltionataires ,  ni  les  tuteurs,  administrateurs 
et  autres  comptables  qui  n’ont  pas  rendu  et  soldé  leurs  comptes; 
mais  le  banqueroutier  simple,  qui  a  subi  la  peine  à  laquelle  il  a 
été  condamné,  peut  être  admis  à  la  réhabilitation.  De  plus,  tout 
failli,  qui  ne  se  trouve  dans  aucun  de  ces  cas  d’exception  peut 
être  réhabilité,  même  après  sa  mort.  (C.  comm.  612  et  61 4.) 

Au  surplus,  la  réhabilitation  annule  le  concordat  accordé  au 
failli  et  rend  aux  créanciers  le  droit  d’exiger  la  totalité  de  leurs 
créances,  lors  même  qu’ils  ne  se  seraient  pas  opposés  à  sa  réha¬ 
bilitation.  (Cass.  20  mai  1846.). 


CHAPITRE  IV.  —  Qi  ESTIONS  diverses. 


SECTION  PREMIÈRE.  —  rapports  des  capitaines  de  navire, 
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desait  litre  fait  au  grelle  et  devant  le  président  de  ee  tribunal 
plutôt  que  devant  le  juge  de  paix. 

L’affîrmalive  ne  nous  semble  pas  douteuse,  puisque  rarticle 
6i0  du  Code  de  commerce  a  investi  les  juges  du  tribunal  civil , 
dans  les  arrondissements  où  il  n’y  a  pas  de  tribunaux  de  coiii- 
merce,  de  toutes  les  /oricfioK.v  al Iribuées  parce  Code  aux  juges 
consulaires. 

1144.  Ail  isi  nous  pensons  que,  si  un  capitaine  de  navire  fait 
naufrage  ou  reliche  dans  un  canton  où  il  n’y  a  ni  tribunal  de 
commerce,  ni  tribunal  civil,  il  doit  faire  son  rapport  devant  le  juge 
de  paix,  qui  est  tenu  de  l’envoyer  au  grcHe  du  tribunal  de  com¬ 
merce,  s’il  y  en  a  un  dans  l’arrondissement,  sinon,  au  grelTe  du 
tribunal  civil. 


C’est  au  tribunal  de  commerce  le  moins  éloigné  de  son  can¬ 
ton  que  le  juge  de  paix  doit  adresser  les  rapports  de  mer  faits 
par  les  capitaines  de  navire,  en  exécution  de  l’art.  243  du  Code 
de  commerce,  encore  bien  que  ce  tribunal  soit  établi  dans  un 
autre  arrondissement  que  celui  duquel  dépend  sa  justice  de  paix. 
(Dccis.  min.  13  mars  1841.) 

Le  dépôt  du  rapport  doit  toujours  être  fait  entre  les  mains  du 
juge  de  paix  du  canton  où  aborde  le  capitaine,  lors  même  que  ce 
canton  serait  limitrophe  de  celui  où  siège  le  tribunal  de  com¬ 
merce,  et  qu’il  n’en  serait  même  séparé  que  par  le  port  de  dé¬ 
barquement.  (^Décis.  min.  12  janv.  1855.) 

I I4Î5.  Si  le  capitaine  aborde  dans  un  canton  où  il  y  a  un  tri¬ 
bunal  civil  faisant  lônclions  de  tribunal  de  commerce,  il  doit  faire 
son  rapport  devant  le  président  de  ce  tribunal ,  qui  en  ordonne 


Enfin,  si  le  capitaine  se  trouve  dans  un  canton  où  il  y  ait  un 
tribunal  spécial  de  commerce ,  c’est  devant  le  président  et  au 
greffe  de  ce  tribunal  qu’il  doit  se  présenter. 

Telle  est  aussi  l’opinion  des  auteurs  de  droit  commercial,  qui 
reconnaissent  même  aux  maires  et  adjoints  le  droit  de  recevoii* 
ce  rapport,  à  défaut  déjuge  de  paix.  (Boulay-Paty ,  u,  123.  — 
Dageville,  ii,  263.) 


La  raison  de  décider  ainsi  se  lire  d’abord  des  termes  de  l’arl. 
G40  précité,  et  ensuite  de  la  nécessité  qu’il  y  a  pour  les  gens  de 
mer  de  trouver  toujours  près  d’eux  les  autorités  et  les  fouction- 
naircs  dont  ils  ont  besoin,  et  d’éviter  l’envoi ,  à  de  longues  dis¬ 
tances  ,  de  leur  rapport,  dont  il  est  souvent  urgent  d’avoir  des 
expéditions. 

1146.  Le  greffier  du  tribunal  de  commerce  est  le  seul  officier 
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public  qui  ait  qualité  pour  rédiger  U*  rapport  des  capitaines  dans 
le  lieu  où  il  y  a  un  tribunal  de  commerce,  et  sans  préjudice  du 
droit  qu'ils  ont  de  le  faire  rédiger  officieusemenl  par  qui  bon 
leur  semble.  Partout  ailleurs,  ils  peuvent  même  charger  de  ce 
soin  le  greffier  de  la  justice  de  paix,  dont  le  salaire  est  fixé  alors  i 
de  gré  à  gré,  et  qui  ne  peut  réclamer,  à  raison  de  son  litre,  au-  ' 
cun  des  droits  alloués  exclusivement  au  greffier  du  tribunal  de 
commerce.  (Ord.  12  oct.  1825,  art.  1,  n®  1^.) 

lli 7,  On  distingue  les  grands  et  les  petits  rapports.  Les  pe¬ 
tits  rapports,  ou  rapports  sommaires,  sont  dispensés  des  droits 
de  timbre,  de  greffe  et  d’enregistrement.  Les  grands  rapports,  ou 
rapports  détaillés,  sont  seuls  soumis  à  un  droit  fixe  de  5  francs. 
(Décis.  Enreg.  1^‘^fév.  1831.) 

lliS.  Les  capitaines  étrangers  ne  sont  pas  tenus  de  faire  leur 
rapport  devant  les  autorités  françaises,  ils  en  ont  seulement  la 
faculté.  Mais  ce  rapport  doit  être  reçu  par  elles,  quand  il  leur 
est  volontairement  présenté.  (Cire,  min,  12  sejit.  1833  et  28  août 
1835.) 

Ils  peuvent  aussi  le  présenter  au  consul  de  leur  nation,  et  il 
produit  alors  le  même  effet  que  celui  que  produirait  le  rapport 
d’un  capitaine  français  dans  leur  pays.  (Aix,  H  mars  18i0.) 

SECT.  !I.  - VENTES  AUX  ENCHÈRES. 

SOM  MAlflE. 

1IA9.  Controverje.  1  lise.  Légistation  actuette. 

ItiO.  Une  autre  question  autrefois  controversée  était  celle 
de  savoir  si  la  vente  aux  enchères  de  marcliandisos  neuves  pou¬ 
vait  être  faite  avec  le  concours  des  officiers  ministériels. 

Une  circulaire  du  ministre  de  la  justice,  en  date  du  8  mai  1829,  | 
avait  formellement  prohibé  ces  ventes,  et  fait  défense  à  tout  ofïi-  i; 
cier  ministériel  d’y  concourir,  sous  peine  d’être  poursuivi;  et  un  | 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  rendu  dans  Uintérêt  de  la  loi, 
était  venu  consacrer  cette  défense.  (Cass.  20  juilL  1829  et  12 
juin.  1836.) 

Mais  les  Cours  d’appel  s’étaient  trouvées  partagées  sur  cette 
question. 

D’un  côté,  quelques-unes  avaient  adopté  la  jurisprudence  de 
la  Cour  suprême;  (Angers,  31  déc.  1829,  et  Bordeaux,  29  janv. 
1830.) 

De  l’autre,  les  Cours  de  Besançon,  Bourges,  Caen,  Dijon,  Paris, 
Poitiers,  Rouen,  Orléans  et  Toulouse,  avaient  suivi  l’opinion  con- 
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traire  qu’avaient  déjà  professée  les  tribunaux  d’Arras,  Lille,  Lo¬ 
rient,  Pontoise,  Heniies,  Saint-Omer  et  Vitry.  (Poitiers,  6  jaiiv.,  et 
Paris,  8  août  1832.) 

Les  partisans  de  la  prohibition  se  fondaient  sur  ce  que  ces 
ventes,  faites  sans  précaution  par  des  hommes  inexperts,  pou¬ 
vaient  tromper  le  public,  en  nuisant  essentiellement  au  com¬ 
merce,  et  sur  ce  qu’elles  otïraient  trop  de  facilité  aux  faillis  pour 
se  défaire  de  leurs  marchandises  au  détriment  de  leurs  créanciers. 

Leurs  adversaires  invoquaient,  au  contraire,  le  principe  de  la 
liberté  illimitée  du  commerce,  proclamé  par  la  loi  des  2-17  mars 
1791,  et  l’intérêt  des  consommateurs,  qui  devaient  profiter  de  la 
concurrence. 


1150,  Aujourd’hui  la  loi  a  fait  disparaître  toutes  ces  difû- 
cullcs.  Elle  prohibe  d’une  manière  absolue  toutes  ventes  en  dé¬ 
tail  de  marchandises  neuves  à  cri  public,  soit  aux  enchères, 
soit  au  rabais,  soit  à  prix  fixe,  sauf  quelques  exceptions  en¬ 
tourées  de  précautions  et  de  formalités.  Dans  les  ventes  permi¬ 
ses  ,  l’assistance  des  officiers  publics  est  toujours  nécessaire ,  à 
moins  qu’il  ne  s’agisse  de  ventes  à  cri  public  de  comestibles  et 
autres  objets  de  peu  de  valeur,  connus  dans  le  commerce  sous  le 
nom  de  menue  mercerie.  (Loi  25  juin  I8il,  art.  1  et  2.) 

Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  aux  dispositions  de  cette  loi, 
qu’il  est  inutile  de  transcrire  ici. 


Nous  rappellerons  seulement  que  les  officiers  publics  chargés 
de  procéder  à  des  ventes  aux  enchères  doivent  conserver  les  mi¬ 
nutes  des  procès-verbaux  qui  servent  à  les  constater.  (Cire,  min, 
8  fév.  1830.) 

Telles  sont  les  diverses  circonstances  qui  nous  paraissent  né¬ 
cessiter  l’intervention  ou  la  surveillance  du  ministère  public,  en 
matière  civile  et  commerciale.  Nous  verrons  au  tome  suivant 
quelles  sont  ses  attributions,  encore  plus  nombreuses,  eu  ma¬ 
tière  criminelle  et  correctionnelle. 
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TABLEAU  DES  COURS  D’APPEL 


ET  DE  LEUR  KESSORT. 


ÎOtTRS  d’appel. 

i 

DEPARTEMF.STS.  [ 

1« 

CLASSE. 

î  Chambra*  bd  Conaillers,  GAvùcalt 
générauor^  11 

ARlîÿ. 

Aube  1 

Eure-el-LoîP,  s 

Marne. 

Seine. 

8eiue-el-Marne. 

Seine-ei-Oise. 

Youne. 

i  Chambret^  Zi  Consf  Hiers,  4 
génêt  üuJs^  Z  Subililuts^'j 

ENNES.  .  .  .  . 

CôîeÀ’du-iSorti, 

Fiaiïtere. 

Ilte-et- Vilaine,  J 

Loire-inférieure.  j 

Morbihan.  | 

H*  CLASSE. 

>  Chambri’t.  30  CoateitlerK.  3  Avoeafs 
généraux.  ït 


DRDEAlit.  .  ,  . 

Charente.  { 

bonlogne,  j 

GîTOTDle.  1 

Calvados,  | 

Manche.  i 

Orne,  | 

OlîAI.  .  .  «  »  . 

iNoni-  1 

rp:nqble.  .  .  . 

Hiiutes-Alpej.  | 

Üréiae.  i 

Itère.  1 

ÏON . *  . 

'  Ain*  1 

Loire.  | 

Khûue* 

i'msRs . 

Charente-lnrérienre.  ! 
Üeux-Sèvres* 

Vendée.  | 

Vienne.  | 

lOM.  .  .  .  .  . 

Atlier.  1 

Cantal.  i 

Haute-Loire.  1 

PMY*de-ÜÔnje*  1 

OUEN.  .  I  ^  i  * 

Eure.  1 

Seine-Inférieurp,  | 

OULOÜSE.  *  .  . 

Arriêge.  | 

Haute-Garonne.  i 

Tari),  1 

Tarn-et-Garonne,  1 

COl'îlS  d’appel. 

1  DÉPARTEMENTS, 

IIP 

cla’sse. 

{3  Chambres,  24 

Coméillers*  2  Aroeatx 

généraux,  2  Substituts, 

Ages.  .  .  .  .  . 

Gers, 

Lot. 

Lot-et-Garonne, 

)  X. .  *  .  -  .  w  --1  * 

Basses-Alpes. 

Bo  uches“du-Rhône , 
Var, 

Amiens.  .  ,  .  . 

Aisne, 

Oise, 

Snitirae. 

A  SG  SRS . 1 

Maine^et-Lnîre, 

Mayenne, 

Sarlhe. 

Ba&tia.  .  -  •  -i 

Corse* 

Bpisançon*  .  *  . 

Do  U  b?* 

JurcL 

llfiure*Saône* 

Bodrges.  .  .  . 

Cher. 

CoLUAft.  *  .  . 
DiJO^ . 

Limoges*  *  .  . 


Metz.  ... 
MoNTPElxtlEB. 


.N'AN'CT.  .  .  .  . 

Nîmes.  .  .  .  . 


0RLÉ.tïIS.  .  .  . 


Indre. 

Nièvre. 

B^s-Rhin. 

Haut-Uhin 
Côle-d’Or. 
H.iute-Manie. 
SHÔnc-et- Loire. 
Correze. 

Creuse. 

HaiJk-Vienne. 

Ardenoes. 

Moselle. 

Aude. 

Aveyron. 

Hérnull. 

Pyrciiéfis-Orientales. 

Metirihe. 

Meuse. 

Vosges. 

Ardecbe. 

Gard. 

Lozère. 

Vaucluse. 

luilre-et-Loire. 

Loir-el-Cher. 

Loiret. 

lï.vsses-PjTénéea. 

Hautes-Pyrénées. 

Laudes. 


ôG'i 

N“  11 
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TABLEAU  DES  COURS  D’ASSISES. 


DEPARTEUENTS. 


SIEGES, 


Ain*  *  . 

Aisne,  . 

Bourg . . 

Laon. .  ,  .  .  ,  .  . 

Allter«  ■««  «v 

Miitihns . 

Alpes  (Bnsses).  .  .  * 

Digue,  ....... 

Alpes  (Hautes).  *  .  . 

Gap,  ,*,*,*** 

Ariiècbe,  .  .  *  .  .  . 

Privas, 

Ariieuaes . .  . 

Mézières  ...... 

Arriége.  ...  *  *  .  . 

Fois  *■.,,.** 

Aube. 

Troyes.  *  .  *  *  .  ,  * 

Auile.  ........ 

Carcassonne. .  .  .  . 

Aveyron, 

Kodez . .  .  , 

Boncbes'du-Kbône.  . 

Ail.  .*.*-,*. 

Calvados.  .•.,** 

Caen.  • 

Cantal.  ,  ■  .  «  *  ,  . 

Saint-Ffour,  *  ,  ,  . 

Cbarente.  ...... 

Augoulême . 

Cbarente*  Inférieure. 

SaiulÊS- 

Cher . 

Bourges, . 

CorrèïÊ*  . . 

Tulle . 

Cor^e*  .■***«.■ 

Bastia.  ....... 

Côle-d’Or . 

Dijon,  *.-**, 

CdU'i-du-Nord.  .  .  . 

Samt-lirieuc. .  .  .  , 

Creuse. 

Guéret . .  . 

Dordogne. 

Périgueui,  .  .  .  *  . 

Doubs.  .  . . 

Bcsangon,  .  .  ,  *  . 

Drôme.  ....... 

Valence . .  , 

Rure.  « 

Evreux. 

Eure-el-Loir.  .  .  .  . 

Chartres, . . 

Finistère,  .,.,** 

Quimper. .  .  ,  ,  .  , 

Clîirda  . 

Mmes, 

Garonne  (Haute),  .  . 

Toulouse . 

Gers. 

Aucb.  . . , 

Giroûde. . 

Bordeaux*  .  ,  .  -  * 

Hérault.  »  *  ,  .  ,  .  . 

Montpellier.  .  ,  ,  . 

lile-et- Vilaine, ,  .  .  . 

Bennes, 

Indre . 

Cbàteauroui.  .  •  ,  , 

Indre-et-Loire*  ,  .  , 

Tours . 

Jsere.  t«. 

Grenoble*  *  *  .  ,  , 

Jura . 

Lons-le-Saulnier,  *  , 

Landes.  ,■*,*. 

Mont-de-Marsatj.  .  . 

Loir-ei-Cber,  *  .  .  , 

Blois, 

Loire . 

Montbrison.  ,  ^  , 

Loire  (^Haule).  .  .  . 

Le  Puj' . 

Loire-lurérieiire. . .  . 

KaoLes* 

Loiret.  . 

Ürléaüs.  . . 

Lot,  , 

Labors, 

Loi-et-GaroDne.  .  ,  . 

Ageu . 

Lozère, 

Mende . . 

Maine-et-Loire.  ,  .  . 

*  Angers . 

Manciie . . 

Cou  lances.  .  .  .  .  . 

Marne* 

Reims.  ,..**** 

Manie  (üauie>  .  ,  . 

CbauiiioDt . 

Mayeuoe . 

Laval. . .  . 

Jiinviefj  ATrîf,  Juillet,  Octobre. 
Février,  Mai,  Août,  Kovembre* 
Janvier,  Avril,  Juillet,  Octobre. 
Mars,  Juin,  Septembre,  Décembre, 
îauvjer.  Avril,  Juillet,  Octobre. 
Mar£ï,  Juin,  Septembre,  Décembre. 
Jiinvter,  Avril,  Juillet,  Octobre, 
Janvier,  Avri),  Juillet,  Octobre. 
Mars,  Juin,  Septembre,  Décembre. 
Février,  Mat,  Août,  Novembre. 
Mars,  Juin,  Septembre,  Décembre. 
Mars,  Juin,  Septembre,  Décembre. 
Février,  Mai,  Août,  Novembre. 
Février,  Mai,  Août,  Novembre. 
Février,  Mai,  Août,  Novembre- 
Février,  Mai,  Août,  Novembre. 
Janvier,  Avrili  Juillet,  Octobre. 
Mars,  Juin,  Septembre,  Décembre. 
Février,  Mai,  Août,  Novembre* 
Février,  Mai,  Août,  Novembre, 
Janvier,  Avril,  Juillet,  Octobre. 
Janvier,  Avril,  Juillel,  Octobre- 
Janvier,  Avrils  Juillet,  Octobre. 
Janvier,  Avril,  Juillet,  Octobre. 
Janvier,  Avril,  Juillet,  Octobre - 
Février,  Mai,  Août,  Novembre. 
Mars,  Juin,  Sèplenibre,  Décembre, 
Janvier,  Avril,  Juillet,  Octobre* 
Février,  Mai,  Août,  Novembre. 
Février,  Mai,  Août,  Novembre. 
Janvier,  Avril,  Juillet,  Octobre. 
Mars,  Juin,  Sapîeiübre,  Décembre. 
Février,  Mai,  Août,  Novembre. 
Février,  Mai,  Août,  Novembre* 
Mars,  Juin,  Septembre,  Décembre. 
Mars,  Juin,  Septembre,  Décembre. 
Février,  Mai,  Août,  Novembre, 
Mars^  Juin,  Septembre,  Décembre. 
Jauvier  Avril,  Juillet,  Octobre. 
Février,  Mai,  Août,  Novembre* 
MarSj  Juin,  Septembre,  Décembre. 
Mars,  Jum^  Septembre,  Décembre. 
Mars,  Juin,  Septembre,  Décembre. 
Janvier  J  Avril,  Juillet,  Octobre. 
Février,  Mai,  Août,  Novembre, 
Mars,  Juin,  Septembre,  Décembre, 
Mars,  Juin,  Septembre,  Décembre. 
Février,  Mai,  Août,  Novembre- 
Mars,  Juin,  Septembre,  Décembre, 
Février,  Mai,  Août,  Novembre. 
Janvier,  Avril,  Juitlet,  Octobre. 
Janvier,  Avril,  Juillet,  Octobre, 
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(ÛÊPARTEHÎEETS* 

SIÈGES. 

MOIS  DES  SESSIONS  ORDINAIRES. 

Heurifae.  ...... 

Xanry. 

Février,  Mai,  Août,  Novembre. 

Meuse . 

Saml-Mihiel . 

JoüTier,  Avril,  Juillet  Oelobre. 

lUorbihau»  .  •  ,  .  ^  * 

VonneSp 

Mars,  Juirjp  Seplemhre,  Déeemhre, 

Moselle* ,  ,  P  P  HP  .  * 

M^lz . *  •  .  * 

Mars,  Juin,  Septembre,  Décembre. 

•Niirre. 

Nevers . 

Kévriefj  Mai,  Aoûi,  Novembre* 

iav  +  **ÿ* 

Douai.  .  .  .  P  .  .  . 

Janvier,  Avril,  Juillet^  Oj'tobre, 

B^^auvais,.  ^  ^  * 

Mars,  Juin,  Seplembre,  Dé^’embre. 

^  P  ■  «  •  1.  *  * 

'Ali'Dgnn* 

Janvier,  Avril,  Juillet,  Octobre. 

!Pfts^<l€-CaIaiSp  .  *  *  • 

Saiol-Omtr*  *  *  -  * 

Mars,  Juin,  Septembre,  Décembre. 

ïuy-de-Déme. .... 

B 1 0  fu  ■  »»».««» 

Février,  Mai,  Août,  Novembre. 

PyréDêes  (Basses).  . 

1  Pau.  .  *  P  .  ,  .  i  P 

Février,  Mai,  Août,  Novembre. 

Pyrénées  (H.ïüles).  * 

Tarbes, 

Mars,  Juin,  Septembre,  Décembrcp 

Pyrénées  (Orieolales]. 

!  Pertii?naa.  .  .  .  ,  . 

Janvier,  Avril,  Jnilltl,  Octobre. 

Bbio  (Bas), 

Sirasbourg. .  ,  *  .  . 

Mars,  Juin,  Septembre,  Décembre. 

Bliin  (Haut) . 

Col  nia  fp  ,  .  P  P  ,  , 

Février,  Mai,  Août,  Novembre. 

KhSne*  «  p  *  é  •  .  .i 

L'voPp.  P  *  P  P  «  .  ^ 

Février!  Mai,  Août,  Novembre. 

BaAoe  (Houle)»  ,  .  , 

Vesoul . . 

Février,  Mai,  AoÛl^  Novembre. 

Saônc-el-Loire.  .  .  . 

Châlots.  ,  ,  »... 

'  Mars,  Juin,  Septembre,  Décembre. 

SarLhe.  «.•**«* 

Le  ManSp  *  ,  .  ,  , 

Mars,  Juin,  Septembre,  Décembre. 

Semei  »«*■•!•# 

Paris.  ....... 

Toufi  les  quinze  jours. 

SciDe-ci-Marnc.  .  ,  . 

^rciuiip  *  P  ■  P  ■  P  B 

Février,  Mai,  Août,  Novembre. 

Sein^-et-OUe . 

Versailtcs.  ..... 

Février,  Mai,  Aoùl,  Novembre. 

Seine-Inférieure.  ,  . 

Bûuen*  P  P  »  *  B  P  a 

Février,  Mai,  Aoùl,  Novembre. 

Sèvres  (Deux).  .  .  .' 

KiorlB  .  *  P  P  »  P  , 

Janvier,  Avril,  Juillet,  Octobre. 

S n m QD e»ii«  ■  *  ,  ^  , 

AfinensB  p  »  p  p  ,  « 

Janvier,  Avril,  Juillet,  Octobre. 

farUp  **'P'p»pp» 

Alby.  P 

Mars,  Juin,  Septembre.  Décembre. 

ram-et-Garonoe.  .  . 

Monta  uban.  .... 

Février,  Alaî,  Août,  Novembre. 

I^arp  *  *  ■  P  •  *  i  n 

Draguignan . 

Janvier,  Avril,  Juillet,  Octobre. 

faucluse.  . . 

Carfienîras, . ,  ,  •  . 

Janvier,  Avril,  Juillet,  Octobre. 

TeDiléep. 

Nnifoléon-Venciéep  . 

Janvier,  Avril^  Juillet,  üclohre. 

fieime, 

Poiiiers . 

Février,  Mai,  Août,  Novembre. 

Tienne  (Ilaute)-  .  , 

Limoges, 

Février,,  Mai,  Août,  Novembre. 

^os^es»  ■  P  »  1  P  *  ■ 

{^pinnl. . 

Mars,  Juin,  Septembre,  Décembre. 

Tonne.  ....... 

Auierrep 

Mars,  Juin,  Septembre,  Déceinbre, 
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TABLEAU  DES  THlBUxNAUX  DE  BBEMIËUE  INSTANCE 

DIVISÉS  PAR  CLASSES. 


Nota.  Lea  'vilks  marquéfi  d*uri  aaldriaque  sont  ks  chefA-lieiix  judlri&irea  d«a 
lueiiia,  —  Leà  doubles  aslériaques  indiqnçiU  lea  sièges  des  Cours  d'appeL 

CLASSE.  \ 

(8  Chambrei.  — »  63  Jufjes^  “  8  SupptéanU.  —  18  j 

Tribunaux.  Dépârlemeuk^  Coura  d'appel,  | 

Paris**.  SeÎDe.  Paris.  * 


Ik  CLASSE^ 


(3  Chambreê*  —  12  Juge^*  —  ù  SuppléanU,  ~  Z  SuhiUuts.} 


Bordeaux*".  ....... 

Gironde.  .  .  .  .  .  i  . 

Bordeaux. 

Grenoble”.  .  ...... 

l^erCi 

Grenoble. 

Rbùop.  n  . 

Lyon. 

Miirseille.  .  . . 

Buncbes-du-Uhùne.  .  .  ,  * 

Aix. 

Roucii*\ 

8eiûe«lufêfjeure.  *  .  .  .  . 

Rouen, 

1U«  CLASSE. 

(2  Chambra, — 

40  Juges.  —  4  SupptéaîiLi. 

Bourg  •  **..  .f..* 

ir^ÉB  ■■■  frd  ■  #  A  viN  * 

Lyon. 

Cbarleville*. 

Ardennes, 

Metx, 

Caen* 

Calvados.  ........ 

Caeo. 

Laou*  ^  . 

Aisne,  •  •  .  . . 

Amiens* 

Nanleâ\  »  ^  . 

Loire-Inferieure . 

Keones, 

Siresbourg*. ....... 

Bas*RhjQ.  ,  .  .  ^  . 

Colmar. 

IV*  CLASSE. 

(2  ChambreM,  — 

-  S)  Juyei,  —  4  Suppléants. 

Aiby . 

Tarn. 

Toulouse. 

Angoiilème**  ....... 

Charenle,*  i 

Bordeaux* 

Auxerre* . 

Yûone. 

Paris.  ■ 

’RpaiiVflî^*  .  ...... 

Oise. 

Amiens^ 

BJüiâ’.  . 

Loir-ei-Clier- 

Orléans. 

Cahors*. ......... 

'L  Ot.#  m  *  ,  m  .  « 

Agen. 

Carcassonne*. 

Aude* 

jMonlfiellier. 

Cbâloois*.  . . . 

Saôiie-ekLoire*  ..... 

Dijon* 

Cliôrlres** 

Eure-el-Loir . .  .  , 

Paris. 

Cltâieauroux* . 

Indre,  ,  ,  . . 

Bourges. 

Cbauiiiuni".  ^  .  *  .  ,  .  . 

Hauie-Marne. 

bijou. 

Coûta  Dces”.  ....... 

Manche. . . 

Caen* 

Draguignan'  ....... 

Var.,  *  ,  .  . . 

Aix. 

K[iitial*.  P  * 

Vosges.  ...  . 

Nancy, 

Evreux** 

I^ure.- 

Roueu, 

Foix*.  .  . . 

Ariège, 

Toulouse. 

Gap**  **,*.,*■-. 

Hautes-Alpes.  . . 

Grenoble. 

Guéret\ 

Creuse . 

Limoges. 

Loiis-le-Sauinier",  *  ^  * 

Jura . . 

Besancon. 

I 

» 

l 


i 

ï 


1 

» 


t 

I 

t 


TABLBAUXÿ  FORMULES  BT  MODÈLES. 
Suite  de  la  IV«  CLASSE. 


TribuDaul- 

DéparlemenU, 

Cours  d^appel 

Meluü* . 

Seine-et-Marne.  .... 

*' 

Paris. 

LozBrSa  B  *  «  ,  +  ,  ,  ■ 

4 

Nîmes. 

Moaibrisou'. . 

Loi  rOp 

# 

Lyon. 

NeTers*,  ......... 

É***p*>-« 

é 

Bourges. 

Périgueui* . 

Dordo^D0#  AU  P  *  *  .  > 

4 

Bordeauz» 

Dpi 

P  i|K  4  #  V  ■  t 

Ardèche» 

A 

Nîmes, 

Puy  (Le)* . 

llauie-Loire . 

m 

Riom. 

Reim^'.  .  . . 

KT ârTie»4,w  *  ■  •  *  *  P 

« 

Pnris* 

Ave^roUa  *»«»<«  »  > 

4 

.Monlpellier. 

Saint-Fiour’.  ...... 

Cî^  D  la  1  *  A  ■  «  ,  *  P  »  » 

* 

Riom. 

Saint-Miliiel*.  ...... 

^éuse*  ■•<»««  ■  4 

V 

Nancy. 

T  fl  rK<**i* 

M  1  4.  *  9-  É 

Haules-Pyréoéeâ.  .  -  * 

A 

Pau, 

Tours*. 

Indre-et-LoirOi  ,  .  -  *  * 

V 

Orléans^ 

Troyes*.  .  . . 

A  0  hC  iAA*a  P  ■■  ■> 

Ik 

Paris. 

TuUo#** . .  . 

Corrèze»  *  ...»  4  »  , 

4 

Limoges. 

Valence*.  . . . 

rirôtne.  ........ 

* 

(îreuoble* 

Versailles*.  . . 

Seme-ei-Oisep  ,  -  .  *  , 

Paris. 

Vesoul* . 

Uaute-SaÔoe . 

4 

Ijesançon. 

V*  CL-4SSB. 

(2  Chambres,  — 

8  Jûgei,  — -  A 

—  2  Nuiifiittti.) 

PÎ^Ord  Ab 

■1 

Douai. 

Toulouse**.  ....... 

Uaute-Garonae,  *  .  .  « 

■à 

Toulouse. 

VI*  CL.\SSE. 

(2  Chambrete  — 

7  Juget*  — *  4  Suppl^anïf* 

AIbu^odi  p 

Orn0«  .bp.««  p.» 

Caen. 

Auiitjris**, . .  , 

Somme. 

Amiens, 

Ati^Brs  *  • 

Maiae-el-Loire.  .  .  , 

Angers. 

A' U  cil  • 

Agen. 

Carfienlraa’* . 

Vaucluse.  .  »  ,  -  .  ,  * 

Nîmes, 

rtpfmouL 

Puy-de-Déme*  »  ,  *  *  . 

Riom. 

Colmar**,  *  .  *  ,  *  ,  ^  , 

Haul-Rbin.  ...... 

Colmar. 

Basses*Al[jes,  «  »  ,  .  » 

Aîi» 

OlJQQ  m  *  *  *  ,  m  *  *  .4 

CÔlO-d'Or*  a  *  •  *  A  A  a 

Dijon. 

Mayenne.  ....... 

Angers, 

L  B  duSf-B*  ■  a  e  »  *  I 

■Nantie»  *  *  ,  ^  *  *  ^^  * 

« 

Angers. 

Moselle,  «.»•»«■« 

9 

Me(2. 

Monlaubau** . . 

Tari]-el-Garonne.  .  i  . 

* 

Toulouse. 

MoDlfiellier*,  P 

HéraulL . .  , 

9 

Montpellier» 

Moüt-de-Marsao*.  .... 

Lrdodesa  *  ,  *  a» 

* 

Pau, 

MouIlds**  b  f  .  *  p  *  p 

Allier . . 

Riom. 

Napoléon-Vendée.  .... 

Vendée*  », . 

m 

Poitiers. 

N^ïucy**.  -*..**,  B  a 

Meuribe . 

4 

Nancy. 

KîrDBs*** 

f  _  .1  âl  1)^  tj  |i^ 

■ 

Nîmes. 

Nion’ . . 

Deux-SèTres,,  ,  ,  .  ,  , 

1 

Poitiers. 

Orléans" . 

X^ojrèl*  «-«A»»»», 

4 

Orléans. 

Perpignan*.  . . . 

PyréDées-Orieniales.  .  . 

4- 

Montpellier. 

Qüimper%  ^  * 

Finisiëre . 

« 

Rennes. 

Reimes*^ 

Ille-el-Vilaine.  ..... 

Rennes. 

Saioi-Brietic*,  -  *  *  *  a  * 

Cdtes-du-Nord . 

« 

Beones» 

Salnl-Elienne . 

Loire*  »  *  ,  ,  a  *  .  p  * 

* 

Lyon. 

Sainl-Oüier*. .  . . 

Pas-de-Gaîais*  »  -  ,  ,  * 

m 

Douai, 

Saiûlos  ■  »■  ■  É 

Cbarenie-Inférieure.  ,  , 

1* 

Poitiera. 
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Suite  de  fa  VI*  CLASSE. 

Trtbiinaai. 

Déparlemeub. 

Coûta 

Vannes*.  ,  ,  . 

Morbihan^ 

Rennes. 

Vienne. 

Isère . . 

VII«  CLASSE. 

Grenohle. 

(i  Chambre,  *—  4  JufjtiM  ^  3  SupptéanisM 

—  4  Suôftil 

Abbe?i1Ie.  ^ 

Somme.  . . 

Amiens. 

Agen**. 

Lùl-el-Garanne,  ,  .  .  •  . 

Agen. 

Aii“ . 

Bouehes-du-RljAne.  .  .  . 

Aix. 

Aiais.  ,  . . .  , 

Grard#  «.  .. 

Nîmes. 

AUkirck . 

Ilaul-BbiB. ......  .  . 

Colmar. 

Argentan.  ........ 

Caen. 

Pas-de-Calais . 

Douai. 

Auriliac*  ......... 

Cantal.  . . 

Riom. 

Aubussoii- .  . . 

Creuse. . . 

Limoges. 

Avesues . 

Nord . 

Douai. 

Avignon . 

Vaucluse*  ........ 

Nîmes. 

Bagneres* 

Hautes-Pyrénées . 

Pau. 

Bastia** . . 

Corse*  m  m-  W  ^  *  m  .**. 

Bastia. 

üayeui, 

Calvados.  ........ 

Caen. 

Bayonne. ......... 

Basses-Pyrénées..  ,  *  -  , 

Pau. 

Befluoe . *  * 

Côte-d'Or . . 

Dijon. 

Uelfort . . 

lia  Ut-Rhin.  ,  ,  .  .  ^  , 

Colmar. 

Bergerac. 

Dordogoe.  ........ 

Bordeaui. 

Besançon**  . 

Dûubs. 

BesaûÉOD* 

Béthuoe*  *  .  * . 

Pas-de-Calais* 

Douai* 

Bériers . 

Hérault»  ,  ,  .  .  ^  . 

Montpellier. 

Bourges**.  .  . . 

Cher . . 

Bourges. 

Bourgoin.  .  . . 

Grenoble. 

Brest, 

Finistère, . .  .  . 

Rennes* 

Brive.  .......... 

Corrèze. . . . 

Limoges. 

Cambrai,, 

Nord.  . . 

Douai. 

Castres. 

Tarn. 

Toulouse. 

CharoMes, 

Saône-et-Loire.  ....  * 

Dijon. 

Dieppe.  •  ^  • 

Seine-lnférieiire. ,  .  ,  .  . 

Rouen. 

Douai** . 

Nord, 

Douai. 

Dunkerque, 

Nord  a 

Douai. 

Espalion. . 

Aveyron*  ,...*-*** 

MontpelUer, 

Ilazebrouck, 

Nord.  .......... 

Douai. 

Issotre . 

Puy-de*Dâme. 

Riom. 

Largenlière,  .  *  ,  ,  .  ^  - 

Ardèche.  ^  • 

Nîmes. 

Le  Havre.  ........ 

Seine-Inférieure . 

Rouen. 

Libourae» 

Gironde.  ^  ^ 

Bardeaux, 

Limoges'"*.. . .  . 

Un  U  te- Vienne . . 

Limoges* 

Lisieui . .  .  <  . 

Calvados.  ,  ,  . . 

Caen. 

Lorieot. 

Morbihan,  ,  .  .  ,  ,  ... 

Rennes. 

Lunéville,  ^ 

ôleurlhe . .  ,  .  *  * 

Nancy. 

Lure . . . 

Haute-Saône, 

Besaujon, 

Mâcon.  .  . . .  . 

Saône-el-Loirc . 

Dijon. 

Mamers.  .  * . .  • 

Sarthe,  «  ,  . . * 

Angers, 

Marvpjoh 

Lozère.  ......... 

Nîmes, 

Mauriac . 

Cantal*.  . . 

Biom. 

Mayenne . .  . 

Mayenne . *  .  ,  * 

Angers. 

Morlaix» 

Finîsière, 

Rennes, 

MortHgne . .  . 

Orne^  .**.,*•.** 

Caen. 

Neufchàlcl. 

Seine-Inférieure . 

Rouen. 

ÛIoroD . «  •  *  .  . 

Basses-Pyrénées..  .... 

Pau. 

Pau*' . 

Basses-Pyrénées. ,  .  .  .  . 

Pau. 

Poitiers**, . *  ,  * 

V lenne,  . 

Poitiers. 

TABLEAUX^  FORMELES  ET  MODÈLES. 


Suite  de  la  Vil*  CLASSE. 


Tribu  nani* 

Déparîcmentï^ 

Cours  d'appel 

Riom** . 

Puy-de-DAoie.  ..... 

« 

BiOTD. 

Ttnann^..  _  .  ^  ^  . 

Loire,  .  «  4  P  ,  ,  4  P  4 

Biom, 

Rochelle  (LaJ.  ...... 

Charente-Inférieure.  .  . 

Püilters. 

SainUGaudeos . . 

Haute-Garonne.  .... 

Toulouse. 

Saini-GtroDs . 

Aribge*  .  <  «  .  ,  *  ,  • 

Toulouse. 

Saiot-JeaD-d’Aogély.  .  . 

Cba rente-inférieure.  .  . 

Poiuers, 

S3II1t*ï.<âp  **■#««■* 

Manrhep  «  . . 

Caen* 

Saint-Malo.  ....... 

ille-el-VilaÎDe,  «  .  .  •  , 

Rennes, 

Saint-Marcellio.  ..... 

libère*  ■  i*4f4*"* 

Grenoble, 

Sârlsln^ 

Dordogne.  ,  ,  ,  *  *  *  . 

Bordeaui* 

SarreguemÎDês  . . 

blo^ellOp  ,.*4 

Metz. 

Saumur. 

Maine-et-Loire, ..... 

Angers. 

Saverne. 

Bris-RhiD*  ,  . . 

Colmar, 

Schélestadi.  ....... 

Bas-Rhin.  ....... 

Colmar. 

Tarascon . . 

Roiiches-do-RbAne.  .  . 

A  iip 

ThionTÎHe* ,  .  *  4  ^  ^  * 

blosello»  4  P  4  P  4  #  ■  a 

» 

Metz. 

Toulon.  *****,,., 

V  sr 

É  ■>  ÿ  4  A  4  *  «1 

.Ail. 

Tournon.  ........ 

Ardèche«4  «44444* 

Nîmes, 

Uzès . 

Nîmes, 

Valenciennes . .  . 

r^ordiB  «in*#»»** 

Douai. 

Valognes . 

Manche,  p  ,  ,  .  ,  *  ,  * 

Caen* 

Villfrfranehe.  .*--**- 

Aveyron*  ,  4  *  .  *  p  , 

Montpellier. 

Villefcanche . 

BhÔnPia  »  4-  «  ■  4  4  *  • 

Lvon. 

iâ 

Wissembourg.  ...... 

Bas-Rhin.  ....... 

Colmar. 

Y^Tfiloli*  *#  +  *■»■**• 

Seine-Inrêrieure. .  .  .  . 

Rouen. 

VIII*  CLASSE. 

(4  Chambre.  —  3  Jugei.  —  3  Suppi^anU. 

—  I  Suhititut,) 

AîsCf^io . .  - 

Corse.  P  *  *  .  •  *  .  -  . 

Bastia. 

Amborti  #4p****»4 

Puy-de-Dâma.  .*444 

Rioca. 

A n c6 niSn*  ■  »  *  »  -  *  ■  • 

Loire-Inférieure.  .... 

Reones. 

Aniiplv^  *  *  .  *  .  - 

Roueo* 

A  ptlP«  *  *  ■  4  *  *  *  *  *  * 

Vaucluse.  ....... 

^imesp 

Arbois.  ......... 

Jura . 

BesanfOD^ 

Arcis- sur- Aube.  .  .  ,  .  . 

AuhCi  4.*.o*4vp 

Paris. 

A  U  IrU  n*  .■■.«••'«i* 

Saâoe-et-Loirc..  .... 

Dijon. 

ATalloDi  #»•«*•*  ** 

Tonne.  ........ 

Paris* 

A  Tranches.  ^...4.-4 

Manchêp  •*.**,•  « 

Caeo* 

Barbezieux.  ....... 

Charente,  *  «  ,4*1* 

Bordeaux. 

BareetoiineUe,  ...... 

Basses* Alpes.  .  .  .  ,  . 

Ail. 

Bar-lf-Duc*  ,**«*,. 

Meuse . 

Nancy. 

Bar-sur>Aube.  ...... 

Aube.  ......... 

Paris, 

Bar-sur-Seioc. ...... 

Aube*  *  4  4  ♦  *  .  .  4  , 

paris. 

Baugéa  **4É« 

Maine-et'Loire.  .  .  .  . 

Angers. 

Baume.  ..«...*..4. 

Doubsi.  «  4  . 

Besancon, 

13 azas.  B  v  *  4  4  1  «  *  4  • 

Gîroode.  .44**.-. 

Bordeaiii. 

Beaupréau.  .  .  . 

Maine-et-Loire.  .  -  .  . 

Angers. 

^Bellac*  «*441  «w 

Haute- Vienne . 

Limoges. 

Beiley. .  . . 

Lyon. 

Bernay,  »  «  ,  *  .  ,  ,  •  * 

Rouen. 

Blanc  (Le) . 

lndr$,  P  V  ,  ÿ  B  4  ^  P  4 

Bourges. 

Biaye . 

Gironde, *  4 

Bordeaut, 

Boulogne.  . 

Pas-de-Calais . 

Douai, 

Bourganeuf.  ....... 

(j  r  0  U  S  Ë  ifl  w  m 

Limoges- 

Bressuire . 

Deui^Sèvresp  *  *  *  «  .  * 

Poitiers. 

Briançon.  .  . . 

Hautes-A)pes*  ,  *  *  4  , 

1 

Grenubl#- 

Bricy,  .......... 

Moselle,  ,  «  .  ,,4*4 

+ 

Aîetï. 
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Suite  de  la  V  Ill«  CLASSK. 


Tribunaui. 

Brignotles . 

Brioude.  ..... 


DéparlemeDls, 


Var..  •  .  ■ 
Haute-Loire 


«  «  i  «  #  -i 


■*«P«  9>É  « 


Coari  d’appel. 

Aix. 

Riom. 


Calvj,  ■  ,  ,  *  * 
Caslellaoe.  ,  * 
Castelnaudary, 
Castel-Sarrasifi* 
CéreU  .  .  -  .  . 

Châlons . 

Chambûü,  .  *  . 
ChàteatibriâDt.  , 
Chdleau-Cbiüon. 
Cliâteaudun. .  . 


Ctiâieaugontier. . 

Châteaulin . .  .  .  * 

ChaLeau-Tliierry.  ,  .  ,  * 
Chàlelleraull.  ...... 

Châtillon*  *..**.., 
Châtre  (La).  ,  .  .  .  , 
Cherbourg*. 

Oh'IlOD'.  Én 

CiTray, 

Clamecy*  . 

CleruiQDt . ».  , 

Cogoac.  >»■'«>  -  .É* 
Compicgne.  ,  .  .  *  .  a  . 
CoodoQ). 

Confolens.  ,  . . 

Corbeil,  ■*«  <■ 

Corte ■  i 

Coolie  P  H.p.pi-.pp  P 

Coulommiers. 

Cu&setp  P  .  P  .  *  .  ,  É  - 


Dâi.  .  • 

DlOp  .  ,  . 

Diodn. .  » 
Dôle*  .  . 
Domfront. 
DoulleoSp 
Dreux  -  . 


«  I  A  ■  é  I 


Corse . . 

Bastia* 

Basses-Alpes.  .  ^  . 

Ail. 

Hcj0i^  -fr  *■  ■  A  A  ^  A  «  A  « 

Montpellier. 

TarD-el-GaroDoe . 

Toulouse. 

Pvréoêes-Orienlales,  ,  .  . 

Montpellier. 

Marne*  . 

Paris* 

Creuse.  *  p  ,  p  .  -  *  .  - 

Limoges. 

Loir«-Iaférieure.  ..... 

Rennes. 

Nièvre.  .  , 

Bourges. 

Eure-ei-Loirt 

Paris. 

Mayenoie»  .  p  .  «  »  .  p  . 

.Angers, 

Finistère . *  - 

Roiiues. 

Aisne*  ..,*,**..* 

Amiens- 

Viefïiie,  pa«p.4  ■  1  a. 

Poitiers  i 

Côie-d*Or,  .•,**,,* 

Dijon. 

f n iJ* f’O Év*<>*  ^**^  ** 

Bourges. 

Alaticbep  .•  «p**.  >* 

Caen, 

Indre-el-Loirep .  .  *  *  ,  , 

Orléans* 

VieiiDe*  ,  .  «  P  É  P  .  •  - 

Poitim- 

NïèTre.  *#*.,*■«.* 

Bourges. 

Amiens. 

Chs rente*,  *,**.»-# 

Bordeaux. 

Oise*  É-*p  ««**.•** 

Amiens. 

0râv  m  A*  ■  A  f  f  i  4  ^ 

Agen* 

Cha rente»  p  . 

Bordeauï. 

pSeiue-el-Oise*  .....  p 

Paris. 

Corse.  «*.*»*.  .*• 

Bastia. 

Nièvre . .  .  .  .  . 

Bourges, 

Seine-et-Marne.  .  *  .  .  . 

paris. 

AlJier. 

Riom. 

CarideSi 

Pau. 

Drôme . . 

Grenoble* 

Côles-du-Sord . 

Rennes. 

'Jura,  vappp.  •».. 

Besançon. 

*■  AÉPA  ■*  1 

Caen. 

^  0  ZÏl  [U-C  *  A«<B  An*'A4  * 

Amiens. 

Eufe-et*Loir. 

Paris. 

Fmbrun.  p  *  -  ,  .  . 

1  »  « 

Ibuies-Alpes.  .  . 

P  1»  .  i 

Grenoble» 

Cpernay. 

Etampes,  .  .  *  ,  * 

A  ¥  * 

Marne.  *  .  .  .  * 
Seiue-et-Oise-  .  • 

».  A-  A  4 

1^  A  -A  A 

Paris, 

Paris. 

Falaise. 

*  ■  A 

Calvados*  .  *  .  . 

Caen. 

Figeac*  ...... 

V  f  ¥ 

Loi*  '  >»>..* 

*  A  A  4 

Aj?en, 

Flèche  (La).  -  -  .  - 

#  A 

ibiartbe* .  .  ■  «  î  . 

-¥  f  A  A 

Angers. 

Florac,* 

«  A  4 

Loxere»  *  ,  .  .  . 

Al  ip  4  ¥ 

Nîmes* 

Fontainebleau. .  .  . 

É  ■  ■ 

Seine*eU5Iarüe.  * 

A  *  Éli  -1 

Paris* 

Fontcoav . . 

*  *  W 

Vendée,  *  .  .  .  . 

A  »  ■  « 

Poitiers. 

M 

Forcalquîer.  .  *  .  . 

¥  #  4 

Basses- Alpes.  ,  . 

.  *  .  * 

Ailt, 

Fougères  P  .  .  ,  .  . 

■¥  *  ♦ 

Ille-el-Vîlaioe  *  , 

A  V  K 

Rennes . 

tjiiitlac,  ,  «  «  P  P  P 

i  A  * 

Tarn.  ,*■.**. 

A  ¥  ¥  * 

Toulouse. 

Ganuât.  ...... 

A  »  * 

Allier#'-  *  P  .  P  - 

«  ■  A  + 

Hiom. 

q  ■  *  m  A  ^  A 

A1Q«  *  1  *  .  *  a  * 

A  ■  A  A 

Lyon* 

G^ien.  P  .  .  P  -  *  P 

A  A  A 

Loiret*  P-  *  .  P  •  , 

-  4  *  < 

Orléans. 

GourdoDp.  *  *  *  .  * 

Lot  *..,1*-** 

«  «  i  A 

p4gen. 

Grasse* 

A  ■ 

V ar .  *  P  •  *  -  *  * 

-  *  ■  « 

Atx. 

Gray.  ....  .  *  . 
inga  m  J)  4 .  .  .  * 

•  .  « 

Qaute-^Sadue.  *  . 

A  A-  ■ 

Besançon. 

A  «  A 

Cùies-du-Norii,  . 

•■-14 

Reaues. 

TABLEAUX)  EOBMULES  BT  MODÈLES. 
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r 

tribuhsut.  Déparletneots.  Cours  d'app«L 


IssoüiJun,  .  .  .  ,  . 

* 

» 

-f- 

Indre, . .  . 

#< 

fl- 

fl 

Bourges. 

- 

Joigoy* . * 

Yonne. 

[*aris. 

- 

Juüzac-, 

* 

■ 

■» 

Cljarenie-lnférieure. 

* 

■ 

¥- 

Poiiier-s. 

V 

.  l 

Langres. ....  « 

■ 

» 

fl' 

Haute-Marne*  .  *  . 

* 

■ 

nijon. 

■  -• 

’fl" 

Lannion,.  .  .  .  ,  , 

«■ 

» 

■ 

Cùtea-du*iNofd.  .  . 

* 

4 

fl 

Rennes, 

■  n  ■ 

Lavaur-  . . 

m 

« 

m 

.  4  *  •  w  *  4 

* 

¥ 

fl 

Toulouse* 

m 

Lectourc,  .  .  .  .  . 

JT  -Si^  ^  ■■#  m  w  m  w 

■1 

Agen. 

•  O/ 

Lcsparre 

(lironde.  ...... 

¥ 

■ 

Bordeaux* 

•  ft 

LinioQï* 

ifc 

Aude.  ....... 

i 

■ 

Mon  tpe)  lier. 

r* 

Luclies,  ,  ,  .  ,  V  , 

« 

«• 

Indre-et-Loire..  .  , 

V 

«• 

Orléans. 

,  iî' 

LoJève,  t  *  .  *  ,  , 

«i 

Hérault. . 

■ 

■ 

Monlpellier, 

B 

Lombez. 

■ 

ifl' 

Cr^^rS. 

* 

•fl 

Agen. 

¥ 

C6les-du-Sord.,  ,  , 

» 

« 

Rennes. 

*  ■  f-. 

’f 

/  f- 

Loudun*  -  . 

4- 

m 

Vieniie* 

» 

fl 

Poi  liera. 

LoutianSnk  »  «  *  »  • 

* 

« 

Saône-et-Loire*  ,  . 

€ 

¥ 

Dijon. 

*  f 

Lourdes. ,  *  .  ^  . 

* 

•I 

Haules-PyréDées..  . 

fl! 

■ 

Pau. 

"  ‘ 

'»i 

Louviers. .  .  *  ,  .  . 

II 

» 

Eure* 

fl 

» 

Itouen. 

-  r 

• 

Mantes, 

m 

* 

Setne-eL-Oise.  *  .  . 

1- 

W 

4 

Paris. 

Mareunes*  ,  ,  .  .  , 

■ 

4 

Clwrenie-tnl'éfieure, 

■ 

* 

1 

Poitiers. 

*  î  ■ 

Marnjaûde,  .  .  ,  • 

ft 

ai 

Lot-el-Garunue.  ,  . 

■W 

•m 

fl 

Agen. 

i  '■? 

Meaux, 

« 

Seine-fi-Marne.  .  . 

fl 

fl 

Paris, 

Melle* 

• 

Deux-Sijvres.,  ,  ,  . 

■ 

« 

Poitiers. 

• 

1  Lb au,  n*  *  >•  i 

À 

« 

Aveyron 

'É 

¥ 

m 

Montpellier. 

% 

Mîrande, .  »  ,  ,  ,  . 

* 

rs 

Gers,  P  .....  . 

K 

¥ 

«- 

Agen. 

MirecourL  ,  ,  .  .  . 

« 

» 

Vosges. 

* 

Nancy, 

Mois^ac*  •  ,  .  .  .  . 

« 

¥ 

Tarn-et"GarüüDe*  . 

m- 

É 

fl 

Toulouse, 

Mon  tarais . 

« 

Loirefp  ,  ..... 

É 

4 

■ 

Orléans, 

Alonibéliarij.  .  .  .  . 

Doubs,.  ...... 

■ 

fl 

■ 

Besancon, 

MoDididier,  ,  ,  .  . 

Soîijme.  ,  ,  .  ,  ,  . 

41 

# 

II 

Amiens. 

Montélimart.  ,  ,  .  . 

A 

■ 

Drôme. 

M 

1- 

Grenoble. 

Montfort . 

4 

* 

llle-et*Vilaiiie.  .  ,  . 

■M 

¥ 

■• 

Rennes, 

MoDtluçon,  .  .  ,  . 

-■ 

Allier*  *  ,  ,  «  ,  *  . 

■ 

■1 

fl 

Riom, 

Monimédy . 

Meuse  . . 

4 

fli 

fl 

Kancy, 

Mootmorillon,  .  .  , 

« 

Vienne- 

» 

■ 

fl- 

Poitiers, 

i 

Montreuil.  .  .  .  .  . 

» 

i 

Pas-de-Calais.  -  .  , 

m 

¥ 

fl 

Douai, 

Morlaiû. . 

w- 

■ 

Mancbe. . •. 

ê- 

fl 

•fl 

Caen. 

Mural . 

é 

■■ 

Cantal.  .  ,  *  ,  .  , 

Riom. 

1 

Murei. . 

« 

¥ 

Uaule-Garonne.  ,  , 

m 

* 

m 

Toulouse. 

♦ 

Nanlua. 

¥ 

¥ 

1  * 

'il  IQ*4  ,  *  ,  ,  **  . 

4 

■ 

fl 

Lyon. 

‘ 

Napoléotiville.  .  .  . 

« 

» 

Morbihan.  .  .  .  .  . 

m 

■ 

É 

Rennes* 

Narbonne . . 

Aude,  ....... 

4 

fl 

f 

Montpellier. 

Nérac,  *  ,  .  ,  ,  *  . 

Lot-et-Giironue.  ,  , 

i 

fl 

■ 

Agen. 

■ï 

« 

Neufcbâletfi  .  .  ,  . 

* 

* 

Vosges, 

* 

« 

# 

Nancy. 

ISogeni-le-RoIrou.  , 

m 

II 

Eure-el-Loir.  *  ,  . 

fl 

4 

fl 

Paris, 

ÎNogfnl*sur-Senje*  , 

« 

• 

Aube. 

¥ 

■ 

4' 

Parie. 

*  \  ' 

Noüiroa,*  .  .  .  ,  , 

* 

■ 

Dordogne*  ,  ,  ,  .  , 

m 

•fl 

fl 

BortJeaui, 

Kyons . . 

■w 

■ 

fli 

Drôme.  .  .  ,  .  .  , 

■ 

■B 

« 

Grenoble. 

Orange. 

■m 

■fl 

4 

Vaucluse,  p  •  *  .  . 

II 

A 

«• 

Nîmes, 

; 

.  »  ■■ 

t 

Or  liiez,  -  ,  .  *  .  . 

* 

fl 

* 

Dasàcs-Pyréuées.  , 

fl 

¥ 

V 

Pau* 

,  i' 

PaimbœuL.  .  .  .  . 

fl 

■ 

Loire-Inférieure. .  . 

fl 

t' 

* 

Rennes^ 

•fl* 

^  ■  * 

Pamiers, 

S 

¥ 

fl 

Arriére . *  , 

■ 

¥ 

fl 

Toulouse. 

U- 

.fli 

Paribenay.  .  .  .  . 

« 

¥ 

« 

Deui-Sëvres,  ,  ,  , 

fl 

■ 

* 

Poitiers. 

=  é.  . 

É 

Pérou  ne.  ...... 

SoFhîne. . * 

A  miens  P 

■  1 

Pilhivîers,  .  ,  .  ,  , 

Loiret . *  *  , 

Orléans. 

■  , 

Pioënuel.  .  .  .  .  . 

m 

» 

■ 

Morbihan*  .  .  .  .  , 

■1. 

d. 

Rennes 

‘'1  • 

...  ^ 

i 

PoDtarlîer.  .... 

m 

t 

■ 

^^0  ti  bs  » 

« 

■fl 

h 

Besançon. 

1 

Pontaudemer.  .  .  . 

Eure, . 

4- 

¥ 

Rouen. 

B 

S 


I 
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Suite  de  ta  Vüh  CLASSE, 


Tribnu&Di.  Coari  â' 

PonMTfêque.  .  *  *  é  *  ,  CaWadoSHp  ,  . . *  Caefl^ 


Pûnloi?€*  ,  I,  ^  P  ,  .  ,  .  Spin^-eUOise.  Paris, 

Prsdes.  *  ^  **,*•,  *  PyréDée^-Orieniales,  .  ,  >  Montpellier* 
Provins.  Seine-€l**Mar!]e.  .....  Paris. 


Qiiimperlé . 

Finistère.  ........ 

R-înnes. 

RambouiUet. . 

Serne-et-Oise,  *,**.* 

Pari?. 

PedoT),  **.  +  «.#■« 

1  lle-et- Vilaine,  •  *  .  *  *  . 

Rfüines. 

Remiremonl.p  ****** 

Vosges.  ,*.****.* 

Nancy* 

Réole  (La) . 

Oironde.  ...**.*.,, 

Bordeaui* 

Réfli^L*  ..  *,***.. 

Ardennes.  ,.*.*,** 

Metz* 

R^berac.  *..  .*.«*. 

Dordogne*  ***.*..* 

Bordeaux. 

Bochecbouarl.  .,,.** 

Haute-Vienne.  ,  .  .  ,  *  * 

Limoges* 

Rocbefort*  **,.*.*. 

Cliarente-Inférienre,  ,  .  * 

Poitiers* 

Rocroy,  *,.  ...*,, 

Ardennes*  ..*-*,** 

Metz* 

Romora 0 ti [I .  .  ,  *  .  •  *  * 

Loir-et-Cher* 

Orléans*. 

Rüffec*  ***....,,. 

Charente.  ........ 

Bordeaux. 

Sables  d'Olonne  (Les)  .  - 

Vendée*  •*.*«*.>. 

Poitiers. 

Saint^Amand.  *.*.*. 

Cher  *  **■**,*,.* 

Bourses* 

Saint-AfTrîque 

Aveyron,  ,,.***,. 

Montpellier 

Sa  1  Qt'Ca tal^,  *  *  *  *  *  *  * 

Sartliev  ,***  ,,,*■ 

Angers. 

Saint-Claude.  .  *  .  *  .  . 

ifurA*  ■  t  *#  *  *  ■  ^  v  * 

lî^sanfon* 

Saint-Dié.  ..,,.**  * 

Vosges*  *■*■,,,** 

Nancy* 

Sainle-MénêtiouM*  .... 

Marne,  *  ,.-***** 

Paris. 

Saiol'Palais, . *  . 

Basses-Pyrénées,  .  ,  ,  * 

Pau. 

Saint-PûU  ...... 

Pas-de-Calais,  ,****. 

Douai. 

Sainl-Piina,  *..*.** 

fléraiilt»  *,*,** 

Montpellier 

Sainl-Qneotîn, ,  ***** 

Aisne*  **4*« 

Amiens* 

Saiot-Sever . .  . 

Landes*  *,.*****, 

Pau- 

Saint'Trieii* .  *..,.* 

Haute-Vienne*  ,  *  .  ,  ,  , 

Limoges. 

Sancerre. 

Cher*  ,,*«■■  *.*, 

Bourges* 

SsTrebourg. . 

Meurlhe.  . . 

Nancy. 

Sartène.  *,..*.... 

Corse,  ,»  ■■*«***■ 

Bastia* 

Savenay.  .  .  . . 

Luire-TnFèrkure. ..... 

Bennes. 

Sédan*  *,*.,..**, 

Ardennes.  ,***>,,* 

MeU. 

Segré*  **.*.**,*, 

Miine-et-Loire*  *  ,  *  *  - 

Angers, 

Seiiiur,  ..«4,*.., 

Cile*d’Or.  ........ 

Dijon. 

W  *  qk  4  ip  É  »  A  * 

Oise,  *  «**#■■  *  **  m  w 

A  miens  - 

Sens . . 

V ounc*  ■  *  *  4  ■  »  ,  «  ■ 

Paris* 

SisteroD **  ,*  ... 

Basses-Alpes*  *  *  ,  ,  ,  * 

Aiï. 

Soissons.  *■*.*■*. 

xAisne,  «*«**«*'■’»■ 

Atûiens. 

Tliiers-* 

Puy-de-D4me.  ...... 

Riom* 

Tonnerre. 

Il  oTine*  >*■*•***•, 

Paris , 

Toul.  .......... 

Uaurthe**  •*.*,,,* 

Nancy. 

Trevoui-,  .**,*#** 

Aiin**pi*4  •  «  *1  *  *  *  *  ■ 

Lyon. 

^^55*61  i4HP-«4.,  v-i  fa4  V# 

Correjte*  v^***,  ,«• 

Limoges. 

aS'Sy.  *  ****.«,. 

Haute-Marne* 

Dijon* 

Vendôme . *  . 

Loir-et*Cher*  *.,*.*, 

Orléans. 

Verdun*  *.*..**-* 

Aleuse*  *«■*****,  -^ 

Nancy. 

Vervins,*  *.,*•-.. 

Aisne,  ,«4»***  » 

Amiens. 

iC*  f  1  -r  #4^4-% 

ûdeurthe^  *****>»*« 

Nxincy. 

Vrgan  (Le),  **..*,. 

m  4  *  4>  -  a  ■■  à  4 

Nîmes, 

Villefranche* 

Bauie-Garonne.  .  .  .  .  . 

Toulouse. 

VillenouTe  .*.*.,. 

Lot'^t-GaroDDe.  ..... 

Agen. 

ï  r  6  ■  «triia  44#Aib-É 

Calvadns.  ,**,,,,  .^ 

Caen, 

Vilr-é.  ...*, 

ÏUc^el-Vilaine,  *,,,,* 

Rennes, 

#v  «N  *  *  -flav- 

Qfarne,  ,**» 

Paris, 

VouïierB. . .  .  . 

Ardennes*  *«**,.«* 

Metz. 

Tssengeaui . .  . 

^Ja  U to-Lmre* ,  *  *  «  ,  ,  ■ 

Biom. 

i\“  111  bts. 
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TABLEAU  DES  JUSTICES  DE  PAIX 

PAR  DÉPARTEMENTS  ET  ARRONDISSEMENTS. 


Nota.  Lts  chiffrts  iadiquent  1«  nombre  de  eantooe  dans  les  villes  qui  en  ont  plusieurs. 


BourboD-l'Arcbaïub, 

Cbevagnes. 

Douipjerre. 

Lurcj-Sévy. 

Moniel-aux-Moiaes. 

Neuillj-le-Réal, 

Souviguy. 

.Alpes  (Basses-). 
jf}ar£e/on?te((e. 

Allos. 


Le  Lauzet. 
Saiut-Baul. 

CasteUane. 

AODOt. 

Coloiars, 

Kalrevaux. 

SaiiU-ÂQijré. 

Seoez. 

DiOiNE. 

Barrême. 

La  Javie. 

Les  Mées. 

51  «el. 

Mousliers. 

Riez. 

Ne  y  ne. 
Valeusoje. 


Guiilestre. 

Orcières. 

Saviues, 

Gap. 

Aspres. 

BarcilloDiietle. 

La  Bàtie-Neuve 

La  Ragne. 

Orpierre. 

Ribiers. 

Rosans. 

Sainl-Bonael. 

Saini-Eiienue. 

Saiut-F'irmin, 

Serres. 

Tallard. 

Veyues. 

Ardèche 

Largentière, 

Rurzet. 

Coucouroii. 

Joyeuse, 

Munipezat. 

Saioi-Elieone. 

Tbueyts. 

Vaigorge. 

Vallon. 

Les  Vans, 


Aîd. 

Belley, 

Aruberieui. 

Champagne. 

Hauievjlle. 

Lagnieu. 

L'huis. 

Saint-Raïuberl. 

Seyssel. 

Virieu-le-Grand, 
Bon RG. 

Bagé-Je-CbâLel. 

Ceyzerîat. 

Coiigoy. 

Mouirevel. 

Poüi-d*AiD, 

Poùl-de-Vaui. 

Pont-de-Veyle. 

Saiül-TrWier. 

Trefforl. 

Gex. 

CoUoDges. 

Ferney. 

Brenod. 

Châlilloo. 

Izernore. 

Oyonnai. 

Poncin. 


Crécj-sur-Serre. 
La  Fére, 

5Iarle. 

Neulcbâicl. 

Rosoy, 

Stssonne. 

Saint-^ue»Jin. 

Robaiti, 

Le  Câtelet, 

.Moy.  I 

Ribemont. 
Sainl^SimoQ. 
Vermand, 

iSoissotii, 

Braisne. 

Olcby-le>Cbàteau. 

Vailly. 

Vic-sur-Aisoe. 

Villers-Coiterels. 

l^ertini.  , 
Aubenton, 

Guise. 

Qirsoa. 

La  Ca pelle* 

Le  Nouviou. 

I  Sains. 
hVassigny. 

AlHer. 


Forca/g  «ter. 
Baooo. 

Manosque. 

Peyruis. 

Reillanne. 

Sainl-Etjcnne. 

S'titeron. 

LamoUe. 

Noyers, 

Turrière. 

Volonae. 

Alpes  rHautes*]. 

Briançon. 

Aiguilles. 

La  Grave. 
Largealière, 

Le  Monélier. 

Embrun. 

Charges . 


Privas, 

Aotraigues. 

Aubenas. 

Bourg-S  t-Aodré. 
Choiuerac. 

La  Vûulte. 

Boche  maure. 
Sainl-Pierreviile. 
ViileDeuve-de'UL'fg. 
Viviers. 

rournon, 

Anaonay. 

La  Piastre. 

Le  Cfaeyiard. 

Saitit-Agrève. 

Saint-Felicien. 

Saiat-MarUn. 

Saint-Peray. 

Saiillieu 

Serrières. 

Vernoux. 


Trévoux. 

Cbalaoiont. 

Cbâlilloo. 

Meximieux. 

MouiJuel. 

Tboissey. 

Saint-Trivier. 

Aisne. 

CAdleau^rbierry. 
Cbarly. 

Condé. 

La  Fère-eD-Tardenois 
Neuilly-Saiol-FroûU 

Laon. 

Ânisy-le-Cbàteau. 
Cbauuy. 

Coucj-le-Châleau. 
Craonoe, 


Cuitet. 

Donjon. 

La  Palisse. 

Le  Mayet. 

Saligny.j 

Vareuues. 

Gannat. 

Cbantelle. 

Lbreuit. 

Bscurolles. 

Saint-Pourt^aïD 

Montluçon. 

Cêrilly. 

llérissoQ. 

Huriet. 

Marcillat. 

Monimarault. 

Mocuns,  2. 
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Ardennes. 

Mézières. 

Flize. 

Ch  arle  ville, 
Monlhermé- 
ÜmoDl, 

Reowpz. 

SigTïy-l*  Abbaye. 

IléihnU 

A&feld. 

Château-Porcîen. 

Chaumont. 

JuDiville^ 

Novion-Porcien. 


F'ufuay. 

GîveL 
Rumigoy. 
Sigoy-le-PKil. 

Sedan,  2, 

Carigoaii. 

Mouzon, 

Raucourt. 

Vouzieri, 

AUigoy. 
lîüzancy. 

Grand  pré. 

Le  Chêne, 

Machault. 

Moulhois. 

Tûurleron. 

Ariége, 

Foix. 

Ax. 

La  Rastide-de-SérûU* 
Lavelanet. 

Les  Cabanes. 
Quérigut. 

Tarascon* 

Vkdessos. 

Pamieti, 

Le  Foàsat, 

Le  Mas  d^Azil, 
Mirepoix. 

SaverduDi 

Varilhes. 

Sainl-Giro  pm* 
Castillon. 

Massai. 

Oust 

SainkLizier, 

Salule-Cruix, 

Aube. 

Arcii-MttT^Aube^ 


Chevanges. 

Mêry-sur-Seine* 

RamerupL 

Bar-iur-Aubê^ 

Brienrie-Napoléon. 

Soulaines. 

VeUfJœuvre. 

Bar-^«r*Setne. 

Cbaource, 

Kssoyes. 

Mussy. 

Les  Riceys. 

pfogenhsur^Scim* 

Marcilly'ie-Hajer. 

Bümilly-sur-Seïne. 

Villenauie. 

TnoYEs,  3, 

Ais-en-tllhe, 

Bouiliy. 

Ervy* 

Esu^^sac. 

Lusigny* 

Piuey. 

Aude. 

Caheassonne,  2. 
Alzüüûe. 

Ca  pendu. 

Conques. 

Lagrasse. 

Le  Mas  Cabardès. 
Moiitrêat 
Moulbouiuet. 
Peyriat. 

Saissac. 

Tuchan* 

Cnftetnaudaryt  % 
Belpecli. 

Fanjeauï, 

Salles-5uH*Hers. 

Limowt** 

Alaigüe. 

Aiat.^ 

BelcaïVe. 

Chatabre, 

Couiza- 

Quillao* 

Saint-Hilaire. 

Narbonne, 

Coursan. 

Durban* 

Gineslas. 

Leziguau. 

Sigean. 


Aveyron. 

Espalion. 

Kntraygues* 

Rstaudg, 

La  Guiok. 

xMur-de-Barrez* 

Sainl-Amand, 

Saiüt-Chély. 

Siiinle-Geoevièvê* 

SaiuuGeolès. 

Milhau. 

Cam[»agnac, 

Laissac. 

Nani. 

Peyreleau. 

Simt-Râuzély, 

Salles^Curan. 

Severac-le-Château 

Veziiis. 

Rodez.  ^  * 

Bozouls. 
Cassagnes. 
Conques. 

La  Siilveiat. 

Marcillac. 

Naucelle, 

PoJlt-d^^*-Sala^s. 

Requista. 

Rignac. 

Sauveterre. 

Saint-Affrique, 

RelniOEiL 

Cdmarës, 

Cornus. 

Sainî-Rome- 

SaiutSermD. 

Ville  franche , 
Aspnèreâ, 

Aubin, 

Monib&zon, 

Najac. 

Rieupeyrouï, 

VilleDeute* 

B,- du 'Rhône. 

Aix,  2. 

Birre. 

Gardanne. 

Islres. 

Lanibesc, 

Martigues. 

Peyrolles. 

Saîon, 

Trels. 

A/ariei/fe,  6. 
Aubagne. 

La  Cîotat. 


Roquevaire. 

Tara^con, 

Arles. 

Cliéleau- Renard, 
liyguières. 

Les  Sainles-Marîes. 
Orgon. 

Sainl-Remy. 

Calvados^ 

Bayeux^ 

Balieroy. 

Caumool. 

ïsigny* 

Ryes. 

Trèvièrea, 

Caen,  2. 

Bourguebus. 

Creuily. 

Douvres, 

Evrecy. 

Tilly. 

Troaro. 

Vjllers-Bocage. 

Fataiiey  2, 
Bretlevilie, 
CouliboeuL 
Harcourl-Thary, 

Liiieux^  3, 

Livarot 

MezidoD, 

Orbec- 

Saiül-Pierre. 

Poni-VEvéque* 

Blangy. 

Ca  mbremcr. 

Dozulé. 

Hoofleur. 

Vire. 

Auiiay-sur-Odûïi, 

Bény-^Bocage. 

Coiidé-sur-Noireau. 

Saiut-Sever. 

Vassy. 

CûDtal. 

Atirilïoe,  2, 

La  Roquebrou* 
Maurs. 

Monl-Salvy. 

SaitiÈ-Cernin. 

SaiütMaiDet* 

Vic"Sur-Cère. 

Mauriac, 

Champs. 
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Piéaux. 

Riom-ès-MoQiagnes. 

Saignes. 

Salers. 

Murat, 

Allanche. 

Marcenat. 

Saint-Floür,  2. 

Chaudesaigues. 

Massian. 

Pierrefort. 

Ruines. 

Charente. 

.ANGOÜLÉItE,  2. 

Blaniac. 

Hiersac. 

La  Rochefoucauld. 

LavalleUe. 

MooUiroD. 

Rouillac. 

Sainl'Aoiani]. 

Barbezietix. 

Aubeterre. 

Baignes. 

Brossac. 

Cbalais. 

Montmoreau. 

Cognac, 

Chât^auneuf. 

Jarnac. 

SegoDzac. 


Confolenêf  2. 
Cbabanais. 
Cbampagne'Mouton. 
Monteni  boeuf. 
Saint-Claud. 

Ruffec, 

Aigre. 

Mausle. 

Villefagnan. 

Charente-  Infér, 

Jonsae. 

Arcbiac. 

Mirambeau. 

Moolendre. 

MonlguyoD, 

Monilieu. 

Saint-Geois, 

La  Rochelle, 

Afs-eD-Ré, 

Cuurçou. 

La  Jarrie, 

Marans, 


fSainl-Mariin-de-Ré. 


iVarenne*. 

Aigrefeuille. 

La  Tremblade. 

Le  Cbâœau-d'üieroo 
Rochefort. 

Royan. 

^auiuAignan. 

St-Pierre-d'Oleron. 

Surgères. 

Toüuay-CharenLe. 

Saintes,  2. 

Burie. 

Cozes. 

Gémuzac. 

Pons. 

Sainl-Porchaire. 


Soinf-i/ean-d’Anj^fÿ 

Aulnay. 


Malba. 

Saint-Hilaire. 
Saint-SavinieQ. 
ToDuay-Boutonoe, 

Cher. 

Bourges. 

Les  Aix'd'.'\agilloii. 
Baugy. 

Ctiarost. 

Gracay, 

levet. 

Lury. 

Mehun-sur-Evre. 

Saint-Martm. 

VMerzoo-VÉlle, 

Saint-Amand, 
Charenton. 
Chdteau-Mcillant. 
Châi.-î'leuf-sur-Cher. 
La  Guère he. 

Le  Cbâtelet. 
Üun-!e-Roi. 
Ligiiières, 

Néroiides. 

Sa  nui  ns. 
Sauhais-]e*Folier. 


ScRccrre. 

Argent. 

Aubigny. 
HenrioUemont. 

La  Chapelie-d’.Angill. 
Lé  ré. 

Saticergues. 

Vailiy, 


Corrèxe, 

Brive, 

Ayen. 

Beaulieu. 

Beynat. 

Douzenac. 

Juillac. 

Larché. 

Lubersac. 

Meyssac. 

Vigeois. 

Tulle,  2. 

\rgeniat. 

Corrèze. 

Egletoris. 

Mercœur, 

Lapleau. 

La  Roche^Cauillac. 
Seilbac. 

Servières. 

Trelgnac. 

Uzerche, 

Uisel. 

Bort. 

Bugeat. 

Rygurande. 

Meymac. 

ISeuvic. 

Sumac. 

Corse. 

Ajaccio. 

Bastelica. 

Bocognano. 

EvLsa. 

Plana. 

Sainte-Marie. 

SaJice. 

Sari-d’Orcino. 

Sarrola. 

SoGcia. 


Zicavo. 

Bastia,  2, 

Borgo. 

Brando. 

Campîle. 

Campilello. 

Cervione, 

Lama. 

Luri. 

Muralo. 

iXoDza. 

Olelta. 

Casevecciiie. 

Pero. 


San-Marlino. 

San-Nicolao. 

Santo-Pietro. 

Vescovato. 


Belgodere. 
lalenzana, 
Be-Rousse. 


Calarxucia . 
Caslifao, 

Milita. 

MurosagUa. 

ümessa. 

Piedicorte. 

Piedicroce. 

Pietra-di-Verde. 

Prunelli. 

Saint-Laurent. 

Sermano. 

Serraggio.) 

Valle. 

Vezzani. 

Sarléne. 

Bunifdcio. 

Levie. 

Olracto. 

Pelreto. 

Porto- Vecchio, 

Sainte-Lucie. 

Serra. 

Côte-d'Or 

Beaune,  2. 

Arnay-le-Due. 

Bligiiy. 

Lîeriiais. 


Nuits. 


Rogliano. 

Saiot-FloreDl. 


SsiDt-Jean-de-Losnc. 

Seurre. 

ChâtiUon-âur- Seine 
Aignay-le-Duc. 
Baigneux-les-Juifs. 
Laignes. 

.Momigny-sur-Aube, 

Recey-sur-Ource, 

Dijon, 

Auxonne. 

Fontaine-Francnlse. 

Genljs, 

Gevrey. 

Grancey-le-Chdteau. 

Is-sur-Tille, 

Mire  beau. 
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Ponlailler-sur-Saôae. 

Saini-Seiûe^ 

SelODgey, 

SocûberuoD. 

Semur. 

FlavigDj 

MoDlbarJ. 

Précy-âiir-Thil. 

SauUtïU« 

VitUauï, 

Côie»-du-Nord. 

Z^irian. 

Etrao- 

Jugoa. 

Matignon. 

Plancoêt- 

Plélao-Ie-PeliL 

Ploubalay. 

St-Jouau-Jc-l*Isle. 

Guingamp^ 

Bégard. 

Belle-Ile» 

Bourbriac. 

Câllac^ 

Maël-Carhaii* 

Plouagat. 

Ponlrieuï» 

Rostrenen. 

Saiot-Nkolas. 

Lannion. 

Lézardrieui. 

Perroî^uirec. 

Pleâtin. 

Plouaret* 

La  Bocbe-Derrieu» 
Trégukr. 

Loudéac. 

CoLlinée. 

Corlay* 

Gouarec. 

Lachêze. 

Merdrigoac» 

Mur. 

Plouguenast» 

UieL 

Saist-Buibuc,  3. 

Cbâtelaudren. 

Etables» 

Lambaile. 

LanvollüD^ 

Moacoutour. 

PaimpoL 

PtéûeuL 

Plceuc*. 

Plouha, 


APPENDICIC^ 

Quintio» 

Creufte. 

Auitujon. 

Auzaoces* 

Bellegarde» 

CbéûérailleB» 

Grocq» 

Ëvaux. 

Felletin, 

Geûtioux- 
La  Courline* 
SaiuuSulpice. 

Bourganeuf, 
Bénévepi-r  Abbaye* 
Pontariûü* 

Royêre. 

Cktimbon, 

Boussac» 

ChdteluB. 

Jaruages, 

Gdeket* 

Ahuü. 

BûnnaL 

Dun* 

Graodbourg. 

La  Souterraîne. 
SaiûL-Vaury. 

Sordogoe. 

Bergerac* 

Beaumoût. 

Cadouia* 

Eymet. 

bâigeac, 

Lafgrce, 

Laliode. 

Moapazier* 

Saiot-Alvère. 

Sigoulèa. 

Velioes- 

Villatnblard» 

Villefraûche. 

?fonlrùn. 

Bussière* 

Cbanipagaae. 

Jumilbac» 

Laaoùaille* 

MareuiL 

Saiiit*Pardoui* 

Thiviers- 

PÉAIGUEUI* 

Uraoidiue» 

Kïcideuil» 

ilautefort. 


lit  SIS. 

ISa  vîguac^les-EgLiâes» 
Thenon» 

Vergt. 

Rihrae^ 

Montagrier. 

MODtpOQt* 

Uüssidaa, 

Neuvic, 

Saiol-Aulaye* 

Verteillac» 

Sarlat* 

Beivès* 

Lebugue» 

Carlüi. 

Domme. 

MoDlLgoac. 

Samt-Cyprien* 

Salignac. 

Terrasâon. 

VillefrancheilÊ-Belir. 

Houbr. 

Baume-les*  Üamet, 

ClervaL 

i;isle. 

Pierrefoûtaine. 

RougemouL 

Roulans. 

VereeL 

Besa>çon^  2. 
AoiaDcey. 

Andeux. 

lÎQUssiëres. 

Marcbaui. 

Ornaas. 

Quingey. 

Poniarlier, 

Levier» 

VloDtbenütt. 

Marteau. 

MûuLbe. 

Montbéliard^ 
Audiacourt. 
BlaaiooL 
Le  Rüâsey. 

Maicbe* 

Poot-de-Roide. 

Saiat-lilppalyie. 


Diê. 

Bûiirdeauï, 

La  Chapelle-eû-Verc, 


Saillana* 

lUonléiiwarf, 

DieuleBt. 

Grigaan» 

Marsanne. 

Pierrelatte. 

St*Paiil-trûk-Cblt. 

Nyonê. 

Le  Bu  gis. 

Rémusat» 

SéderoQ. 

Valence. 

Bourg-du-Péage, 

Chabeuil. 

Le  Graudaerre. 
Loriot. 

Romans^ 

SaiaUDouat. 

SWeau-eü-Royans. 

Sainl-Vallier. 

Taio. 

Eure. 

Let  Andelyi* 

Ecos. 

Elrépaguy. 

Fieury-sur-AtiJ(dIe 

Lyoas-ta-ForéU 

Gtsors. 

Bernag. 

Beaumesoi). 

Beaumoûl-le-Roger 

|BfioDQe. 

Broglie» 

Tb^berville. 

Evredx,  2. 

BreteuiL 

Coücbes. 

Daniville. 

Pîoaancourt. 

Pâcy-5ur-Eure. 

liugles. 

Saiüt-Aiulré. 

j  VeroeuiL 

Veruon. 

_ _ 

Loutien* 

Amtreville- 

Gailtoa» 

Neu  bourg, 
Pgübde-PArche. 

Pont-Audemer. 

Beuzeville. 

Bûurgtheroultle. 

Corweîlles» 

Moûtrorl-sur-RUîe, 


SaÎDt-Ai^uer. 


CbaUllüU 
Cresi,  2. 
Luc-eû-Dinoiâ. 


St^Pierre-de-ChiguacfLa  MoLte-CbalaneotL 
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QuillebûPuL 
Koütot. 

St-G«orgesHlu-  Vièv, 

Eure^et-'Loîr, 

Chartres,  2, 

Auneai». 

Courville* 
illim. 

Janvitle. 

MriÎDteDon. 

Veuves. 

Chàitaudun. 

BoQDeval. 

Brou. 

Cloyes. 

Orgères. 

Dreux, 

AoeU 
Brezolles* 

Cliâteauneuf. 

Là  Ferté-Vidaîûe. 
Nogeut-le-Roi, 
Seaopches. 

en  ïf  ■  lïo  I  ro  U  i 
Authoiî. 

La  Loupe. 
TbîroQ-Gardais* 

PînUtère. 

Bref/,  3. 

Laoulas. 

Lauderneai], 

LaDoilLs, 

Lesneven* 

OuessanL 
Pîabeonec* 
Ploirdalmézeau. 
Ptoudiry, 

Saînl^ReaaD. 

Chàieanlin. 

Carbaii. 

Cbâteauneuf-du-Faou 
Crozon, 

Le  Faou* 

Le  liuelgoat. 

Pleyben. 

Morlaix, 

Lândivisian. 

Lsomeur* 

PlouescaU 
Plûuigneau. 
Plouzevédé, 
Sl-Pol-de-Léoû* 
St-Thégoaoec. 

Sizun, 

Taulé. 

TOM,  1, 


QuiMPEa* 
llriec. 

CoDcaroeau. 
DooarDénez* 
Fouesnant* 
Plogasle)-St-Gerraainp 
Pont-Croix. 
Pont-l’Abbé- 
Rûsporden, 

Quimperlé* 

Arzano* 

Bannalec. 

Poni^Aveû, 

Scaër. 

Gard* 

Alair, 

Aüduze* 

Barjac, 

Géoothac* 

Lédigoan* 
Saitii-Ambroix, 
SWpnn-dii‘Gard* 
SÈ-Martin-de-ValgaL 
Vézénobres. 

NI.MES,  3. 
Aigues-mortes. 
Aramon. 

Beaucaire. 
Marguerittes. 
Saîni-Gilleâ. 
Samt-Mamerl. 
Sommiferes- 
Vauvert* 

UzèÈ, 

Bagnols* 

Lussatï, 

PoDl-SaiûL-EspriL 
Remoiiliüs. 
Roquemaure. 
Salnî-Chaptes. 

Villeaeu?e-lp*Avigûûû 

Le  ïïjfln. 

Alzoo* 

Lasalle. 

Quissac. 

S 1- A  Q  d  ré-de-V  alborg* 
Saiol-tlippotjte- 
Sauve* 

Sutnfene. 

T  rêves, 

Valieraugue* 

Haute^Garoniîe  . 

Muret, 

AuUrive. 

Carbonue, 

Cazèresp 


Cintegâbelle. 

Le  Foussereu 
Montesquieu*  Vol  vest 
Rfeumes* 

Rieiix. 

Saint-Lys* 

A'ipet, 

Aurignac. 

lia  g  n  èr  es-  d  e-1  ^  u  c  h  on 
Boulogne* 
Llie*en-DodûD, 
Montrejeau. 
Sainl-Béaî. 
SaÎDl-Bertrand. 
Saîfif-Martory. 
SaÜes-du-SalaL 

Tdülodse  ,  4. 

Cadours, 

Côslanet* 

F’fonlon. 

Grenade. 

Léguevin. 
Montastrue. 

Verfeil. 

Villernur, 

rt7(e/'r(incfte. 
Caraman.» 

Lan  la. 

Monlgiscard. 
Naillouï* 

Ravel. 

Gers» 

Auch  ,  2* 

Giruoat» 

J^gun, 

SaramoD. 
Vic-Fezeosac. 

Condom. 

Cazaubon. 

Eauze. 

Montréal* 

Nogaro, 

Valence. 

Lecloure* 

Fleurance, 
Mauvezin. 

Mira  doux. 
Sainl-Clar. 

Lombez, 

Cologne. 
L'iile-Jûurdain, 
Samatan. 

Mirânie, 

Aiguan. 


Mardae, 

Masse  ube* 

Miélan. 
Montesquiûu, 
Plaisance^ 

Riscle* 

Gironde. 

\BQ%a$, 

J  Auros- 

*  {Captieni, 

Grignols. 

Langoo. 

Saioi-Symphorieo. 
Villaodraut. 

Rlaye,, 

Bûürg* 

Si-Ciers-la-Lande. 
SaiDt-SavIû, 

Bordeaux,  6. 

Audenge. 

Beün, 

Blanquefort. 
C^idilhac. 
Carbon-Blatit. 
Casielnau-üe-Méd. 
CréOD, 

La  Brèdê, 

La  Teste -de-Bueb. 
Pessac. 

Podensac. 
St-André-de-CuU, 

La  Réole^ 
Monségur* 
Pellegrue. 
Sainl-Mar-aire. 
Sauvelerre* 
TargoD* 

L^iparrs. 

Pauillac. 

St-Laurent-de»M* 
SainL'Vîvieu- 

LJiourne* 

Branne* 

ICastillon. 

ICoülras, 

IFronsac* 

Guîtres. 

I  Lussac. 

Pujols. 

Isie-Foy-lô-Gr. 

I  Héraull. 

IBéïterf,  2. 

Agde. 

IBédarieux* 
ICapesUng. 

37 


578 

Florensac. 

MoniagQac, 

Murviel* 

Véiéms. 

Roiijan. 

Süinl-Gervais* 

Servian* 

Lodève^ 

Clerinonl-rHéraulL 
Gigoac, 

Le  Caylar. 

LuDâs. 

■ 

Montpellier  ,  3, 
AoiaBe. 

Gastries» 

Celte. 

Claret. 

Froniignan* 

Ganges. 

Luûel. 

Leà  Matetles* 
Mauguîo. 

Mèze* 

St-Marlîn-de-Lond. 

Saint- Pons* 

La  Salveial, 
Oiargues, 

Olt>Bzaç« 

Salaire  tiiDian. 

llle-et- Vilaine, 

FougèreSy  % 

Aniraio, 
Louvigné-ciu-Désert. 
Si  Aubm-du-Corroier 
St-Brice-eD-Cuglès, 

Mon  ifo  r  l-iur  -iMeu . 

Bécherel. 

Mootauban^ 

Saîût-Méen, 

Plélan-le-Grand, 

Redon, 

Bain, 

Fougeray. 

Guichen* 

Le  Sel. 

Maure. 

Pipriac. 

Rennes,  4. 

Chaleau-Girou. 

dedé. 

Janzé* 

LilTré. 

MordelleB. 

S  t-Aubin-d’ A  ubigné^ 
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A'fliîii-Maio* 

Cancale. 

Chàteauneuf-en-Brel. 
Coui  bourg, 

DoL 

Pltine*Fûugères, 

Pltüfluil* 

Sainl-ServaD» 

TiDiéuiac. 

Vitré  ,  2i 
Argeniré. 
Cbâteaubeurg. 

La  Guerche, 
Uhéliers. 


■ 

Indre. 

Chateauroüs. 

Ardentes* 

ArgenLon. 

UiJzaDçais* 

Cbaiillon-snr-Iûdre. 

Bcueillé. 

Levroux, 

Valeosay, 

Issoudun,  2* 

Saiiit-Cbristo(ihe. 

Vatan* 

La  Châlre^ 
Aigurande. 

Kguzon* 

Neuvy-St-Sépulcre. 

Saitile-Sévère. 


Cbileau-Ia-Yallière. 

Châleaii-Renaull. 

MoQlbazoQ. 

Neuillé-Pont-Pierre* 

Neuvy4e*Roi, 

Vouvray, 

laère* 

Bourgom* 

Crémieu« 

Grand-Lemps, 

La  Tüur-du-Pin- 
Mûrestel. 

PünHe-BeauYoisiQ, 

Saiol-Geoire. 

Virieu. 


Dôle, 

Ctiaimergy* 

Chaussin* 

Chemin* 

Dampierre, 

Gendrey. 

Monlbarrey. 

Mooimirey-Yille. 

RocheforL 

LONS-LE-SAÜLWlERi 

Arinthod* 

Beauforl. 

BleLierans* 

Gtairvaux. 


Le  Blanc, 

Bélabre, 

Mezières-en-Brenne* 

SuBenoisl-du-SaulL 

Saint-Gaultier. 

Tournoo, 

lEidre>ei*Iioire, 

Cliinon, 

Azay-le-Rideau* 

Bourgueil. 

lâte-Baucbard, 

Langeais, 

Richelieu. 

Sainie-Maure, 

Loches* 

La  Haye-Descartes. 
Le  Grand-Pressigny 
Ligue  iL 
Monlrésor. 

Preuilly. 

Tours,  3, 

Amboise* 

Bléré. 


Grenoble  ,  3* 

Al  leva  rd* 

Bourg-d'Oisans. 

Clelles. 

Corps* 

Do  mène* 

Goncelin. 

La  Mure. 

Le  Touvel* 

Mens. 

M  O  n  es  t  îer-de  -C  lerm  * 
S  ULaü  tmi-d  u-Pon  l. 
Sassenage. 
Valbonais* 

V\U 

Villard-de-Lans* 

Viziile. 

Voiron. 


Sai  nt^Mareel  lin . 

Poni-en-Royans. 

Rives* 

Rojboû, 

St-Etiepne-de-St-G. 

Tultins. 

Vinay* 

Fi^nne»  2. 

Beaurepaire. 

Heyrieu* 

La  Côle-St-Audré. 
La  Verpillière* 
Mfjzieu. 

Roussillon* 

Sl-JeaD-de-BournôY. 

m 

St-Symphorien-d'Oz 

Jura. 

Arhois^ 

Champagnole* 

Nozeroy. 

Les  Planches. 
Poligny* 

Salins* 

(Villers-Farlay* 


Orgelet. 

Sùiut^Amour* 

Saînl-Julien. 

Sellièrês* 

Voileur* 

Saint-^Claude^ 

Les  Bouefaûtix, 
Moirans* 

Morez. 

Sainl-Laurent. 

Xiandef* 

Daw, 

Castets. 

Montfort. 

Peyrehûrade. 

Puudbii* 

SaiijL-F^prit. 

Si-Vincent-de-Tjr. 

Sousbns, 

Mont-de-Marsan. 

Arjuzanï. 

Gabarret* 

Grenade, 

Labrit. 

Mimizan. 

Pareotis-en-BoriK 

Pissos. 

Roquefort. 

Sabres* 


Villeneuve* 

Saînt^Sever, 


A  mou, 

Geaune* 

Hagetmiu* 

Mugron. 

Tarlas  ,  3. 

Iioîr-et-Chc 

Blois,  % 
Bracieuti 


4 


Contres, 

llerbsuU. 

Afarchenoir. 

Aler.  , 
Montrichard, 
Ouzouer-l«-MarcUé, 
isaint-Aigoan. 

Romùvanlm. 

La  Alaiie-Beuvroo, 
MenDetou. 

Neung. 

Salbris, 

Selles-sur-Cher, 

Vendôme. 

Droué, 

AloBdoublean. 

Alontoire, 

Morée. 

Saiiit-AmaDd. 

âavigny. 

Selommes. 

Xoire. 

Montbrison, 

BoëD. 

Feurs. 

Noiréiabte. 

St-BoDne(-lë-Chât, 

SainuGalnner. 

St-GeorgHs-en-CoU7, 

St-Jeao-Solcymieux, 

Saiul-Ramberl, 

Roanne* 

fielniont. 

Cbarlieu. 

La  Pacautlière, 
Néronde. 

J’erreux. 

Sl-GermaÏD^LaraL 

Sl-Haou-le-Gliàlel, 

St4ust-en-CbevaIet. 

St-Symfihor.-de-Lay. 

Saint^EliennCf 

Bourg-Argeotal. 

Le  CbauiboD-Feuger. 

Pélussin, 

Saini-Cbamond, 

Riïe-de-Gier. 

St-GeBest-Maiiraux. 

SaioGlléaDd. 

Haute-Loire, 

Brxoude, 

Auzoq, 

Blesle , 

La  Chaise-Dieu. 

Langeac, 

LavoÛte-CliUlac. 
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Paulliaguet. 

J’ÎDOls. 

Le  Püy,  2. 

Allègre. 

Cayrcs. 

CrapoDDe. 

Fa  y-le.Froid. 

Le  Monaslier. 
Loudes. 

PradeEIes. 

Si-Julieo-Cbapleuil. 

SaîDl-Paulieu. 

Saugues. 

SoligDac-sur-Lcii're. 

Vorey. 

Yttinqeaux*  I 
Bas. 

Monislrol-sur- Loire. 
^^ODl^aUCOQ, 

S  l-Did  ier-la-Séau  ve. 
Tence. 

L  O  ire  -lu  fé  r  îeure . 

Aneenir, 

Ligné. 

Riaitlé. 

SkMars-la-Jaille, 

Va  rades. 

Châieauhriant. 

Derval, 

Mi)isdoD-Ia-Itivière. 

Sort. 

Nozaj. 

Bougé. 

SUJulien-de-VouY. 

Nantes,  6, 
AigrefeuÜle. 

Bouaye, 

Carquefou, 

Clisson. 

La  Cbapelle-s.-Crdre. 
Légé, 

LeLoroux-Bottereau. 

Machecoul. 

St-PhiJbert-de-Gr. 

Valleu 

Verlou. 

Paimhœuf. 

Bou  rgne  U  f-en-BeU . 
Le  Pellerin. 

Pornic. 

SainUPère-eü-Relz. 

Savenay. 

Blaiu. 

GuéiueDé-Penfao. 

Guéraude. 


Ilerbignac. 

Le  Croisic. 

PoDi'Cliâteau. 

St-BtieD.-de-M-Luc. 

St-Gildas-des-fiois. 

St-Nazaire. 

St-Nicolas-de-Bedou. 

Loiret. 

G  te», 

Briare. 

Châtillon-sur-Loire, 
O  U  Z  ouer-sur-  Loire. 
Suliy. 

Mùïitaryie, 

Bellegarde. 

Cbâteau-Beoard. 

Cbâtillon-sur-Loing. 

Cûurtenay. 

Ferrières. 

Lorris. 

Orléans,  5. 
Arieuay. 

Beaijgency. 

Châieauneuf. 

Ctérj. 

Jargeau. 

Ld  Fer  Lé-S  l-AubÎD. 
Meung. 

Neuville. 

Patay. 

Piikxvhrt, 

Bêaune-Ja-Ro)ande. 

Malesberbes. 

Oularviile. 

Puiseaux. 

Lot. 

Cahors, 

Castelnau. 

Caïus. 

Gazais. 

Lalbenque. 

Lauzès. 

Limogne. 

Luzecb, 

.Monicuq. 

Puy-l’Evêque. 

Saint-Géry, 

Fiÿtac,  2. 

Brevenoux. 

Cajarc.  i 

La  Capelle-Ma rival. 
La  Tronquière. 
Livernon. 

Saiüt-Céré. 


Gourdon. 

Gramot. 

La  Bastide. 

.Martel. 

Payrac. 

Saml-Germoin. 

Salviae. 

Souillac. 

Vayrac. 

Lot-et-GaronDe , 

Agen,  % 

AstalTort. 

Beauville. 

Lapitime. 

La  Roque^Timbault. 

Pori-Satüle-Marie. 

Prayssas, 

PuyiuiroJ. 

Marmande. 

Bougloii. 

Castel-MoroD. 

Duras. 

LauztiQ. 

Le  Mas-d’Agénais. 
Meiihan. 

Seyebes. 

Tonueios. 

Kérae* 

Casttiljaloui. 

Damazan, 

Fraucescas. 

floueillès. 

Larardac. 

Mézin. 

Villeneuve. 

Cançon. 

Caslitlonnès. 

Fumet. 

.Monctar. 

Monflanqtiin. 

Penne. 

Sainte-Livrade. 

Tournon. 

Villeréal. 

Lozère. 

Florac, 

Barre. 

Le  Miissegros. 
.Meyrueis. 
PoiiUrie-Monlvert. 
Sainte-Enimie. 
SuGerm. “de- Galber. 

Matvejoli. 

Aumout. 

Chanac. 


37. 
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Fournels* 

Ln  C3Dourgu«, 

Malzieu-Ville. 

Nasbitials» 

SUCliély-d- Apcher- 

Sl-Gcrmaio-du-TeiL 

Seryerelte, 

Mende, 

Cbâtcauneuf-de-BaDd. 
Grand  Heu. 

Langogne. 

Le  Bfaymard* 
•Sajnt^AmiiosH. 
Viliefort, 

Mame-et-Loire* 

Angers,  3. 

Briûllay. 

Cbalonae^, 

Le  Loroux-Bocorm* 
Les  PoGis-de-Cé, 
St-GeorgeS"S,-Loire* 
ïhouarcé. 

Baugé* 

BeauforL 

DurtaU 

Longue* 

Noyant. 

Seiches. 

lij^^Préau, 

Cliampioceaui. 

Chemîllé* 

Cliolet. 

MonifaycoTi. 
îlonfrevault.  , 
St-FloreTit*le*V'®*** 

Saurwur,  3, 

Doué. 

Gennes, 

Monlreml-BelUy. 

Vihiers, 


Candé, 

ChâteauueuL 


Le  LioTï-d’Angers. 
Poiiancé. 


Manche, 


Avranchet. 

Rrécey* 

Ducey, 

Granville* 

La  Haye-PesneL 
PontorsOTv. 
Saint-Jame?, 
Sarîillv, 
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Villedieu. 

Cberbaurg, 

Beaumoni. 

Les  Pieux. 

Octeville, 

Sainl-Pierre-Eglise. 

COUTANCES. 

BréhaL 

Cérisy-la-Salle. 

Gavray. 

La  Haye-^dti-Puils. 
Lessay* 

Montniartin-s.^Mer. 

Périera. 

Sl-MaIo*de*LalaDde, 
S  t-Sa  U  veur-Lendeli  û  ♦ 

Moriain, 

Barenlon. 

Isigny. 

Juvigny. 

Le  TnlleuL 
Sl-Hilaire-du-Harc. 
Saiol-Püis. 
Sourdeval. 

Saint*Lô* 

Canisy. 

Carentan. 

Marigny, 

Percy, 

Saiuî-Clair. 

Sainl-Jean-de-Daye* 

Tessy. 

Torigrjy‘sar*Vire. 

Valognet. 

Barneville. 

BricquebeCi 

Monlebourg, 

QueUehoiK 

Sie^Mère-Ejilise. 

Sl*SüUv.*lt-VicoBile. 

Marne» 

Châtofu^sur^  Marne, 
Ecurv-sur-Cooie. 

V 

Marson. 

SiJÎppes. 

Vertus, 

Epirnay* 

A  liglure, 

Avize* 

Donnans* 

Eslernay* 

La  Fère-CIiampen* 

MontLairait, 

MoBiiuorl. 

Sé^anne* 


Relus,  3. 

;Ay. 

Beîna. 

Bourgogne» 

Chatilloo-sur-Marne. 

Fismes* 

Vêrzy, 

Ville-eo-Tardenois. 

Aamte-iHeneAouid, 

Doniniartîn-s.*Yèvfe, 

Vitle-sur-Tourbe. 

I  Vitry^le^Français* 
lleillz-le-Maurupl. 
Sl-Rem  j-e  n-Bo  uzem  » 
Sompuiâ, 
Tliiéblemont. 

« 

H  au  te- Marne, 

Chaumont* 

Andelot. 

Arc-[*n-Barrois* 

BourmaoL 

Chaieau-VUIain, 

Clefmont* 

JuzenDecourt* 

Ncgenl-le-RoL 

Sainl-BliD* 

iVigDOry, 

fMngre$, 

Auberive* 

Bûurbonn  e-leS'Baius. 
La  Perié-s,*Amatice- 
Le  Fays-Billot* 
Longea u- 
MoiJiigny-le-Rûi. 
Neuilly-l'EvÈitue. 
Praulhoy. 

Va  rennes* 

Vasiy, 

CheviMon. 

DoiilaiiLCOurt, 

Düuîevant, 

Joinville. 

Moüiîer-rii-Der, 

Poissons* 

Saiîil-Dizier. 

Mayenne. 

Chdleau-Gontur, 

Bierné. 

Cossé-le-VivieD. 

Craon. 

Grez-en-Bouere. 
Sl'Aîgnan-sur*Roe* , 

[L.avil,  2. 


Argrntré, 

Cbailland* 

Evroü, 

Lûîron.  * 

Meslay. 

Monlsurs. 

Sainte-Suzanne. 

Mayenne,  %  ' 

Ainbrières. 

Bais* 

Couptraîn* 

Fr  née. 

Gorron. 

Landivy. 

Lassay. 

Le  Horps» 
Prez-fR-Paille* 

Vil  lai  nés. 

Meurlhe. 

LunémUe,  2* 
Baccarat, 

Bayou. 

Blamont. 

Gerbéviller* 

Nancy,  3, 

Haroué- 

Noineny* 

Poni-à*Mou&son, 

Saini-Nicûlas, 

Vézelise. 

Sarrebùurg 

Fénétrange* 

Lorquin, 

Phâlsbourg, 

RécbicourL*le-Chât, 

Toulf  2. 

;  Colora bey. 
Domévra. 
Thiaucourt.  . 

Fie* 

AlbeitrofT. 

Cbâleau-Salins* 

Delma* 

Dieuze. 

Meuse. 

Bar-le-Due, 

Aiicerville. 

Ligny. 

Montiers-sur-Saulx* 

Revigny. 

Triaucourt. 

A’aubecourL 

VavincoürL 


Montmédy. 

Dam  vil  1ers. 
Dun-sur-Meuse. 
MuDtraueoa. 
Sjiincourl. 

Sfenay. 

Saikt-Muiiel. 

Coinmercy, 

Gondrec-üurl. 

Fierrenite. 

Vaucouleurs. 

Vi^neulies-HttlQDc. 

Void. 

Verdun. 

CliarBv-àur-Meuse. 

Clermoüt-eo-Argon. 

Etaîo. 

Frcsnes-en-Woë  vre . 

Soaillv- 

Varenoes, 

Morbihan. 

JLortcnf.  2. 

Auray. 

Bel!c-Isle-en-Mer. 

Hefz. 

Heonebotit. 

Plouay. 

Pluvigner, 

Pont-Scorff. 

Pon-Louis, 

Ouiberou. 

Napoléonville, 

Baud. 

Cléguérec. 

Gounn, 

Guémené. 

Le  Kaouet. 

Locminé. 

PloÈrmel, 

Guer. 

Josselin. 

La  Trioilê-PorhBët. 
Maleslrüil. 

Mauron. 

Rofaao. 

Saini-JeaD'Brevelay. 

Vaskes,  2. 

Altajre. 

El'xn. 

Grand-Cbainp. 

La  Gacillv. 

* 

La  Bocbe^Beroard. 
MuziUac. 
Questetnbert. 
Rorh<‘fort. 

Sarzeau. 


tarleaix  ,  formules  es 


MODÈLES 


IlïoseJIe. 

Briey. 

Audua-Ie-Roman. 

Connans. 

Longuyon. 

Loagwy. 

Metz,  3- 
Boulay, 
l'aulqueiuont. 
Gorze. 

Pange, 

Verny. 

Vigy.  ^ 

Sarre  gitemîries. 

Bitcbe. 

Forbacli. 

Gros-Tcntiuia. 

Rorbacb. 

SaiDUAvold. 

.Sarralbe. 

Vol  munster. 

ThiontiUe. 

Bouzou  ville. 

Caltinom. 

-Alelzerwisse. 

Sierck. 

Srièvre. 

B 

Ch^teau-Chinon. 

CbdtittoiKen-iiazois. 

Luzy. 

Monlsaucbe, 

Mon  i  i  ILS- eii-Gilbcr  t. 

Clamecy, 

Brillon. 

Uoringny. 

Lormes. 

Tannay. 

Varzy. 

Corne. 

Douzy. 

La  Güarité. 

Pou  illy-sur- Loire. 
Prémery. 

St-Ama'üd-eD-Puisa 

Nevers. 

Decize. 

Oorues. 

Fours. 

Fougues. 

Saiot-BeDÎQ'd’Aïy. 

St-Pierre-le-Müul. 

Saiiit-Saulge. 


Sîord. 
Aternei,  2. 

Bava Y. 

Berlaimont. 

Lanilrecies. 

Le  Quesnoy,  2. 
Maubfuge. 
Solrede-Châleau. 
Tréion. 

Cambrai ,  2, 

Glary. 

Garnières. 

Le  Câleaj. 

Marcoing. 

Solesmes. 

Dodai,  3.j 

Arleux. 

Marchienues-Ville. 

ûrchies. 

Dunkerque,  2. 
Bergues. 

Bourbourg. 

Gravelines. 

Hiindschoote. 

WormIiDudt. 

Hazehrouck  ,  2. 
BailJeul,  2. 

Cassel. 

Merville. 

Steenvoorde. 

Lille ,  &. 

Armcalières, 

Cysoiog, 

Hiiubourdin. 

La  Basséc. 

Laniioy. 

Le  Ouesnoy-s.'Deûle 

Pont'à-Marcq. 

Boubaii. 

Seclin. 

Tourcoing  ,  2. 

Vfl/encietine#,  3. 
Boucbain. 

Gondé-s  U  r-l*  Escaut, 
Samt-.Amand,  2. 

Oise. 

Beauvais,  2. 
Auneui). 

Cbaumoni-en-Veiin. 
Coudray-Sl-Germ. 
Foniierie. 
Grandvilliers, 
Marseille- 
blé  ru. 


-Niiillers. 

Xoailles. 

Songeons. 

'C/ermonf, 

Breteuil. 

'Crèvecœur. 

Froissy. 

Liancourt. 

Maignelay. 

Mou  y. 

Si-Just-eu.Chaussce. 

Compièqne, 

.Auicby. 

Estrées-St'Denis. 

Guiscard. 

Lassigny. 

Noyon. 

Resso  ns-su  r*le-M  a  i  z. 
Ribecourl. 

Senlis, 

Beiz. 

Crcîl-sur-Oisc. 

Crépy. 

iNaiiteuil  le  Haudouin 

Neuilly-en-TbeMe. 

PontSainie-Maxence. 

Orne. 

Alknçon,  2. 

Carrnuges, 

Coiirtomer. 

Le.MesIfi-sur-Sarllie. 

Sécz. 

Argentan. 

Briouze. 

Ecouché, 

Exnies. 

La  Ferlé-FreaneL 
Le  MerlerauU. 
Mortrée. 

Putaoges. 

Trun* 

Vliuoutiers. 

DfiTnfront. 

Altiis* 

Fiers* 

Juvigny-s.'Afidaîne* 
La  Ferlé-Macé, 
Méssei. 

Passais. 

Tinchebrai, 

Mortagne* 

Baîocbes-suf-Hoêue* 

BellSme. 

La'igle. 
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Le  TheiL 

S  l-Amc  nd-lloche-S . 

Mooeiii. 

Arles, 

LoDgni. 

Sainl-Aülliêrae, 

Ste-Marie-ij’OIoroa. 

Prats-de-Mollo. 

Moulins-la-Marche.  ’ 

Si-Germain-PHeroa. 

- P 

Nocé. 

Viverols, 

OwAeï* 

Perpignan  ,  î. 

Pervenclières. 

Arihei. 

Latour. 

Kéinatard, 

Clermoniyifu 

Arzacq*  . 

Mi  lias. 

Touroufre^ 

Bdlam, 

Lagor. 

Rivesalles, 

Bourg-Lastic* 

^^ava^^eIlï* 

Saint-Paul. 

Pa8-de-Gataîs« 

HermêDt. 

Salies. 

Tbuir. 

Pont-dü-Châteaa. 

Saüveterre. 

Ârra»^^^ 

Ilochefort* 

—  ' 

Brades^ 

ILipaume, 

Sl-Ainand-Taliende. 

Paü,  2. 

Mont-Louis* 

Beaunietz-lez-Loges. 

SainhÜier- 

Glane* 

Olettc* 

BerlÎQCO-ürL 

Vertaizon. 

Garlin.  i 

Saillagouse* 

Croisilles. 

Veyre-Moïitoa. 

Lembeye* 

Sournia. 

Marquion* 

Vie-le-üomle^ 

Lescar*  i 

Viu^a, 

Pas* 

~  ! 

Motjlaner, 

Vimy. 

hsùire* 

Morlaas, 

Bai-nhin. 

Vitry. 

Ardes. 

Nay. 

Besse. 

Pautaeq. 

Samme* 

Jiéihune, 

Cbampeix. 

Tliêze. 

Boujtwiller.  t 

Cambrin* 

Jumeauï, 

« 

Drulingen, 

Carvin-Epinoy, 

La  Tûur-d*Auvergne. 

Saint-*  Paluiêé 

liochrelden.' 

Iloudain* 

S  i-Gemiain-de-Bf  00 . 

Iliûldy. 

La  Pelile-Pierre. 

Lavenlie* 

SauxillaDges. 

Mauleon* 

Marmoütiers. 

Leos. 

Tauves. 

SuElienoe-de-Baïgo. 

Saar-Union. 

Ldlers* 

St-Jean-Pied-de-Pürt 

Norrcnt-Poniès^ 

RioUf  2. 

Tardets. 

Sû/tefeftadt. 

— 

Aigueperse. 

Barr* 

liouhgne-sur*Mer^ 

Conibronije. 

Hautee-Pyrénées, 

Beufeld. 

Calais. 

Eaoezat. 

Erstein, 

Des  V  res. 

.Manzat* 

Bagn^rei  deBigorre 

Marckolsheim. 

Guiues, 

McoâL 

Arreau. 

Rosbetm* 

Marquise. 

Moutaigut. 

Bortières. 

Obernai* 

Samer. 

Pioûsat. 

Campan, 

1  Vil  lé* 

Ponl-aii-Mur. 

Castelnau-Magooac.J 

— 

Montreuil-sur^  Mer* 

Pontgibaud. 

Labarthe*Mour. 

StrasboürGj  4. 

Camjiagne-lez-Head* 

Etandari^ 

Lannemazao. 

Bbcbwiller. 

K  taules. 

Salûl-Gervais, 

Mauléoa-Barousse. 

Bruiuath* 

Fruges. 

— 

Nestier, 

GeispolsbeiEû. 

Hesdin- 

Tkieri: 

Vielle-Aure, 

Hagueuau, 

Ilucqueliers. 

ChiUeldoD. 

— 

Molsheiro. 

Courpière. 

Lourdes* 

Scbiiligbeito. 

Saint-Omkr,  2* 

Lezoux. 

Argelès. 

Trucbtersheiüi* 

Aire-sur-Ja-Lys. 

Maringues. 

Aucun. 

Wasseloone, 

Anlres. 

Saîot-Repiy- 

Lüz, 

— 

Audruick, 

Saiüt-Pé. 

TFLçiemôourÿp 

Pauquembergue. 

Basses-Pyrécée», 

— 

Lauterbourg. 

Luuibres. 

Tarbes,  2. 

Niederbronu, 

Bayonne,  2* 

Castelnau-BiTière* 

jSeltz. 

Si-Pol-sur-Ternoise, 

Bidaebe. 

Galau* 

SouUz-soüs-Foféls 

Aubigny, 

RspeleUe. 

Ihuhourguel, 

\Voerlh*sur-Sauer» 

Auxy-le-Château. 

llasparreo. 

Ossun. 

Haut-Bhin* 

Avesnes-le-Goiute* 

La  Ba:iiide*Clâirence. 

Pouyaslruc* 

IleucfjiD. 

SaiauJeau-de-Luz. 

Habasteos. 

Le  Parcq. 

Ustariiz. 

Toîiroay, 

Alikirck^ 

— 

Trie* 

Ferrelle. 

Puy^de-Dome. 

Oloriin, 

Accous. 

Vic-de-Bigorre. 

Ilabsheiia. 

Uirsingue. 

Amfceri. 

Aramilz. 

Py  ré  né  es-  O  r  i  e  nt , 

•tluQiûgue* 

Ariane, 

Arudy. 

Lumh&r* 

Cun  IbaL 

Laruüs.  . 

Cérei. 

Mulhouse* 

Olliergues- 

Lasseube* 

A  rgelès“S  or-Mer. 

— 

I 


Belfort^ 

CerDay, 

Danoeuiarie. 

Delle. 

Fontaine. 

Girotuagny. 
Massevaui. 
Saiol'Amario. 

TbaDD. 

CoLMAa. 
Andolsbeitn. 
Ensislieim. 
Guebwiller. 
Kaysersberg. 

La  Poulroye. 
Munster. 
ISeuf-Brisacb. 
Ribeauvîllé. 

RoufTach. 

S  le-M  a  ri  e-a  0  ï-M  in  es 
Soultz. 

WîDtzenheim. 

Rhône. 

Lyon, 7. 

Condrieu. 

Givors. 

L'Arbresle. 

Limonest. 

Mornaot. 

Neuville. 

Saint-GeDiS’LavRl. 

Sl-Laurenl-de-CbaiD. 

SainUSymphorieD. 

Vaugneray. 

Villeurbanne. 

VUleftanthe, 

Aose. 

Beaujeu. 

Bellevïlle. 

Bois-ü'Oingl. 

La  Mure. 

Monsol. 

Tarare. 

Tbizy. 

Haute-Saône. 

Gray. 

Aulrey. 

CbampUite. 
Danipierre-sur-Sal , 
Fresne-Sl-Mamès. 
Gy. 

Marnay. 

Pesmes. 

£ure. 

Cbampagney. 

Faucogney. 
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Héricourî.  .l/deon,  % 

LuxeuiL 
Mêlisey. 

Saiat-LDup. 
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VauviHers. 

VillersexeL 

Vesocl, 

Amance. 

CouibeauroDtaine. 


La  Cbapelle-de-GuiiiC 


Moutbozon. 
Noroy-le-Bourg. 
Port-sur-Saùne. 

Rioz. 

Scey-sur-Saôoe. 
Viirey. 

Saône-et-Xioire. 
Autan. 

Coucbes-les-Miues. 
Epinac. 

Issy-l' Evêque. 
Lucenay. 

Mesvres. 

MonLcenis. 
St-Léger»s.-Beuvray 

Ciialon-s.-Sa6ne,2. 
Bujy. 

Chagny. 

Givry. 

lUoni-Sainl-ViDCi’iit, 
St-Germaiir-du.PlaiTi 
St-Marlin-en-Bresse 
Sennecey-le-Graiirt. 
Verdun-s.-le-Duubs. 


Charolles. 

Ruurbon-Lancy 

CbautTailles. 


Ma  tour. 

Sl-Geng<iui»le-Royal 

Tournus, 

Tramayes, 

Sartbe. 

La  Flèche. 

Brulon. 

La  Lade. 

Malicorne. 

Mayel. 

PontvaUain. 


Bcllencombre. 

Efivermeu. 

Eu, 

longaeville. 

Ofrranviüe. 


Gueugnon, 

La  Ctayelte. 

La  Guicbe. 

Marcigny. 

Palinges. 
Paray-le-Monial. 
St'lîon  iiel-dt*-Joui  - 
SetQur-en-Brionnais 
Toulou-sur-Arroux. 

Loukant. 

Beaiirepaire. 

Cuiseaux. 

Cuisery. 

MoniponU 

Monlret. 

Pierre. 

Si-Gertuain-du-Bois, 


Mamerr. 

Beauniont-le-Yic, 
Bonnetable. 

Fre^nay. 

La  Ferté-Berna. 

La  Fresnaye, 
MaroIles>les>BrauIts. 
Montiuîrail. 
Saioi-Pater. 

Tuffé. 

Lb  MAnsy*3. 

Ballon. 

Conlie. 

ûcommoy. 

La  Suze. 

Loué. 

Monlfort. 

Sillé-ie-Guillaume, 

Saint- Calait. 

Bouloire. 

Cb<iieau-Ju-Loir. 

La  CliarIre-s.-Loir, 

LeGrand-Lucé. 

Vibraye. 


Le  Ilavre^  2. 

Bolhec. 

CriquetoUd’EsiievaJ. 

I‘'écaiiip. 

Goderville. 

Lillebonne. 

Ilontivilliers. 

St-Bomain-de-Colb. 

Neufchàtel. 

Argueil. 

Aumale. 

Btangy. 

Forges. 

Gournay. 

Loudiniéres. 

Saint-âaens. 

Rouen  ,  6. 

Boos. 


Seine. 

P.4R1S, 

Sa  tn(-|}£nij. 
Courbevoie, 
sur- 


Paulin. 

Sceaux, 

iCbarenlon^le-PoDl. 
!  Villejuif. 
Vinceanes. 


Setne-Xnférieiire. 


IHeppé. 

Bacqueville. 


Clères. 

[iarnétal. 

Du  clair. 

Elbeuf. 

ürand^Couronne. 

Maromuie. 

Pavilly. 

Yvetot. 

Cany-Barville. 

Caudebec. 

Doudeville. 

Fauville. 

FoiUaine-le-Dun. 

Ourville. 

St-Valery-en-Caux. 

Valmonl. 

Yer  ville. 

Seîne-ei'-9Sarne. 

Couiommterx. 

La  Ferlé-Gaucher, 
Rebais. 

Ruzoy. 


Fonlaineb  leau, 
Cbateau-Landon. 

La  Chapelle-la-Reine 
Lorrez-le-Bocage. 
iMontereau-F,-Yoiine 
Morel. 

Nemours. 

Meaux. 


.  %  ' 


,  1 
■H 


t  r 


.vri'KMiK^ï-' 


N"  111  lÜS. 


Ciar€. 

lArgentoü-Cbâleau. 

Moreuil, 

Moiuac. 

Ctécy. 

.Ceriïoy. 

Rosières. 

Auvillars, 

Dammarlin-fû-Gocle 

CliàlillûD-sur-Sèvrc. 

Roye. 

Bourg~de*Visa. 

La  Kerté-â.-Jouarrc. 

Sûint-Varent. 

— 

Lauzerte. 

Laguy. 

Thouars. 

;  Péronne. 

Monlaigu. 

Liiy-sur-Ourcf]* 

— ■ 

Albert, 

Valence, 

— 

Mello^ 

Bray-sur-Sûtüme. 

« 

Melun,  2, 

Brioui. 

,  Chaulnes, 

Montauban,  2. 

Brie-Comte-Robcrt* 

Celtes, 

Combles, 

Caussade. 

Le  Châlelet. 

Chef-Boulon  ne. 

Ha  01. 

Caylus. 

AlormaDt, 

Lezay. 

Nesle. 

La  Française, 

TourûâD, 

LamoUie-St'Uérsye. 

Roiacl* 

Molières, 

Sauzé'Vaussais, 

Monda  r. 

Provint. 

— 

Tarn. 

Aîûotpezat, 

Rray-sur-Seine* 

XlORT,  2. 

jXégrepelissf*, 

I)onneniarie-en-M* 

Beauvoir. 

Albi* 

Saint-AniooiD* 

Kaügis* 

Cliauipdeaiers. 

Albnu. 

Villebrumier, 

Villiers-Sl-Georges* 

CouloDges. 

MonestiÈs, 

Frontenay. 

Pampelonne* 

Var. 

Seîne-et-Oise. 

Mauzé. 

Réal  mont. 

Frahecq. 

Valderlès, 

Brignolet. 

CorbeiL 

Saitit-Maixeût,  2. 

Valence-en-Albigeois 

Barjols^ 

Arpajoïi* 

— 

Villefranche. 

Besse, 

Boissy- Saint-Léger 

Partkenay. 

— 

CoLigûac. 

Longjumeau. 

Airvauli*  ' 

Caitres^ 

Rrans, 

Mazières-en-Goline. 

Angles. 

La  Roque*^Brussajj 

Elampes, 

MénigouLie. 

Bfassac-Beirourles. 

Sainl-Maiimiu. 

La  Kerlé'Alaîs, 

Mnn  coulante 

Dourgne, 

Tavernes, 

Méréville. 

Saint- Loup. 

La  Bruguière, 

Milly. 

Seconiigny-enÆatiD. 

Laraune, 

DbaCüIGNAN* 

Tlienezay. 

Lautrec. 

Aups^ 

Maniet, 

Mazamet,  ; 

Callas. 

Bonoiêres. 

Somme. 

Mûnlredou. 

Comps. 

Mouddu* 

Mural, 

Fayence. 

Limay* 

AièmVfe,  2. 

Rû(|uecourbe, 

Fréjus. 

Magny. 

Ailîy-le-H. ‘Clocher. 

St-Arnans-Ia-Bastid, 

G  rima  U  d. 

AuU. 

Vabre. 

Le  Lue, 

Ponioitem 

Crécy. 

Vielmur. 

Lorgues, 

Eco U en* 

Gamaches. 

Saint-Tropez* 

Gooesse, 

HallencourL 

Gaillae, 

Salernes, 

L*lsle-Adain. 

Moyenneville, 

Cadaleo. 

— 

Liuarcbes. 

XûüvioD-en-Poïithieu 

Castelnau-de-MûntJï!* 

Grasie. 

Alarmes* 

Rue, 

Cordes, 

.Antibes. 

Montmorency, 

Si-Va!erv-s  ,-Sümnnc 

L’[sie-(PAIbi. 

Cannes* 

^ — 

Raba  siens. 

Coursegoules. 

RamhouiUeL 

A  11  SENS,  4. 

SaUâgoac. 

Le  Bar. 

‘Chevreuse, 

CôDlY. 

Vaour. 

SaiDi-Aubao. 

Uourdan.  2, 

Corbie, 

— 

Sainl-Vailier* 

Limours. 

Hornov/ 

Lataur. 

Vence, 

Moolfort-l'Amaurv, 

Mollieus'Vidanie, 

Cuq-Toulza. 

— 

Oi^etuont. 

Graulbet. 

Touhnf  2. 

Versailles,  3, 

l’icquiguy. 

PuT-Laurens, 

V 

Collobrières. 

Argenleuil. 

Poix.  ; 

Sl-Pau  !-Ca  p-tle- J  0  U  X 

Cucrs, 

Marly-le-Boi, 

Sains. 

flyères. 

Aleulan. 

VjlIerS'Bocage. 

T  a  r  n-e  t-G  a  ro  D  ne. 

Le  Beausseî, 

Bdlaiseau. 

— .T 

Ollioutes. 

foissy. 

Do  U  l  len^ , 

Ca$tel  ^Sarrazi  n , 

Solliès-Pont. 

Sl-Germain-ea-Laye* 

Acbeux* 

Beaunioni-de-Lomag, 

Sèvres. 

Bernaville. 

Grisolles. 

Vaucluse. 

Doniart. 

Lavit, 

s 

1>  eux- Sèvres. 

Minîtech. 

Api. 

Monldidier* 

SnmPx\"îi;oinÿ.  ; 

[Jonnif^tm. 

HreSsuirt'*  \ 

Ailly-feur-Nove, 

Vjiidun. 

Caip'liei- 

Gordes. 

Pertiiij. 

/iri^non,  2. 
Bedarrides. 
CarailloD. 

L’IsIe, 

Caiipentras,  2. 
MormuiroD. 

Pernes. 

SauU. 

Orange. 

Bea  urnes. 

Bollèue. 

Malaucène. 

VaisoD. 

Vatréas, 

Vendée. 

Fontenay-U-Comte. 
Chaillè-les*51arais. 
La  Cliâtaigneraye. 
L’Heraienault. 
Luçod. 

Madlezais. 

Poüzaupes. 

Sainte-Hermine. 

St-ililalrc-des-Loges, 

Napoléon-Vendée. 

ChaotODuay. 

Le  Poiré. 

Les  Essarts. 

Les  Herbiers. 
Mareuil. 

Mootaign. 

Alortagne-sur-Sèvre. 

Rochewrvière. 

Saiüt-Fulgeni. 

Sablet-d'  Olonne  { let) 

Bi’a-uvoir-sur-Mer. 

Cbaltans. 

La  Moihe-Achartl. 

L’isle-Dîeu. 

fUouliers-les-Matixr. 

NoirmouUer. 

Palluau. 
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Sl-GiJIcs-sur-Vic. 

Liuooes,  2. 

F'raize. 

Si-Jeaii-de-Moni. 

Ah^. 

Gérardmer. 

Talruont. 

Ambazac. 

Raon-rEta|ie. 

Châteauneuf. 

Saales, 

Vienne. 

Ey  mou  tiers. 

Scbirmeck» 

LauriÈre, 

Senones. 

Châtellerault. 

Nieul. 

Dangé. 

Pierri?-RufIîÈre, 

Tonne, 

Leigoé-sur-Usseau. 

Sainl-LéoDard. 

LencIoUre. 

- - 

At’ÏERRE,  2, 

PleumartiD. 

Roehechouart, 

Chablis. 

Vûiineuil-s,- Vienne. 

Oradour-s.-Vayres. 

Coulanges-Îa-Vin. 

SainuJuuien. 

Cou  tanges-s. -Yonne. 

Civray^ 

Sl-Laureol.-sur-G. 

Courson. 

Availles. 

Sain  t'Malbieu. 

Ligny-îe-Cbâtel. 

Charroui, 

_ 

SaiDi-FlorentiTi, 

Couhé. 

xS'fltnI-lViVix* 

Saint-Sauveur. 

Gen^ay. 

Chaius. 

Seigoelay. 

Nexop. 

Toucy, 

Loudun, 

1 S  t-G  erm .  -les-  B .  -Fi  H , 

Vermenlon. 

MoDcoDlour. 

ModIs, 

Voege». 

Amllon. 

Trois-Mouliers. 

GuilloD. 

Episal. 

L’Isie-sur-le-Serein, 

Monimorilltm*  i 

Bains. 

iQuarré-les-Tombes, 

Cbatirigny. 

Bruyères. 

Vézelay. 

La  Triniouille. 

Chliel.  1 

«■ 

L'Isle-Jourdain. 

Rambervillers. 

Joiqny. 

Lussac. 

}(erligny. 

Airi.mt-sur-Tholun. 

Sainl-Savin. 

— 

Bléneau. 

— 

Mirecourt. 

Brienon. 

Poitiers,  2. 

Charmes. 

Cerisiers. 

La  Vitle-Dieu. 

Darney. 

Cli&riiy* 

Lusigpau, 

Dampaîre. 

Saint-Fa  rgea  U. 

Mirebeau. 

Montliureui-s.-Saôn. 

St-Julieu-du-SauB. 

Neuville.  i 

Viiiel. 

Vi))eDeuve-s, -Tonne. 

Saint-Georges. 

— 

- - 

Saiol-JiiUen-I’Ars. 

i^eufehdteau^ 

Sens^  2. 

VivoRne. 

BuIgnéTÎHe. 

Cliéroj. 

VouiUé. 

Cbdtenois. 

Poüt-sur-Yûnne. 

Haute-Vienne. 

Cûussey. 

Sergines. 

LaiiiatLihe. 

VilleDeuve-l'Archev. 

Bellac, 

Rmiremoiît, 

Fonnerre. 

Bessines. 

PJoiûbiêres. 

Ancy-le-Franc. 

Cbâleau-PoDsat.  i 

tUmoDchamp, 

Cruzy-1«-Chdlet. 

Le  Dorai. 

SàuUures. 

Flogny. 

Magaac-Lava]. 

— - 

Noyers. 

Mézîères. 

Saint-Dié^ 

Nantiat. 

Hrouvalieures. 

Sl-Sulpice4es-Feuil. 

Corcieux. 

'i 

•  I' 
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APPENDICE,  N"  ni  KIS. 

JUSTICES  DE  PAIX 

PAU  ORDRE  ALPHAUÉTI Q13  E. 


Nota.  Le«  cliiffres  indiquent  le  nombre  descantone  dans  les  villes  où  il  y  eu  a  plusieurs. 
Les  noms  des  tribunaux  de  première  inslance  sont  en  italique,  et  ceux  des  cliefs-lieux  iudU 
Claires  en  petites  capitales. 


CaDtoti$. 

ArrondmemenU. 

D  é  parte  m  an  ts. 

Cours  d^app 

Abb^ilU^  2*  .  .  . 

Abbeville . 

Somme*.  44-41 

Amiens* 

Accous,  a  .  .  ,  >  . 

ülüTOD, 

Basses-Pyrénées,  . 

Pau, 

Acbeux..  ..... 

Do  U  li  ens  a  ,  .  .  *  * 

Somme, .  ,  *  .  a  # 

Amiens, 

Agile.  *  a  .  *  .  -  . 

Béziers. .  .  .... 

Hérault . 

Montfjèllier. 

Agen,  %. . 

Agen. 

Loi-el-Garonne,  4  . 

Agen. 

A^  liu  ■«»««!*■ 

Guéret.  ...... 

Creuse,  . . 

Limoges. 

AT 

Epernay,  a  ,  *  a 

Marne . 

Paris. 

AignaD. 

Mirandea 

Gpr^ 

\  -m  ^  hi  «  *  4  f>  f  ^  • 

Agen, 

Aignay-le-DuCp  *  * 

CbâtilloD,  ..... 

Côte-d'Or. ..... 

Dijou, 

Aigre.. 

RuiTec . 

Charente . . 

Bordeaux. 

Aigrefeuitle..  *  .  - 

Itocheforl . 

Cbareiite-ïnférieijr. 

Idem* 

Aigrefeuille.  .  .  ,  * 

Naotes.  ...... 

Lofre-lüférieüre.a  * 

Rennes. 

Aiguèperse. .... 

Riom. .  . . 

Puy-de-Dôme,,  *  a 

Rîonia 

Aigueft-Mortea,  .  * 

Kimes,  ,  •  *  ,  *  > 

Ganta  a  a  a  a  ,  *  4 

Nîmes. 

Aificuilles.  ..... 

Briançon.  .  .  ,  .  . 

Ha  U  tes- Alpes*  *  *  . 

Grenoble* 

Algurande.  .... 

La  Châtre.  .... 

Indre, 

Bourges, 

Aillanl-sur-Tholoii, 

Joigny . . 

^ronne,  .  ,  -  ,  -  , 

Paris, 

Ailly-le-lIaul-Cloc* 

Abbeville . 

Sorume. ...... 

Amiens, 

Ailly-sur^Noye.  .  . 

MûDidiJier.  ,  •  *  * 

î  {tûtrifm  «  «  a  4  *  4  . 

Idêm. 

Aire-sur-l'Adour.  • 

Sainl-Sever . 

Landes* . 

Pau. 

Aîre-sur-la-Lyi  .  . 

Saint-Omer,  a  ,  .  . 

Pas-iIe-Calaiâ**  •  * 

Douai, 

AirvauU.  ..... 

Paribenay . 

Deui-Sèvres.  -  a  , 

Poitiers, 

AlXjp  2a  4  *  w  O  *  . 

IX'ifa  ■  ■  -à  ^  4i  f 

Bo  uches**du*R  bôûe- 

Aix* 

Aix-en-Olhe.  .  ,  . 

Troyes.  ...... 

Aube.,  *  .  .  a  a  a 

Paris* 

1X6 A  ^  #■  >- 

Limoges,  ..... 

Ha  U  te- Vienne..  .  , 

Limoges. 

Ajaccio,  a  ,  *  a  .  . 

AjâCCtOa  «  4  4  •  Si  * 

Corse,  4  »  <  -  a  a  , 

Baslia. 

Alaigne . .  . 

Limoux . .  , 

Aude*  a  a  ,  4  ■  -,  * 

Montpellier* 

r  fl  #  p.  V  Bi  f  ^ 

At  laiba*  a  «  »  B  «  4 

Ga rd 44  a  **  44  , 

Kitoes* 

AlhSTlts  a  .V  «  A  V 

Al  b y#.  «  .  ■  4  a  1 

'L (irnia  i  4*4  4  4 

Toulouse. 

Alberta 

Péronnea  <  •  .  .  * 

Somme.,  a  »  *  *  • 

Amiens* 

AlbesIrolT,  ...  * 

Château-Sâltus.  *  * 

Meurthe . 

Nancy. 

ALtDv  .4  .  «  *  •  * 

Alby  a  4  ■  •  a.  #  a 

t  ^  #  m-  9  ■ 

Toulouse. 

Alençon,  2.  .  .  . 

Alençon  a  a  -  .  .  •  * 

Orne.  •  -  ,  *  -  .  . 

Caen. 

Allaire* 

Vunoes. 

Morbihan, . 

Rennes- 

Allancbe . 

Mural.  ...... 

Cantals  ,  .  ,  -  ,  a 

Rrom. 

Allègre.  . . 

Le  Puy*,  4  ,  a  4  . 

Haulc-Loire**  ,  ,  , 

/  dem  * 

Allevard.  *  .  .  .  . 

Grenoble*  4*4.4 

Isère,  **.4.4, 

Grenoble^ 

Allos.  ....... 

BarcelonoeUe* .  *  * 

Basses-Alpes.  .  .  * 

Ah- 

A^tfelVch.  .  ,  •  a  a 

AltkircU..  ..... 

iiaut-Hbiu*  ,  *  *  . 

Colmar. 

A^ZOIl»»  a  n  «  «  *  * 

Le  Vigan . 

Garda  *  .  ,  .  .  a  - 

Nîmes, 

Alzonne*  .  *  •  «  ^ 

Carcassonne,  ,  *  . 

Aude.  *  . . 

Montpellier 

Atiia^ee*  w  *  «.  *  * 

Vesoul, 

Ilauie-Saône*  .  *  . 

Besançon- 

Amancey.  •  .  •  ■  . 

BesaDQOQa  ,  .  a  .  . 

Doubs-  ,  a  4  ,  *  - 

Idem, 

Ambazac.  »  .  *  .  . 

LimOgeSa  *  a  «  •  a 

llauie-Vienne..  .  . 

Limoges, 

AnibérieuXa  *  •  .  • 

Betley,.  . . 

Ain  ,  a  .  a  ,  ,  ,  4 

Lyon* 

Ambert . 

Puy-de-Dôme.  ,  .  . 

llioni. 

Aniboiâe.  *  ■  .  *  ■ 

^0  U  r -ïï  *  1  a  4  *  *  ■ 

Indre-ei-Loire.  ,  . 

Orléans* 

Ambrières.  *  .  .  . 

Mayenne,  a  .  *  *  . 

Mayenne,  *  .  .  ,  * 

Angers. 

Aiiifreville*la-G.  .  . 

Louviers,  *  ,  .  ,  * 

Lure«  *  4  ,  *,  .  B  , 

Rouen* 

Amiens,  4 . 

Amiens, ,  ,  ,  a  •  • 

Somma*-  ,  *  *  ,  * 

Amiens. 

A  mou . 

Sainl-Sever, ,  ,  ,  • 

Landes*  *  *  .  *  «  4 

Pau* 

Ancenis,*  «  ,  ,  4  . 

Loire-Inférieure.  , 

Rennes, 

\ 

V 

i; 
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Caotonâ. 

Arrondî^sem«utâ. 

Ancerville.  .... 

Bar-le-DuCp  *  *  * 

Ancy-le-Fraoc..  .  , 

Tonnerre. .... 

AndeioL ...... 

Cbaümont.  •  .  • 

Aaiiolslieiiu..  .  .  . 

CjoI  iDar P  4  *  .  •  a 

Anduze. 

Alaiâ.  4  .  *  *  .  * 

Anet^ 

Dreux-  .  ,  -  .  * 

Angi^rs^  3#  4,  «  f  • 

Angers . 

.Ad^Ii^s*  •  «  ■  *  »  * 

C^astrâSp  4  .  P  *  4 

ÀDglLire . 

EperDay,  *  .  *  , 

Angopléme,  2.  ,  . 

Acgoulème.  *  *  . 

ATlLdll0n  «  «  «  4  P  * 

jUuutpellier.  .  4  . 

Anîzy'le'Château.  . 

^-30(14  P  P  *  .  a  « 

Anooaay.  ..... 

Tournoi) . 

AUQQtdi  ■  V  4  »  *  4 

Caf^teliane.*  *  «  * 

A.QS0fl  ¥  «  ■  É  «  «  4 

Villefranche.  ,  . 

Anlibes,  ,^.4*4 

Grasse 4  ,  .  «  .  . 

Anlraigues . 

Privas . 

Aatraio . 

Fougères.  *  .  *  p 

Apj-k  4i.i.**''4* 

A  pt.p  *  ,  P  P  *  P 

ArazmtZpp  ■  1  »  ■  # 

Oloran.  ..... 

AratnoD.  ..... 

Nîmes,  ..... 

Arhoiié  *  ...  P  * 

Polieny..  .  .  .  . 

Arc-eo-Barroîs,  ,  * 

Chauniout.  p  *  . 

ArctiiâCp  P  P  V  P  4  « 

JûDzac.  P  4  *  4  4 

Arcit^tur-Aube.  ^  . 

Ards-sur-Aube*  * 

Ardentes. ..... 

Châteaurûux.  4  * 

Arcics*  P  4  «  P  *  ^  4 

Issoire.  ,  .  a  4  , 

A- rdr G Sptf  *•*  ■ 

Saint-Omer..  .  . 

ArgelèSp^  ,  .  «  P  . 

Oèret*  »  *  P  A  P  ■ 

Argelès-sur-Mer.  . 

Argelès-sur-Mer. 

Argent.  ...... 

Sancerre*  .  *  ,  * 

Argentan  .  •  ,  ,  . 

Argentan. .  ,  .  . 

Argentai.  ..... 

Tulle . 

ArgenleuiU  p  «  ,  . 

Versailles..  .  .  . 

Argenton . 

Chfileàuroux*  *  . 

Argeatûti-Chàteau . 

Bressuire,.  .  .  , 

Argeotré.  »  ^  ^ 

Vitré. ...... 

Argentré*  ***** 

Laval. . . 

ArgueiL  4  *  .  *  *  * 

Keufcliâlel,  .  ,  . 

Ariotbod,  .  .  .  .  , 

Lons-le-Sa  ululer. 

Arjuzanx.  ..... 

Moot-de'.Marsan. 

Aria Qc*  *  4  4  P  *  ■ 

AmberL.  *  ,  *  * 

Arles,  2 . 

Arleïîp  ,  4  .  4  4  • 

Arles*  P  .  4  ...  * 

Céreî#  *  *  4  *  P  , 

Arleux.  ...... 

Dnuai . 

Armenliêres,  .  -  , 

Lille*  .  4  >  *  •  A 

Arnay-îc-Duc.  *  *  . 

Beaune.  .  .  .  .  , 

Arpajon.  .  ,  .  .  . 

Corbeil. .  .  .  .  . 

Arrûi,  2,  .  4  P  *  * 

A.rras4*  *  «  »  *  * 

ArreaUp  ***•*, 

Bagrières.  .  .  .  . 

rSf4  .  A  4  P  P  4  i 

La  Rochelte.  *  . 

Artcûdy . 

(Jrléans.*  4.4* 

A  r l b  ez .  §  *  *  .  *  * 

Ortbez,  .  .  .  .  . 

Artldy*  ,  *  •  *  -  . 

Oloron . 

Arzacq.  ...... 

ürlheï . 

Arzano*  .*-,.* 

Quînifterlé.  .  .  , 

Asfeldp  .  .  *  *  4  P 

Rethel,  .  .  .  .  , 

Aspeti..  *  «  ■  .  4  , 

Saiui-Gaudens.  , 

Aspres-lès-Veynea . 

Gap*  ,  *  P  P  ,  4 

Aaprières. . 

Villefrancbe.  .  . 

AslalTorl . 

Ageo . .  . 

jVtlllS*  .  «Pt  4  *  a 

Docvfront. .  .  ,  , 

Départements* 

Cours  d'appel 

Meuse*  .  -  ,  *  *  * 

Nancy. 

IfoiDiLe*  4  4  *  «  4  * 

Paris. 

Haute-Marne. .  .  . 

Dijon. 

llauMlbin.  .  «  .  4 

Colmar. 

Oârdp  4  -  «  *  P  *  4 

Nîmes. 

Eure-ei-Loir-  -  ,  * 

Paris, 

Maine^t-Loire.  .  . 

Angers. 

4-  41  ^  -f  4  4> 

Toulouse. 

MûrDCp  .  A  .  •  *  a 

Paris. 

Obarente*  *  *  -  4  p 

Bordeaux, 

]I^raullp.  4  4  4  4  4 

Montpellier. 

Alâne*.  a  *  4  a  a  * 

Amiefis* 

Ardèche*.  *  4  •  .  , 

Nîmes. 

Basses-Alpes,  .  .  . 

Aix. 

Rhône*  •  4  4  4  4  • 

Lyoü- 

^ fir«p*  ■  4  4  •  P  4 

Aiz. 

Ardôcbe*.  ,  .  ,  ,  . 

Piîmes* 

!  Ile-et-Vilaine, .  .  . 

Rennes. 

Vaucluse,  4  4.4* 

Kîinea- 

Basses-Pyrénées..  . 

Pau, 

Gard*  -  p^  ■■  -  •  «  ^ 

Nîmes. 

Jura P  A  4  P  *  ■  P  * 

Be^augoD* 

Ilaule-Marne.  .  .  . 

Dijon, 

ChareDte4iiférieure 

Poitiers* 

AiUb  e*  -  *  ■  4  9  ■  4 

Paris* 

indre.p  -,  *  *  *  « 

Bourges. 

Puy-de-Dôme.  .  . 

Biom. 

Pas-de-CBlars. .  .  . 

Douaii 

Pyrènée^Or  ienta  les 

Monli>ellier. 

Hautes-Pyrénées.  . 

Pau. 

Gber »  .9  ***.4 

Bourges. 

'Orne*  *  4  4  .  . 

Caen. 

Corrèze.  *  .  *  -  *  4 

Limoges. 

Seiue-et-Oise.  .  .  . 

PariSp 

J  n  il  r  e  «  *  4  «  *  *  *  « 

Bourges. 

Deuï-Sèvres.  .  .  . 

Poitiers* 

Il le-el- Vilaine*  *  * 

Rennes. 

Mayenue.  ,  *  -  *  * 

Angers. 

SeiDe-Iuleneure*  . 

BougDp 

Jur^p  *  4  P  t  4  »  * 

BesaDEOU. 

LandeSp  *  *  *  *  .  * 

Pau. 

Puy-de-Dôme, ,  *  * 

Riom. 

Douches<du*Rliôuep 

Aix. 

Pyrénées-Orientales 

Montpellier. 

ÎN  Ord  ppppPA-i 

Douai. 

Idem*  .4*44*1 

Idem. 

Côte-d’Or..  .... 

Dijon. 

Seine-et-Oise. .  .  . 

Paris. 

Pas-de-Calais-.  *  * 

Douai* 

Haules-Pyrénées.  . 

Pau. 

Cbarente-lnférieure 

Poitiers, 

Loirel*  P  ■  É  P  4  A 

Orléans, 

Basses-Pyrénées.  . 

Pau. 

IdeniLt,  4  -  p  •  *  4  • 

Idem* 

Idienit  P  A  *  4  4  *  P 

Idem. 

Finistère*  *  4  p  .  . 

Rennes, 

Ardennes. ..... 

Metz^ 

Haule-Garonne.  .  . 

Toulouse. 

Ha  U  tes- Allées.  4  .  * 

Grenoble* 

Aveyron.  ..... 

Montpellier. 

Lot-et-Garonne..  , 

Agen. 

Orne,  4  *  .  «  *  *  4. 

Caeu. 

4 
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CaiitoQ?* 

-Altichy . 

Altigny . .  . 

Aubagae.  .  .  .  ,  , 
Aübenas.  .  .  .  .  . 
AubeDtcQ. .  .  .  .  . 
Aiiberiv#.  ,  .  .  ,  . 
Aabelerre.  .  .  .  . 
Aubigny.  .  ,  .  .  . 
Aubigny-Ville.  .  . 
Aubin. 

Aubutton  ..... 
Adch,  2.  ....  . 
Aucun,  ...... 

Audenge . 

Audeui . 

Audincourl.  ,  .  ,  , 

Audrukq . 

Audun-le^Uoman.  , 

Aulnay . 

ull,  ..  .  .. 

Aumale . 

Aumont..  .  .  ,  .  . 
Aunay.  ...... 

Auneau..  ,  .  .  .  . 

Auneuil. . 

Aups . 

Aura  y . 

Aurignac.  ..... 
Aurillae,  2.  .  .  ,  . 

Auros . 

Aulerive . 

Aütbou,. . 

Autrey . 

Autun . . 

Auviliars . 

Adïebre,  2.  .  .  . 

Auxoone . 

Auxy-lc-Chàleau.  , 

Auzdüces . 

Auzon.  ...... 

Availles-Liinousine 

Avallon ...... 

Avetnet,  2 . 

Avesnes-le-ComtP  . 

Avignon,  2 . 

Aïiïe . 

AuroRcfte*.  .... 

\  X 

"*■  «  m  *  ^  ^ 

Ayeii,  ....... 

Azûy-)e-Hideau.  ’ 

Ikccarat,  ..... 
liacqueviiJe. .  . 
Bâgé-Ie-Ch;î(ci.  |  . 
Bagnères-de-Luch. 

Bagnèret-de-Bigor. 

Uagfiols . 

Baignes . 

Baigneux-les-Juifs  . 

Bailleul,  2 . 

Baiü . 

Bains . 


Ari'oudîsseoienli, 

Compiègoe.  .  .  .  . 

Vouziers . 

Marseille.  ..... 

Privas . 

Vervins..  ..... 

La  ogres . 

Barbezieux. .... 

SajDt'Pol, . 

Sancerre . 

.Viliefranche.  ,  .  . 
AubussoQ.  .... 


Bardeaux . 

Besançon . 

MootbéliarJ,  .  .  . 
Saini-Ümer. .  .  .  . 

Briey . 

Sl-Jeao-d’Angély.  . 
Abbeville..  .  .  .  . 
Neufchâlcl.  .  ,  .  . 

Warveiols . 

ire. 

Cfaarlres . 

Beauvais’,  ,  .  .  .  * 
BraguigDan. ,  ,  *  . 
Lorienl,,  ,  ,  .  ,  * 
SaÎDt^GaudeDS-  .  . 
Aiirillac,  *  .  ,  ,  . 
Bazas, 

^luret-, ,  *  »  ,  +  V  f 

Nûgenule-Bolîou*  - 
ra  *  ■  *  ■  -1  •  ■  ■■ 

Autun*  * . 

Efloi^sac* ■  ,  *  ,  • 

Auxerre*  *  *  *  *  * 

BijuD*  w  ■  ■  «  K  *  • 

SâjüUPal,  .  .  *  .  , 
Aubussoti,*  *  ,  *  . 
Briûutie-»,  *  ,  ,  . 
Civray, 

Avallon*  ■  A  *  *  »  ■ 
Aveanes,  *  *  *  ,  * 
Saint- PoL  ,  *  .  .  • 
Avignon*  ,  *  ,  •  . 
Epernay,  .  .  *  *  - 
Avrancbes*  .  .  ,  . 
pQjX,  ■  *  *  •  »  *  ■ 

CrivÊ* . -  * 

diinon*  «  *  1  *  * 

Lunéville* ,  *  *  ^  * 

Dieppe* 

Bourg* 

SaiouGaudens*  .  * 

Bagtières,  *  *  *  *  • 

+  -H 

jzes«  -  *  *  ♦  *  -  . 
Barbrzieux*  *  •  •  # 

Chdûlton . * 

llaiebrouck*  .  *  ^  - 

Redon*  *,,*** 
Epiual.  ,  *  * 


,  111  lîlb* 

BépartemewU* 

Oise*  *..*■•* 
Ârcieûiieà**  ,  *  .  * 
.Boucbes-dii-Rbône, 
Ardèche,  »  *  .  ,  . 
Aï  âne,, 

Haute-Marne**  ,  . 
Charente,  *  ,  ,  ,  , 
Pas-de-Calais. ,  -  , 
Cher 

Aveyron,  ,  .  ,  »  , 
Creuse*  .«.*.* 
Gers,  **.,,,, 
Hautes-Pyrénées-  , 
Gironde*  •  *  ,  *  ■ 
Iloubs*  .**.** 
Doubs, 

Pas-de-Calais*.  .  * 
Moselle  -*.,-* 
Cb  3  rente-inférieure 

Somme.* . 

Seine-Inférieure*  * 
Lozère.  .*,*,* 
Calvados*  ,  *  *  .  * 
Eure-et-Loir.  *  *  . 
Oise,  *.**,** 

F-kf  pH  P*#  »  ■  ■ 

Morbihan*  *  *  .  ,  * 
Haule-Garoime*  •  * 
Cantal# 

Gironde,  .  *  *  ,  * 
Haute-Garonne*  .  # 
Eure-et-Loir,  *  ,  * 
naule--Saône,  *  -  * 
Saône-et-Loire.  *  # 
Tara-eGGaronne*  * 
Y onne.  ■  *  *  ■  <  ■■ 
Côte-d^Or,*  *  *  *  # 
Pas-Je-Calais#.  *  * 

Creuse#  . . 

Haute-Loire#  *  -  * 
Vienne.  *  .  .  ,  #  ^ 
Yonne*  ,  ,  -  •  • 
I^ord* 

Pas-de-Calais*  ,  •  # 
Vaucluse,  ,  ,  *  *  * 
Marne*  ,.**#. 
Ikfanche*  .*..«* 
Anège.  .*,**- 
Corrèze* 

Indre-et-Loire*  .  # 

Meiirlhe,  .  *  ,  *  . 
Seiûe-lDférieure.  # 

AiiUi  *#*•#  #-• 

liaute-GarûûDe.  #  - 
Hautes’ Pyrénées*  • 
Gard,*  *  ■  “  *  '  - 
Charente,  .  .  ,  *  # 
Out^“d  Or,,*  *  *  i  * 
Nard,  *  ,  ,  #  .  ^  < 
Itle-el-Vilainc, ,  *  > 
Vosges, 


Cours  d'appeL 

Amiens* 

Metz* 

Aix* 

Nîmes* 

Amiens* 

Dijon. 

Poitiers* 

Douoi, 

Bourges, 

MontpeDier* 

Limoges* 

Agen* 

Pau, 

Bordeaux- 

Besan£on. 

Besançon, 

Douai* 

Metz, 

Poitiers* 

Amiens, 

Rouen. 

Nimes* 

Caen. 

Paris. 

Amiens» 

Aix, 

Rennes. 

Toulouse* 

Riom, 

Bordeaux* 

Toulouse# 

Paris. 

Besançon  4 
Dijon# 

Toulouse, 

ParU* 

Dijon. 

Douai* 

Limoges* 

Riom* 

Poitiers* 

Paris, 

Douar* 

Idem. 

Nîmes* 

Paris, 

Caen, 

Toulouse# 

Limoges* 

Orléans* 


Nancy* 

Rouen, 

Lyon. 

Toulouse, 

Pau. 

Situes# 

Bordeaux* 

Dijon# 

Douai. 

Rennes* 

Nancy. 


TABI.F.ALX,  l’{IR MULES  ET  MODftl.ES* 


ôHÎ^ 


■  1 


CaotORS. 

Bais.  .  *  «  *  . 

Bal  leroy..  .  .  . 
BalloQ.. 

BaDDalec.  . 

BdDon,  -  » 

Ba  fia  U  me. . 
Barbezieux 
BarcelonmiU,  ,  . 
B  <1  rc  ilon  O  e  Ue-d  e«  V . 
Barentoo,  ,  . 
Barjic,  .  .  . 
Harjols.  ,  P  . 
BaT-^le--Duc. 
BarQcvilla,. 
lîarr*  #  *  ■  é  . 
Barre.  .... 
Barréme.  ,  ,  . 
Bitr-$ur* Âuhe  . 
Har-$ur-Sein€. 

J  viU  P  »  4  »  «I  H 

Bdsielica,  .  * 
Bastia,  i  .  ,  . 
Bdud. .  «  P  .  , 

Baugé^  P  .  . 

Bau^y. 

Baume-le$‘Damei , 


É  ■>  «  V 


*  ■ 


«  ■  V  «  -p 


P  P 


*  P 


Arroodissemeut^^ 

Mayenae.  .  *  *  .  . 
Bayeux*  .  , 

Le  Mans.  .... 
Qu  JDI  perlé-  .  -  . 
Fûrcaiquîer. 

Arras*.  . 
Barbezieux. 
BâreeloDDeUe.  .  ,  « 
Gap.  .  É  .  .  ,  .  * 
Mortain.*  .  .  •  .  , 

AlaîSi  ....... 

Bfigüotes . 

Ba  r-le-Duc. 
^"aîognes.  . 
Schelestadt. . 
Florac. 

Digne.  .... 
Bar-sur-A«be, 
Bar-snr-Seme 
Yssiogeaux. 
Ajacem. .  . 

Bastia. 
Napoléonville* .  ,  ^ 

Baugé.  . 

Bourges,.  . 

Baume 


DéparlemeoU. 

Mayenne.  *  .  .  ,  . 
CalvaiJos.  ,  *  .  .  , 
Sarthe. 

Finistère . 

Basses-Alpes.  .  ,  , 
Pas-de-Calais..  *  - 
Cliarenle*  .  .  .  ,  . 
Basses-Alpes.  .  .  . 
ILiiues-AIpes.  . 
Mûtiche..  *  .  .  * 


9  il 


f  *  *  * 


4  *  * 


■  «  ■  * 


#  •  * 


«  -b  *  * 


!.*«<** 


é  ^  ^  ^  ^ 


'  *  m  * 


•m  # 


#  i  #  4  fri 


*■  w 


É  «  #  ^ 


Var.*  * 

Meuse* 

Manche..  .  •  .  * 

Bas-Rhin.  .  .  .  * 

Lozere»  ■  •  >  ■  ■ 

Basses-Alpes*  .  * 

A  JJ  h  e  -  4  *  *  ■  ■  * 
fdem. 

tiauie  Loire..  .  ^ 

CorsOi 
/rfent, 

Morbihan,  “  ,  .  . 
Maine-ei-Loire.  . 
Chjr,  .  ,  . 
Üoübs*  *  . 


Cour»  d’appel* 

Angers. 

Caen. 

Angers* 

Rennes. 

Aix, 

Douai. 

Bordeaux. 

Aiz* 

Grenûbte. 

Caen- 

Nîmes. 

Aix. 


Caen, 

Colmar* 

Nîmes* 


Paris. 

/  rfeiWi 


* 


«  ■  ■■  i 


B.islîa* 

Rennes. 

Angers. 

Bourges. 

Besancoru 


Bavay.  .  . 

Avesnes . 

Nord*  -  .  *  .  .  B  - 

Douar. 

Bayeux  ,.*.** 

Bayeuji  * 

Caîvados.  *  *  *  «  • 

Caen* 

Bayon. 

Lunéville*  ....  * 

Mimrllie.  ....  * 

Nancy. 

Bauonne ,  2.  .  .  * 

BATyonnCi  ....  * 

Basses-Pyrénées*  . 

Pau* 

Bct^a  f  .  *  *  *  ,  •  * 

Bazas.  ..#■*** 

(fironde**  .  .  ,  .  , 

Bordeaux. 

Bazocbes-s.-Hoëne, 

iMortagne. ..... 

(J  î*  lî  ^ 

Caen, 

Beaucaire . 

Nîmes . 

G  a  rd  .a*»*,**' 

N  fines. 

Beaufort.  ..... 

Lûns-le*Saulnier,  * 

Jura»  *  *  B  ■  4  *  - 

Besançon, 

Beaufort . * 

Bougé.  «  É  .  .  *  . 

3hine-el- Loire.  *  * 

Angers. 

Beaugency.  *  .  .  , 

Orléans.,  *  *  -  * 

Loiret*  *  b  b  *  .  ■. 

Orîéan^ï* 

Beatijeu.'.  .... 

ViUefranche.,  *  -  . 

Hhâne,  B  ....  . 

Lyon. 

Beaulieu.  .  *  *  ,  * 

Brive . . 

Corrèze. 

Limoges. 

Beaumes.  .  .  *  .  , 

Orange.  ...... 

Vaucluse.  *  ,  .  .  , 

Nîmes, 

BeauDtesniU  .  .  . 

Bernay. ...... 

Eure,  .  *  .4*  - 

Kouen* 

Beauaielz-lcs-Loges 

Arras,  **..,. 

Pas-de-Calais..  .  . 

Douai. 

Beaumont.  .  .  *  . 

Bergerac*  .  ,  ,  *  - 

Dordogne . 

BordeHui. 

Beaumont*  .... 

Cherbourg.  ,  .  . 

Manche.  .*..** 

Caen, 

Beaum.-de'Lomag. 

Caslti-Sarrazin. ,  * 

Tarn-et-Garonne.  , 

Toulouse. 

Beaiimont-ie^Roger 

Heroay . 

Eure.  .  *  ,  4  ÿ  «  * 

Rouen, 

Beanm.-le  Viconue. 

Mamers*.  *  *  ,  .  * 

Saribe* 

Angers.' 

iîeatine,  3*  *  *  *  • 

Beauire.  **.*,. 

Côle-iVOr . 

Ilij'iîi. 

Beaune^la^RolaûiIe  * 

Pithivkrs,*  *  .  .  , 

Loiret*, 

Orléans, 

Beaupréau  ,  .  ,  , 

Bedupréau*  .... 

Mame-el*Loirt».  *  . 

Angers. 

Beaurepaire . 

Vienne. 

Isère*  .  *  *  B  ,  *  * 

Grenoble# 

Beaurepaire-  .  .  * 

Louhans*  ,  ,  ,  .  . 

Sadne-et-Loire,  *  * 

Dijon. 

Beauvais,  2  ,  .  . 

Beauvais*  *  .  *  *  . 

C^l-îie*  ,  B  B  B  a  .  . 

Amieos. 

Beauviile,  .  *  *  .  * 

Agen* 

Lot-et-Garoüne..  , 

Agen. 

Beauîoir.  ..... 

Niort, 

Deux-Sèvres.  .  ,  , 

Poniers. 

Beauïoir-sur-Mer.. 

Les  Sables.  .... 

V'eiidée*  ,*.... 

idem. 

Béciierel.  ..... 

Monlfor!.  *  -  .  ,  , 

Ille-et-Viîaîne*  .  - 

Rennes, 

Bédarieux,  ,  .  ,  . 

Béziers. 

llërauU..  .  ,  *  4  . 

Montpellier. 

B6darrides,  .  ,  .  , 

Avignoa. 

Vaurlusé,  ,  ,  .  .  . 

Nîmes* 

Bégard . 

Guingamp*  ,  .  .  . 

Côtes-du-Nord.  .  * 

Kenoes. 

Berne . 

Reim^,.  ,  .  *  ,  ^  * 

*  4  É  ■  *  * 

Paris. 

Belâbre.  . . 

Leblanc**  *  .  *  .  * 

ladre . 

Bourges, 

I  Belcaire . . 

Limoux,  ...**, 

Audei  ****•., 

Montpellier. 

* 
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Cantons, 

Arrondi^siimonls, 

yéparieDienlü. 

Cours  d"a 

Heîfort . 

BelfOrta  a  a  *  ,  ,  , 

ÜauPllhin.  ,  ,  a 

■ 

Colmar. 

BelgoJere . 

Cnilvi*  «  a  *  a  •  ■  * 

Corse* . 

Bastia. 

Belin, 

Bordeaux  a  .  a  ,  a  • 

Gironde*  4  .  .  , 

■V 

Bordeaux. 

iiellae. 

BellaCa  . . 

Haute-Vienne,,  , 

■ 

Limoges. 

Hellogardc-Si-Sylv. 

AubUSSOn*,  .  a  *  a 

Creuse,  .  ,  .  .  . 

•i 

Limoges. 

Bellegarde.  .  *  •  , 

Moniarcis*.  ,  •  •  • 

Loiret,  *  .  *  ,  , 

Orléaus, 

Beilême.  *  .  ,  ,  * 

Muriagne . 

Orne,  .**,,* 

A 

Caen. 

Bellencombre* .  *  . 

Dieppe.  ...... 

Seine-Inférieure. 

■ 

Rouen- 

BeJleville . 

Vilklranche,  a  .  . 

Rliône,  .  ,  ,  .  . 

M 

Lyon. 

Bethy 

Belley . 

^  9  ^  *  m-  W  4  ^4 

■9 

Idem, 

Belle-Isle-CB-Mer. . 

Lorient* 

Morbihan.,  .  ,  . 

Rennes. 

BelJe-lsIe-en-Terre. 

Guiiigamp . 

Côles-iJü-Nord.  . 

■1 

Idem, 

Belmoot.  ,  ,  .  .  . 

Saint^AfTriquea  ,  . 

AVeVrÛDa  a  4  *  4 

w 

Montpellier. 

BelmonU  *  .  ,  ,  . 

Boannea,  «  ,  *  *  , 

Loire* ,  ■  ,  «  ,  , 

'■ 

Lvon. 

Belpeth. . 

Gàslelnandary*  ,  , 

AuiJe . 

4 

Montpellier. 

BelvÈs..  . . 

Sarlal.  ...... 

Dordogne . 

Bordeaux* 

Belz. 

LorienL 

Morbihan, ,  *  ,  , 

f- 

Rennes, 

BénéTCDl.  ..... 

Bourganeuf . 

Creusé*  a  ,  4  ,  , 

■ 

Limoges. 

Beiifeld,,  *  *  .  .  . 

Schelestadt* .  ,  »  » 

Bas-itbin.  .  .  .  , 

* 

Colmar. 

Bény-Bocage.  .  .  . 

'^ire*  É  a  a  #  M  '4  * 

Calvados.  -  ,  ,  * 

A 

Caen. 

Bergerac  .  .  ♦  -  , 

Bergerac. ..... 

Dordogne . 

« 

Bordeaux. 

Bergues . 

Üujjkerque,  ,  ,  *  * 

Nord. 

■ 

Douai* 

Berlaimont . 

Avesnes.  ,  ,  .  .  . 

Nord, 

■ 

Douai* 

Bernaville.  .... 

Don  11  en  S,  *  ,  ,  *  * 

Somme,  *  *  *  ,  , 

• 

Amiens, 

Eenay 

Bernay. ...... 

Eure,  a  a  4  ,  *  , 

Rouen. 

Berre . 

A  1  T 

jn  lil-*  c  ^  ■■■«  4ii 

Boucbes'du-Rhôae. 

Aix. 

Bertmcûurt  ,  .  *  * 

Ai  r  r  aSa.a  *  *  «  p  *  a 

Pas-de-Calais*  •  , 

■ 

Idem, 

Bksasçon  ,  2 .  .  . 

Besançon  •  ,  *  ,  * 

Doubs . 

■ 

Besançon. 

Bessep, . 

Issoire*  *4.4,* 

Puy-de-Dôme.,  . 

* 

IGoiti* 

B6S56*t  •  ■  •  *  .  ^ 

Brignoles . 

Var..  ...... 

m 

Aix, 

Bessines,  *  •  *  ,  , 

Beli3£*4  -  a  a  *  a  a 

Ha  U  le- Vienne..  . 

■ 

Limoges* 

lléthum.  .  .  ,  *  , 

liéibuDe,.  ..... 

Pas-de-Calais..  . 

» 

Douai. 

T^eCZii  •  V  «  4  «  t  » 

SénliSa  ,  a  a  •  ,  ■ 

Oise,  4  *  a  4  *  4 

■ 

Amiens* 

Beuzeville . 

Pont-Audemer.  .  . 

Eure*  4  4  4  ,4. 

V 

Rouen.' 

Beynac . 

Brive . 

Corrèze. ..... 

# 

Limoges, 

Jiézien^  2,  ,  ,  ,  , 

Béziers.  •  ,  ,  ,  ,  a 

Hérault. ..... 

« 

Montpellier* 

Biüache..  .  ,  ,  .  « 

Bayonne*  >  ,  *  .  , 

Basses -Pyrénées, 

m 

Pau. 

Bîerné. 

Cliâleau-Gonlier,  a 

Mayenne.  .  .  ,  . 

m 

Angers. 

Billom* 

ClertiioDi.  ..... 

Puy-de-Dôme,  a  * 

■ 

Riom. 

Bischwiller. .... 

Strasbourg*  «  *  a  , 

B(is-Uhin*-  *  ,  , 

4 

Colmar. 

Bitche . 

Sarregueniines.  .  , 

Moselle* ,  .  •  .  * 

4 

Metz. 

Btain i**  ^  «'a  *» 

Saveuay* . 

Loire-lnférieiire,, 

* 

Rennes. 

BianiCïil*  ,  «  «  ,  * 

Montbéliard,  .  ,  « 

Doutis, . 

Besançon. 

BlamoQl . 

Lunéville. .  ■  .  .  , 

Meurtbe . 

< 

Nancy. 

Blaogy.  ...... 

PoDt-l'i^vflqüe,-  a  i 

Calvados,  ,  ,  ,  * 

« 

Ca  en . 

Blangy* 

NeufehâleU  .  .  *  , 

Seine-Inférieure. 

■1 

Rouen. 

BlanquêforU  *  .  • 

BordeauSa  ^  * 

Gironde,*  *  *  .  * 

m 

Bordeaux* 

J}l3nzac«'ii  #4  1.  •  * 

Angoul^me*  •  a  >  « 

Charente,  *  ,  *  , 

m 

Idem. 

w  «  4  V  B  4  * 

Blaye . 

Gironde.  .... 

m 

Idem^ 

Blêneau.  ..... 

JoigDy.  .  ..... 

ïûune*  *  *  4  4  * 

* 

Paris. 

Blëre#  *  P  *  a  B  ■  « 

Pourra  P  ;i  1  a  *  • 

ïtuîre-el-Loire.  . 

ife 

Orléans. 

Blcsle  ,  B  ,  •  ,  4  , 

Brioude^a  44,4. 

Haïile^Loire*  ,  , 

Biûm* 

Blelterans . . 

LoüS-le-Saulnier. , 

Jura,  *  a  ■  m  *  * 

Besaujon. 

Bligny . 

Beaune* 

Côte-d’Or.  .  ,  . 

IWjun. 

Blois,  % . 

Xi  1 0 1  s,  a  ,  *  >  É  «  * 

Loir-el-Gber.  .  . 

Orléans. 

Hocognaoo,  •  ,  a  . 

Ajaccio,  ,  a  •  a  a  4 

Corse*.,  *  a.  4  4 

Bastia. 

^^OeDa  a  ,  ,  ,  ,  «  B 

Monitirison. .... 

Loire,*  *  ,  4  *  a 

Lyon- 

Bohaîn*  ,  .  a  a  a  , 

Sainl-Quenlina,  ,  * 

Aisua. . a 

Amiens. 

Bois-d’OiDgt,  .  .  . 

Villelrantbe.  .  .  . 

Bbône . 

Lyon* 

Boissy-Saint-Léger. 

Gorbeil4  a  44**4 

Seine-cl-OIse, .  . 

Paris* 

BolbeCa  •  É  ,  a  B  B 

Le  Havre. ..... 

Seine-lnrérieurè- 

Rouen. 

Boilëne..  «  «  ^  ^  , 

Oran^ea  .  .  ,  a  .  * 

Vaucluse . 

Kîlues, 
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CnAtoQf. 

Arrondiajenienli* 

Booifacm.  ....  * 

Sartèoe* .  ^  ^  ■ 

BoDDaL  ...... 

Guéret*  ^  ^  - 

Bonnétahle.  >  ,  .  . 

Mamers*.  ,  .  .  •  * 

BonnevaL . 

Châteaudun.  .  .  •  • 

BoDoiêres^.  .  .  •  . 

^taüleSv  *  ■  *  *  *  * 

BouDÎeui. .  .  .  ^  4 

Apt.  *.-*■*•- 

^ioos  *  *  ^  f  •  . 

Bûubii*  é  .  «  *  «  ■ 

Bordeaux,  C. .  .  . 

Bordeaui..  *  .  -  - 

Bordèreü*  *  .  .  •  * 

Baguères-de-Bigor. 

Bor^o»  .  .  .  .  ^  . 

Bastia**  *  «  >  *  •  * 

rL»  »  ■  ■  i  « 

tJssel*  -**»*•• 

Bouaye* 

^Nantes*  *.*«■* 

Bouchain.  «.«««. 

ValencieuBes.  .  .  - 

BoUg)DD«*  .  ,  *  .  a 

Marmande*  .  •  .  > 

Bouiliy . 

Troves. 

* 

Boiilay 

Meiï»  *,#***  - 

Boulogne . 

Saiut-Gauilens.  .  . 

Houlogne-tw^Mer  * 

BoulogUB*  *  *  .  *  * 

Bouioire.  .  .  ,  .  a 

SainUCnlaii*  *  *  .  . 

BourbOD-l'Arcbam. 

Moulins..  .  .  .  .  * 

Bourbon-La nery.  . 

Cha miles,  ,  ,  .  *  * 

Bourboune'l  .-Bams. 

BüurbouTg-Ville,  , 

Bnnkenjua*  *  *  .  . 

Bourbriac*.  .  ,  .  , 

Guiogamp*  .  .  *  . 

Bourdeaut.  *  .  ,  , 

Die . 

BtJCRG-Eti'BRESSE  , 

Bourg..  »**.*. 

Oour^»  ■  «  *  P  «  «  É  P  •  P  P  P  * 

Bour^aneuf .  ,  .  .  Bourganeuf.  .  ,  -  . 
Bourg>.4.rgeulBlp  .  .  SaÎDi-Etieuue. .  .  . 
Boiirg-de-Vjiva.  .  .  Moissac..  .  .  ,  .  . 

Bourg^d’Oisaos.  ,  >  Gfeooble . 

Bourg-iiu-Péage.p  .  V^aleuce. ...... 

Bodrces . .  Itourecri . 

Bourg-Lastic.  .  .  .  Clertiiout. . 

Bourgneuf-eo-Relz.  PaimbŒuf.  .... 
Bourgogne.  ...  «  Heinis.,  ...... 

Hoiirg-SninUAndéol  Privas . 

iiourfjoin . La-Tour-du-Piu.  . 

Bourgiberoulde. .  .  Pani-Auderaer.  .  . 
Bourguébus..  .  .  .  Caen.  ....... 

Bourgueil.p  ....  CbinoD. ...... 

Bourmonl.  ....  Cbaumonl..  .... 

Bûussac.  .  .  ,  ,  .  Boussae. ...... 

Boussières.  ....  Besançon.  ..... 

Buuxwiller.  ....  Saverue..  ..... 

Bouzonville,.  .  ,  .  Tbiooville. ..... 

Büzouls.,  .....  Rodez . 

Bracieux.  ....  .  Blois, . 

Braisne. ......  Soissons.  ..... 

Brandü .  Baslia..  ...... 

Braane. Libourue.  .  .  .  .  . 

Brantôme..  ....  Périgueux . . 

Brassac.  .....  Castres. ...... 

Bray-sur-Seine.  .  .  Provins. 

Bray^snr-Souioie.  .  Pêroune . .  , 

Brecey.  ......  Avranches.  .  .  .  . 

Brébal.  ......  Coutances.  .  .  .  . 

Bréuod .  Naniua . 

Breitaire  .....  Bressuire.  .  .  .  ,  . 

Bmi,  3 . Brest . 

Brelenoux . Figeac . 

Breleuil..  .  .  .  ,  .  Kvreui.  . . 


BêpartemenU* 

CouTâ  li'appp 

Gor^e»  V  *  *  *  *  *  * 

Bastia. 

Creuse.  .  *  -  *  *  ^ 

Limoges. 

Sariije«  .,...* 

Angers* 

IjU  re“el*XjiOir .  -  ♦  • 

Paris. 

Séine-el*Oise*  #  #  • 

idem. 

Vsuclüse . 

Nîmes. 

Sêioe'lDférieure.  . 

Rouen. 

Gironde.  .  ,  *  *  . 

Bordeaux. 

llauteâ-Pyrénées.  . 

Pau* 

Corse.'  .  *  •*  *  -  * 

Bastia, 

Correze.a  •  .  *  #  ^ 

Limoges, 

Loire-Iuférîeure*  , 

Rennes. 

]Nord.  *  É  .  *  *  *  f 

Douai. 

Lot-et-GarouDe.  -  . 

Agen. 

Aube.  . . 

Paris. 

^foseïle.  ****** 

MeU. 

llaute-Garonoe.  *  . 

Toulouse. 

Pas-de-Calaî:^,*  •  . 

Douai. 

Sarlbe . .  * 

Angers, 

Ailier  ....... 

Riom. 

Saône-et-Loîre.  *  . 

Dijon. 

Hauie-Maroe.  ,  .  . 

Idem. 

Nord.  .  .  .  .  *  ,  * 

Do  uni. 

Cdles-du-Nord.  .  . 

Rennes* 

Drdme*  .*,.** 

Grenoble* 

in  mm-  *  ■ 

Lyon* 

Gironde.. 

Bordeaux. 

Creuse.  .***,. 

Limoges, 

Coire.  .*..... 

Lyon* 

Taru-et*Garoûue.  , 

Toulouse. 

Isère. 

Grenoble. 

Drôuiu. 

Idem. 

4  ^  1 1 U 1* 

VJiJ  wl 

Bourges, 

Puy-de-Dôme.*  *  * 

liioci. 

Loirii-lûférieiire..  * 

Rennes, 

Marne.,  ,...*.* 

Palis. 

Antèfhû**  ,  .  .  ,  * 

Nîmes. 

Itère*  . 

Greoobîe. 

Eure.  .  ,  i  *  *  *  . 

Rouen. 

Calvados*  *  .  .  *  . 

Caen, 

Indre-et-Loire.  ,  , 

Orléans, 

Ilaule-Miirne.  .  ,  . 

Dijon. 

Creuse . 

Limoges . 

Doubs . 

Besancon* 

Bas-Hhin.  .  .  .  .  . 

Colmar* 

Moselle.  **.,.. 

Metz. 

Aveyron.  ,  .  .  .  . 

.^[oIJtj^ellie^. 

Loir-el-Cber.  .  .  . 

Orléans. 

Aisne**  .  *  «  «  *  B 

Aiuieus, 

Corse,  **.**.. 

Bastia. 

Gironde..  *  .  .  .  , 

Boriieaux. 

Dordogne. . 

Idem, 

T  A  rn 

xaïuii  P  .■  t  A  P  «  4 

Toulouse. 

Seine -et-Ma rue.  *  . 

Paris. 

Somme . 

,  Amiens. 

Manche.  *,*... 

.  Caen. 

,  *  a  P  ,  *  , 

,  Idem* 

Ain 

J  'fe>  P'P>i 

.  Lyon. 

,  Deux-SèVres.-  .  . 

,  Poitiers, 

,  Finistère.  .... 

.  Rennes, 

IpJiOt.  *  *  *  fl  *  p. 

.  Agen. 

.  Eure . .  . 

.  Rouen. 
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C]antoDâ« 

Arrondissements. 

Départements* 

Cours  4*ap 

Bfeleiiil*sur-Noyês, 

Clermont.  .  ^  . 

■ 

Oise*  ,  *  v  .  *  * 

-P 

Amiens. 

Brelteville-s. -Laize, 

Falaise.  *  .  *  *  . 

Calvidns.'  .... 

P 

Caen, 

firezolles. ..... 

Breux.  .  ^  #  V  *  . 

•I 

Eure-et-Loir..  . 

P 

Paris, 

Briançon  *  *  .  .  . 

PriaDEOD . 

Hautes-Alpes.  ,  * 

P 

Grefioble* 

Briare- 

Gien.  .***,. 

■ 

Loiret . 

4‘ 

Orléans. 

Bricqweliiec-  *  .  .  , 

Valognes . 

Manche.,  .  ,  *  , 

Caen. 

Briec . 

Quimper.  .  ,  .  , 

P 

Finistère.  -  •  ,  . 

P 

Rennes* 

Brie-Gomie-Roberï, 

MêIud.  ..... 

■ 

Seine-et-Marne.  . 

Paris. 

Bnenne-Napoléon  , 

Bar-snr-Aube*.  * 

Aube, 

m 

Idem. 

BriéDOD . 

Joigny*  *  ,  ,  .  . 

Yonne*  *  ,  *  .  * 

idem. 

Briey . 

Briey. 

# 

Moselle-  ,  .  .  ,  , 

m 

Metz. 

Brignoh$  .  , 

Brignoles.  *  ,  .  . 

Vu  r 

V%ll|iÿ  1  ■  H  f  ,  i. 

fr 

Ail. 

Briiion-les-AUem.  . 

Ciaiüecy . 

Nièvre . 

* 

Bourges- 

Bfïollav*  ,  ,  .  .  * 

Angers*  ..... 

* 

Maiue-et- Loire.  . 

9 

Angers. 

Bnoone.*  *  ,  ♦  ,  . 

Berüay,  *  ,  ,  ,  , 

Eure. . " 

* 

Rouen* 

Brioude . 

Brioude. . 

<■ 

Haute*Loîre*,  .  , 

Riom, 

Brioui,  ,,,,,, 

Mefle . 

Deux-Sèvres.  .  . 

P 

Poitiers, 

Briouze . 

Argentan,  ,  ,  ,  . 

P 

Orne . .  . 

■m 

Caec. 

Brive  ....... 

Brive,.  ..... 

Corrèze*  ,  ,  .  .  . 

Limoges, 

Broglie . 

Bernsy,  ..... 

■P 

Eure.  ...... 

■P 

Rouen, 

Broons. 

Dinan.  .  ,  .  ,  . 

P 

Côtes-du-Nord-  . 

* 

Rennes* 

Brossac* 

Barbez iein.  .  .  , 

4 

Charente.  .... 

■* 

Bordeaux. 

Broü. 

CluUenuiluD..  .  . 

d 

Eure-et-Loir,  *  , 

9 

Paris. 

Brouvelieures. .  .  . 

Sainl-l)ié . 

Vosges.  .  ,  .  ,  , 

P 

Nancy. 

Brulon . 

La  Flèche,  .  .  . 

i 

Sarihe.  ,  .  *  *  . 

a 

Angers, 

BruRiaUl,  *  ,  *  *  , 

Strasbourg.  .  ^  . 

* 

Bas-Rhiu.  *  ,  .  . 

éf 

Colmar* 

Bruyères.  ..... 

Epiual.  ..... 

9 

Vosges*  ,  .  .  ,  . 

P 

Nancy, 

Bucby* 

Rouen,  ,  ,  .  .  . 

* 

Seine-lnférieore*- 

P 

Rouen. 

Bugeat. 

üssel.  .....* 

Corrèze.,  ,  .  ,  . 

Limoges. 

Bijlgtiéville.  ...  * 

KeuMidteau,  .  , 

Vosges.  ..... 

Nancy. 

Burre.  *  * . 

Saintes* ,  .  .  .  . 

Charente-Inférieure 

Poitiers. 

Burzeti 

Largeüüère  ,  ,  . 

Ardêehe,  .... 

B 

Nîmes. 

Bussifere-Bailil ,  .  , 

NflLitrOD.  ,  .  .  . 

Dordogne*.  *  .  . 

•1 

Bordeaux. 

Busy . 

C!iâloas-sur-Sadne. 

Saône-el- Loire.  . 

à 

Dijon. 

Büzançais,-  ,  .  .  . 

Cli;B  eau  roui.  .  . 

Indre. 

9 

Bourges- 

UüZiincv . . 

Voijziers,  .  .  ,  • 

Ardennes . 

Metz. 

Cadatan . * 

Gaillac*  *  *  *  .  . 

â^rïpp  «  ■  *  a  9 

« 

Toulouse. 

Gadeiiet-rt  .  ...  . 

4^  l'.l'tv-i  n  ■»  «  »  *  ■ 

Vaucluse. ,  ,  .  . 

P 

Nîmes, 

Cad  il  Lac..  ,  «  «  . 

Bordeaux.,  ,  .  , 

m 

Gironde*.  *  .  .  , 

Bordeaux* 

Caiiouiii. . 

Bergerac . 

Üorilogne*.  .  .  . 

P 

Idem. 

Cadours,  ..... 

Toulouse.  *  .  .  . 

Haute-Garonne,  . 

* 

Toulouse* 

Caen,  2.  ..... 

Caen. 

Calvados.  .  .  .  . 

m 

Cnen* 

CiAiions.  '2.  .  .  .  . 

Caliors.  .  .  ,  ,  . 

IjO  t-t-P  *  9  I  «  9 

9 

Agen. 

Cajarc. 

Figeac.  .  .  .  .  . 

Idem. 

* 

!dem. 

Calacuccia.  .... 

Corie. 

Co  r&e  *  *  *  ,  .  .  , 

« 

Bastia* 

Calaïs..  «..*!<« 

Boulogne.  ,  ,  .  . 

Pas-de-CaiûîS,  .  , 

9 

Douai. 

CaleDzana..  .  ,  .  . 

I:  V  l  f  ♦  ■*  *  ■  ■ 

9 

Corse.*  .  .  .  -  . 

P 

Haslia. 

CallaCv.  .  ib  .  .  . 

Ggiügamp.  .  ,  . 

Cüïes-diî-Nord,  , 

* 

Bennes, 

Calla?..  ...... 

Draguiguau..  ,  . 

« 

Vor*. 

Ail* 

Calvi  .  . . 

Calvi.  .  *  ,  *  .  . 

Corso*  **,,,. 

é 

Raatia. 

Caniarfes.  .  .  .  *  . 

SaitiUAn>i<pie.  , 

Aveyron*  *  ,  ,  . 

a 

Montpellier. 

Camhraif  2  .  .  .  * 

Cambrai.  .  .  .  . 

Nord.  ,,.**. 

9 

Douai, 

Cambrecner. .  *  .  . 

Ponl4* Evêque.  , 

Calvados . 

9 

Caen. 

Cambrin.  ,  ,  .  .  , 

Bétbuoe.  ,  ,  .  , 

l*as*iie-Calais..  . 

1 

Douai* 

Canipagnac,  ...» 

Mîlhau*  .  .  .  .  . 

Aveyron,  ,  ,  .  , 

■ 

MonlpeUicr* 

Campagne-lèâ-^IIeMi 

Montreuil . 

Pas-de-Calais,.  * 

* 

Douai, 

Campan,,  ,  ,  ,  .  , 

Bagnêres-de-Bigor 

r. 

Haute  5- Pyrénées. 

li 

Pau. 

CampiUî.  ....  * 

Bastia,  *  .  .  .  , 

Corse,,  ,  .  ,  .  * 

'  Basiia, 

Canipili^ilQ.  ...  « 

Id^nt* 

%  ï  d’ëfïi.  *  *  *  ,  ,  , 

m 

•  Idem. 

CaDCâle..  .  .  .  .  . 

Sainl-Malo*  ,  .  . 

llle-el-VilaÎBe.,  , 

9 

Rennes, 

Cïiînjûii. 

Viiipneiiïe.  .  .  . 

Lot-et-CaroTine.  . 

4 

Agen* 

TABLEAUX,  FORMULES  ET  MOüfeLFS. 


CaûtûDi, 

AmiriklisieoienlJ. 

Cqufv  d'appel 

Cand*^*  ,-,***. 

Si*gro . .  . 

M ail jc-eî- Luire.  ,  ^ 

Angers. 

Caoisy, 

Sâint-Lô.  *  ...  4 

Maoebe. ...... 

Caeo. 

Cannes*  *,*.,*, 

Grasse.  4  *  ^  *  .  . 

Var**  *.,,.44 

Ail. 

Cany-Barville.  .  .  . 

TT^etoi*#  n  ÿ,  *  ■  i  É 

Seîne-lDférieure.-  * 

Rouen* 

Capeodu.  ,  .  ,  .  . 

CarcassoDpe*.  .  .  . 

Aude . 

Monlpetlîer, 

Br*7Î^rS- 

HeraulL  4  ,  *  *  *  « 

/dem. 

Captieux.  .  .  *  «  * 

Bazag . 

Gironde. ...... 

Bordeaux. 

Caraman . 

Villeffaoche. ,  ,  •  . 

ll.iute*Garonne.  .  * 

Toulouse, 

Corbanblanc.  .  .  « 

Bordeaux.  •  .  .  *  * 

ûiiroodleK  44.4.4 

Bordeaux. 

Carbonne.  .  ,  *  •  * 

Haute-Garonne.  ,  . 

Toulouse. 

Carcassosse,  2,  . 

Carcassonne^  .  .  * 

Aude,  4  4.***- 

Monipellier. 

CareiiLan  .... 

Maoche*  ,  »  *  »  .  , 

CaeOi. 

Carhaii. 

Châleaulin.  .  4  *  * 

Fintslêre.  .  4  *  .  « 

Reunes, 

CAriffnj^n.  .  .  _  _  ^ 

Séilan,*  ^  -  .  *  -  * 

Ardennes.  «4.44 

Metz, 

Garlux.  ...... 

Sariat*.  4*4.  *  . 

Dordogne*  ,  *  *  *  * 

Bordeaux. 

Carnièreg . 

Cambrai.  4.44. 

Nord,  4  4  ...  4  , 

Douai. 

Carpestras,  2. .  . 

Carpeniras . 

Vaucluse,  4  ,  .  ,  * 

Nîmes, 

Carquefou .  ^  * 

INantes.  «  ■  4  *  «  • 

Loire^lDrérieure, .  . 

Rennes* 

Carrniiire^. 

Alencfin  _  *  -  - 

Oroe.  ,4-44.4 

Caen* 

Carviu.  ...... 

Béibune..  ..... 

Pas  de-Calab.  .  *  , 

Douai* 

Cas^Afrnp^  .  .  . 

llodez.. 

Avevron . 

Casse!* 

Hazebrouck.  .... 

Nord.  .  É  *  4  4  •  4 

Douai. 

CaBlaoet.  ..... 

Toulouse.  «  .  *  4  . 

Haule-Garonne*  4  . 

Toulouse. 

Casieljaloui..  ■  .  . 

Nérac,  *  ,  *  .  *  ♦  , 

Lot-et-Garonne,  *  4 

Agen, 

Ca^laî^ctne.  .  .  ,  . 

Castetlane . 

BasseS'Alpes.  4  *  - 

Aix.  • 

CasteltnoroQ*  .  ,  . 

Marmande,  .  .  .  * 

J.oi-et-üaronDe,  .  . 

Agen. 

CastelDau-de-Méü9c 

Bordeaux.  ..... 

Gironde.  -.44  4  * 

Bordeaui. 

Castetn.-de-MaQtra, 

Cahors. . . 

Lot . 

Agen. 

CasieiD.‘de-Magnoac 

Bagnèreg.  ..... 

Haules-Pyrénées.  , 

Pau. 

Castein.-de-Moiilm. 

ijailiac.  «  .  ■  «  *  « 

Tarn.  .  4  *  ^  *  4 

Toulouse. 

CastelQ*-de-Hivière, 

Tarbes.  4  *  .  *  .  * 

Hautes-Pyrénées,. , 

Pau. 

Caii^lfinudatÿ^M  . 

CaslelnauJary. .  .  . 

*All’de.  .  a  *  .  4  «  4 

Montpellier. 

Casîei-Sarrasifi..  . 

Casiel-Sarrasjii.  .  4 

TarD-et*Garonne.  , 

Toulouse, 

CasleU.  ,***.. 

Dax.-  ......  . 

Landes,  *  .  .  ,  *  . 

Pau, 

Casiifao..  ..... 

Cûrté, 

Corse.  4  .  .  *  *  4  * 

Bastia. 

Casiillnn*  *  .  .  .  . 

Saint-OirODâ.  .  .  . 

Ariëge . 

Toulouse. 

CastiIJoD.  ..... 

Libourne.  4  .  *  -  * 

Gironde. .  .  ,  .  *  , 

Bordeaux, 

Castilionoès.*  .  .  * 

Villeneuve.  4  .  •  * 

Lot-et-Garonne.  *  . 

Agen. 

Cafirej. 

Castres.-.  ..... 

Tarn.  •,***,. 

Toulouse* 

Castries..  ..... 

MoDipellier . 

Hérault.  .  .  *  .  *  * 

Montpellier. 

Catienom. ..... 

Tliionville**  ,  *  *  * 

^]osei]e4  4  .  V  I  .  1 

Metz, 

Catus* .  *  *  -  *  4  * 

Cahors.  *  ,  4  -  .  . 

Li ot*.  .  .  w  V  ■  .  . 

Ageu. 

Caudebec. ,  .  .  .  . 

Y  vetot . 

Seiae-lnférieore. ,  , 

Rouen. 

CaumoDt.  ..... 

Hayeux . 

Calvados.  .  ,  .  .  , 

Caen* 

Caussade*  .  .  *  .  . 

Montaubao*  .  .  *  « 

Tacii-et-GaroQue. . 

Toulouse, 

CavaillaQi  .  *  *  *  . 

Avignon.  .  .  .  4  . 

Vaucluse.  *  *  .  *  4 

Nîmes. 

Caylus.  *  4  .  *  .  * 

Montauban.  *4.4 

Tarn-et-Garonne.  > 

Toulouse* 

Cayres . 

Le  Puy  . 

Haute-Loire . 

Riom. 

Catals . 

Cabors*  .  .  ,  -  -  * 

Lot.*  *  m  ■  4  *  “  4 

Agen. 

Cazauboii. .  *  *  . 

CoudoDi..  ....  . 

GCrS*  4  4  4  4  4  4  4 

Idem, 

Cazêres*  »  ^  * 

AlnreL  *  •  ...  * 

Haute-Garonoe.  .  . 

Toulouse* 

Celles**  *,.*** 

.yelîe.  *  . . 

Deux-Sèvres,.  ,  ,  * 

Püiliefâ, 

C^rel,  ,  .  -  ,  *  4  , 

Céret ...  .... 

Pyrenéei-OrienL4  . 

Monlpellier* 

Gérilly.  ...... 

Monlluçon.  .... 

Alber.  p  ,  4  .  *  4  , 

Riom. 

Cerisiers.  .  .  .  .  ^ 

Joigny. 

Yonne*  •  ,  .  ,  .  * 

Paris* 

Cerisy-la-Salîe.  .  . 

CûutuQCes.  4  *  4  4  4 

Maurbe.  ,  ,  *  .  •  • 

Caen. 

Ceriiay . 

Bressuire.  .  .  .  .  . 

Deux-Sèvres.*  .  •  * 

Poitiers, 

Cernay*.  ...44. 

BelforL  *  ...  4  4 

Uaut*KJjiû.*  4  ,  .  4 

Colmar, 

Cerviooe.  *  .  .  .  , 

Ba^Ua...  *  .  *  4  «  * 

Corse.,  P  4  É  .  .  ’ 

Bastia* 

Celle. . 

Hérault . 

Montpenier* 

Ceyienal.  .  .  .  .  . 

Bourg..  ....  .  . 

A  10.^4  4  4  4  •  t  . 

Lyon, 

ChabanaU.  .  .  .  . 

CoofoleDs. ,  .  .  t  . 

Charente . 

Bordeaux. 

« 


TeiMF  r. 


t>y4 

C«nlon9^ 

Chabeuil.  •  *  .  .  . 
Cbablis,  ,  ,  .  .  ^  , 
Cha^ny. 

Chaillâüd . 

Chüille-l«3-Marais., 

Cbalabre. 

Chalai^ 

Chalamont . 

Challans. . 

CflALON-S*-SAÔNE,2 

CbaUmatü-suf'Luire 

Châlont-iur-Marm 

CbâlU3, 

Chambon.  ,  .  .  ^  * 
Cliaitipagoac.  ,  *  « 

Cbdiiipat^oe,  .... 
Cbam^dgae-MouUïn 
Cbampagney.  .  .  . 

CbaiHi^agnoie*  .  .  . 
CtiannjJeoierfi*.  .  * 
Cbampeîx.  ,  ^  • 

CbampLiUe,  .  «  ,  . 
Champs,  i  .  .  .  .  , 
ChampLoceaui.  .  . 

CbaoaCi  é  *  ■  *  .  ■ 
Chaolelle.  ....  * 
Chauloonay*.  ,  *  . 
Cbaource.  ..... 
CharerilOD.  .... 
CbareDlon-lé^PuflL. 
CUARLF.VILLE*  *  .  . 

Cbarlieu.  .  .  «  ,  . 
Cliariy. 

Cbarruea. . 

Ctiaroy . . 

Charuy.  ...... 

Charollet.  ..... 

Charoït.  -  .  .  .  .  . 
Charroui.  *  .  .  .  . 
Chartres^  2,  ^  . 

Cbâieaubourg. .  .  . 
Chdteaubriant,  .  . 
Château-Cftinon*  * 
Cbâieau-du-Loir„  . 
Châleaudufi.  ,  *  . 
Cbâkau-Girou..  *  . 
Châieau-G<>nikr^  * 
Châte^ü*LanLjüJi.^  . 
Chi  lea  u-la-Valiière, 
Chàleautin^  •  . 
ChâLeaii’MeJllaDU  . 
Cbâteauij€ut\  •  ,  . 
Cbâteauneuf.  .  .  . 
CliâteauD.-de-Brel.. 
CbâleauQ.-du^Paau* 
Châteaua.-en-Tbini. 
Clidt€auo.-d(£-Haüd. 
CRàuaun-s.-Cbar. . 
Châle3UO.-3.*Cbef*. 
Cbâteauii*s.-Sartbe. 
Crjâteau-Porisat.  .  . 
Cbàteâu*PûrcieQ.  . 
Château-Renard  .  . 


APPETfUlCÏ  ,  K®  ÏTl  HiS. 


Arrondi  Moments.  ilépirktoeuls. 


Cours  d*appei. 


Valeoce . 

Drôme. 

Grenoble. 

Auierre.  ^ .  ,  *  .  . 

Yonne . 

Bariss. 

DijoD. 

Cliâlon’ . 

i>a6Qe-«l-Loire..  .  . 

Câ Val.  •  .  *  .  4  .  * 

Mayenne.  .  ,  ,  .  . 

Angers. 

Fontenay.  ,  .  ^  . 

Vendée. 

Poitiers. 

.  Linjoux.  -  .  .  ^  . 

Aude,  .  .  *  ,  * 

Montai  ellier, 
Poitiers. 

Barbezieui.  .  •  .  . 

Cba  renie.  *  .  .  *  * 

Trévouï.  ,  .  .  .  . 

Ain.  .  .  .  *  . 

Lyon, 

Poitiers. 

Les  Sables  d’Ûlonoe 

Vendée . . 

Chàlon.  .44.** 

Saône-et-Loire.  .  . 

Dijon, 

Angers, . 

Maine-eFLoire..  *  ^ 

Angers. 

ChâloDs.  ..... 

Vienne. 

Paris. 

Sainte Yrieix.,  ,  «  , 

Hüute-Vieone  .  .  , 

Lnuogas. 

Bou^^ac*.  .  ■  .  a  » 

Creuse. 

Idem. 

Nouifüû..  ..... 

Dordogne.  ,  .  -  ,  . 

Bordeaux. 

B«liey . 

Ain. 

Lyon. 

Conloieas . 

Charente.  .  *  . 

Bordeaux, 

Lure. 

Haute-"Saône.  ,  ,  * 

Besançon. 

PoliKnv,-  4.4.* 

Jura,. 

Idem^ 

Niorl.  .  . . 

Deux-SeTrM . 

Poitiers* 

Issoire,.  ...... 

Puy-de-Dôme.  .  .  . 

Riop. 

Gray. . 

Uaule-SaÔne.  ,  *  . 

Besançon, 

Mauriac. 

-  CaniaU.  . . 

Riop, 

Beau  préau.  .  ,  .  . 

Maioe*et-Lüire,  ,  , 

Angers. 

.  Marvejols  .  .  .  *  . 

Lozere. 

Nîmes, 

Ganuât.  ...... 

Allier* .  .  .  . 

Riop, 

Napoléon-Vendée, . 

Vendée, 

Poitiera. 

Bar-sur-Seine. .  *  * 

Aube . . 

Paris. 

Saïut-Amaad.  .  .  « 

Cber#  ■  , 

Bourgesi 

Sceaui. 

Seine. 

Paris, 

Mézieres.  *  .  .  ,  . 

Ardennes,  *  .  .  *  . 

Metz. 

Roanne. 

Loire. 

Lyou, 

Cfaàieau-Thierry.  , 

Aisjie,  ....... 

Amiens, 

Mi  recourt.  .  ,  .  ,  • 

Vosges, 

Nancy, 

Verdun, 

Meuse,.  .  ,  .  ,  ,  , 

Joibmv . . 

Yonne . 

Paris. 

Cbarolles.  .  ,  .  «  * 

SadDe-et-Loire.  .  * 

Dijon. 

Bourges.  . . 

Cher, 

Bourges. 

Ci 'ray . 

Vienne, 

Poitiers* 

Chartres,  •  ,  .  .  . 

Eure-el-Loir.,  *  *  . 

Pans, 

Vitre.  . . . 

Dle-el-Vilaine,  .  ,  , 

Bennes. 

Cbâl^aubriant.  ,  .  . 

Loire-lnfériêure.  ,  . 

/tfam. 

Cbâteau-Cbiüoo,  ,  . 

Nièvre. 

Bourges. 

Sainl-Calais,  >  .  .  . 

Sarthe,  . . 

Angers. 

CbiieauduD,.  .  .  . 

Ëure-et-ioir.  .  .  . 

paris. 

Rennes.  .  4  .  .  .  . 

llle-et- Vilaine. .  *  , 

Rennes. 

Cbâieau-GûoUer..  , 

Mayenne.  .  .  .  ,  . 

Angers. 

.  Fontainebleau..  .  . 

Seine-el-Marne*  .  , 

Paris, 

Tours.. 

luclre-ei-Loire.,  ,  * 

Orléans, 

Cbâleaulio.  .  .  .  . 

Finistère.  *  .  .  ,  . 

Rennes. 

Saiflt-Aruand.  .  •  . 

mm  •  «■ÿ  É» 

Bourges. 

Limoges*.  ,  .  ,  .  * 

Haute-Vienne..  -  . 

Limoges* 

.  Orléans* 

Loiret,, 

Orléans. 

Sfiinl-Malo,  .  •  ,  , 

llle-el-Vilaine.  ,  .  , 

Rennes, 

Cbâleaulin.  .  .  .  . 

Finistère.  .  .  .  ,  . 

Idem, 

Dreux.  .  ,  ,  .  ^  , 

Eure-et-Loir,  .  ,  , 

Pans. 

Mende.  ....  .  . 

Lozère . .  » 

Nîmes, 

Cognac. 

Charente,  *  .  .  .  , 

Bordeaui. 

Sauit  Amand.  .  *  • 

Cher . .  ,  - 

Bourges* 

Segré,  , 

Mame-et»Loire,  ,  * 

Angers. 

Bt*jJao* .  .  4  .  *  a  * 

Haute-Vienne.  ,  .  . 

Limoge^^ 

HelheL  _  *  _  .  .  . 

Ardennes.  .  .  *  .  . 

Metz, 

Arles . 

Bouclies-dü-Rbône  » 

Aix. 

59 


T  A  B  LE  .4111  f 


FOBSL'LES 


ET  MODÈLES. 


Arr«ndi0àecu«nti. 

Châleau-Renarrf*  * 

Montargis . 

Cbâleau-ReDautU  • 

'PûLirs.  O  «  K  .  «  4 

Cbateaürodx*  ■  * 

Cbâteauroux^  .  .  * 

CüâUau-Saiioa.  a  . 

Châleau-Salîn^,  .  , 

Château -Thierry*  * 

Cbâteau-Thierry.  * 

Chateau-ViUaiD^  .  ^ 

CbaumoûL  «  .  *  *  « 

«  «  ■  «  ■  0 

Epmat,  ...... 

Cbàielaudreü*  ,  ,  * 

Saiol-Brieue.  .  .  . 

ChâieldoQ*.  a  a  .  . 

^biei'ï}#  .  4  4  «  .  * 

ChâtellerauU. .  «  • 

CbâlelierauU.  .  .  • 

Châielüâ,  .  «  .  ,  , 

Boussac..  O  .  .  0  • 

ChàlêDois. . 

Neufcbileau . 

ChdiillaQ*de-Micfa»a 

Nantua. 

CbàlilloD^eo-Bazoïâ. 

Cyieau-CbiDon..  . 

Châlilloa-s.-Übalari 

Trévoux . 

Cbâiillon-sur-Die*  , 

ti^ie.  .A.*#.** 

ChâùlloEi-sur4iidrea 

Cbdteauroux.  .  .  « 

CbàlilloQ-sur-Lû]Dg 

âïuo largis, .  f  •  *  * 

Chélillûn-sur-Lûîre 

* 

url6D«  »  «  É  É  A  * 

ChàiinoD-s,-Ua.rae 

ReioQ^. 

ChâiUtùn*t, -Seine. 

Cbâiilloo.  ..... 

Châ  LilloD-â  U  r-Sùv  re. 

iJressuire.  «...  « 

Chaud€âdigues«*  .  . 

SainL'Pilour . 

Chauiïailtes,  a  .  «  * 

Charolles.  o  .  .  .  . 

Chaulues,  .  ^  . 

PéroDoe . 

Chauujergy.  ,  ,  *  . 

.L^ôle.  •...»■  . 

CbaOIIONT,  ,  a  *  4 

ObaUHiiûQt, .  É  .  A  # 

CUüumüiii-eti-Veîtm 

Beau  vais.  ^  « 

ChaumoDi-Porcieo.. 

ReibeL*  ....... 

Cbauny. . . 

l^aOD#  1  i  .  .  r  W  . 

Chauèftiû . 

.^Ïôle*  .  e,  »  .  ♦  ■  * 

CbauvigDj.  a  .  «  . 

Moütmorillon.  .  . 

CbavaDgeâ.  a  .  .  • 

Arciâ>  surs- Aube.  .  « 

Cber^BüulQQQii.  .  . 

Melle,  *  «  «  .  •  .  . 

Cheminé,  .  ,  .  .  . 

Beaupréau.  .  •  *  * 

Cbeoiin..  »  .  .  ^  » 

Dâle.  ....... 

Cbèûérailleâ . 

Aubussoo*.  .  ,  H.  . 

Cherbourg . 

Cherbourg.  .  .  .  . 

Cbéroy* 

Seiiâ.  *  .  .  •  *  »  « 

Cbe?agDes.,  «... 

Moulioa . . 

CbevilLoD, . 

VflQ'îv 

f  v«Qw>k7  T  *  *  w  ^ 

Chevreuse,  .  »  ^  . 

Ratiib^uilld..  .  .  . 

Cbiiioe.  ii  «  É  4  . 

Cbolftl*  •  «  »  «  .  ♦ 

Beaupréau.  .  .  .  , 

CbocDerac . * 

Privas«.  ■  1.4.. 

Cborgifs, 

EiubruD.  ....  4 

'  Cmlegabelle..  .  .  . 

bluret. .  É  .  •  .  .  4 

Citray . 

Civray,  ,  .  *  ,  .  . 

Clairvaux.  .  «  .  .  • 

Loûs-le-Saulûîer-  , 

Ctameey,  «  .  *  *  . 

Clamecy,.  .  .  ,  .  * 

ClaraCt  .  «  »  «  t  * 

PaUtf  »  4  4  4  4  4  ■ 

Claret*  éi  .  .  é  «  * 

MoDtpeUier* .  .  .  . 

Clary #  .  «  «i.  *  «  *  • 

Cambrai.  .  *  .  .  * 

CiayCo  *««*.#, 

bl^aUX.  .*  H  4  4k  4 

GletmonL  .  .  .  .  < 

Chaumont.  .  .  i 

Cléguérec. .  «  ,  .  , 

Kapoiépiiyijle.  ,  . 

Cielks. 

»  Greuobie.  4.4. 

Clères* . 

k  Rouen..  ,.4.4 

[  Clermont.  .  .  .  .  ^ 

.  Cleriuont . 

Cleriii.-en*Argontie  Verdun.  ..... 

C  lerm.- P  errand,  4 

.  Clermonl.  ,  «  «  « 

Cleroiont'Lodève. 

. ’  Lodève.  .  4  -  .  , 

DAparleroentd.  Coiin  d'appel» 

Loiret . Orléans. 

IndrMt-Loire. .  .  .  Idem. 

Ititlre . .  Bourges. 

Mpurifao. ......  Nancy. 

Aisne .  Amiens. 

Haule-Marne.  .  .  .  Dijon. 

Vosges,  ......  Kancy. 

Côtes-du-Noril.,  .  .  Renoea. 
Puy-de^Dénie. .  .  •  Riom. 

Vienne . Poitiers. 

Oreuse.  ...  ...  Limoges. 
Vosges.  ......  Nancy. 

A5q.  ....  ....  Lyon, 

Nièfre..  ......  Bourges. 


fi<wap4 

Lyon. 

Brôoie.  4  4  4  -■  1*  * 

Grenoble. 

Lodre#.  .  4  4  4  .  * 

Bourges, 

Loiret..  ...... 

Orléens. 

Idem.  .  4  4  .  «  •  . 

Idem, 

Maroe, 

Paris. 

Côle-d’ür . 

Dijon. 

Deui-Sèvres.  •  *  « 

Poiliera* 

CaotaL  .  4  «  .  ■  » 

Riom. 

Saône-et-Loire.  .  , 

Dijon, 

Somme . .  . 

Amiens, 

Jura. 

Besançon. 

Hauie-Mame,  «  4  « 

Dijon. 

Amiens, 

Ardeunes.  .  4  .  .  * 

Metz. 

Aisne* . « 

Amiens. 

JuT'Ilp'  •  ■  V  4  4  «  , 

BesanQon4 

Vienne. 

Poitiers. 

Aube»  4  4  *  *  -  a  4 

Paris. 

Deux*Sèvres4,  .  .  . 

Poitiers, 

Maine-et-Loire.  .  . 

Angers. 

Jura4  ..44444 

Besançon, 

Creuse,  .  4  .  . 

Limoges. 

Manche,  4  «  .  .  •  . 

Caen. 

Tonne* à  4  4  «  *  .  4 

Paris. 

Allier*  *  ,  a  ...  4 

Riom* 

HauLe^Marne.  .  4  , 

Dijon. 

Seiue-eL-Oise.  .  .  . 

Paris. 

lndre-el*Loire,4  .  - 

Orléans. 

Maioe-el-Loire.  .  . 

Angers, 

Ardèche, .  .  ,  .  .  » 

Nîmes. 

Uaule^-Alpes*  ,  .  . 

Grenoble* 

Baule-Garonoe.  .  . 

Toulouse. 

Haule-Vienne.  *  .  . 

Poitiers. 

Jura,  4  4  4  4  *  .  . 

Besançon. 

KièTre. . 

Bourges, 

Bjâses-P.yrénées.  * 

Pau* 

Hérault . 

Moutpeltier, 

^Ord,  É  ,  4  4i  ,  •  V 

Douai. 

SeiDe-et-MarDe4  ,  , 

Paris, 

Haute-Vienne, .  .  . 

Dijou* 

Morbihan,  ,  .  .  ,  . 

Renuês. 

îiïèrep  4.444*4 

Grenoble. 

Seine-inférieure..  . 

Rouen. 

Oise*  4  4  . 

«Amiens* 

bleuse  #  4  4  «  ,  «  a 

.  Nancy. 

Puy-de-Dôme*  i  .  , 

k  Riam. 

k  BérauU. ,  .  ,  *  .  a 

Montpellier 

il 


H 


i 


5VI6  4PPÊXIIÏCE,  N'*  ÏH  HIS* 

Cüuturw^  ArrüfiitHî<t!£tiv(;ub»  Üipai Wnifnîîi,  tUmn  d'appel. 

Cli'rvüL  Baume.  .  .  *  .  ^  ^  Doubs..  .*.,,*  Besançon, 

Oérj,  ...***-  Orléaas* . Loiret,,  Orléans, 

Clisâon.  Nantes . .  Loire-Inférieure,,  #  Rennes, 

Cloyes,  Chdieauduü. -  *  .  ,  Eure-ei-Loir,  ,  *  ,  l'aria. 

Clutjy,,  Màiîon.  Saûue-el*Loire,  .  •  Dipn, 

Cognac*  Coguac.  Chareole..  ,  ,  ,  ,  •  Bordeaux, 

Coligny. .  .  ,  ,  .  ,  Bûurf*.  Ain,.  Lyon. 

Collmée,,  «  •  ,  .  .  Loudéae, . *  Cèlês-du-Nord.  ,  *  Reonei, 

Collobrières,,  ,  ,  .  Toulon.  Var,.  ,  .  .  *  *  ^  ,  Aii. 

Collonges,  .....  Gex, . .  Ain.  Lyon. 

CoLMAn..  .  .  .  ,  ,  Colmar.  Uaul*Rhin,  ,  .  •  «  Colmar. 

Coimars.  ......  Caslellane..  ....  Basses-Alpes,  .  ,  «  Aix. 

Cologne . .  •  Lombex,  Gers . .  .  Agen. 

Cûlombey . .  Toul . .  ,  .  Meurlhe..  ,  ,  *  .  .  Nancy, 

Combeaufonlaine.  ,  Vesoul.  •  .  *  .  *  ,  Haate-Saûne,  ,  .  *  Bordeaux, 

Combles,  -  ,  ,  .  ,  Péronne.î  *  ,  .  *  *  Somme.,  .  .  *  .  ■  Amiens, 

Combourg,  -  .  .  ,  Saint-Malo*  *  .  ..  ,  Jlle-et-Vilaine..  .  -  Rennes. 

Coinbrondc,  ....  Kiom. . Puy-dê-Dàme.  ,  •  •  Riom^ 

Comraercy*  *  .  .  .  Commercy.  .  .  ,  .  Meuse*  Nancy. 

Compiêgne.  .  .  ,  .  Coin pîèg lie,  «...  üïse.  Amiens. 

Coiü(js.  Draguignan,.  -  *  ,  .  ,  .  -  ^  •  Aiï, 

Concarneau,,  ,  .  .  Quimper.  ,  .  .  .  .  Finistère»  .  «  ,  ,  .  Rennes. 

Conches,.  .  *  .  -  *  Evreux.  Eure»  . . Rouen. 

Condé..  . . Cbâteau-Thierry,.  .  Aisne, Amiens. 

Coudé-sur-rEscaut  V^’alenciennefl*  -  -  .  Nord,  Douai. 

Conde-Hur-Noireau,  Vire*  Calvados.  .....  Caen. 

Condom.  .....  Condom,.  .  ,  .  .  ,  Gers,  ,  •  .  *  .  .  .  Agen. 

Condrieu.  .  ,  .  ,  .  Lyon. . Rhône,,  Lyon, 

Conflans.  ,  ,  .  .  .  Briey,  Moselle.  MeU. 

Confolenif^,  ,  ,  ,  Conloleos* . Charente,  ,  .  .  .  ,  Burdeaut. 

Conlie . .  Le  Mans..  ,  ,  .  ,  .  Sartlie.  Angers. 

Conliége,  .  .  .  ,  ,  Lons-le-Saulnier.  ,  Jura.  Besançon, 

Conques.  .  .  .  ,  ,  Carcassonne,,  ,  .  ,  Aude,  Monlpellier, 

Conques,  «  -  ,  .  ,  Rodez . .  ,  Aveyron* .  -  .  -  *  .  Idem, 

Contres,,  .  .  .  ,  .  lilois . .  ,  Loir-ei-Cher.  .  .  .  Orléans* 

Coniy.  ,  .  .  ...  Amiens,  Somme,  ......  Amiens. 

CorbeiL  Cofbeil . Seine-el-Oise.  .  ,  .  Paris, 

Corhie.  Amiens* . .  Suraine. ,  ,  ,  .  .  ,  Amiens, 

Corbigny,  ,  .  .  .  .  Clamecy . NièTre.,  ,.,«*«  Bourges, 

Corcieux.  .  .  .  *  .  Sainl-Dié.  ,  *  .  ,  .  Vosges . *  ,  Nancy. 

Cordes.  Gaillac,  .  .  ,  .  .  .  Tarn*  Toulouse. 

Corlay.  Loudéac*  .....  Côtes-du-Nord*  .  -  Renneg. 

Cormeilles.  *  *  .  ,  Ponl-Auderaer ,  ,  .  Eure*  Rouen. 

Cornus,  **,.,.  SaiohAffrique.-  «  .  Areyron.  ,  ,  ,  .  .  Monlpeltier. 

Corps,*  Grenoble.  .  *  .  *  ,  Isère . Limoges, 

Corrèze*.  *  .  *  *  ,  Tulle.  . . Corrèie . .  .  Grenoble, 

Curie . .  *  .  Corle,  Corse. . Bastia. 

Coirtff.*  .,*,*«  Cosne..  ,..**.  Nièvre.  Bourges. 

Cossé'le-Viïien.  *  ,  Châieau-Gontier.  -  ,  Mayenne.  ,  ,  .  ,  ,  Angers. 

Coiigoao*  *  ,  ,  .  *  Uriguoîles,*  .  .  ,  ,  Var . 

Couches . .  AuLun.  .  *  ,  ,  ,  .  SaÔne^^et-Loire*  .  .  Dijon, 

Coueouron.  *  *  .  .  LargenLÎèfe .  Ardèche..  .  ,  ,  .  *  Nîmes, 

Coucy-le-ühiieau,  .  Laorj*  .,,*.*.  Aisne..  Amiens. 

Coudray-Si-Genner  Beauvais,  *  *  ,  ,  ,  Oise, . .  Idem.  • 

Coubé.  Civray,  .,*.,.  Vienne,  Poitiers. 

Cûuiïa.  ......  Limoux. ......  Aude*  Monipellier 

Coulanges  “la -Vin,  Auxerre..  .  *  .  ,  ,  Yonne,  ,**..»  Paris, 

Coulanges-s, 'Yonne  Idem.*  .*,*..  Idem.  Idem, 

Coulibœuf .  Falaise,  ,  *  .  ,  ,  *  Calvados.  ,  ,  ,  ,  ,  Caen* 

Cowfuf/imïVrf. .  ,  ,  Coulommîers,  ,  .  *  Seiiie-ei-Marne.  .  ,  Pnris. 

Coulonges .  Niort .  Deui-Sèvres*  ,  ,  ,  PoiGerg. 

Couptrain,  ,  ,  *  ,  Mayenne . Mayenne . Angers, 


.w 


TAFLKAl'X,  F 


LLE5  ET  >IÜI)feLES. 


597 


m  4  #  * 


^  ■  T  «>  •  * 


w  *  *  4 


4  *  « 


*  »  É  «  # 

■'#*1  4  •  •  ■ 


CantOD*» 

CourbeToie 

CoDTrOD 

Courjiière,.  . 
Coursan.  .  .  .  ,  . 
Coursfgoules.  ,  .  . 
CoursoD.  .  ,  .  ,  . 
Courtenay..  .  .  .  . 
Couriomer,  .  .  .  . 
CourTÎHe, 

Coussey,  . 

Coûtas  CES. 
Coutras.. 

Coz«3 

Craçn^  .  *  •  .  .  . 

Craonne».  .  .  ■  .  , 

Crajionnc . 

Crécy-«n-Brie.  .  .  . 
Cfécy-«D-PoDlhiea,. 
Crécy-sur-Serre..  . 
Creil.  .  . 

Crémteu. 

CréoD,.  , 

Crépy . . 

Cresl.  2 . 

Creully, ...... 

CréTecœur.  .... 

Criquelol, 

Crocq . 

Croisitles.  .  . 

CroiOD.  .  ,  . 
Cruzy.,  .  .  . 

Cucrs. ......  . 

Culseaut.  . 

Cuisery. .  . 

CunJbal 
Cuq-Toulza. . 

CtiSMtL 
Cysoîng. 


>  »  ■■  4 


#  «■  *  «  P 


P  9'  ■  ftp 


-•  P 


P  P 


f  * 


*  P 


*  «  * 


«  #  t 


W  W  ^  m 


P  » 


P  P 


*  m 


«  P  4  ■  V 


*  4 


P  V  4 


P  P  » 


ArroDdiisemenU 

Saînl-DeDÎa, .  .  . 
La  Rûchelle,  - 
Thîers.  ,  ,  * 
Narbonne*  .  , 
Grasse 
Auxerre 
MoB£argiâ«4  . 

Alençon..  .  * 
Charires. 
Neufehâieau.  *  *  ,  - 

Couiances . 

Libourne*  . 

Saintes*  *  , 
Cbàleau^Gonlier. 
Laon.  *  .  ,  * 

Le  Puy*,  .  , 
Meaux*  ,  .  . 
Abbetille,  .  , 

Laon 
Seniis 
Latûur-du-Pio*  .  * 
Bordeaux,  ,  , 
Benlis,  ,  ,  , 

1 e  *  *  •  4  B  . 

Caen . 

Clermont, 

Le  Havre.  .  * 
Aubusson,  * 

Arras. •  *  «  ■  *  .  » 
Chlteaulin, 
Tonnerre,  . 

Toulon,  .  .  *  ,  , 
Louhans..  .  ,  .  * 
Idem^ 

Ambert,  ,  *  , 
Lavaur*  ,  ^  . 

La  Palisse*  . 

Lille 


Déparlemenls. 


Coûta  fPapffL 


*  *  *  ■ 


Charenfe-Inférieure. 

Puy-de-Dûme*  *  ♦  * 
Aude.  B  *  .  ,  ,  ,  , 
Var 

*  m  *  P 

Yonne.  .  ,  «  .  ■  « 

Loiret*.  **...* 
Orne,  **.,,*. 
Eure-et-Loîr  *  ,  .  * 

Vosges . 

Manche.*  .  .  *  *  . 

Gironde***.  ,  *  ,  , 

Charente-lnrérieure, 
Mayenne . . 


Poitiers, 

Rîom* 

Montpellier. 

Aix. 

Parts* 

Orléans* 

Caen, 

Paris. 


Gaeo. 
Bordeaux 
Poilier?* 
Angers. 
Amiens, 


Haute-Loire,,  ,  ,  * 
Seîoe-eUMarne 
Samoie*  *  *  .  . 


Riom: 


*  P 


¥Pat|  m-  m  ^  m 
P  fl  P  P  4  #  A 


P  -P 


P  «  4- 


P  P  «- 


P  p- 


«  ^  P  P  P 


m  ■ 


«  i  « 


4  P 


k  É 


Isère.  *  .  *  *  *  B  B 
Gironde..  .  .  .  .  . 
Oise. 

Drôme . 

Calvados.  .  .  ,  .  , 

r)  I  c  a 

luv»  P  P  #  4  ■  ■  4 

Seina-Inrérieure. .  . 

Cf<use . 

Pa^-ije'Calais.  .  .  . 
Fmisière,  .  .  .  ’  . 
ToDûe.  .f . 

Var 

*  DP  *.  *  *  .  .  ,  ,  , 

Saâne*et-Loire.  ,  . 


Amiens. 

Idem. 

Idem, 

Grenoble. 

Bordeaux. 

Amiens* 

Grenoble. 

Caen. 

Amiens* 

Rouen. 

Limoges. 

Douai. 

Rennes. 

Paris, 

Aix* 


V  #  ft 


P  4  p- 


m  *  -m 


Puy-de*Dôme. 
Tarn.  .  . 

A  [l  ier 


#  P  P 


P  P  P  **  4' 


P-  4  P 


P  P 


V  * 


P  ■ 


m  i 


Dijon. 

Idtm, 

Riom. 

Toulouse. 

Bîoid. 

Douai. 


P  É  P 


B  P 


Damazan. 
Dammarito.  . 

Dainpierre . 

Dampierre-s.-Salon 

Daraville . 

DainTitlera.  .  .  ,  , 
Dangé.. 

Daonemarie . 

Daoulas . 

DarneUi . 

Darney.  . 

Dax.  .  . 

Deciie.  , 

Belle.  .  . 

Belme . .  , 

Derval . 

Desrres. . 

Di’f. ........ 

Dieppe.  ...... 

DieuteCt . 

Dieuze.  . 

Digne..  . 

Diffoin . 


Meaui, 
Dû  le. 


*  * 


*  *  ,  * 


*,*  +  *• 

1  É  *  4 


■  *  *  * 


Evreuï . 

Motitmédy.  .  ,  ,  . 

Gbâtellerault.  .  .  . 
Belfort.  ...... 


P  i  t 


P  P  P 


m  P 


4«P«#P 


4  V  «  »  P 

«  4  «  «  V 

*  *  4 


à  4  4 


P  P  P  I. 


Boueu . 

ftlirecourl, .  .  .  .  . 

Dai . 

Keuers . 

Belfort . 

Cbileait'Salins.  .  . 
Cbâleaubriant. .  .  . 

Boulogne . 

Die. 

Die[>pe . 

Mootéliniar,  .  ,  ,  . 
Cbâteau'Satins.  .  . 

Digne. . 

Cbarolles,  .  .  .  ,  . 


■■  P 


P  * 


Lo[-ei-Garoûoe,  *  , 
Seirte-et-Marne*  *  * 
Jura* 

Haute-Saône, 

Eure*  -  ,  ,  , 
Meuse*,  *  ,  * 
Vienne*  .  *  , 
Haut-Bliîn,  .  , 
Fbislère,  ,  ,  * 
Seine-Inférieure,,  . 
Vosges*  ,  * 

Landes,  *  , 

Nièvre 
Baul-Rhio.  *  *  ,  * 
Meunbe,,  ,  *  ,  *  . 
Loire-Inférieure, ,  . 
Pas-de-Calais,  *  ,  . 
Drôme*  ,  .  ,  , 
ASeinc-lüférieure** 

Drôme. . 

Meunbe,*., 
Basses-Alpes-  ,  , 
Saône-et-Loire,  * 


Agen. 

Pari». 

Besançon. 

idem, 

Rouen* 


Paillera* 

Colmar* 

Rennes. 

Rouen. 


«  P 


'  «  P  P  * 


V  P 


Pi# 


Pau. 
Bourges. 
Colmar. 
Kaucy. 
Reuties. 
Douai, 
Grenoble. 
Roueu. 
Grimobla. 
Nancy.  ^ 
Ail. 

Renocà. 


i: 


-»  r 


4- 


f  y 


J.** 
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Canloni, 

Arranditaemenls. 

Dé]>ariemeol^, 

Couri 

DfJo>%  3.  *  ,  *  .  * 

Dijon  .  *  .  4  .  , 

Côte-d’Or  ,  .  .  .  , 

Dijon. 

Dinan,  2 . 

Dîna  Tl, 

CÔIes*di)-Nûrd  *  ,  , 

Rennes. 

*  U  m  *  U  r  t  •• 

Sl'^MaJo 

Ille-et-Vilaine  .  .  . 

Idem* 

f  If  ^  m  4  m 

Dd?e . .  . 

J I]  ra  Ali,**,,, 

BesauQOD* 

Domart* 

Dotillens . 

Somme,  . 

Amions. 

DODlPTie  .  .  .  *  .  , 

Grenoble,  .  .  ,  .  , 

Isfere  ,*,**,,, 

Grenoble. 

Domi^vre.  -  *  -  -r  . 

3*  onl.  *  ■*  *  .  *  >• 

Meuribe 

Nancy, 

Domfronî,  *  ,  ,  . 

Domfront* . 

Orne*  *-,,,,# 

Caen* 

Dommarlio.  .... 

Sainte-Ménéhould.* 

Afarne*  ,  *  *  *  *  « 

Paris, 

Pomme . 

Sarlat  .  .  ,  ,  ■  ,  . 

Dordogne*  *  .  ,  *  , 

Rordeauip 

Dom[M)re  ..... 

Mirecourl. ..... 

Vo«geg*  *.*,*. 

Nancy. 

Dûmjrerre.  ♦  *  ,  * 

MouIîds,  .  .  ,  ,  .  , 

Allier  ,  ,,,*,. 

Riom* 

Donnemnrie . 

Provins*  •....* 

.Seine-et-Marne.  .  . 

Paris. 

Donipnac*  •  ,  *  *  , 

Brive* 

Corrèze, 

Limoges* 

Donzy  . 

Gosne  ,  *  *  ^  . 

Nièvre 

Bourges. 

Dormans.  .  ,  .  *  - 

Kpernay 

Marne  ,*>.*,. 

Pans. 

Dornos. 

NeverSp  .*..,. 

Nièvre  *,*..*, 

Bourges. 

Douai,  3 . 

Douai.  ....... 

Nord.  . . 

Douai* 

Douarnén^z  ,  ,  ,  . 

O'J  imper . 

Finistère,  ,  *  •  *  * 

Reuaes. 

Doudeville^  ,  *  «  • 

Tveiot.  ...... 

Seine-Inférieure  *  , 

Rouen. 

f^oué  ■  «  «  ■  «  a  » 

Saumur ...... 

Maine-ei-Loire .  .  , 

Augera* 

DoiilaiDcourt.  .  ..  . 

Vassy 

Haute-Marne*  .  *  , 

Dijon, 

Doulevant . 

Idem  a  *.,**, 

Idem*  ♦**,,*. 

Idem. 

DouUeni,  „  ,  •  ,  . 

Doullens ...... 

Somme*  *,,,.* 

Amiens. 

DouJ^dan,2i  *  »  «  . 

Rambouillet.  .  .  , 

Seine-el-Oise*  ,  *  , 

Paria* 

Dourgne . 

Castres*  ,  .  ,  •  ,  . 

Tarn.  ....... 

Toulouse* 

Douvres.  ^  i  *  .  • 

Caen . 

Calvados*  ***** 

Caen. 

Dozülé. 

PoDt-rÊv^que. .  ,  . 

f  VÉA.b. 

Idem* 

Dragitignam..  .  * 

Draguignan,  *  -  .  , 

V  AT 

4  -f  m  4 

Ail. 

Dreux, 

Dreuï 

Eure-et-Loir  *  -  *  * 

Paris* 

Xïroijé  *  »  *  Il  «  «  » 

V^endÛtûe,  ,  ,  •  ,  , 

Loir-pt-Cher,  .  ,  , 

Orléans. 

Drolingen  .  .  .  .  > 

Saverne,  *  ,  ,  ,  * 

Bas-Rhio,  ,  ,  ,  *  . 

Colmar. 

Ducey.  .*»*** 

Avratichea . 

Manche*  ,**,*, 

Caen. 

Diiclair. 

Rouen.  ...... 

Seine-inférieure, .  . 

Rouen, 

Ot]n-)e-PaUet€ati,  « 

CuéreL  . . 

Creuse  ....*** 

Limoges. 

Dun-le-Roi.  .... 

S»-Amaïid . 

Cher 

Bourges. 

Dun-sur-Meü^e.  .  . 

Montmédy . 

Meuse  ******* 

Nancy, 

Dunkerque,  2  .  .  . 

Dunkerque.  .... 

Nord. 

Douai* 

Duras  #  •  •  .  .  *  » 

Marmande,  •  *  *  * 

Lot-et-Garonne*  ,  * 

Agen, 

Diirhan.  .  .  .  . 

Narbonne, . 

Aude*  *  * . 

Mantpellier. 

Durtal. 

Baugé . .  . 

Maioe-el-Loire.  .  . 

Angers. 

Eauie*  ..*... 

Condom 

9  *  m  -m  m  ^  ■< 

Agen. 

Ebr6ui)*  .  .  i  w  * 

Gannat. 

Allier*  **,,,,* 

Riom, 

Ecommoy  ♦  .  .  .  ^ 

Le  Mans,  ,  *  ,  .  * 

Sarthe  *  *  .  .  ,  .  * 

Angers* 

Ecos.  .  tt  «  4  ■  4  « 

Les  Aodelys*  ,  .  . 

Eure . 

Rouen. 

Eroucbé . 

Argentan . 

Orne . *  ,  *  , 

Caen. 

EcûueD . . 

Ponlûîse 

Seine-et-Oise*  *  .  * 

Paris. 

Ecneillé  . . 

Châleauroui.  .  .  . 

Indre, 

Bourges. 

Rcüfy-eur-Coole.  , 

Châloas*  P  ,  *  «  *  . 

Marne  *  •  •  *  «  * 

Paris. 

Rgletons . 

Tulle . 

Corrèze . 

Limogea.  . 

Ej^UZOD.  4  w  *  B  >  * 

La  Cbâtre  *  ■  *  p  * 

Indre . 

Rourgea*  . 

ElbœuT 

Rouen, 

SeiDP-lnférieure  *  * 

Rouen*^ 

EIv6îi.  .*«*.«* 

Vannes, 

Mofbiban* ,  ,  ,  .  * 

Rennes. 

Embrun*  *  *  .  -  * 

Embrun 

Haulea-Alpev  .  .  . 

Grenoble* 

EijT^szat.  •  4  4  »  4 

Eltom.  ,,,***« 

Puy-de-Dome ,  *  . 

Riom, 

Ensisbtiri) . 

Colmar* 

Haut-Rhin.  .  *  .  * 

Colmar* 

Eniraygues . 

Eâpalton . 

Aveyron  ,*.-** 

Montpellier* 

Entre  vaux*  -  .  •  , 

CastellaDe,  ,  h.  ,  ^ 

Bassea-Alpea .... 

Aix, 

Envermeu  •  •  .  ,  . 

Dieppe*  *  ,  ^  *  *  • 

Seine-Inférieure.  *  * 

Rouen* 

Evernay*  *  *  *  .  * 

Epernay . . 

Marne  *...*.« 

Paris* 

EniDSC* 

Aiituù . 

Sadne-el-Loire.  .  . 

Dijon, 
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C^ûXoni* 

ArfoodUieaieDts. 

DéparlenieutSB 

Cour»  d'appel 

EptNAL.  ...... 

Ep  IU^Ié  a  «  *  *  * 

« 

Vosges.  ...... 

Kancy. 

Eroée 

M^yenoe .  *  .  .  « 

Mayenne#  #  *  *  *  * 

Angers. 

Brsteia.  ...... 

ScbetÊâtailL  .  .  . 

m 

Bas-Rhin#  .  *  «  #  * 

Colmar* 

Ervy . 

T  rûyes  ■  #  *  *  «  < 

w 

A  ube«  t  f  *  «  B  *  ■ 

Paris. 

Escürolles  .  .  *  ,  . 

Gannat*  «  *  ^  * 

•m 

4  *  #  •  B  41  * 

Riom. 

Eipalion*  ,  .  ^  , 

Espalioa ..... 

É 

Aveyron  ,  #  »  *  *  • 

Montpellier. 

Rspelette.  ..... 

BayoDtie ....  * 

• 

Hasses-Pvréoées  ,  - 

Pau» 

Essofes  *  *  *  ^  • 

Biir-sur-Seine  .  b 

■ 

Aübe b***4«  bb 

Paris. 

Eslaiog . .  . 

Espalîon  ..... 

A 

Aveyron  *..##. 

MüDlpellier. 

Esteroay.  ..... 

Epernay  . 

■ 

Marne. 

ParisB 

Ealissac  . . 

Troyea,  .  *  .  ,  * 

W 

A-U-be»  *  *  B  B  ■  •  w 

Idem. 

E4(réea^Sl-[>eDis.  . 

Compiègoe.  .  .  . 

P 

Oise  *  B  .  *  «  4  B  # 

Aniiens. 

Etables* .  ^  •  .  < 

Sl-Brieuc.  .  *  *  * 

P 

Cflles-du-Nord#  -  * 

Bennes. 

EtBID#  B  m  *  ■  * 

Verdun*  *  ,  .  *  * 

Meuse . .  . 

Naney. 

Etampes.  ..... 

Etanipes . 

ijeine-et-Oise,  .  .  . 

Paris, 

Etaples. 

MonlreuîL  *  .  -  • 

P 

Pas-de-Calais.  ,  *  - 

Douai. 

Etrépsgoy, ..... 

Les  Aûdelys  .  *  . 

* 

Lure.  B  4  <  B  -i  *  " 

Rouen. 

Eki  É*>* 

Dieppe.  .  .  .  .  . 

# 

SeiDe^oférieure  •  . 

irfem* 

Efaux  ....... 

AubussoQ  .... 

■ 

Creuse*  1  *  *  4  «  * 

Limoges. 

EVlSSa  ■■!>#<** 

Ajaccio.  B  *  ,  B  • 

w 

E  «  ■»  4i  ■  n  * 

Bastia. 

Evrao  ....... 

Dinao  ...... 

P 

Côte;-du-Nord .  .  , 

Rennes. 

Errecy.  ...... 

Caen#  ■  «  *  .  *  . 

■ 

Calvados.  *  »  #  •  « 

Caeti^ 

Evredi,  * . 

Evroo . . 

Êïrem . 

La?aL  *  *  * 

P 

{^ure#  B  4  4  •  «  >  * 

MavÊune-  *  .  .  .  , 

Rouen. 

Angers. 

Bordeaux. 

Eicideuil.  .... 

Pêrigueui  .... 

Dordogne. ..... 

Einiies  *  *  B  *  «  *  i 

Argeutao,  .... 

m 

C^rfie#  B  B  B  B  .  #  * 

Caeix. 

Ejguières. . 

A  r  f é^B  à  B  *  *  *  « 

Bouclies-dU'Rtiône . 

Âix. 

Ey^urandes  .... 

U^selv  *  *  B  *  •  « 

m 

Corrèze . 

Limoges, 

Eynaet  .  ...... 

Bergerac.  .... 

■ 

pordogne.  #  .  .  *  * 

Bordeaux. 

Eymoutièrs . 

Limoges . 

■m 

Ha  U  te- Vie  nue. .  .  • 

Limoges. 

Palaiie,  S . 

Falaise . 

■ 

Calvados.  ..... 

« 

Caen, 

Paajeaux . 

Casletnaudary  .  . 

w 

Aude,  B  ,  B  4  4  *  1 

MontpelUer. 

Paucogney . 

ljUr$*  «  V  *■  in  4-41 

TTaule^Saôiie*  *  •  * 

Be^ançoD* 

Faulc{uerDooL  *  .  * 

Meii . . 

P 

Moselle*  i  4  *  *  É  * 

Metz. 

Fauquembergue. .  . 

Si-Omer.  .... 

4 

Pas-de-Cfllais.  *  *  . 

Douai. 

Fauvillê  *  ,  *  *  .  - 

Y»etot . . 

É 

Seine-inférieure  .  . 

Roufo. 

Fayeoce  . 

Draguignan. .  .  . 

Var 

ViFl-P«.fi  VA  ■•«f 

Ail. 

Fay-le-Froili  •  .  .  ^ 

Le  Puy  ..... 

« 

Haute-Loire  .... 

Riom. 

Fècaiftip* 

Le  Havre,  *  >  *  , 

m 

Seioe-loférieure  *  * 

Rouen. 

Palletia . 

Atibusson  .  .  .  . 

P 

Creuse.  ...... 

Limoges. 

Fénétraoge.  .... 

Sarrebourg.  .  ,  b 

P 

iMeurthe  ,  #  .  b  *  # 

Rancj. 

Feroey. 

fl  AT 

1  Ji;  %  ^  m  m  «  ■  * 

P 

Ai. inii4  m  *  *  *  #  *  4 

Lyon. 

FerreUe  . . 

Alikirck . 

■■ 

Uaui-itbin . 

Colmar. 

Ferrjères.  *  .  *  .  * 

Monlargis.  B  #  «  . 

P 

Loiret ....... 

Orléans. 

F^urSv  B  É  «i  »  •  »  « 

.Montbrison ,  .  .  . 

P 

^0 très*  4  B  4  B  *  4 

Lyoïi,- 

Figeac^  î.  *  .  «  . 

Figeac B  #  .  B  *  , 

# 

.L'Ole  ^  im  m  ttPIfrp 

.Agen. 

FisfneSv  ,  *  *  f  ^  # 

Reims  *  .  .  b  .  . 

\lârîie  B  n  *  B  4  4  4 

Paris. 

Flavigoy ...... 

Slraur#  #  .  *  ,  * 

« 

Câie-d’Or  ,  ,  -  *  * 

Dijon. 

Fiers*  *  ^  ♦  .  .  -  , 

Domfrànt  .  ,  .  . 

4 

Ofïiet  4  4*'  .  «  * 

Caen, 

Fleurance  ..... 

Lecloure . 

P 

bers  #*..*,** 

.Agen. 

Fleury-sur-Aüdelle 

Lès  AoJelys  *  .  * 

■ 

Eure4 . 

Rouen. 

Flixe . . . 

Mézières . 

P 

ArdeDnes#  *  #  *  *  * 

Meiz. . 

Flogoy.  .'..... 

Tonnerre.  .  .  .  . 

TT  orme  *  *  .  *  *  *  ■ 

Paris. 

Fîorac.  *  •  •  ,  *  b 

Flnrac.  .  .  .  .  . 

« 

Lozère*  ,  *  .  .  ,  . 

Nîmes. 

Florensae*  ,  *  ,  ,  * 

Béziers,  .  .  .  .  , 

•1 

Hérault.  .  b  #  #  #  4 

MonlpeDier» 

Fou . .  . 

F^ oi *•*  4 

P 

Ariége,  ...... 

Toulouse,  . 

FoDtainÊB  .  .  .  *  * 

Belfort.  .  ,  .  .  . 

r 

Haul-Bbin . 

Colmar. 

Fontaine6f^au  *  .  , 

Foniaioebleau  .  . 

« 

Seine-ei-Marne.  .  , 

Paris. 

Footainf-Fran^aUe. 

î)ijon.  ,*##** 

• 

Cdic-d'Or . 

Dijon. 

Fontaiue-le-Dua  *  * 

Tveiot.  .  ,  .  .  , 

V 

Seine-Iulérièure  .  , 

Roueo#  , 

Fonlenay . 

Fontenay.  .  .  .  . 

P 

Vendée . 

Poitiers. 

K 

$ 

«  * 


> 

. 


1 


ê  • 


< 


À 


•  \ 

*  «• 


% 


•  i' 


i 
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CaDlona. 

ArrondiâienienlSf 

Béparleoienls, 

Coûté  d'appel 

Porliacb . « 

Sarregücm'mes*  .  p 

Moselle. .  «  .  .  * 

i 

MeU. 

Forcalquier .  *  ,  * 

Fortsiguîer,  .  •  *  • 

6aases.Alpes.  .  . 

AiXk 

Forî;es-ks-Eauï  -  • 

Neul'châlel .  .  .  *  . 

SeiDe-Inférieure . 

» 

nouen. 

Formerie . . 

Beauvais.  .  .  *  .  « 

O'ise  k  .  4  p  *  k  * 

1 

Amiens* 

Fouesnant ,  .  *  ,  , 

OuJiufter.  ..... 

Fiiiistèrep  ,  4  .  . 

1 

Rennes. 

Foügeray.  •  -  .  ,  * 

Bedow  .**.**. 

llle-et*Vilaine  .  . 

h 

idem  P 

Fougêreit  2*  *  .  . 

Fougères . * 

f  V  «  Hi  p  >■  >■  # 

II 

Idem. 

Fournels . « 

Marvejolsp,  *  p  ,  • 

Lozère 

Nîmes* 

Fours  .  .  .  É  .  ,  « 

Nevers* 

Nièvre . 

* 

Bourges* 

F raiz€  4  ■  *  *  *  •  > 

St-Dié.  ,  *  k  *  p  , 

Vû¥ge.B.  ..... 

■ 

ISaïicVk 

Francescas . 

Nérac  ....... 

Lol-et-Garoiioe.  . 

■» 

Agen. 

Fréjus* . . 

Draguignâp  .  «  ^  . 

ar  * 

■ 

Aiï. 

Fresnay 

Mamers  . . 

Sartlie . 

« 

Angers, 

FresDe-Sl-MJimês.  . 

Grar, 

Haute-Saùne.  .  . 

« 

Bes^îiTiPorik 

F  re.snes-eD*Woëvre. 

Verduti . .  . 

Meuse  k  .  ,  .  ,  . 

* 

Natiey. 

Froîssv. 

Clermoni.  .  .  *  .  * 

Oise . 

Pronsac  .  * ,  .  ,  , 

LibDUTDek  p  ,  k  p  , 

Gironde  .  .  *  <  p 

Bordeaul. 

Fronl^noy  ,  *  *  ,  , 

ISiort,  .  . . 

Deuï-Sèvres*  .  * 

É 

Poitiers, 

Fronliguan.  *  *  .  • 

Moiïlptilicr* .  .  .  p 

TIéraiill.  ..... 

V 

Montpellier. 

Fronloti  *•***. 

Toulou?p-  ,  *  *  p  . 

Uaule-Garonnep  . 

fr 

Toulouse. 

Ffuges* 

MoulreuiL  p  ...  * 

Pas-de-Calais* .  . 

•1 

Douaik 

Fiimay* 

Koeroi 

ArdenneSk  .... 

ê 

Metz. 

Fumel .  .  .  ,  , 

Villeoeuve.  .  *  .  . 

Lot-el-Garonne.  . 

'■ 

Agen  p 

Gabarrêt.  «  .  .  ^  ^ 

MonUde-Marsao  p  . 

Landes*  «...  p  * 

» 

Pau. 

GdCC  *^*v*w*« 

ArgenUu.  .  p  «  .  . 

Orne*  *  *  *  ■  .  * 

* 

Caen. 

Gaiilac . * 

GaiMac*  .  *  .  .  .  . 

Tarn.  . 

ToiiIousCp 

GaiIJoD . 

Bouvières . . 

Eure*  k  k  .  .  .  . 

m 

Roueu. 

GaJau  V  T  *  #  «  « 

Tarbes* 

Hautes-Pyrénées. 

m 

Pau. 

Gamachês  *  *  .  •  , 

Abbeville.  *  .  *  .  . 

SorDine.  «  ...  * 

• 

Amiem. 

Gangi^s* . 

MonUiellier.  .... 

Hérault . 

1' 

.Montpellier. 

Gfinn<il  ,  «  •  •  .  « 

Ganiiai:*  ,  .  «  .  .  . 

Allier  .  *  ,  «  *  . 

Riom. 

Oï A. l*  *  ii-p**  ■  ■ 

Ga|.i  PP 

Hautes*Alpes,  *  * 

w 

Grenoble* 

Gardaonc*  .  *  *  •  « 

1 S  -fl  p  (k  m  m  4  1  «  4 

Bûuche?-du-îlhône 

.4it. 

Garliii 

Pau 

Basses-Pyrécées  * 

« 

Pau. 

Gavray* 

Goûtantes . 

Manche*  *  .  .  *  * 

4 

Catm* 

Gc^autiCv  «*«««• 

St-Sever*  .  -  •  *  . 

LandeSk  ,  .  «  .  . 

m 

Pau. 

Geispotsheinu*  .  .  * 

Strasbourg,  *  p  .  . 

Bas^Rliiiik  .  .  p  k 

■m 

Colmar* 

Gémozac*  ,  *  .  *  , 

SaÎDtesp  p  .  .  p  p  , 

Chareoie-Inférieure. 

Poitiers* 

Geoçay, 

Civray ....... 

VieDOftp  .  ,  k  k  . 

•r 

/dam. 

Gendrey 

IJôle ..  pkkv^p. 

Juro^  ^  ^  ^  ^  T 

m 

Besançon, 

Genlis, 

Dijon. 

Côle-d'Or  .  .  .  . 

Dijon . 

G^ddcs.  k  p  «  «  «  • 

Saumur 

Maine-el-Loire  «  , 

¥ 

Angers. 

Génolbac*  *  *  ,  *  . 

AEais*  *  k  «  .  p  p  * 

Gard,  «i  ■  *  «  .  « 

¥ 

Nîmes* 

Geotioui.  .  .  «  ,  « 

AuhussoD  .  *  .  .  k 

Creuse.  .  *  ,  .  , 

■ 

Linioges. 

Gerardmer,  .  ,  *  . 

St-^Dié  p  .  .  .  *  k  * 

Vosges.  .  .  .  .  . 

* 

Nancy* 

Gerbéwiller.  >  ,  «  . 

Lunéville.  «  *  «  .  , 

Meurlhe . 

4- 

Idem. 

Gevrey . 

Dijon . . 

Côle-d’Or  -  .  .  . 

m 

Dijon. 

Gex 

Gex>  p***»,  ■> 

Ain  p  ,  .  .  .  .  , 

Lyon. 

t  à  r  B-  m-  r 

fjiien  p  *  p  *  k  k  «  « 

Loiret  11  *  *  1  a  k 

* 

Orléans. 

Gignac  *  *  •  «  A  #  P 

Lodève. . 

llérauU.  .  .  .  k  . 

* 

MoDïpellicr. 

Citmont*  *  ■  *  »  4 

Aurb»  .  k.  k  •  p  f  * 

G erSk  .  p  «  •  ■  . 

B 

Agen. 

Giaeslas ...... 

Narbonne  . 

Aude*  *  «  «  k  .  « 

* 

Montpellier.  • 

GiroiuagDY . 

Belfort* . 

HauhRIrin.  «  *  « 

Colmar. 

Gisûrs  *■.#■*  P  « 

Les  Audeljs  -  <  *  * 

EufCp 

Rouen. 

Givst.  *  *  .  t  .  É  4 

Bocroi  4  *  •  ^  . 

Ariiennea.  *  *  .  . 

P- 

Metz* 

Givors 

Lyon.  ..*•**. 

libdae* . 

m 

Lyon* 

Givry. . .  . 

Chàlon  ...... 

SaÔDe-eULoire,  , 

* 

Dijon. 

GoarcCp  *  *■  *  #  *  # 

Loudéac  ,  >  ,  *  «  * 

Ciite£-du*Piord  ,  . 

* 

Rennes. 

Goderville  *  •  .  *  . 

Le  Havre.  ..... 

Seine^loférieure  . 

Rouen* 

GonceUn.  .  .  .  .  . 

Grenoble.  .  .  ,  ^  * 

I^ère . k  . 

m 

Grenoble. 

Gondrecourt  *  *  .  . 

Commerry,  *  *  .  4 

BJeuie 

Nancy. 
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CaDtODi. 


ArrondisHmeoU .  De  parlemeûla* 


Cours  d’ 


GoDesse  ^  .  ,  ,  •  . 

PoDtoise.  .... 

V 

Seine-et-Oise.  .  .  - 

paris. 

Gordes^ 

:.Àpl  ******* 

« 

Vaucluse . . 

Nîmes* 

Gorron# 

MayeuDe.  *  .  ,  * 

4b 

Mayenne.  ..... 

Angers.  . 

Gorzc  ,*<**.* 

Xlelz  ******* 

m- 

,**■** 

Metz. 

Gourdon.  *  .  ,  *  . 

GourdoD ..... 

W 

1^0 1*  *■*■**■■ 

Agen. 

Gourip.  . . 

NapoléoDville.  .  - 

m 

^lorbibaH*  »  *  *  *  # 

Rennes. 

GoumBy-en-Brav. . 

^'eufcfaâle] .... 

« 

Seine-Inférieure  .  . 

Rouen* 

Grajay* 

Bourges  ..... 

■ 

pr A  AAn^**' 

Bourges. 

G  ra  DLat. ,  «  ,  ^  , 

Gourdoo*  P  *  *  • 

«• 

Agen. 

G  ra  ncev-Ie^Chdtea  u , 

ï  J  0*  ri  »  *  *  *  1.  ■  ■* 

Cùte-d^Or* ***** 

Dijon. 

Grandcharuf».  .  .  . 

Yazmes*  .  *  *  .  . 

« 

morbibjSD*  ■.**«* 

Bennes, 

GraD<j-Lem|is  .  ,  . 

Latour-du-Pin  .  . 

« 

I^ore*  ,  *  *  *  P  *  * 

Grenoble* 

Gfanrfpré.  ,  ,  .  .  . 

Voiizîers.  *  ,  -  * 

« 

Ariienneâ*  .  *  *  -  * 

Metz. 

Grandrieu  .  .  .  .  , 

Mende ...... 

* 

LfOzèrc  ***■*■** 

Nîmes. 

Grand  vil  Iteriï,  .  .  . 

Boauraîs.  .  *  ,  * 

V 

Amiens. 

GraDviJle . 

Avranchep.  .  .  • 

•V 

*  ***** 

Caen, 

Gra$te. 

Grasse*  ***** 

w 

\ aj* *»*•  -  ***  * 

Aix. . 

Graulbel  .  .  .  .  ,  . 

Lavaur.  ..... 

m 

^arjt*  *****  -  * 

Toulouse* 

GraveliDes.  ,  .  ,  , 

Dunkerque.  .  .  > 

# 

P^ord*  *  *  *  *  »  *  * 

Douai* 

Gray. .  .  . 

Gray.  ...... 

P 

Haule-Sa6ne.  .  .  . 

Besançon. 

Grcoadé  ...... 

Toulouse . 

'» 

Uaute-Garuooe.  *  * 

Toulouse, 

Grei)ade-s.-l'Adour. 

MoDl-de-ilarsan  * 

» 

LaDiles*  ****** 

Pau. 

Grenoble,  5.  .  .  , 

Grenoble.  .... 

m 

A  A  f  P  A  4 

Grenoble. 

Grez-en-Bûuëre-  *  * 

Cbâteau-Goniier  . 

* 

Mayeone,  ***** 

Angers. 

Grignan  ...... 

Monteliruar.  ,  .  . 

9 

Dfâme*  .*  ***** 

Grenoble. 

Grignols.  ■  .  .  ,  . 

liazas  ****** 

4 

Gironde  ****.- 

Bordeaüi* 

Gntnaud. . 

Draguignan.  .  .  ■ 

# 

\ar  m  **  *  **  V  * 

Ail. 

Grisolles . 

CâsuihSarrasin.  , 

V 

Tarn-ei'Garonne.  . 

Toulouse. 

Gros-Tenquin  .  .  , 

Sarreguenjîoes*  . 

■m 

Moselle*  ****** 

Metz. 

Guebwiller . 

Coliuar. ..... 

■ 

Haut-Uhiu  *  *  *  p  * 

Colmar* 

Guémené.  ..... 

NapoléoDville  .  * 

m 

Morbihan . . . 

Rennes* 

GuéiueDé-Penfao .  . 

Savenay  ..... 

m 

Loire-Inférieure  *  . 

Idem* 

G ij6r»  «  «  ^ 

Pîoëniiet*  ,  *  *  * 

É 

Morbihan*  .  *  *  .  . 

Rennes* 

Gu^rande. . 

SaveDay  .  .  .  .  . 

«■ 

Loire-Inférieure  .  . 

idem. 

Guéret . 

GuéreU  *  ,  *  .  - 

■ 

Creuse . -  ♦ 

Limoge?* 

GueugDOQ  ..... 

Cbarolies.  .  .  .  ■ 

■m 

Saône-ct-Loire.  .  . 

Dijon. 

Guîchen  .  . 

Redon  ****** 

m- 

llk-el-yilaine  *  *  , 

Rennes* 

Guillestre  ,  .... 

Gmbrun  .  .  .  .  . 

m 

Hautes-Alpes.  .  .  . 

Grenoble. 

Guillou. 

Avâlloo  *  *  *  *  . 

A 

Yonne  .  .  . 

Paris. 

Guipes.  ...... 

Boulogne,  .  ,  ,  * 

* 

Pas-de-CataLs.  *  *  . 

Douai* 

#  *  .  * 

Guiiigamp  .  .  .  . 

» 

Càles-du-^’ord .  *  * 

BcDues. 

Guîscard.  ..... 

Compiègne*  * 

(J  IS€p  a  ■  9  ^  # 

Amiens. 

Guise  ♦**♦,** 

Ver  vins . 

AisniËi*  .*,*«*.  * 

Idem, 

Guitres . 

Libourne*  *  *  *  * 

•P 

Gij'oûde  ****** 

Bordeaux 

Gy*  *****«•« 

Gray* . 

Haute-Saône.  .  .  . 

Besançou 

HabsheiEn  ....  * 

Allkîrck . 

* 

Haut'Bhin . 

Colmar. 

Hagetmau  *  *  *  ,  * 

Si-Sever . 

Laod^s*  ****** 

Paii* 

Uaguenau  ..... 

Sirasbourg*  *  *  * 

■ 

Bas-Rhin . 

Colmar. 

Halleucourt  .... 

Abbeville,  .  *  .  * 

iP 

Somme*  ,**-** 

Amiena. 

*  *  «  *  m  m  r 

PéroQue  . 

A 

^  iif  4^  iB-  ^  4i  -P  A  i|.  A' 

idem. 

Harcourt . . 

Falaise . .  . 

i 

Calvados ...... 

’  Caen* 

19a roué  ******* 

.^ancy  *  *  *  *  «  , 

m 

Meurihe  ...... 

Nancy. 

Hasparren . 

Bayonne.  .  .  .  . 

A 

Basses-Pyrénées .  . 

Pau. 

Ilaubourdin  *  *  *  * 

Xj  t]f0  H  *  «  %  *  ^ 

■b' 

Nord* 

Douai. 

Hauteforl  .  .  .  .  . 

Périgueux .  .  .  , 

'à- 

Dordogne . 

Bordeaux 

Haute  ville  ..... 

Heilev  ...... 

* 

A  ill  «  *  a*.^*  ■« 

Lvon. 

Hazebroucky^.,  .  * 

Ilazebrouck*  *  *  , 

« 

INord*  *  *.*.#*  *•  * 

Douai* 

Hédé*  *»-**,** 

Bennep.  .  .  •  .  . 

m 

Ille-et-Vitainc.  .  .  . 

Rennes. 

HeilU-te-Maurupl.  . 

Vitry-le-Français. 

* 

Xlarne  ***««*« 

Paris. 

HeuneboDt . 

Lorieot*  •  «  *  *  ■ 

A 

IttarbiliBn.  -  .  .  .  . 

Rennes* 
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C&nioiis, 


ArrondiAiecnentâ, 


|)éparieiEieiil9« 


Cour»  d'appel 


H^^nricbemotjt  .  ,  . 

fîancerre.  .  . 

■ 

» 

A 

Ci  ber  P  ******* 

Bourges» 

Herbuull.  ..... 

üloiSa  *.  i*  «1  , 

m 

« 

Loir-ei-Cher  ,  *  ,  * 

Orléans. 

Uerbigüac  .  ,  *  ,  . 

Savenav.  *  . 

« 

P 

A 

Loire-Inrérteure  .  . 

Renues. 

Héricoiirt . 

Ïjü  re  il  P  *  * 

■m 

m 

A 

Haute-Saône,  .  .  , 

Besançon. 

Hérisson . 

MontJupn  *  , 

P 

4 

m 

.Allier,  P  *  P  P  ,  w  * 

Riom, 

Herment*  -  ,  ,  .  * 

CtermonL  .  « 

■ 

A 

■m 

Puy-de-Dôme. .  .  * 

Idem, 

Hesdîn . ' 

Montreuil  .  . 

m 

* 

'#■ 

Pas-de-Calais,  p  *  * 

Douai. 

Heuchin . . 

St-Pol .... 

/dletTt.  *  ■  ,  ,  P  •  * 

Idem, 

Heyrieu 

Vienne*  .  .  • 

* 

# 

Is'&re,  ,  *  ■  *  *  *  « 

Grenoble. 

Hîersac 

Angouléme.  . 

m- 

A 

■é 

Charente*  *  ,  *  «  * 

Bardeaux» 

Hirsitigue*  .  .  ,  ,  . 

Altkirek,*  *  > 

« 

A- 

•A 

Haut-Rluo*  .  *  •  P 

Colmar. 

Hirson. 

Vervins  -  *  . 

Aisne  ...PP*, 

Amiens, 

Hocbfelden.  .  •  .  * 

Saverne  .  *  * 

M 

4 

4 

Bas-Rhin*  «  *  *  ,  * 

Colmar* 

Hondscboote.  ,  .  * 

Dunkerque ,  ^ 

* 

P 

* 

Nord,  ,  .  P  ,  *  *  . 

Douai» 

Ronfleur,  . 

Pont-l'Evôque 

m 

'A 

P 

Calvailûs,  f  *  *  ■  P 

Caen. 

llurnoy.  ...... 

Amiens  *  ,  . 

P 

Somtxte*  PP**  *  * 

Amiens» 

Houddio  *  ,  ,  *  ,  • 

liéthuDe  .  *  * 

f 

* 

V 

Pas-de-Calais  ,  ,  • 

Douai. 

Houdan . * 

Mantes,  ,  ,  * 

Seîne-euOise.  .  *  * 

Pans, 

Houelllès  H.  .  .  ,  . 

JJérac  .... 

* 

m 

9- 

Lol-ei-Garonne.  .  . 

Agen. 

Hucqueliers  *  -  ,  * 

Montreuil  .  * 

* 

■ 

P 

Pas-de-Calais.  *  *  * 

Douai. 

Humogue  ..... 

Allkîrck  *  P  * 

A 

A 

A 

Ho  ut-Rhin ..... 

Colmar* 

Hiiriel 

Moullu^üu.  . 

Allier  *  «  *  •  ,  p  , 

Lyoo. 

Hyènes . 

Toulon.  .  .  . 

> 

A 

A 

Var*p  *  *  p  .  .  .  p 

Ail* 

Iboldy* 

MauléoQpp  .  P 

» 

BasBcs-Pyrénées  .  . 

Pau.  . 

[Jliers . . 

Chartres  P  .  . 

■1 

* 

P 

Eure-et-Loir*  ,  *  . 

Paria. 

IsigDy ....... 

Bapneui ,  .  . 

* 

A 

A 

Calvados*  p  .  .  ,  ^ 

Caen, 

ïsigny . 

Mortain  .  .  , 

ôl anche*»  ■  «  •  ,  * 

Idem* 

Issigeac . . 

Bergerac.  .  . 

m 

A 

A 

Dordogne*  *  .  »  <  * 

Bordeaux. 

htoire.  *  .  ^  . 

Issoire,  ,  ,  < 

A 

* 

Puy-de-DûriJc  .  .  . 

Riom. 

/wotirfun,  2,.  .  .  . 

Issoudun,  ,  P 

« 

A 

A 

ïudre.  »  ,  *  *  1  ,  -• 

Bourges. 

là-sur-Tille  .... 

DijoUfl  ,  *  V  « 

-A 

A 

A 

Côterd'Or*  *  *  .  .  • 

Dijon. 

Issy-l’Evêqufi,  .  ,  , 

Autun  .  P  .  P 

Saône-et-Loire.  ,  . 

Idem,.  , 

Istres 

Aiïp  -  .  .  P  * 

« 

m 

«> 

BûUcbes-du-Rbônêp 

Aix. 

hernore.  ..... 

NanliJd.  .  ,  . 

« 

4 

i> 

tOt  M  p  *  9  Va  g 

Lyon, 

Jaligny, 

Ldpalisse.  .  . 

•A 

A 

Allier . 

Riom. 

Janville . 

Chartres.  -  - 

A 

A 

Eure-et-Loir.  .  .  . 

Pans, 

Janzê.  *  .  ,  .  t  .  P 

ReiJDGs,  •  *  . 

■€ 

A 

Il!e“et-VilaiQè.  *  *  * 

Renaes. 

Jargeau  ...... 

Orléins.  *  ,  , 

« 

« 

Loiret  ,  .  ,  ,  *  1  • 

Orléans* 

Jarnac.  ...... 

Cognac,  «  «  P 

P- 

* 

P 

Charente»  *  *  ,  *  . 

Bordeaux,. 

JarnageSp  «...  « 

Buussac  .  .  , 

■ 

« 

A 

Cretise,  *.««** 

Limoges, 

Jepun  ....... 

Anch,  *  ,  .*  « 

m 

■ 

« 

fîers,  p  p  ■  *  •  «  ■ 

Agen. 

Joigny^  ,*•*** 

Joigny  .  .  ,  . 

m 

A 

» 

Tonne  .  ,  ,  .  *  ^  . 

Paria, 

Joinville  .  .  .  ,  P  « 

Vassy  .  .  -  • 

4 

m 

$> 

Haute-Marne»  .  .  . 

DtjoUp 

•JoTlSSC  ■«*■*■*■> 

JoDzaCv  *  ih^  , 

* 

* 

9 

Charente- Inférieure 

Poitiers, 

Josselin  *  «  .  ^  « 

Ploermel.  *  . 

# 

m 

A 

Morbihan. ..... 

.Vannes. 

Joyeuse  ...... 

Largentierep . 

* 

9 

Ardëcbe 

N'Imea, 

Jufon  . 

Dîna  n  ■  A  ■  . 

V 

A 

1 

Côtes-dii-Nurd*  •  - 

BenDes. 

Juillac* 

Brive,  ,  ,  ,  , 

> 

m 

+ 

Corcbîe*  ..,*** 

Limoges. 

Jumeaux,  »  .  ,  .  , 

Issoire .  .  .  . 

m 

A- 

9 

Puy-de-Dôme*  .  -  . 

Riom. 

JutnîlbaCp  *  ...  « 

Non  trou  -  .  * 

P 

A 

i 

Dordogne*  ,  .  *  .  . 

Bergerac^ 

Juniville.  *  .  ,  .  * 

Bethel ,  ,  *  * 

A 

É 

# 

Ardennes,  ,  .  *  *  * 

Metz. 

Jüssey* 

Vesoul,  .  P  P 

É 

A 

Haute-Saône*  -  *  * 

Besançon* 

Juvigiiy  ...... 

Morlaifi  *  ,  - 

(P 

A 

i 

Manchep  *,,«,* 

Csen. 

Juvigiiy-s.-Anilaine, 

Domfronl,  *  * 

Orne,  *..*»-* 

idem. 

JüZeDûecDurt,  .  «  * 

CbauQUont  .. . 

4  A 

* 

A' 

Bouter  Marne. .  .  . 

Dijon, 

Kaisersberg  .  .  ,  . 

•  • 

Colmar*  •  .  , 

P 

Haut-Rhin  *  .  ,  *  . 

Colmar. 

Labarthe-Mûur.  *  . 

■■ 

Bagnètea.  .  . 

f 

P 

• 

4 

Hdutes-PjféDées*  - 

Pau, 

» 
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V 


Can  Ion». 

ArfODdisiemeûli* 

Uéparlemeols, 

Cour»  (Fappel 

La  Bassée*.  .... 

Lille.  .  .  .  .  ‘  , 

Nnrd*  ,  *  >■  #  «  é 

Douai. 

La  baAliite.  .... 

Foix»  «  «  *  *  <  *  V 

Ariêge* 

ToulDuse* 

La  Basliile,  .... 

Gourdon^*  ,  .  .  é  # 

Lot . 

Agen.  • 

La  Baslile . 

Bâyûûne»*  *  * 

Basses’-Py rénées*  . 

Pau* 

La  Bastia-  ..... 

G ap«  *  *  *  ■  * 

Haïutei-Alpes,  ,  *  . 

Grenoble, 

La  Brèdfî*  *  ,  «  ,  * 

Bordeaux,  .  ,  ,  .  * 

GiroDiie,,  ,  *  .  *  - 

Bordeaux. 

Labrit» 

MoBl-de-UarsaD..  * 

f.andes, 

Pau. 

La  Bruguière.  .  ,  . 

Cas'r€ï«. . 

T  a  m  44tia*4B« 

Toîilouse* 

La  CaDourgue.  ,  « 

Marvejois.  ..... 

Loz.ère,  ,  ,  ^  « 

Nîmes. 

La  flatïpllip  -  . 

VêrviûSp»  ■  *  *  -  . 

Aisne . *  * 

Amiens* 

La  Capelle-Marival. 

Figeac.  .....  * 

XjOtii  4******* 

Agen, 

La  . 

Castres . * 

Tarn,  ,  *  *  4  -  •  4 

Toulouse. 

La  Cbaise-Dieu. .  . 

Brioude . 

Haute-Loire..  .  .  . 

Riom. 

La  Cbapelle-B.'Mcr 

Nantes,.  ***,*. 

Loire-lnférîeure* ,  . 

Rêones.  - 

La  Chap.-d^AiigilL. 

Sancerre,  ,  .  ,  .  , 

Cher.  *****  ,  , 

Bourges. 

La  Cbap.-de-Gomc. 

Mâron- 

Saôae-et*Loire*  .  * 

Dïjoiu 

La  Cbap.-en-Vfirc. . 

Lie. . . 

Drôme.  ...... 

Grenoble* 

La  Cbap.-la-RWne,. 

Fontainebleau*,  *  « 

Seine-i^l-Marne*  *  * 

Paris. 

La  Cba[K-sur-Erdre 

Nantes . . 

Loire-lnrèrieure..  . 

Rennes. 

La  Ciiariié . 

Cûsiie..  ...... 

Nièvre.  ...... 

Bourges. 

La  Charire.  .... 

Sajut-Qlai». .... 

Sarlhe 

Angers*-  ■ 

La  ChâiaigQeraye.  , 

Fontenay.  ..... 

Vendée. 

Poitiers. 

La  C/idtr0.  .  *  „  * 

La  Cbitre. . 

Indre*  *■-*>■* 

Bourges, 

La  Lb'Ëz  c  ■  «  ^  * 

Lüudéae,.  .  *  ,  .  . 

Côtes'du-Nord.  .  . 

Rennes, 

La  Ciotal,  .  .  ,  .  . 

Marseille.  .  ,  .  .  , 

B  0  ueh  es-d  U -R  b  ÔD  e  * 

Ail, 

La  Clayette . 

CharoUes,  ,  *  *  *  . 

Saône-ei-Loife*  *  * 

Dijon. 

La  Courtioe . 

Aubus-son . 

ÇrÊiise*  *  *  *  *  4  4 

Limoges. 

La  Côie-Si-André*  * 

Vienne,  *  ^  * 

Isère*  ■  ,  «  *  ■  4  4 

Grenoble. 

la  Fëre-Champeti.. 

Epernay.  ..... 

Alarïie*  *  *  #  *  >  « 

Parîii. 

La  Fére-eo-Pitardie 

Laon . 

Aisne . *  4  , 

Idem, 

La  Fère-enTardfü, 

Cbâieau-Thîerry,  * 

/  .44  >4ÉWf 

Amiens* 

La  Fert^-AIppp.  .  , 

EtaLupes*  ,  .  ,  ,  . 

Seitie-et-Oise.  ,  .  . 

Paris, 

La  Ferté-Bfifnard,  * 

Marner*..  .... 

Sarlhe*  *  *  *  *  *  * 

Angers* 

La  Ferté-Frênel.  - 

Argeotau . 

Cîme*  ■  «  ■  4  ■  »  « 

Caen, 

La  Ferlé'Gaucber. . 

Cnulonmiierg.  ,  *  , 

Seine-ei-Marne.  .  - 

Paris. 

La  Fertê-Macé.  .  . 

Domfront . 

Orne*  *  *  .  *  ,  .  , 

Csen. 

La  Fertc-Sl-Aubin. 

Oiléatis . . 

Loiret. . 

Orléans* 

La  Ferlé-s.-Jooarre 

Meaui.  ...... 

Seine-el'Marne. .  . 

Paris. 

La  Ferlé-F.-Atnance 

Laogres. 

Haute^Marne*  ,  *  * 

Dijon* 

La  Ferlé-Vidaote. . 

Dreui..  ...... 

Eure-et-Loir.  .  .  . 

Paris. 

La  Flèche*  .  *  •  . 

La  Flèche..  .... 

Sarlhe.  ****** 

Angers. 

La  Force.  ..... 

Bergerac.  ..... 

Dordogne . 

Bordeaux. 

La  Française.  .  .  . 

Montaubjm.  .  ,  ,  . 

Tarn-ei-Garonne*  * 

Toulouse. 

La  Fresnaye.  .  ,  . 

Mamers*.  ,  .  ,  .  , 

Sarlhe,  ,  ,  *  ,  ,  * 

Angers. 

La  Garîlly*  .  ,  ,  , 

.Vannes . 

Morbihan,  .  ,  .  .  , 

Rennes. 

Lagoieu,, . 

Ikliey»*  -  ,  *  *  ^ 

Aîn*  *  .  .  4  4  *  ,  , 

Lyon. 

Pans. 

Lagny.  ,  . 

Meaux* 

Lagor,, 

Oribej.  ...... 

BassêS‘Pyrénées.*  * 

Pau. 

La  Grasse . 

Carcassonne.  .  .  . 

Aude,  *  - . 

Monlpeliier. 

La  Grave*  *  *  *  -  . 

lïtiatiçûu...  .  .  .  . 

Hautes-Alpes. .  ,  , 

Grenoble* 

La  Ouerche. .... 

Sainl^Amanda  *  «  ^ 

Cher.  ....... 

Bourges* 

La  Guercbe. .... 

-Vitré . 

Ille-el-Vi)aine,  *  ,  . 

Rennes,  • 

La  Guirhe,,  .... 

Cbaroltes*  *  *  .  *  * 

Saône-et-Loire.  .  . 

Dijon* 

La  Guiole.,  .  .  .  . 

Espaüon.  . 

Aveyron*  *  *  *  .  • 

Montpellier. 

La  Ilaye-De?farte8* 

Loches. . 

Indre-et-Loire,.  .  . 

Orléans* 

La  Haye-do-Puits.  . 

CûuUnres*  .  *  *  , 

Maothe*  4  ,  *  .  *  * 

Caen. 

La  flaye-PesneL.  . 

AvriDcbes,*  *  ,  *  . 

Manche  *,«*.* 

Idem, 

Laigle. 

Morlagtie . 

Orne*  ,.*,,** 

/dem*  •  * 

Largues..  .  .  ,  ,  . 

Cy  lilloa-s.'SeiDC. . 

Côte-d’Or*  .  *  *  *  . 

Dijon.  • 

Laissac . .  , 

Milhau... ..  .  ,  .  . 

Aveyron.  .  ■  .  .  . 

Monipellier* 

La  Jnrrie. ,  ,  *  .  , 

La  Boclielle.,  .  .  . 

Chartule-lnrérieiire 

Poitiers. 

La  Javie. .  .  .  .  . 

Oi  g  D  e  *  *  .  #  4  4  ,  , 

Basses-Aipes.  ,  .  , 

Ail* 

» 


i 


0  ' 


i 


’r 


i 


.1  • 


> 


*  U 

I 


w  . 


,1** 


(Jü^ 

ÇuiiLon 

Ariûndi«»ementfi, 

Lalbenque,  .... 

(!ahors, 

Lj  Linde* ,  .  ,  ^  . 

Rergernc . 

La  Loupe.  ..... 

Nogent-le-Rotrou,  . 

Lania.,  ,...,* 

Bastia . 

La  Marche.  .  .  ,  . 

Neurchâleau . 

La  Maslre . 

Tournon . 

Lnmhalle,  *  .  .  *  . 

Saint-Brieuc*  *  ,  , 

Laijibesc ,  *  .  ,  ,  , 

Alt 

■^X)np'f  -ff'  B  ¥  M  4  M 

La  Mothe-Acîiard,  , 

Les  Sables*  ,  *  *  , 

La  Mollie-Beuvroii . 

Romoranliji.  .  *  .  . 

La  Molhe-S.*Heray. 

Melle,. 

La  Molle-Clia letton 

•É 

■ 

La  Molie-dü-Caire,. 

SisUron*  .  ,  .  ,  . 

Lamure..  .  .  .  *  , 

Grenoble,  .  .  .  ,  . 

Lamure . .  . 

ViUefrancbe, .  -  -  , 

Londerueau, .  ,  ,  . 

Rre&l ..  ,, 

Lanilivj^iau.  *  *  .  * 

Morlaix*  ,  ,  ,  .  * 

Landivy,*  *  .  .  .  , 

Mayenne.  *  *  .  *  * 

Latidrecics.  ,  .  .  . 

Avesnes**  -  *  *  ,  * 

Laûdser.  *  ■  *  .  . 

Altkirek,*  .  .  *  ,  * 

Langeae*  ..... 

Brioude . *  . 

Langeais*  *  .  .  .  . 

ChinoD,  ■  .  *  *  « 

Langogne. .  .... 

Mende* 

Langon.  ..*,.. 

Bazss*  **.,**• 

Langres.  ,  .  *  ,  . 

Langres.a  -  «  .  ,  , 

Lanmeur.  .  ,  .  *  . 

Morlaii . 

Lanneinezan.  .  .  . 

Bagnères-  ,  ,  ,  *  • 

Lannilis*  -  *  .  ,  . 

Brest*  .  ,  ,  .  *  .  * 

iannion.  .  ,  -  *  . 

Latiîiion».  *  *  *  -  • 

Lanooy.  ,  ,  ,  .  , 

Lille*  *  i  .  *  »  .  » 

La  Nouaille . 

Nonlfon,,  *  .  *  *  * 

Lanta,, 

Vîllefràuche,  ,  *  .  , 

Lanvotion*,  *  *  .  . 

Sajnl-Brieuc-  .  *  * 

La  Pacaudière,  ,  , 

Roanne.;,  *  ,  .  *  . 

La  Palisse*,  *  *  *  . 

La  Palisse,  *  ,  .  . 

La  Petite-Pierre,  . 

Savertie.*  *  ,  *  ,  * 

La  Pléau,  *  *  ,  .  , 

Tulle,  »  *  a  ,  -  .  . 

La  Plume.*  .  *  ,  , 

Agen>  ■*#*■,« 

La  Poutroye  .... 

Colmar.  *.*.,* 

La  Ragne*  *  *  .  *  . 

m  *  V  -V  +  1  # 

Larché.  ..,**, 

Brive  . . 

La  lîéote,  .  *  ,  .  , 

L.1  Réole.  .  .  -  -  . 

Largenîière..  "  ,  . 

Largentière*  -  .  ,  , 

La  Roche-Bernard* 

Vaonesi  ,,,*■■ 

La  Roche-Cnniltac.* 

Tulle* 

La  Roche- Der rien,  * 

LannioD.  .  .  .  .  , 

La  Rochefoucauld. . 

Aogouléme. .  .  *  . 

La  Rochelle^  2,  ,  . 

La  Rocheile . 

hik  Roquebrou*  - 

Aurillac* 

I.a  Roque.  .  .  *  *  . 

Brignoles- .  ,  *  .  * 

La  Roque-TiïnbaulL 

Agen,  *  *  ,  ■  *  *  . 

Larrez.  .**.., 

FüDUiDeblcau.  .  . 

Laruns.  *,,.,* 

Otoron, 

La  Salte-SL-Pierre* 

Le  Yigau  ,  ,  •  .  . 

La  Salvelat.  *  *  *  . 

Rodez,  .*.,,* 

La  SaivalaUs.-l'Ag. 

Sainl-Pons,  *  .  ,  . 

La  Souterraine.  *  * 

Guéret . 

Lassay*  *•*.., 

Mayenne*  .  .  ,  ,  , 

Lasseiibe  -  ,  *  .  , 

Olorou,  ,,.*** 

Lassigny,  .  .  ,  ,  , 

Compïègne,  •  ,  -  * 

La  Suze . 

Le  Atans»  •  .  .  ,  * 

La  Teste -dc-Buch,- 

Bordeaux,  •  *  *  ,  , 

iii  jiis. 

Coure  â’tppol. 

Agen. 

Bordeaui* 

Paris- 
Bdstis- 
Naucy- 
Hîme&p 
Renaes- 
Aii- 
Poiiiers. 
UrJeaua- 
Poiiïer.'î. 
Grenoble* 

Ah, 

Grenoble- 
Lyon* 

Rennes* 

Idem, 

Angers, 

DouâL 
Colmar. 

Riom. 

Orléans* 

Nîmes* 
Bordeaüî. 
Dijon. 

ReûDes- 
Pau* 

Rennes. 

Idem, 

Douai. 
Rordeaui. 
Toulouse* 
Reooes* 

Lyon- 
Riom- 
Colmar, 
Limoges. 

Agen. 

Colmar. 
Grenoble- 
Limogea, 
Bordeaux* 
Ntmea* 

Rennes. 
Limoges* 
Rennes- 
Bordeaux. 
Poitiers. 

Riom- 
Aix* 

Agen. 

Paris- 
Pau* 

Piîmes* 
Montpellier. 
Idem. 

Limoges. 
Angers. 

Pau. 

Aoiiens. 
Angers, 
Bordeaux* 


Dé  par  Ifi  ment  s, 

Ifll 

■4-^  ULÿd  ^  ■‘4  ■  P  #  1^ 

Dordogne. ,  ,  *  ,  * 
Eure-el-Loir*  .  .  . 

Corsp* .....  .  . 
Vo?ges. 

Ardèche . .  * 

Côtes-du-Kord.  ,  * 
Bouches-dü-Rbône. 
Vendée. 

Loif*elCber..  .  .  . 
Deux-Sèvres*  .  .  , 
Drôme,  ,**..* 
Basses-Alpes,  ,  *  . 
f^ère«  *»«..*. 
RhÔDp,  * ,  -  .  ,  *  . 
FmistÈre.  ,  .  *  ,  . 

Idf  i  ,  .  ,  .  .  .  . 

Mayenne*  *  .  ,  .  . 
ord*.  .  .  .  *  .  * 

Haut-Rhin . 

tlaute-Loire.  .  .  . 
Indre-et-Loire*.  .  * 
Lnxere*  ■  -  *  -  -  * 

Gironde**  *  .  .  *  - 

Haute-Marne.  *  .  . 

Finistère,  .  .  -  *  . 

Hautes-Pyrénées.  , 

Kmislère . 

Côtes-du-Nord.  *  . 
Nord.  ..**.-. 

Dordogne-  -  *  .  .  - 
Haute^Garonne.  .  * 
Côtes-du-Nurd .  -  . 
Loire.  *«.■».• 
Allier.  ...*.., 
Bas-Rliin*  ,  .  .  -  . 
Corrèîe,  *...,. 
Lot-ei'Garonne.  .  . 
Haul-Rhiü.  .  .  .  - 
Hautes-Alpes.  .  .  . 

Corrèze . .  - 

Gironde . 

Ardèche..  .  .  .  *  . 
Morbihan,  *  .  .  .  . 
Correze*  ,-*«.- 
Côtes-du-Nord  .  .  . 
Charente.  *  .  .  .  . 
Charente-Inférieure 
Cantal.  »  .  «  ,  -  » 
V ar,,  *  .  *  ■  .  ■  * 
Lot-et-Garonne.  .  • 
Seîne-et-ÔDrne-  *  * 
Basses-Pyrénées,  . 

{^ard.  ■  ,  ■  *  .  ■  T 
Aveyron*  »  •  -  -  * 
Hérault*.  .  .  .  «  • 
Creuse. 

Mayenne,  .  .  -  .  • 
Basses-Pyrénées..  . 
üise*. 

Sarthe* 

Gironde* ■  .  -  «  •  - 


TABLKAÜX,  FORMULES  ET  MODÈLES. 


Arf0ndîtfsen)<Ë‘üt>. 

Üéi'arlemtijt:î* 

CofiTi  d'af 

L«  Tour-d’ Auvergne 

Perpignan..  . 

Pyrénées-Orientales 

Montpellier, 

La  Tour-<lu-Pin..  * 

La  Tour-du-Pin..  , 

Isère*  *  ■  *  a  *  a  B 

Grenoble, 

è 

La  Tour^i-Pardoui 

Lsoire#  »  ^  » 

Puy-de-Ddme.  *  .  b 

Riom- 

La  Treiublaiii>, .  ^  * 

Marénnes»  •  «  «  .  , 

Charente-Inférieure 

Poitiers*  ’ 

LaTritiîté*PorhoëU 

Ploermel.  ..... 

Morbihan*  **.<.. 

Rennes. 

La  Trituouitle. .  .  • 

iVloQtmorillQD. .  .  . 

Vienne.  ...... 

Pouiers. 

La  Tfoaquifere.  «  • 

Figeac.  ...... 

Âgen. 

Laurières. ,  .  .  .  . 

Limoges.*  .  .  .  .  • 

Haute-Vienne. .  .  . 

Limoges. 

Lauterbourg.  .  .  . 

Wissembûurg.  .  .  . 

Bas-Ehin*  .  *  .  ^ 

Col  tua  r. 

LaulTaCi  4i>  *  f  ^ 

Castres, 

Tarn*  a  *  .  «  p  *  « 

Toulouse. 

Lauzerte.  ..... 

Moissac* 

Taro-et-Garonne.  , 

idem.  ■ 

LamcSi  «  w  k  V  4^  « 

G^bors*  #«««*• 

«BB  -kiBB'* 

Agen. 

Laüzuû#  +  k  w  4  «  ■ 

Marmande.  ,  é  .  » 

Lot*et*Garonue* .  * 

IdeïïiM 

Laval,  2 . . 

Lavait  m  *  *  *  *  *  * 

Mayenne.  ..... 

Angers. 

Lavallette, ..... 

Angouléme.  .... 

Charente.  ..... 

Bordeaux. 

Lavardac . . 

^èrac*  k  «  k  *  *  ■  ■- 

Lot-et-Garonne.  .  . 

Agen, 

mm  »  •  I  •  * 

Lavaur*  «■«*«« 

âm*  vv  ‘i  4  * 

Toulouse. 

Lavelaoel . . 

01X.a  * 

^.riègOa  «  B  *  *  »  • 

Idem, 

La  Vernie.  .... 

Béthune.*.  ..... 

Pas-dt-CafaisB  *  *  * 

Douai 

La  Verpillière,.  ,  . 

Vieone . .  . 

Isère . 

Grenoblea 

La  Villedieu.  .  .  . 

Poitiers. ...... 

Vienne.  ...... 

Poitiers. 

Casiel'Sarrazin.  .  . 

Taro-et^GaroüDRa  . 

Toulouse* 

La  Voûte-Chillae.  . 

firioude . 

Hanie-Loire.  .  .  , 

R  ion  J. 

La  Voulte.  .... 

Privas.  ....  .  . 

Ardèche*  *  *  .  .  ^ 

Nîmes* 

Laiy . . 

Meaui.  ...... 

Si'îne-ei-Marne.  -  • 

Paris. 

^  ^ m  «  ■  4  *  É 

Grasse.  ■ . 

Var.  .  . . 

Ail. 

Le  Beausset.  .  .  . 

LouIod*  !k  b  ti  «  *  •- 

Iderrim.  ***««** 

Idem, 

Le  BlanCm  m  *  •  ^  m 

Le  Blanc . . 

lOdrOk  B  a  B  a  B  B  a 

Bourges. 

Le  Bieymafd.  .  .  . 

Mende.  ....  .  . 

Lozère . 

Nîmes. 

Le  Bague. .  .  ,  .  . 

*«««*■ 

Dordogne. ..... 

Bardeaux. 

Le  Buys. . 

Nyous.  . . 

Drôme. 

Grenoble. 

Le  Caieau.  .... 

Cambraia  «  »  *  .  . 

ÎSord . .  ,  , 

Douai* 

Le  Catelet.  .  ,  .  , 

SaiDt'QuentÎD..  .  . 

Aisoe, ,  *  w  *  ,  B 

Ariiiens.  ' 

Le  Caviar . . 

Lodève. 

Hérault . .  . 

Muntpeilier. 

Le  Cb^oiboQ-FeUg  . 

Saint-Ciienne..  .  . 

V  V 

Loire . 

Lvon. 

Le  Château-d^Olér* 

Marennes. ..... 

Cbarenle-lüférieure 

Poitiers. 

Le  ChâieleL  ,  .  ,  . 

Saial^Aoiand»  .  « 

OhOr  p*a*k*4a 

Bourges* 

Le  ChâlelêU  .  «  .  , 

MeluUkk  .  •  B  «  k  t 

Seme-et-Mariie* .  * 

Parb*!  ' 

Le  CtiêDe.  ,  ,  *  .  . 

Vouziers . 

Ardennes,  *  .  *  ,  * 

Metz* 

Le  Cbeylard . 

Tourûonk  . 

Ardèche, ,  ,  ,  *  • 

Nîmes. 

Le  Crokâic.  *  «  .  . 

Saveiiay,.  •  •  *  •  , 

Loire-Inféneure.  . 

Henues* 

Leeloure.  ..... 

Lectuure . 

Gers.  **«*«>* 

Agen. 

Lediguan.  ..... 

AlaîSk  .  k  A  a  É  a  ■ 

Garcia  B  a  k  .  P  . 

Nîmes. 

Le  Ünnion . 

La  Palisse  ..... 

Alliéra.  a  a  a  k  *  > 

IliOIUa 

LeOofâtk*  *  *  *  * 

*  a  B  «  «  « 

Haute-Vienne. ,  .  , 

Limoges* 

Le  Faou  ...... 

ChâteauIjDB  .... 

Finislfcre,  *  *  *  ,  - 

Rennes. 

Le  Paouel . 

Napoléotiviîle.  .  -  . 

Morbihan  a*  a  .  «  * 

Iderfim 

Le  Fays-Bilbtk  .  « 

LciugresB  .  *  .  .  . 

Haute -Ma me.  .  ■  ■ 

Dijon. 

Le  Fossatk*  ,  *  ,  * 

PamrerSt,  *  •  ,  .  . 

Ariêge . *  * 

Toulouse. 

Le  Fousseretk  .  *  • 

^OreL  a  a  .  A  B  »  B 

Hauie-Garontje.  .  . 

Idemrn 

Légé.  ■  •  ■  «  ■  #  « 

Nantes* 

Loire^lnfürieure.B  * 

Rennes. 

Le  Grandbourg, .  , 

Guéret.  ...... 

Creuse. . 

Lîinoge^B  ‘ 

Le  GraDd-Couronne 

Rouen  .  * . 

Seine-Inférieure,,  . 

Rouen. 

Le  Graod-Lucé.  .  . 

SamUCalaiSk  ^  *  . 

Saribe,  P  P  ,  a  k  P 

Angers. 

Le  Gr.-Pressigüy*  * 

Lorbes. 

indre-et-Loire..  .  . 

Toürâ, 

Le  Graodserre.,  ,  . 

Vateoce**  ,  «  *  •  . 

DrdruCa 

Grenoble. 

Leguéviu . . 

Toulouse,  .  .  .  .  . 

Haüie-Garoiiijc%  .  * 

Toulouse. 

Le  Horps.  .  .  .  .  . 

Mciyenne.  ,  ,  ,  ,  , 

Mayenne,  ,  ,  *  ,  - 

-Aügers. 

Le  ifdvre,  %  .  .  . 

Le  Hàvre,  *  *  *  *  . 

Seme-liilériCîure.p  a 

Rouen. 

Le  HuelgoaL  .  .  . 

ChiteaultD . 

.  *  ,  •  ♦ 

Kenues* 

Leigaé . . 

Cb£tellereuit.  *  ,  . 

Vienne-  ,  a  *  *  *  - 

Poiliof'!, 

Le  Lauzet.  .  .  .  . 

Uarr.elnnneUfi.  »  *  * 

Baa^eâ-Alpeâ.  a  *  . 

Atjc* 

60ti 
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CantoQS, 

ArrondîsseuiejiU, 

BépariemeDU .  ' 

Coure  dA; 

Le  Lion-d^Angers,  * 

Segré, 

Maine-et-Lojre,  •  . 

Angers. 

Le  Loroux-Bêcoa, . 

Angers . * 

îde^ftm  *  .  *  .  •  *  , 

Idem. 

Le  Loroui-BoUer,, 

Nanles.  ,  ,  ,  ,  ^  . 

Loire-Inférieure.  , 

Bennes. 

Le  Luc . *  * 

Draguignao. .... 

Var . 

Ail. 

Le  Lude.  *  ...  * 

La  Flèche . . 

Sarlhe. 

Angeri, 

Le  Mans,  3 . 

Le  Maas,  ..... 

SaVihe.  ...... 

Angers* 

Le  M a s*Ca bardés.  - 

Carcassonne.  *  .  . 

Aude*  .**..,* 

Montpellier. 

Le  Ma»-d'Agendis  * 

Marmaade.  «... 

Lot-et-Garonne.  ,  * 

Agéfl* 

Le  Mas-d’Azil.  ,  , 

Pamiers.  ..... 

Ariége . .  * 

Toulouse, 

Le  Massegros* .  *  . 

Florac . 

Lozère.  ,,,*.* 

Nîmes.  , 

Lembeye.  ....  * 

P  au,..  ,  *  *  .  .  ^ 

Basses-Pyrénées*  . 

Pau, 

Le  Mesie*s.-Sarlbe, 

Alençon.  ..... 

Orne. 

Caen* 

Le  Mooastier*  .  *  . 

Brmiçoü . 

H  il  ü  les- Alpes, ,  ,  , 

Grenoble, 

Le  Mouastier* .  .  , 

Le  Puy . 

Haute-Loire,.  .  *  . 

Riotii. . 

LeMoutel-aai-M,  . 

Moulins . . 

A-lher.a,  ,  *  ,  ,  .  * 

IdeMé  . 

Le Merlerault*.  .  , 

Argentan . 

OrDê,  .,«.,«* 

Caen. 

Lenclofire.,  .... 

Châtelleraull.  ,  « 

Vienne. 

Poitiers, 

Le  Xeu bourg.  .  .  . 

Louvlers.  .  *  ,  ,  , 

E'Ure. 

Rouen. 

Le  Nouvion,.  *  ,  . 

Vervius..  .  *  *  *  , 

Aisne.*  ,*.... 

Amiens* 

Lens.  *  * . 

Belhuue.  ,  ,  ,  .  . 

Pas-de-Calais.,  ,  . 

Doitai. 

Le  Parcq.  *  .  ,  *  - 

Sainl-Pûl.  .  *  *  *  * 

d .  ,.,.,** 

Jdem^ 

Le  Pelteriû,  *  *  *  . 

Paimbæur..  .... 

Loire -[orémure.  * 

Rennes. 

Le  Pertuis.  .  *  .  . 

Apt* 

Vaucluse.  .  *  .  -  * 

Nîmes* 

Le  Poiré,  .  ,  .  ,  . 

Napoléon-Vendée.  * 

Vendée* . . 

Poitiers. 

Le  Pey-es-Vél.  i 

Le  Puy,,  ....  * 

Hauie-Loire-  *  .  • 

Riom, 

Le  Quesnov  2  ,  *  . 

Avesnes . 

Nord*  ******* 

Douai, 

Leré 

IP  ■  *  4i  ^  P  4 

Sancerre.  .  ,  *  .  , 

Cher.  *  *  ,  ,  .  *  , 

Bourges. 

Le  Kussey,  ,  ,  *  * 

Le  Theil . 

Les  Ail.*  ..... 
Les  B(>ucbuüx«.  .  . 
Les  Cabaoes.  .  .  , 
Lescar* 

Le  Se) . 

Les  EssarU. , .  .  . 
Les  Herbiers.  .  *  . 
Les  .d  a  telles.  .  .  . 
Les  Mées* ,  ,  .  ,  . 
Lesneven.  ,  .  .  .  , 
Letparre.  *  ,  .  ,  . 
Les  Pieux..  .... 
Les  Planches.  .  .  . 
Les  Pools  *de-Cé.  . 

Les  Riceys . 

Let  Sablei-d'  Olonne 
Les  Stes-Mrirtes-  . 
LesTrois^Mouâtiers 
Les  Vans,  ....  * 
Le  Teilleul. .  .  .  , 

Le  Touvet. . 

Leîie. 

Levier,  ...... 

Levet., 

Le  î  .  ■  .  ,  . 

Letroui*  .  ,  ,  ,  . 
Lezardrieui. .  ,  ,  . 
Leiay. 

Lézipan.  .  *  .  ,  . 
Lezoux.  ...... 

L'Hercnenault..  .  . 
LMIais,  • 


Mootbeliard, 
Morlagiie.  *  , 
Bourges.*  .  . 
SayiL-Claude, 
Foîi,  .  .  ,  . 
Pau. . 


Doubs, 
Orne.  , 
Cber,  . 
Jura.  , 


4'  * 


Besansoo. 

Çaen. 

Bourges. 

Besaoçoû. 


Ariége,  . . Toulouse 


*  < 


.  Basses-Pyréûécs 
Redon.  1  Ile-et-Vilaine.. 

Na(.iolêoD-Vendée. .  Vendée.  .... 

.  ï  de  yn ,,  ,  .  ,  •  ■ 

*  Bèraull.  *  .  *  . 

.  Basses- Alpes,  . 

,  ÎFinislere.  *  .  , 

*  'Gironde* 

,  Mancbe. 


/dem. 
MorUpêlUer, 
Digue.,  .  . 


Lesparre,  .  . 
Cherbourg.  , 
Atbois.  *  .  , 
Augers.  .  .  . 
Bar-sur-Seifje* 
Les  Sdbtes,  . 


*  4 


Pau. 

ReDoes. 

Poitiers. 

Idem. 

Idem. 

Ail, 
Rennes, 
Bordeaux  I 
Caen. 


Jura* . Besangou, 


Maine-tl-Loire 
A  U  be ,  *  «  «  .  ■ 
Vendée, .  .  ,  . 


f-  # 


Tarascon.  *  .  ,  .  .  Bouches-du-Rhône.. 

Louduo .  Vienne . 

L-irgenUêre* .  ,  .  *  Ardèche,,  .  ,  .  . 

Morlain.,  ....  *  Manche,*  ,  .  *  • 

Greîjoble.  *  *  .  .  -  Isère.  ..*.*. 
ibanhene.  .  ,  .  ,  *  Corse.  *  .  .... 
Poularlier.*  .  *  .  *  Doubs* 

Bourges*  .  *  .  .  ,  Cher.  .  .  .  ,  . 

Le  Vigan,*  ....  Gard.  ,  ,  ,  ,  . 

Château  roui,  ,  .  .  Indre* ..... 
LdDiiioû.  ...  *  *  Côtes-du-Nord, 
Mehe*  ....**,  Deux-Sèvres. 


I 


Angers, 

Paris, 

Poitiers. 

Ail* 

Poitiers* 

Nîmes, 

Caen. 

Grenoble. 

Bailla, 

Besancon, 

Bourges. 

Nîmes* 

Bourges. 

Rennes. 

Poitiers* 


*  • 


Narhûûoe--  *  .  . 

T  hiers . 

Fontenay*  .  .  ,  . 
Bellcy,  .  *  . 


Aude,  ,*.,.**  Montpellier, 


,  • 


Puy-ile-DÔme*. 
Vendée.  .  .  .  . 
Ain,*  .  . 


4  4 


Riom. 
PoîUe  rs* 
Lyon, 


TABLK.A.l!X;  FORMULKS  ET  MODÈLES. 


Cantoni, 

ArroQdissemênU. 

Dépiriemeni!. 

Couri  d'appel 

LisDCouri . 

ClernioiU . 

Ois  e  P  •  •  «  *  •  i  « 

AmienSp 

libourne . 

Libourne . . 

Gironde.  *  ,  -  *  . 

Bordeaux. 

LierD;\is>  ..... 

Beaune.  . 

Cdte-B’or.  .... 

DijoDp 

Liiïfé  ^  . 

Rëunes  .  ,  .  *  ,  ^ 

.  lUe-et-Vtlaioe.  .  . 

Renoes. 

Aoceois 

Loire- Inférieure .  . 

Idem, 

Lignières.  ..... 

.SL-Aaiand  .  .  «  .  . 

Ob  er  ^  w  *  *  *  .#« 

Bourges. 

Li^nj-sur^Ornatn. 

Bar-ie-DiiC*  ,  *  .  . 

Meuse.  ...... 

Nancy. 

Ltgny-le-Châiei  .  . 

Auierre.  .  ,  ,  ,  . 

Yonne. 

Paris. 

Li^ueit.  ... 

Loches*  .  *  *  ,  ^  * 

Indre-et-Loire.  .  . 

Orléans. 

L‘î!e-Dieu . 

Les  Sables,  .... 

Vendée, 

Poitiers, 

L’tle-Rousse.  -  .  . 

.  *  ♦  *  «  *  * 

Corse.  .  ..... 

Bastia.. 

Lt««,  5 . 

Lib^*  ».****> 

Nord.  ....... 

Douai. 

Lilleifoune.  .... 

Le  .Havre.  .  .  .  •  , 

Seiiie-inférieure  *  . 

Bouen. 

Lillers*  ...... 

Bêihuoe ...... 

.  Pas-de-Calais.  .  .  . 

Douai, 

Limay.  .  .  H,  .  .  , 

.  Mâûtes.  ^  * 

Seitie-cUOïse.  ,  .  , 

Paris. 

Limoges, 3  .  .  .  . 

Lioioges.  ....  « 

.  Ha  U  te- Vienne .  .  . 

Limoges. 

Lioiogoe.  ..... 

Lsliûrs. 

>■  .Xrf  Ot-M  É» 

Agen.  .  . 

Limouesl . 

Ly  On^a  a  .  .  a  ■>  ' 

Rhfine. 

L^od* 

LiraouTs . 

Haïubouillet  .... 

,  Si^ioe-ei-Oîse.  .  .  , 

paris. 

Lîod^. 

Les  AndeEyfia  .  .  . 

Eure*  .  ,  .  P  .  .  .  . 

Rouen* 

Limùux 

.  LiilliOUl  *  .  4  •  .  • 

Aude.  ,  »  .  »  ,  . 

Mooipeilier» 

iûieiWF 

LtSieJlI.  ...  a  .  a 

Cahados,.  *  .  .  .  . 

Caen.  . 

LIsJe-Adam.  ,  ,  . 

Pontoise.  .  , 

Seine-el-Oiÿe  .  .  . 

Paris. 

L*is1e-Boue6ard. .  . 

.  Ltiiniou,  *  .  .  *  .  * 

lûitre-et-Loire,  ,  . 

Orléans 

L’isle-il'Albj.  .  .  . 

fjrAiLlae. 

Tiirn. . 

Toulouse. 

L’isle-en-Dodon  .  . 

St-Gaudens  .... 

Bauie-Garunne. .  . 

Toulouse. 

L’isle-eo-Jourdaiii. 

•  Lombez  ..#».* 

Gers.  .  ...... 

Agen*  . 

L'iile^Jourdain  .  . 

.  Mouimorlllon. .  .  • 

Vienne. 

Poitiers. 

Liile-teZ'AvigDOD.  . 

AvîgDOü  ....  t  * 

Vaucluse . 

Nfmes. 

Lislê-sur-le-Ûoub^. 

.Baume. 

Doubs. . 

Besan{;on. 

LUle-suf-Je-SereiQ. 

AvâlloA  #***.. 

Yonue . .  , 

Pjïris, 

LivaroL 

.  Lisieux.  »  ,  .  .  A  . 

Calvailo!:.  ..... 

Gaea. 

LîTerDon.  .  .  •  *  , 

P igeae.  «..<*« 

1  ni 

•w  Utia  9  V  # 

Agen. 

Livït-sur-Ourcq .  , 

Meaux*  p  .  .  .  .  ^ 

Seiue-el-Marne*  *  , 

Paris. 

Lochet.  *  ^  . 

l^ûcbes#  #  É  .  »  .  . 

Itidre-ei-Loire,  *  , 

OrtéanSp 

Locminé.  .  *  .  .  , 

Napoléouville.  .  .  . 

Morbihan. ..... 

Beunest 

Lodève*  ...... 

Lodeve» 

Hérault, ...... 

Monlf^eltîor 

LoiroD.  ...... 

La  vali...*#. 

Mayenne.  .  .  .  ,  , 

Angers. 

Lombes,  ,  .  .  ^  . 

Loïûbez  .  .  .  *  É  , 

Gers . 

Agen. 

LoDilioières  .... 

NeufchâtuL  .... 

.Seine-Inférieure.  . 

Rouen. 

LoDgeau . 

LangrOd  ***■<.» 

Haute-Marn^^-  .  .  , 

Dijoo. 

Longjumeau.  .  .  . 

CiOrbejL  #.«■*. 

Seine- et-Oise. ,  .  . 

Pariâ* 

LOD^Dt»  «  É  «.  1  ^  # 

MorlagDS. ..... 

Orne,  .  .  .  ,  ,  .  . 

Gaeo. 

Longué^ 

.  .Baugé 

Maine-et-Loire.  .  . 

Angers. 

Loogueville. .... 

Diepi^e. 

Sfioe-lorérieure ,  , 

Rouen. 

LoDguyoD  ..... 

Briey. . . 

Moselle,  ...... 

MeU. 

LongVf 

ideifim  m  *  .  w  »  .  , 

Idem, 

Lors-le-Saulni£R. 

Lotis-le-Saulüier.  * 

Jura. 

Bi'san{;oD. 

Longues.  .  ,  .  .  . 

Draguigtjan  .... 

V  a  r 

^  Q  1  P  «  4  ■  9  m-  ■  » 

Aiï. 

Lorient^  2.  .  .  .  * 

Lorient. 

Morbihan*  ^  ^  , 

Rennes. 

Loriol 

Valence  ...... 

Uriuie . .  , 

Grenoble* 

Loroies 

Glamecy . . 

Nièvre . 

Bourges. 

Lorquiu  ...... 

Sarreltourg.  .... 

Meurthe,  ..... 

Nancy. 

Lorrez'le-Bocage.  . 

h'oDlaÎDebieau  .  .  . 

Seine-ei-Marne.  .  . 

Paris. 

Lorris.  ...... 

MoDlargis  .  .  .  .  . 

Loiret . . 

Uriéans. 

Loud^ae.  . 

Loudéac,  .  *  .  .  * 

Côtfs-du-Nord.  .  . 

Renne»* 

Loüiles . .  . 

Le  Puy  . 

Hauie^Loire  ,  ,  ,  * 

Rioru. 

Loudun  ,  ,  ,  ^  ^ 

Louüuu  ...... 

Vienne.  •  .  *  ^  . 

Poitiers. 

Loué. 

Le  Mens . 

Sarlbe . .  . 

Angers. 

Louham.  ^  , 

Luuliaus . 

Saône-et-Loire.  .  , 

Dijon, 

Loubaj  ...... 

Sl-Jean-d’Angely,  , 

G  ha  re  u  te-1  n  fé  r  leu  re 

Poitiers. 

Lourdu . 

Argelès . 

Hautes-Pyrénées.  . 

Pau. 
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Canton?^ 


.Xrromltï^stinenU,  UopsrlefrieiiU. 


Cmu  d' 


Louvien . * 

LouvigDé'du-DéSp  . 
Lubersac*  *  .  *  *  * 


Lucenay-  l'Evéqtje 
Luc-en-Diois  ,  . 
Luçon,  ,  ,  ,  .  , 

Lugny . 

Lumbres,  ,  .  «  • 
Lunas,  ***** 
Luüet.  .  *  *  *  , 
Lunéville,  *  *  *  , 


Lurcy*Lévi,  ,  *  * 

Luri . 

Lury.  *..*** 

Lusignan . 

Lusjgoy . 

Lussac,  .  *  *  .  * 
Lussac-Ies-Chât  * 
Lüssan*  »  .  .  *  ^ 
Luxcuil.  .  .  *  ,  * 


Luz-en*Raréges.  * 
iuzarches  -  ,  *  . 
Luzech*  ***** 


Luzy . 

Lvo^î,  7*  .  *  *  - 


Louviers 

Fougères . 

BriVe*  ..**.* 
Aiituü,  *  *  .  *  , 
Diûis.  •*,*•* 

Fonîenay . 

Mâron . 

Si-Omer,  *  *  .  * 
Lodève*  *  *  .  *  * 
Montpellier.  ,  *  • 
Lunéville 
Moulins. 

Basüa  *  « 

Bourges  . 

Poiliers  * 

Troyes.  . 
Libourne 
MoniJuorilloD.  . 

1  *7pi2 

*  *  ■  *  ■ 

L  U  re ■***■* 
ArgHlès*  *  ,  * 
Pontoise.  *  *  . 
Cabors*  *  ,  .  * 
Clidleau-Chiûoo 
Lyon*  *  ,  .  *  , 


Eure.  *  * . 

ï  Ile-et-Vilaine  *  *  , 
Corrèze  **..** 
SaèDe-el-Loîre*  *  * 
Drèine.  .*.**• 

Vendée.  * . 

Saône-el-Loire*  *  p 
Pas-de-Calais.  .  .  . 


Corse*  *  ,  .  ,  •  * 
Citer.  P  *  É  *  >  i  ■ 
Vienne*  ***,** 

Aube . . 

Gironde . 

Vienne.  .***.* 
G ard.  ■  *  *  *  *  *  * 
Haule-SaÔne.  .  ,  , 
Hautes*I^rénées.  . 
Seîne-et-Oise.  .  *  * 

I.  OL.a  *  t  *  *  *  •  * 

?Jièvre*  ***..* 
Bhàne.  ..*-.* 


1^  4  4  4 

4  «  #  * 

I  i  iB  »  « 

B  4  4  ■- 


Hérault  *•..*. 
Idem,  -  .  .  -  ^  , 

.Meurthe*  .  •  *  *  * 
Allier.  ....*.* 


Rouen* 
Rennes, 
limoges* 
Dijon* 
Grenoble. 
Poiliers* 
Dijon. 
Douai. 
Montpellier. 
Idem, 

Nancy, 
Riom* 
Bastia. 
Bourges*. 
Poitiers, 
Paris* 
Bordeaux* 
Poiliers. 
Nfmesp 
.  Besançon* 
Pau. 

Paris, 

Agen. 

Bourges. 

.  Lyon. 


MachauU . 

Vauïiers . 

Ardennes.  *  .  . 

m 

Melz. 

Macbecoul.  .... 

Nantes* . 

Loire-liiférteure 

f  * 

4 

Rennes. 

Afdcon,  3 . 

Maçon . . 

Saône-el-Loire* 

P 

» 

Dijon* 

Maél-Carhaix.  .  ,  * 

Guingamp*  *  *  * 

Cô1es^du-*Nord, 

* 

» 

Rennes, 

Îlagnac-Laval  .  .  . 

Bellac*  .  *  *  *  . 

Haule-Vienne  . 

•É 

« 

Limoges. 

Magny, 

Mantes,  .  .  *  *  , 

Seine-et-Oise  . 

* 

i 

Paris.  - 

Maicbe,  .,**.* 

Montbéliard  ,  .  , 

Doubs  *  ...  * 

* 

* 

.  Besançon* 

Maigrelay* .  .  *  .  * 

Clermont*  *  *  *  * 

Oise . 

■■ 

■P 

Amieos. 

Maillezais, .  *  .  •  , 

Fonienay . 

Vendée.  *  *  .  * 

« 

Pûitiersi- 

Main  tenon*  .  .  ,  . 

Chartres*  ,  *  ,  * 

Eure-et-Loir  . 

4 

<• 

Paris. 

Malaueène.  .... 

Orange, ..... 

Vaucluse.  .  ,  * 

4 

« 

Nîmes. 

Mâlesbeibcs*  .  *  * 

Pilliiviers  .  *  .  . 

Loiret*  ...  * 

P 

4 

Orléans* 

MalestroU . 

Ploérmel.  .... 

Morbiban. .  .  . 

P 

» 

Rennes. 

Malicorne.  *  .  ,  ,  , 

La  Flèche.  *  *  . 

Sarihe.  .  .  .  * 

■i 

* 

Angers, 

Malzieu*yille.  ,  *  * 

Marvejûls  .  ,  *  • 

I,ozère.  *  .  .  . 

• 

4 

Nîmes* 

Mameri  .*,*.. 

Mamers  ,  *  .  ,  * 

Sarlhe.  .  .  ,  * 

Angers, 

Manosque  ***** 

Forcalquier  .  *  * 

Ba3ses-.4|pe?.  . 

m 

4 

Aix. 

Mansle.  ...  ... 

HuETec.  *  .  *  .  * 

Charente.  .  .  * 

4 

» 

Bordeaux. 

A/antef.  **,*** 

Mantes.  .  .  *  *  . 

Seioe-el-Oise. , 

P- 

■m 

Paris. 

Manzat.  ...... 

HiûOî.  >*.,,. 

Puy-de-Dôuie.  . 

P 

A 

rtioTD* 

MaraDs. ...... 

La  Roclielle  .  .  . 

Cliarente-lnfêrieure 

Poitiers, 

Marcenat*  *  ,  *  •  , 

Mural 

Cantal.  *  *  *  . 

P 

P 

Riom. 

Marchaui  ...  *  * 

Besançon.  .  *  *  . 

Doubs  *  .  ,  *  , 

Besançon. 

Marché-Noir ,  *  *  . 

Blois.  *  . 

Loir-et-Cher.  . 

■ 

* 

Orléans* 

Marcbiennes-Ville  . 

Douai.  *  .  <  .  , 

Nord-  c  *  ,  *  . 

-■ 

P 

Douai, 

Uarciac  ,*...» 

*  Mirande.  *  .  *  * 

G  e  rs .  .  P  .  .  . 

• 

■4 

Agen. 

Marcîguy* ,  *  *  *  * 

CharoUes.  *  ,  *  , 

Sailne-et-Lûire. 

m- 

Dijon. 

Marcillac*  ....  * 

Bodez.  *  .  ,  *  , 

Avevron.  .  .  . 

•P 

P 

Maiiipeliier. 

MarcillJit.  ,  .  ,  ,  , 

MontluçùD,  .  .  * 

Allier  .  *  *  *  . 

w 

4 

Riom. 

Marcilly-le-  llayer. 

Ncigent-sur^Seine* 

Aube.  *  .  *  ,  . 

<9 

* 

paris. 

Marckolslieim  .  ,  , 

Sebeléstadt.  *  ,  . 

Bas-Rüin.  .  .  . 

« 

* 

Culinnr* 

Tilarcoiog.  •  *  *  «  « 

Cambrai,  .  *  *  . 

Nord.  .  *  .  .  . 

i 

4 

Douai, 

J/<iren«e#  ....  * 

Maronnes.  »... 

Charenle-Inférieure 

Poiliers, 

Mareuîl  **.... 

Napoléon-Vendée* 

Vendée,  *  *  ,  . 

P 

P 

Idem. 

Mareuil-Sl-Pard.  . 

fjontroQ.  .  .  .  .  . 

Dordogne,  .  - 

« 

* 

Bordeaux, 

Marguerittes.  ,  .  * 

Nîntes*  ..♦*,, 

Gant*  ,  .  -  *  , 

4 

Nîmes. 

W  ■  fe 

*  «  A 

*  W 

*  ^  * 


m  m  ^ 


»  ■  t 


*  w 


Ciintodi 

Marigny.  , 
Marinpj,  , 
Mariogues. 

Slarfe* . 

Marly-le-RoL  *  , 

Marmande^  *  .  , 
Marmouliers*  .  • 

Marnay . . 

MarolleHes-Braui 
MaromiQf.  ,  ,  , 
MarquioD.  .  .  .  - 
Marquke*  ,  .  .  , 

Mar&aonê . 

éMar$eitle,  6,  .  , 
M  a  r  sei  1 1^;  -s  u  r-  T  bé  r 
Marsao,  *  ,  *  ,  . 
MarteL 
Marligues 
MarvejùU, 

MassaU  *  . 
Maâseube. . 
Masseraui. 
Massiac,  ,  .  , 
Maiha.  •  ,  .  . 
Maiignao.  .  . 
Malaur*  .  ,  , 
Manbeuge.  , 
Maubourguét. 
Mauguio  .  .  . 
Maiitéon,  ,  ,  .  . 

Ma  U  léoD'Ba  rraussê 

Maure, 

Mauriae.  ,  * 

Mauron, ,  ,  . 

Maurs,  . 
Mauvezin,  _  _ 

Mauzé-sur*MîgnoD 

.l/ayenna,  2  *  ,  . 

Mayet,  .  -  .  ,  . 

Mayet^Je-Moutagne 
Mazarncl.  .  ,  *  . 
Mazièrefe-en-Gàline 

Meaux . . 

Mehüu-sur'yëvre 
MeilhaD 


«  4 


4  * 


*  4 

«  I  4i 

rau 
«  + 


T  t  i- 


»  «  ■ 
*  *  »  4  >1  4 


«  V 


>'  *  4  P  4 


MéUe  *  .  *  *  , 
Mell'n\  2,  .  .  , 
MenaL  .  ,  ,  ,  , 

Mende . 

Meuigoule  .  .  .  * 
Mennelau  , 

Meos 
Mer. 

Mercœar.  .  ,  . 
Merdrignap.,  .  * 
Méréville 

MérUi 
M-'i  vî 

Méry  ^ijf-Seute 

Ml  3â|dJ\ 

Mi'ssei , 


I  m  t 


4  *■ 


■  * 


*  V  -  P  d 


TABLEAUX,  FORMULES  ET  MODÈLES- 
ArrondijwenetjU.  Départemsnii^ 

,  Manche  •  *  . 

,  Srinp-el'Oise* 

.  Puy-de-Dôme.  . 

*  Abne  . 


i  * 


f  ■  4 


*4-4 


•■  4 


•I  «  4 


Si-Lft, 

Pooioise 
Tbiers. 

Lflon,  *, 
Versailles, 
Marmande 
Savprne. 

Gray,  ,  , 
Mamers 
Roueu. 

Arras. 

Boulogne.  *  * 
MoDïêliraarl, 
Marseille. 
BeauTâîs.  . 
Cbâlom«.  * 
Gourdou-  . 

Aix. 

Matfejûls,  * 
Sl^Girons. 
Mirande.  . 
Belfort 
i?l-Flour,  . 
Sl-Jeaii-tl’ADgély 
Dinan. 

Mâcon 
Avesues 
Tarbes 
Montfjellier 
Mauléoû. 
Bagnéres,  .  . 
Redon*  .  .  . 
Mauriac. 
Ploermel- 

Aunllac. 
Lecioure, 


#  4 


4  4  4  4 


■  *  4  P  ^  4 


■  4 


'  4  *  *  -I 


4  « 


9  4 


*  4 


4  9 


4  1  I 

4*4 


^*  *  #  P 


•  4  9  V 


■«  +  4 

*  h  K 
■  ■  i. 


4  * 


Mayenne 
La  Fiëche. 
Cusset,  . 
totres,  , 
Parthenay 
Meauï*  . 
Buurges. 
Afarinande, 
Lure.  .  « 

MeMe,  .  *  , 
Melun. 

Riom.  , 

Meode- 
ParUienay. 
Romûraotio. 
Grenoble. 

Blois 

Tulle*  .  . 
Loudéac. 
Iviam]tes. 
Beauvais.  ,  .  . 
Hazebrouck  *  . 
Arris-êiir-Aube 
Laval.  .  . 
Dornfruni. 


4  É 


■  4' 


*  *  4 

P  P  4  P  «  « 


4  * 


4  V  i 


*  P  » 


TOM.  i, 


4  « 


4  4  t  1  4 


■  41 


4  * 


4  ■ 


•  4 


4  4 


4  * 


*  *  4 


Seine-et-Oise.  .  . 
Lot-ii'Garonne.  * 
Bas-Rhin,  ,  ,  .  . 
Ilaulp-SaÔue,  ,  . 
Marthe.  *  ^  ■  ,  . 
Seine-Inférieure . 
Pai-de-Cafais*  ,  . 
Idem. 

Drôme 

Bouches-du-Rhône 
Oise. 

AlarDe 
Lot.  . 

Bouches- dü-RliÔDe 

Lozère.  . 

Arlége.  , 

Ger?.  ,  . 
HauL-Rhin.  . 

CantaL  *  ,  ,  ,  , 

Charenie-lnfêrieure 
Cdtes-du"Nord 
Sàône-el-Lûire 
Nord* 

Ha utes-Py  réaces  - 
Hérault  ,  .  .  *  , 
Basses-Pyrénées  * 
Hautes-Pyrénées, 
llle-et-Vilaioe  *  . 
Cantal. 

Morbibau 
Cantal.  . 

Gers*  .  . 

Deuï- Sèvres,  * 
Sarlhe.  *  * 

Idem^  ,  *  * 

Allier.  •  .  . 

Tarn.  ■  *  ^  . 
Deui-Sèvres. 
Seine-et-Marne,  . 
Cher, 

Lol-el-Garonne 
HauLe-Saône.  , 
Deux-Sèvres.  . 
Seine-el-Marne, 
Puy-de-Dôme  * 
Lozère.  ,  .  •  . 
Deui-Sèvres 
Loir-ei-Cber*  .  .  . 
Isère. 

Loir-ei-Cher, 
Corrèze. 

Cùles-du-Nûril*  .  . 
Seine-el"Üîse. .  ,  , 


4  4 


4  9 


4  m 


4  ■ 


4  ■- 


»  *  s 


«  » 


*  P 


9  W 


4  m 


P  « 


4  4  «  P 

I*  P  4 


Cour»  d'appel, 

Caen. 

Paris, 

Riom, 

Aiiiieos. 

Paris* 

Agen. 

Colmar* 

BesançQo. 

Angers, 

Rouen. 

Douai. 

Idem. 

Grenoble, 

Aix. 

Aruiens. 

Paris. 

Agen. 

Ail. 

Nîmes* 

Toulouse, 

Agen, 

Colmar. 

Riom* 

Poilier^. 

Rennes, 

Dijon. 

Douai, 

Pau* 

Mootpellier. 

Pau, 

/  dem  * 

Rennes. 

Riom. 

R?uiies* 

Biom, 

Agen, 

Poitiers, 

Angers. 

Idem. 

Riom, 

Toulouse, 

Poitiers* 

Paris* 

Bourges. 


Bcs:inQi}o- 
Poiîierf, 
Paris, 
IDonu 
Nîmes, 
Poitiers. 
Orléani* 
Grenoble, 
Orléans* 
Lnioges, 
Rennes, 


Oise.  ....... 

Nord. 

Douai, 

Aube. 

Paris, 

Mayenne.  .  ,  .  ,  * 

Angers. 

Orne*  -  *  -  r  *  .  * 

Caen. 
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Canton:*. 

Mesvres,  .  ,  . 

m  « 

ArroDdkseménLs* 

Aiitun,  ***.*. 

D^pirtèmenl*. 

Saône-et-Loire.  . 

M ETZf  5. .  *  ,  * 

■i 

Melz.  *  ,  . 

■» 

*  .  * 

Moselle  .  *  *  *  * 

MeiïFrwisse  ,  . 

*  ■ 

Tliionvillc  . 

É 

M  *  r 

Idem,  .  .  *  .  ,  , 

Meuian.  .... 

Vf*r<aMlei  , 

■ 

P  4  « 

Séme-ei*Oise*  *  . 

Meiiiig.  .... 

f  ■ 

Ü;îéans  .  * 

■  4  ¥ 

Loiret  .*.,** 

Mextiiiieui*  *  ♦ 

■ 

TrévoQï  .  * 

Ain. ....... 

Mej  tuac  .  .  *  , 

t  » 

Ussel  .  *  , 

P 

t  ¥  ■■ 

Corrèze . 

M^yrueis*  .  *  . 

#■  . 

Plorac.  ,  . 

■ 

¥  *  P 

Lozère*  .  ,  ,  ,  . 

Meys^ae.  *  .  . 

P  P 

Brive*  *  .  . 

1 

^  P 

Corrèze  ..... 

Mi^yzieu  .... 

Vienne.  .  . 

*.,,*, 

Meze,  ...  *  * 

Montpellier. 

W 

¥  #  P 

Hérault . 

Mezel  ..... 

4  * 

Digne  *  ,  * 

r 

m  m 

Basscs-Alpés.  .  . 

Meziilon  *  .  *  . 

*  * 

Li^i^us. .  . 

* 

#  ■■  ■■ 

Calvados*  *  ,  .  * 

Méïwrcs.  .  .  . 

*  fe 

Mézi^res,  . 

* 

«  P  4 

Ariierines  *  *  .  * 

M?ïifereseD  lîreune. 

Le  Blanc*  . 

k 

*  V*  4 

Indre.  ****** 

MêziêresenLinjous, 

BHHae.  *  *  * 

P 

P  É  ¥ 

Haute- Vienne  *  . 

..... 

1  ■ 

Nerac  :  ,  * 

Lot-et-Garonne*  * 

Mielan*  ,  *  .  * 

■  m 

Miranile  .  . 

■ 

^  *  4 

Ger^ 

P-*  *  M  ^  w  4  4  4  ¥  4  m 

iltilhau^  ,  *  .  * 

Mdhau*  ,  * 

* 

*  ^  -é 

.Avpyron  .  .  ,  .  , 

Millas  *  *  *  *  . 

•I  ■ 

Pfifiiignan  . 

n 

m  *  1È 

Pyrenêes-'Orientales 

Miby.  ....  * 

>■  * 

Rtampes*  * 

1 

¥  h  f 

Seme-el-ütse.  .  . 

Mimizan.  *  *  . 

MoitHl*-Mar<:an  ,  * 

Landes.  .  .  .  ,  * 

M^railoui,  .  .  * 

É  # 

Lectoure*  . 

4 

P  ->  ¥ 

Gers*.  **.**. 

Miraïubeau.  ,  * 

il  « 

Jonzac*  .  * 

P 

4*4 

Chirente-ïnférieure 

Mirande^  *  *  . 

■m  r 

Mirande  .  . 

P 

¥  H  1 

Gers.  ****** 

M  retieau.  ,  ,  . 

*>  ■ 

Drjüu,  .  *  * 

■> 

■fl  ¥  ¥ 

Côîe-d'Ür  ,  ,  ,  * 

Mirebeati,  *  ,  * 

,  . 

PoiUers  *  * 

Vieûite*  *  *  *  *  . 

Mtrecourî .  .  * 

m  V 

Mireeourt  . 

¥ 

¥  P  * 

Vosges.  ..... 

MirepuU,  .  .  , 

*  * 

Parniers  .  * 

4 

É  <¥  4 

Arrège*  *  .  *  *  * 

Moiitins  *  ,  *  * 

■■  v 

St-Clau  le  , 

4 

¥  •  * 

J  11  r*a  *  ****** 

Muisiion-U-Rivière. 

Châteaubriant 

¥  P 

Loire-Inrérieure . 

A/otiiae  .... 

«i 

*Moissae  *  * 

m 

«  ■■  ■ 

Tani-ei-Garoune- 

iMujia  .  *  ,  .  * 

4  ■ 

Cor  le*  ,  *  * 

¥ 

•»  4  ¥ 

Corse  ****,, 

MoLèree*  .  .  . 

*  . 

Montaubaû* 

i 

4  -P  ■ 

Tarn-et-Garonne. 

Mollieriâ- ViJame 

A  ni  1  eus  ,  . 

« 

■  ■  •¥ 

Somme  *  ,  .  *  . 

Mol^'beim*.  .  . 

»  ■ 

Slra^iiQurg* 

¥ 

■  fl  ■ 

Bas-Rhin*  ,  *  *  , 

Monasüer  .  .  * 

Le  Puy*  .  * 

* 

¥  4  ¥ 

Haute- Loire  .  .  . 

Alonclar  ,  .  .  , 

Villeneuve  * 

É 

fl>  ¥  P 

Loi-Êï-Garonne*  * 

Monolar .  *  *  . 

■é  m 

Moniuuban* 

¥ 

4  ¥  4 

Tarn-et-Garonne. 

Moncimlour, ,  . 

♦  ■- 

Sl-Bfîeuc*  * 

•*> 

•¥■14 

C0tes-4ltJ-Ni|.r(J  .  , 

Monconlour,  *  * 

P 

Louilun  .  , 

* 

P  4  P 

Vienne.  ..... 

« 

Moncautanl  *  * 

m  * 

Piirtbenay  * 

■ 

«  ¥  P 

Déui*Sèvres  *  *  , 

MonJoubleau.  * 

m 

Vendftme  * 

¥ 

ft  fc  4 

Loir-et-Cher  .  .  , 

Monein  .... 

m  4 

Oluron*  .  , 

Basses-Pyrénées  * 

Mûiies  tier-de-Clerm, 

Grenobie.  * 

« 

4  |.  4 

libère*  *  *  ,  ,  ,  , 

MoïirstièSp  *  .  , 

*  ■ 

Alby*  *  .  . 

V 

P  ¥  ■ 

Tarn,  ••***. 

.Müiiètier,  *  *  . 

*  ' 

Ilrîam^OD.  * 

■■w 

■I  ¥  ■* 

Hautes-Alpes*  .  • 

Moiiilanuuin  .  * 

m  * 

Villntieuve . 

•fl 

¥  4 

Lot-et-Garonne*  . 

Monislrol-sur-Loire 

Yssiîlgr^OUÏ 

■ 

¥  ¥  + 

Hante-Luire  ,  *  . 

Moü)iazier.  .  . 

m 

Bergerac.  . 

* 

¥  4  i 

Dunlogne,  ,  *  *  * 

MonnonL  *  *  * 

Ribêrac,  ,  . 

♦ 

¥  1  P 

Idem. 

Munségur  *  *  * 

J. a  Hcole.  . 

m 

■fl  ¥  P 

Gironde  ***** 

MunsüL  .  *  .  . 

■-  * 

Villefrancbe 

■ 

¥  ¥  ¥- 

Hbône  ****** 

MontagnüC-  . 

m  w 

Bf*zliTS*  *  . 

» 

•9  *  * 

Hérault  *  *  »  *  , 

.Moniagiier*  *  * 

m  1 

Ribêrac.  .  , 

¥ 

P  ¥  4 

Dordogne  ,  ,  ,  , 

Monta  igu*  .  ,  * 

*  I- 

Noftokon-VenilÉe*  . 

Veriilée  ..... 

Muriii^fgijl  *  *  * 

Riom  *  .  * 

fl 

i  ¥  ¥ 

Puy-de-Dôme  *  - 

M  uiLai^tiL  .  .  . 

■  ■■ 

Mobsac  .  . 

Û' 

1  !  * 

Tarn  ei -Garonne  . 

Mottt.iiier;  *  .  , 

«  4 

Pau  *  .  ,  * 

Basses-Pv renées  * 

»  +  ■■ 

Montarqu.  *  , 

■  m- 

M'>ntîirgis  . 

m 

■  i  P 

Loîrel . 

¥ 

MoiMaalrur,  ,  . 

q  m 

Toulouse*  * 

■ 

P  P  ■ 

Haule-Garonne.  . 

¥ 

Monli^iibari.  ,  . 

f  m 

Monlfort.  . 

Iile-eiVi)ain€.  .  . 

¥ 

Ctfur»  d*d^p«l 

Dijon. 

Mefz. 

Id^m, 

Paris* 

Orléans* 

Lvon* 

Limoges* 

Limoges. 

Grenoble* 

Môniuellier* 

Aîi* 

Caen* 

Metï. 

Bourges* 

Limoges. 

Agen. 

/dêm*  . 

Montpellier* 

Idem, 

Paris. 

Pau* 

Agen* 

Poiiiers* 

Agen. 

Dijon* 

Poilîer'* 

X.mcy* 

Tuülouïîé. 

B  saiiçÔD* 

Rennes. 

Toiilouse. 

Ba^iis* 

Toulouse* 

Amiens* 

Colmar. 

Riom. 

.Agen, 

Toulouse. 

Rennes. 

Poitiers* 

idem. 

Ortéaus* 

Pau. 

Grenoble. 
TüUlousr* 
Grenob  e* 
Agen* 

Riom. 

Bordeaui* 

/iem* 

idem. 

Lyon, 

Monlpellier* 

Bordeaui. 

Poilkrs* 

Riom. 

Toulouse. 

Pau, 

OrlÊaJis. 

Toulouse. 

Rennes. 


1 


CahIüdj, 

MoNTAL'BAÎï;  2,  *  . 

Mon(bard^ . 

MoiiLbarrey  .  .  ,  « 

Monlba^ens.  •  ,  .  . 

Afi^nlbozon#  ■•  *  *  4 
Montbéliard,  ,  ,  # 

Mon  (benoît . 

MoîilbûzoD.  4  .  ,  . 

SIOMBUISON,  *  *  , 

Monibron  *  .  .  .  . 

Monieenis  .  .  ,  , 

Monicuq.  .  ♦  .  . 

Mont-de-Marsan 
Monîdiiier,  ♦  <  , 

Moniebourg  .  .  , 

Montech  ,  ,  .  .  « 

Moniétimarî,  ,  , 

Moîiieiubœuf *  -  • 

Mon  tendre.  ,  .  . 
Montcreaü'F^-yon 
Moülesquieu-VoW. 

Müotesqüiou^  *  , 

MonleL  .*..**  Moulins  .  .  . 
Montfaucon  ,  *  .  .  Yssingefnii,  * 
Motilfaucon  .  .  . 

Monlfancûn* .  ,  • 
MoDtfürUï'AtiiîHjry 
MoolforHe-Holrou 
Mü[ilfüri*lèâ"Diix. 

M  O  n  (fort -i  ur-Meu 
MûüLfort-sur-Rille 
Montgiï^rard  «  «  * 


*  ♦ 


TAÜiEAL'X  f  formules  EÏ  MODÈLES* 
ArrODdîâSËineutJ,  JJéparteiïients. 

Montaubau. 

Semnr*  *  *  . 

Dôle  ,  .  * 

Vilkfrafiehe  , 

Tours  •  , 

MoiHbéliord 
Ponli'irlier . 

Vesou  l.  ,  , 

Munlbi-ison.  .  * 

,  Angoulème.  .  . 

.  Aulun  ....  » 

,  Laijors.  «  ,  .  * 

.  Mont-de-Marsan 
.  Mmldidi  r.  .  , 

.  Vtilognes.  .  *  . 

.  CoMel-Sarfazm. 

*  Montélimart  .  . 

«  Confolens  .  .  « 

,  Jonzac.  *  ,  .  . 

,  KoiRaioebteau  . 

.  Muret  *  ,  *  *  . 

*  ^ 


till 

Coufi  d'appel. 


iMoniguyon 
Monibermé.  ,  *  , 
MüDlboiâ,  *  •  *  * 
Monthureui  .  .  . 
Monlîer-€û-Lier,  . 
Modi  lîTâ-^ii.-iSarjli 
Moülignnc  .  ,  ,  , 
Monugny-le-Bni  . 


Beaii préau  , 
Mûfïfrué'jy ,  , 
RairibouilleL  . 
Le  Mans.  ,  . 

^  X  ■  .9  f  » 

Montfort.  ,  , 
Ponî-Andemer 
VnleCrancbtf  . 
Jonzan.  .  .  * 
Mézières .  ,  . 

VoiJZtfîSp  ^  * 

Mirecourt.  .  , 

Va^îiy  .  4  *  . 

Par-IC'Üuc.  , 
Sarlôl  .  *  *  . 
JLangres  *  *  . 


■ 

Tarn-el*6arODDè . 

#■ 

Toulouse. 

C6tP-d'Or.  4  .  -  * 

a 

Dijon. 

* 

J  Ura .  ..an#* 

Besançon, 

É 

Aveyron*  ...  * 

* 

Mootiielttêr. 

* 

Inilie-ei-Loire  .  * 

* 

Orléans, 

« 

Doabs  a  .  ,  ,  .  . 

m 

Besançon* 

i 

/  I  .  ■ 

a 

idem. 

-■ 

Haote-SaOne.  -  * 

*' 

Idem , 

« 

LoiTe*  .  ,  *  »  «  ■ 

m- 

Lyon. 

Cliarente.  ...» 

W 

Burdeaûi 

4 

Sadne-éULoire.  . 

» 

Dijon, 

m 

Lot»  I. 

P 

Agen. 

■ 

Landes. 

P 

Pau. 

V 

Somme.  .  *  *  *  «• 

*■ 

Amiens, 

# 

Maocbe.  /  .  .  »  * 

V 

Cnen, 

É 

Tarn-el-Garonne. 

P 

Toulouse, 

V- 

DrÔuje*  .  ,  »  * 

« 

Grenôbfe. 

i 

Charente . 

a 

Borde^üi. 

* 

Cbarente-lnférieure 

Poitiers. 

1» 

Seine-Pt-Marne.  . 

■ 

Paris. 

■ 

Haiiie-GaroDiie,  . 

1 

Toulouse. 

n- 

Gers.  */*..• 

•fl 

Agen» 

Allier  4  *  *'  4  -  • 

fh 

Bioîu. 

« 

Hdule*Loire  .  .  . 

« 

Idem. 

i 

Maine-cl-Loîre:  • 

i 

Angers» 

■•i 

Meuse 

fl 

Nancy. 

■ 

Siioe-eLOise*  »  . 

» 

Paris 

Sartbê 

* 

Angers. 

* 

Landes.  .  :  *  »  - 

fl 

Pau» 

■ 

ïl!e-et-Vilaine  .  . 

a 

Rpnnês, 

■ 

Eure,  • 

fl 

Rouen, 

* 

H  an  le  Garou  ne.  . 

* 

Touîousé, 

■ 

Charenle-lnferieure 

Poiûers. 

« 

Ari^^enaes.  .  .  *  . 

m 

Mciz. 

■ 

î  de  iTi .  *  .  .  9  9 

P 

Idem. 

Vosges.  .  ,  * 
Haüie-Marue, 

Donlopne. , 


Hfiule-Marne. 
Châlillun.  .  .  .  .  ,  Cùie-d'ürp  .  . 


Nancy, 

Dijon. 

Naiicy. 

Bordeaux. 

Dijon. 

Idem* 


Monlivillîers.  .  .  , 

Le  Ilâvre,  *■ .  ,  ,  . 

Srine- intérieure  ,  * 

Rôu*-n. 

SfouUi^'u.  .  .  »  .  » 

Joïizac.  »».*.. 

Charente-Inférieure. 

Pô  i'ier#I 

Monl^ouîs  ..... 

Pradoÿ.  .,..». 

PyréueeS'Orienlales 

Montpellier. 

Montluçon^  »  ,  ,  . 

Monllüçon,  .  »  »  , 

A.TIier  ,.»»».  * 

Rîom. 

Moiitluei.  ..... 

Tr<"voux . 

Ain»  »**.*»»«  . 

Lyon. 

MoDGmarault.  .  .  . 

MonlViiçon  .  »  .  "^  , 

Allier  ....... 

RÎom, 

Wonlinartiii-s»-Mer. 

Ceulanres-,  .  ,  ,  • 

Matithe . .  . 

Caen.  - 

Alonimédîf .  ,  ,  .  . 

Monlmédy  ,  ,  *  *  * 

Meuse.  .,^44. 

Nancy, 

Montniirail . 

E|iernay 

Marne . . 

Paris. 

Moiitniirail,  ,  ,  ,  . 

Mamers  ...... 

SartUe.  »  .  .  ,  ,  . 

Ang'ers. 

Mou  tniirey-la*  Ville* 

Pôle» 

ijura.  A  •  ,  .  .  ,  » 

Besancon, 

Mont  mon  au  ,  *  •  . 

BarbeiSPUï.  »  ,  .  * 

Charente*  .  ,  ,  *  * 

Bordeaux» 

MonimûreiïPv  ,  .  » 

Pû^loi^e»  .  »  .  *  , 

Seine-el-Oise  .  .  . 

Parts. 

Monlmorilton  .  »  . 

Monlmoriilou.  ,  .  , 

Vienne*  .  .  *  »  .  . 

Poitiers, 

Monimori . 

Efiormiy 

Mürne 

Pâr^^ 

Monloire»  ,  .  .  .  , 

Vi'itflème,  .  .  ^  . 

Loir-ei-Cber  *  .  ,  . 

Orléans, 

MoMeexuiF.n,  .3.  . 

Mon! [H  Hier.  .... 

Hôraijtl . 

Mon[[M  tlif  r 

Mûul(.»e/.iti 

t  argeiiHère.  .  .  »  . 

Anltche 

Nîmes, 

Monltiizat  »  .  »  .  . 

MoE^auban.  ,  ,  .  • 

Tarn-El^îarûnoe»  . 

Toulouse. 

Mouifiom . 

LouliâTiS . 

SiiÔoe-et-Loire,  .  , 

Dijon. 

Moiitréal.  ..... 

Carcaflsonrie  .  ,  ,  . 

Aude» 

3‘>. 


G^r 


1)12 


appendice, 


(^&Qton«,  ArrondUsemeoU. 


Montréal,  .  ,  .  .  . 

Condom  •  .  ^  . 

MoQtr^doD.  .  *  ,  • 

Castres.  ■.■#>« 

Montrejeau*  ,  -  .  . 

Sl-GaudeDS  .  .  - 

Monlrésor  .  ,  .  .  . 

Loclies.  .  .  .  i  * 

Moiitret  .  ^  ^  * 

Louli»ns.  .... 

Montreuit-Bellay,  . 

Saumur  .  .  .  «  . 

Monireuil-sur-Mer , 

Monireuil  ...  « 

MaritrevauU  .  «  .  . 

Beauprèau,  *  . 

Montrevel . 

Bourg  ...... 

Monlrichard  .  .  ,  . 

B  loii?i  4  É  ■  *  »  «  * 

ModU 

Louduû  ..... 

Moiit-Si-Vincent .  . 

Châlon.  *  .  •  -  . 

Montsalvy  ,  .  .  -  , 

Aurillac .  .  «  •  . 

Mûnisaor.he  •  ,  ,  • 

ChAieau-Cbinon  . 

MonlstlrSp  ,  .  .  -  . 

Laval . 

Monielles  ..... 

Renne?.  ..... 

iUorée  ....... 

Veoilûmc  *  .  -  * 

MoreateF* 

La  Tour-du*PiQ  * 

Morel  ....... 

Fonuiinehleau  .  . 

Moreuit 

MoîiUlidier.  .  .  t 

Morez . 

Sl-Claude  ,  .  .  • 

Morlaas . 

Paü  É  .  *  .  »  ,  «■ 

Morlaix.  ,  J  *  .  . 

Morlaii  .  .  *  .  4 

Morniant.  «  .  ^  . 

Melun 

Mormoiron*  .  -  -  . 

Carpenlras.  .  .  • 

Mornanl ...... 

L y 0 n..  *  ■  *  ,  f 

Moro&âgiia.  .  •  •  * 

Corte,  4  ....  * 

Mortagne  .  *  .  *  , 

MorLagne^  .  *  >  * 

Mi>rt9gne-s*-Sèyre  - 

Napoléon-Vendée. 

Mortain.  ,  .  •  *  . 

Mortain  ..... 

Morteau  é  «  #  .  «  « 

Ponlarlier.  .  .  * 

Montrée . 

Argentan.  .  .  ^  . 

Moulins  ,  2.  .  .  . 

Moulini  A  .  .  •  4 

Moulins-fin-Gilbert . 

Château-CbinoD  , 

Moulios-la-Marche  - 

Mort  ag  ne.  .... 

Mousliers-Sle-Marie 

Digne  ..444* 

Müulbe.  .  •  ^  . 

Pontarlier  ...  - 

Mouthoumet  «... 

Carcassonne*  .  * 

Mouliers-lei-Mauxf- 

l^es  Sables.  ,  .  . 

Miiuy 

Clermont . 

ATouzod  «  4  V  «  4  « 

Sedan 

Moy.  . . 

St-Quentiiip  .  *  . 

Moyeiioevîlle-  -  -  * 

Abbeville,  ,  ,  ,  ♦ 

Mugron  ,  ^  • 

SL-Sever*  .... 

Mulhouse  ..... 

Allkirck  ..... 

Munster  ^  . 

Colmar.  ..... 

jUuraf.  ,  «  .  .  .  É 

Murat  ...... 

Murat  .  É  .  *  4  .  É 

Caslres . * 

Murato*  •  ,  .  .  *  * 

Bailla  .  .  *  i  4  . 

M U r-de- Barrez,  .  • 

E^pidiao.  «  ,  .  4 

Miàrei 

Muret  ,44*.. 

Murviel  .  .  .  •  ,  . 

Béziers . 

Mussidan  «  .  »  ,  . 

Ribérac  .  *  .  *  * 

Mussy-sur-Seme ,  . 

Bar-sur-Seine  .  * 

.Muzillac  ...... 

Vanne*. ..... 

.NlÛIIoux  ...... 

Viilefranclie  .  *  . 

iSrijac  .  ,  ,  .  ^  * 

V'iMefraoche  .  -  . 

.\N‘cv,  rt-  ,  ,  *  +  * 

^ancv 

Provins  ..... 

iNant.  *  4  .  .  .  ,  . 

Millieu,  ..... 

Nantls,  6 . 

fioles,  .  *  4  4  4 

N**  111  BIS. 


9  Sparte  me  D  ta  ^ 

Couri  d'appel 

Gers,  , 

Agen. 

Tarn.  >.  «  ,  4  .  ^  , 

Toulouse. 

Hauie-Garonne.  ,  . 

Idem. 

Indre-ei-Lt>îre.  .  . 

Orléans* 

Saône-et-Loire.  .  » 

Dijon, 

Maine-et-Loire.  .  . 

Angers. 

Pas-de-Calais* .  ,  * 

Do  mi. 

Idem,  *  4  ....  . 

Hem, 

Ain.  , 

Lyon. 

Loir-eUCher.  .  .  . 

Orléans, 

Vimne.  .44..* 

Poiiiers, 

Saftne-el-Loîre.  *  . 

Dijon. 

Cantal.  .  4^,1,* 

Riom* 

Nièvre  ...  .... 

Bourges. 

Mayenne.  ..... 

Angers, 

IlIc-eUVilaîne.  ,  *  » 

Rennes. 

Loir-ei-Cher.  .  .  , 

Orléans. 

Isère, 

Grenoble, 

SHne-euMarne.  ,  * 

Paris, 

Somme . 

Amiens* 

Jura,  .444.4* 

Besançon. 

Basses  Pyrénées  ,  , 

PsiU. 

Finistère.  .  ,  .  *  , 

Rennes. 

Seine-et-Marnp.  .  . 

Paris. 

Vaucluse.  *  *  .  .  * 

Nîmes, 

Rhône.  .  *  .  *  .  * 

Lyon. 

Corse* 

Bà?[h. 

Orne.  ....... 

Caen  « 

Vendée*  .***,• 

Poitiers. 

Manche. 

Caen* 

Doubs.  .  *  .  .  ,  4 

Besancon* 

Orne.  *  .  *  *  *  .  . 

Caen, 

Allier . 

Riom. 

Nièvre.  *  *  .  .  4  . 

Bourges* 

0  r  ce  «4  ■4.1*4 

Caen, 

Basses-Alpe^,  *  *  . 

Aiii 

Üoübs,  ■..4,4 

Besançon. 

Aude, 

Montpellier. 

Vendée. .  ,  *  4  .  * 

Poiliers* 

Oise. 

Amiens. 

Ardennes  *  ,  ,  .  , 

Metz. 

Aisne 

Amiens. 

Sonirae  ...... 

Idem. 

Laîides.  *  .  *  *  *  ♦ 

Pau . 

Haut-Rhin  ,  .  .  .  , 

Colmar, 

Idem.  4.4.... 

Idem. 

Cantal. 

Riom. 

Tarn,  i  4  .  .  .  .  * 

Toulouse. 

Corse  ..*..41 

Bastia* 

Aveyron . 

Montpellier. 

Hanie^Garoone,  .  . 

Toulouse. 

Hérault  *  ,  *  *  .  . 

Monlpeilier. 

Dordogne  ,  .  .  *  * 

Burdiaui* 

Aube.  .  .  4  .  *  *  4 

Paris* 

Morbihan,  ,  .  .  ,  . 

Rennes. 

Haute-Garonne.  .  * 

Toulouse* 

Aveyron.  .  *  .  *  • 

Montpellier. 

Meurihe.  .  ^  * 

Nifu  V* 

Seine-et-Marne  ^  . 

Pari;»* 

Aveyron*  .  ,  •  *  - 

MoulpelUrr. 

Loire-inférieure  .  , 

Reones. 

tàblbaux,  formulas  et  modèles. 


üi:l 


CltUlODF 

Nanleiiil.  .  . 

Nantial . 

Aantun,  ,  .  ,  .  . 

A  A  POLÉON-V'endÉE 
IVnpoléonvUi^  .  . 
Narffûnne,, 
Na^bitial;).  , 
A'nucplle.  . 
Navarreni.. 

A'ay .... 

Xt'sirffifiisse 
Xfirnoiirs  , 

Nérae  .  .  , 
Néronde,  . 

Nérfu  'es,  - 

Ne.-le,  .  .  . 

Ncslier.  .  . 
Netihourg  , 
P^eufehâteau 

AVu/fAd/eZ-e _ ^ 

N«iifcbâieI-s,*Ai?ne' 

Neuillé-PonipierTe 

NeurlIy-en-Theile. 

Neuîlly-le-Rêal,  . 

Pfeuilly-I' Evêque. 

Neuilly-Sl-Front. 

NeuilIv-siir-Seine 

Neung . 

Neuvic.  ..... 

Neuïic.  ..... 

A'euville  .  •  .  .  , 
Neuïille*ai)ï-Bois 
Neuville-l’Arthev. 
PCcuvy-le-Roi,  .  , 
Neuvy-Sl-Sépulch 
Ne%'Ers.  ..... 

Xfion  ...... 

Niederbronn  .  .  . 


Nîmes.  5 . 

Niort,  2.  ...  . 
NîviUers ..... 

Noailles  ..... 

r^ece.  ...... 

Nogsro.  ..... 

Nogent  k'-Roi  .  . 
NoEenl-k-Roî. .  . 
AVaenf-ie-  RoJrou 
Ao^efll-atirOetne 
Noiréuble  ,  .  -  , 
Noirnioulkr  «  .  . 
NoJay  •  •  -  ^  * 

Noraeny  .  ,  ,  •  . 
NonancoarL  *  .  • 
Noniron.,  »  .  .  . 

^ufizâ  fl  w  V  >  *  4 

iNopliv  TArthevêq. 
Ni^rreni  Fontf^* 

4  »  1  - 

SouMüii-t-n-Pûtiilj 
Novion-Porcicti,  . 
TVfiyaut.  *  ,  4  *  • 


ArroDdiâ3«meDlfl, 

Départemeota. 

Cours  d'ap 

SenTts . . 

« 

0  ise ,  4  *  fl  ,4 

* 

Aniiens* 

Be'Isc  ...... 

4 

Haute-Vienne- . 

Limoges. 

Nanlua.  ♦  *  .  .  . 

V 

Ain*  14»  4  *  ■ 

» 

Lyon, 

Sapolfon-Vendée. 

4 

Vendée*  *  ,  ,  * 

P 

Poitiers', 

Napoié^nville.  .  . 

* 

Morbihan.  .  .  . 

P 

Bennes. 

Narbonne,  *  .  ,  - 

■ 

A  iide  .*44  44 

fl 

‘Montiiellier, 

Mirveiols,  *  ,  .  . 

■ 

Lozî're,  *  •  .  * 

* 

Nîmes, 

Hoilez  ,  .  .  4  fl  fl 

¥ 

Avevron.  .  .  . 

•Il 

Xfontpedié  r. 

0:l(ii  ï£ ,  4  *  ,  .  É 

4 

Basses-Pjrênécs 

>* 

Pûu, 

Pilll  . . fl 

.  fl  .  ,  4 

.. 

/t7eni. 

MoTitauban*  .  *  * 

■ 

Tarn-el-Gsrontie. 

* 

Toulouse, 

Fontainebleau  .  « 

m 

Stine-el-MarTiO. 

w 

Paris.' 

Nérac  . . 

ê> 

Lol-el-Garoiine4 

* 

Agen. 

R  Olin  ne,  ,  .  ,  *  * 

4 

Loire,  4,414 

■ 

Lvon. 

St-Ainanr]  .  «  ,  « 

V 

Cbe  r  . . 

* 

Bourges, 

Péponoe  . 

* 

Soeui iiie*  ,  4  «>  * 

P 

Amiens. 

Bignèrés-  .  ,  .  * 

4 

Hautes-Pyrénées 

i 

» 

Pau. 

Loiiviera,*  fl  ,  ,  . 

4 

Fure.  ,  .  4  ,  * 

Rouen.' 

* 

Neufchâieau .  .  . 

4 

\  osges  4  4  -  4  * 

m 

Nancy. 

V 

Neufrliâtel .... 

B 

Seine-Inférieure, 

» 

Rûueo4 

Laon,  ^  *  .  4  *  * 

Aisne,  .  -  ,  .  . 

AniienSfl 

« 

Tours  .  4  .  *  fl  , 

* 

Indre-et-Loire  . 

4 

Orléans, 

■ 

Sentis . 

• 

Oi^e  4  fl  ,  *  *  4 

•» 

Amiens. 

* 

Moiilms.  ..... 

Allier  ..... 

m 

■ 

Rionifl 

Lang res  . 

•I 

Haute-Marne.  . 

P" 

R 

Dijon; 

Chêteau-Tbierry  . 

•É 

Aisne,  4  4*,* 

R 

Amiens* 

* 

Si-Deiiii.  .... 

■ 

Seine,  4  ,  «  *  . 

Paris, 

>■ 

Roniorsnlin  4  .  « 

■ 

Loir-el-Cher  .  . 

* 

Orléans. 

« 

U^sclt  É  ■  ■  fl  »  4 

4 

Corrèze  .... 

P 

Limoges. 

■ 

Bibérac . 

4 

Dordogne  .  .  . 

* 

Bordeaux. 

V 

'  Poiliers  ..... 

* 

Vienne,  .4  4  - 

■ 

Poitiers. 

V 

Orléans  .  ,  *  ,  a 

4 

Loiret  >  .  *  *  , 

H 

Üriéans. 

-t- 

■  Lyon.  ...... 

Hbône,  »  .  ,  4 

P 

Lyonl 

« 

Tours  ,  4  ,  .  .  , 

# 

Indre-et-Loire  . 

P 

Orléans. 

e 

La  Cliàlre, ,  .  4  - 

4 

Indrc4  *4,4* 

* 

‘  Bourges, 

* 

NeverSfl  *  .  *  ,  . 

» 

Nièvre.  .  .  .  . 

fdem* 

* 

St-Yrieiï . 

« 

llaule-Vienne  . 

m 

* 

Limoges* 

# 

Wisseui bourg  .  . 

i 

RaS'Rbin,  *  .  , 

R 

Colpiar, 

É 

Limoges  ,  .  ,  ,  . 

« 

Haute-Viênne  , 

■ 

Limoges* 

« 

Nîmes  «  4  fl  ,  »  fl 

4 

Gard*  ,  ,  .  .  * 

É 

Nîmes. 

* 

Niort.  ...... 

4 

Deux-Sèvres.  . 

R 

Poitiers  4 

1 

Beauvais,  -44* 

■ 

Oise  4  ,  P  fl  *  4 

4 

m 

Amiens. 

4 

«  4  4  4  ■  4 

* 

Mem,  ,  fl  fl  fl  . 

* 

m 

Idem. 

1 

Morlagne,  .  *  .  * 

V 

Orne  *  »  a  ,  , 

P 

Caen. 

# 

Condom  ,  .  .  .  . 

Gers . 

Agen. 

■ 

Dreui  fl  4  4  .  .  . 

■ 

Rure-ei*Loir  •  • 

P 

Paris, 

■' 

ChaumonU  >  ,  4 

V 

riaiilc- Marne-  * 

R- 

Dijon. 

Nogent.  .  ,  .  .  . 

P 

Fure-tt-Lojr ,  - 

•R 

Paris, 

■ 

Nog'^ul.  .  .  .  .  . 

i 

Atibe, . . 

RI 

Idem* 

■* 

Moiilbrison.  «  .  4 

•P 

Loire,  .  *  fl  4  fl 

* 

Lyon* 

i 

Les  Sables  a  «  ^  * 

Æ 

Vendée,  .  *  .  * 

R 

Poitiers, 

-4 

Beaune.  .  .  .  .  . 

* 

Côte-d’Or. .  .  . 

Dijon. 

4 

Nancy 

4 

Mcurllie*  .  •  * 

* 

Nancy’. 

■ 

Evreui.  .  .  .  .  . 

4 

Eure, . 

# 

Rouen  4 

4 

Nontroo  ,  .  ,  .  . 

# 

Dordogne. .  .  . 

* 

Bordeaux. 

■ 

Bastia . . 

Corse,  fl  4  P  ,  , 

éà 

Raslia* 

Ve!inu{  .  .  ,  .  .  . 

* 

Haiile-Saône.  . 

« 

BesanQOD. 

■ 

Réifiiine  ,  *  .  fl  4 

4 

Va--de-CalriiSfl  , 

■P 

Douai, 

Cbà^iMiîbriauL  *  * 

■ 

Loire-lnfcrirure 

P 

Bennes, 

AbbeviUe*  a  ,  .  , 

« 

Soiume^^  fl  .  ,  , 

Amiens* 

■ 

Itélliel . 

P 

Ardennes,  ,  ,  * 

R 

Metz. 

É 

Bdugé  . 

4 

Maine-el-LoirÊfl 

■* 

R 

AngerSfl 

* 


«  * 


kV?E?il}li:E  f  111  BIS. 


CuntOQS. 


Arrondtâsemêiils^ 


9mm* 


Noyers, 

Noyers.  ,  ,  .  , 

Noyoci,  .  ,  .  , 

Nozay  *  .  '  ,  , 

Nozeroy  ,  . 

Nuits.  . 

Nyops  ,  *  *  -  4  .  , 


■  *  ■•  É  «  ÿ 


«  «  V 


M  é  m 


é  *  * 


SisteroD 
Tonnerre,  . 
Compiégiie. 
ChâleaubriaDl  ,  ,  . 
Poligny.  ,  ,  .  , 
lieaune,  .  ,  .  , 
NyüüS  .  , 


#  • 


*  *  *  -• 


DéparlemeDts, 

Basses- Alpes 
Yonne-  .  . 

Oise  .  .  .  * 
Loire-Inférieure, 
Jura,  .  , 
Côie-d'Ûr  ,  , 
Üidrue. 


*  4  «•  4 


■  *  +  *  ¥ 


«•  P  #  f.  4  ■ 


#  4  # 


•i  »  #  4> 


Ohernai  ,  , 

Ode  ville,  , 
OlfrarHille 
üi^emont.  .  .  . 
ülnrgues.  .  ,  * 
OleLta  ,  ,  *  ,  . 
Oleüc  .  . 
Olliergues 
Ollioules 
OlrneL^, 

Olmi 

OUüzac  - 
Ohran^  ^ 


P  4  « 


«  » 


*  •  * 


«  *  4  #  4 


•I  #  4  P-  V  «  4 


m  *  m 


Sclielesïadt.  ,  .  .  , 
Cherbourg,  ,  ,  ,  , 
Dieppe,  . 

Antiens 

Sl-Pons.  P  .  ,  - 

Baslia . 

Prüsles.  - 
AmberL  , 

Toulon. 

Sarlène.  .  , 

CâUu  , 

Sl-Pons 
Olorüù, 


*  » 

fp  é  fl  I  4  «  4 

4  ■ 

■  P  * 

*  É  *  *  4 

m  P  V  P  4  P 

i  t  4  « 

#  V  «  «11’ 


Cours  d'&ppei 

Aiï, 

Paris, 

Arfueos. 

Rennes. 

Qesaücon. 

Dijon. 

Grenoble, 

Colmar, 

Caen, 

Rouen. 

Amiens. 

MouLpellier. 

Bastia. 


4  4  « 


Bas-RIjin.  ..... 

Manebe 

Seine-Inréneore  ,  . 

Somme . . 

[léraulL . .  . 

Corse . 

Pyrénée'^- Orientales  Monlpellier. 
Puy-de-Dàme.  ,  ,  .  Riom, 

Var  ,  Aiï. 

Corse,  BasUa, 

Idem,  ,  P . Idem, 

Hérault  ......  Montpellier. 

Ujsses-Pvréüées  .  .  Pau. 


OlU^SSS  m  t  P  4  .  . 

Corle . *  .  . 

Corse  .444,4. 

Ba.4ia. 

OmonU 

Mêzières*  .  ,  ,  *  , 

Ardennes,  *  *  ,  .  . 

MeU. 

Uratlour-^.-Vayres. 

Roclieclio’uarlp  ,  .  . 

Ilauie-Vienae,  .  .  , 

Limoges. 

Orange f  2.  ,  .  ,  , 

Orange, 

Vaucluse,  .  ,  ,  1.  • 

Nîmes. 

t  .f  1  b  ü  ^ .  P  .  .  .  4  *  , 

I.ûiüiu.  ...... 

Calvados*  ,  ,  .  ,  , 

Caim* 

Orcliies, 

Douai  .....  4  - 

Nord.  4  ■  w  P  P  *  * 

Douai* 

Oriuères 

Embrun  4  -  .  .  ,  , 

Haules-.41pes*  *  ,  , 

Grenoble* 

Ürgelei, 

Lon^-le-Saultiler.  . 

Jura,  4  ■  ,  4  ,  # 

Besani^on. 

Orgëres  ...... 

GliAteanilun  .  4  .  * 

Eîure-eGLoir  .  .  , 

Paris. 

Orgiju 

Arles4  ■  ,  ,  ,  4  4  , 

Bouclies-üu^Rhône. 

Ail. 

OkLtEAnSi  s.  p  .  4  . 

Orléans  «  ,  .  .  .  . 

Loiret  .  .  ,  P  .  4  , 

Oric.in?. 

Oruans.  ...... 

Besancon . 

Üoiibs . . 

Besancon. 

Orpierre*  ..... 

Gap 

Hanies-Alpes,  .  .  . 

Greuoble* 

1 

OrlAeï*  ■  ,  ,  *  ■  4- 

Ofttici. 

Basses-Pyrénées,  • 

Pau. 

Ossun  .  ,  P  .  4  .  - 

TarbPSp . 

Haules-Pyrénées  4  , 

Idem. 

Oue^senL  .  ,  ,  .  , 

B  res  [ . .  , 

Finislère*  ,  *  *  ,  , 

Rennes* 

O.iichy-le-Cliïlleau . 

SoissoBs . 

Aisne . . 

AfTiieus* 

Ourville  .  4  .  .  ,  . 

Tveiot, 

Süi  11^-1  «ifêri cure  .  . 

Rouen  a 

Oustp  *  •  .  ■  *  »■  ■ 

St-Girons  ,  *  .  .  . 

Anégtf . 

Toulouse, 

OiJlarïille  ,  .  .  -  . 

P'iliiviefs  ,  .  .  •  , 

Loiret  4  ,  .  4  *  *  i 

Orléans. 

Ouzouer-lü-Marülié- 

Blois.  4  .....  - 

Loir-el*Cher  •  ,  •  , 

Dnzouer-sur-Loire 

CJIIiÇÏ)  p 

Loiret  *  ,  *  4  «  -P  4 

Wem* 

DyoQTiai.  ,  ,  .  .  . 

Nantua . .  . 

¥ 

inp*,  4  a  P  1  a  a 

Lyon, 

Pacy P 

EvreUK.  ...... 

Eure.  44.*-** 

Rouen, 

Pairnboettf.  .... 

Paiiubœuf  *  .  ,  -  * 

Loirc-InférienrÊ  . 

Rennes P 

Paimpol  P  4  .  4  .  . 

Sami-Brieuc .  •  •  * 

1*0  es-du-Nord,  .  * 

Idem, 

l'ülaijâau. ..... 

Vcri^ailles . 

Sesne-et-Oise.  .  ^  . 

Paris. 

Palmgcs  4  P  P  .  .  . 

Cborolles,.  .  .  *  ,  . 

Saône'd-Loire  a  .  . 

Dijon* 

Palluau 

Lpïs  Si't'bleiï  *  •  4  ■ 

Vendée*  4  ,  ,  *  *  - 

Poitiers, 

Pamieri  ,  .  .  .  . 

Pampers  .  ,  «  .  ,  . 

Ariégo, 

Toulouse 

P.tmpelonne  ,  .  ,  , 

Alhy . .  . 

Tarn,  ,  *  ,  *  .  •  . 

id. 

Range 

ftïel  î*  ,  *  4  4  ,  *  - 

Moselle . 

Melz. 

PanlÎQ . 

Sl-Denis,  *  4  .  .  . 

Sfdne, . .  , 

PariSp 

Paray-|e-lloTiia]  -  . 

Charolles,  « 

Saône-eULoire.  ,  * 

Üi)oa. 

PareDlis-en-Born,  . 

Moiit-'lé-.Marâan  .  . 

Landes.  ,  •  ,  ,  ,  . 

Pay. 

Paris,  15  .  p  .  .  * 

P|)r}'Sp4  ,  4  m  ,  r  . 

Si^tne.  4  4  .  P  a  P  4 

Pans* 

Parihenay*.  ,  .  .  . 

Parthenay  ,  ,  .  .  , 

l>eui“Sèvres  *44* 

Puilirrs. 

taSp*.  ,1  4  *  .  ,  . 

Arras  ,  .  4.  ,  •  *  * 

Pa^-de-Calais  ,  ,  . 

Douai. 

Passais  .  .  ,  ,  ,  ^ 

Dûfnrroni,  .  ,  .  ,  . 

Orne . 

Cai‘0. 

palay.,  .  .  p  .  >  . 

Orléans-  ,,**** 

Loiret  4  4  *  R  4  a  P 

Orléans. 

TABLEAUX,  FORMULES  ET  UOUÊLES. 
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Cantons^ 

ArroadjSïemênU. 

Départements. 

Coitfi  di^app 

PaU|^>>  -  >  *  *  * 

^  U'  ri-d 

Basses-Pyrénées.  . 

Pau. 

Pauillac . 

Lftsparre.  ..... 

Gironde.  .  .  «  .  a 

Buriieaux. 

P.iUlbiijEuet . 

Brioude..  ..... 

Hauie-Loire . 

Itioifi, 

Pavilty* 

Houeu. 

Seiûe-lnfêrieure.  . 

PuueiK 

Payrac. 

Gourdon.  ..... 

Jjl  otuv  v  P  *  P  +  *  • 

Agen . 

Peîlegnje*  *  ,  .  -  * 

La  Béote . 

Gironde..  ..... 

Bordeaux. 

Pélij,'-sio.,  ,  .  ♦  ,  * 

Sainl-EGetinf*.  .  .  . 

Lnire.  a  *  «  ■  «  ^  * 

Lyon. 

Ptinoe  *,*♦*.■ 

Villeneuve.  .  .  ,  * 

Lai-ei-GaronDC.  -  . 

Agen, 

Perry* .  .  ,  .  .  * 

Saiti[-Lô.  a  ...  a 

Mancbe. .  a  *  .  .  • 

Caen* 

Pêriers . 

CouUfices..  .  .  *  . 

Idfffi,,  .  ,  .  .  .  a 

Idem, 

PÉRIGUEOl.  .... 

PêrigueiiA . 

Dordogne.  ....  * 

Bordeaux. 

Perüês . 

Carpeulras.  .... 

Vijucfuse*  .  .  *  .  . 

Nîmes. 

Pero.  ....... 

Bastia..  ...... 

Corsc. 

Bastia. 

Péronne.  .  ,  ,  .  • 

Pértjnne..  *  .  .  .  . 

Somme,  ...... 

Amiens. 

Perpigsa>,  2.  •  . 

Perpignan.  .... 

Pyrénées-Or  if  ni.-  . 

Montpellier. 

Perreuji, 

Reâime.  ...... 

Lioire..  »  .  .  .  .  « 

Lyon. 

Perrus-Guirec.  .  . 

J^antiîon..  ..... 

Côlea^Ju-Nord.  .  . 

Bennes. 

Perluîs.  ,  ,  ,  i  .  , 

^  j.!  L  .  a*  '  .  ■  •  «  *4 

Vaucluse*  ..... 

Nîmes. 

PerveDcbères.  ,  .  . 

Slürlagne*  *  *  .  .  . 

Or  lie. 

Caen. 

Pesiiies.  ...... 

Gray . .  . 

Haute’^Loire..  .  .  » 

Besançon. 

Pe^sac*  .  .  4  .  »  . 

Bordeaux.  ..... 

Gironde»*  .  .  a  »  » 

Bordeaux. 

Peiretû. 

Sarlènp.j.  ..... 

P  9  ■  ■  «  P  + 

Baslia.- 

PeyreLorafJe.  .  •  . 

Dax..  . . 

Candes.  a  »  .  #  «  ■ 

Pau. 

Peyreleau,*  .  *  *  . 

Mübau. 

Ayeyroo.  ..... 

.MonipeElier. 

Peyriac. . 

Carcassonne..  .  «  p 

jA  ude.#  «  .  *  a  «  a 

/  dem . 

Peyrviles,  *  ...  * 

Akl  X..  ...  .  .  .* 

Bouclie!i-)Fu4)hfiB6. . 

Aix. 

Peyrüi?. ...... 

Forcalquier.  .... 

Basses-AIfie?.  .  .  - 

Id*m, 

Pézi^nas**  ..... 

Beiiers. 

Hérault..  ....  * 

Mouipellier. 

Phal-bûurg.  .  .  *  - 

Sarrehourg,  -  .  .  . 

MeurUie.  ,  .  .  .  . 

Naney. 

Plana..  .  .  »  .  . 

Abjaccio.  «...  a  ■ 

Corse.. 

Biislia. 

Picqiiigoy..  ...  * 

Amiens..  «  .  .  *  . 

Surtime. ...... 

Amiens* 

Piedicorte..  ...  * 

Corte. 

Corse. . .  . 

Uaslia. 

Piedicrol'e..  .  »  *  - 

/'c/em.  «  .  .  P  a  .  ■ 

i  ^  F7)l  w-  Æ^Æia^mm 

Idtm. 

PicrrE.  ...... 

Lnuhans 

Saôtie^ei'Loîre,  .  . 

Itijou. 

Pierr€-Bufïièr€.  *  * 

Liiiiogi's.  ..... 

Haute-Vienne,  a  ,  . 

Limoges. 

Pierre  II  i1€  *  .  .  .  . 

&>iümercy.  .  ,  .  , 

Meuse. 

Nanry. 

PierrefonLaine..  .  * 

Baume.  ...... 

iJüubs.  ...... 

Be^anjon. 

Pierreforl . 

fyaiol-Flour..  ,  .  . 

CantâL 

Kiom. 

Pierrelalie.  .  .  -  . 

MuTUétiaian..  .  .  . 

Drôme.  ...... 

Grenoble, 

Pieira..  *  .  •  *  ■■  • 

CorLe.  a  P  , 

Corse . . 

B^siia. 

Piney.  ...... 

Troyes* 

jAuiio.  ...  »... 

Paris, 

Pinols. 

Brkiude..  .  .  .  .  . 

Hault-Loire.  .  ,  . 

Bioni, 

Pioosat . 

Riom.  .  . . 

Puv-de-Dôme.  ,  .  . 

Idem. 

pjprîac. 

Redon.  ...... 

Ilk-et-ViJaine.  ,  , 

Rennes. 

PlSSÛSat  .  .  »  n  «  . 

Mooi-de-Marsan.  , 

Landes . 

Pau. 

Piiiiiïim,  ....  . 

L 0*1  rel,  «  a  .  .  .  * 

Orléans. 

PUbetiotc..  .  .  .  . 

Bre;^t.  *  *  ■  A  .  a  . 

Finistère; . 

Rennes, 

Plaiàdone.  .  .  .  .  . 

Miraiide.  ^  .  a  .  . 

■fî  Pf  ^ 

%J^  9  ■■  •  4  4  9  « 

Agen. 

PlaucüêL  .  .  «  1  « 

Uiuan.. 

GÔles-du-Nord*  *  . 

Bennes. 

Pleauic. 

Mauriac.-  «  .  a  <  . 

Canta].  ...... 

Bioni. 

PtiMfle-Foiïgèrea..  p 

Siiiiil-Malo . 

Ble-el-Vilaine.-  .  , 

Rennes. 

PléljB-le'Grand  .  , 

Uinan.  .  .  a  .  .  . 

Côies-do-Nord,  .  . 

/  (If  m. 

Plelan-le-Püiiu  .  . 

Monltorl.  .  .  p  .  . 

Hle-et-Vjtaiue..  .  . 

Idem^ 

Pleneuf. 

Saint  tirieuc.  .  .  . 

Cotes  du-  Nord,  .  , 

Idem* 

Ple^iiu.  ...... 

Laonioti . . 

......  . 

Idem, 

l'ipurlui' . 

Sainl-^Mab.  a  *  .  ’ 

iUe-et-Vilauje..  .  . 

idem. 

Plrjbffi*  .  .  .  ,  , 

Clmleaubo.  .  .  .  . 

Finistèie.  .  .  ,  .  , 

tdrm. 

PIcBUC 

SitifU-Brieuc,  .  .  . 

Côtes-du-Nord.  ,  . 

fdem. 

Pto^rmeL  .  *  .  ,  . 

PlaëriiieL  .  .  .  .  . 

Murbiban.  .  .  .  .  . 

Idfm, 

,  Piogasiei. .  .  .  ,  , 

(Jmmper. . 

Finistère.  .  .  .  .  , 

l  dem* 

Ploiiïbieres.  .  .  .  , 

Heniiremünl.  .  .  , 

Vosges*  ,  *  4  . 

N  a  11*’ y. 

Piduagat.,  .  .  ,  .  , 

Guiiigacui'.  .  .  .  . 

Côtes- du -Nord.  .  , 

Renues. 

4 
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Cintons» 

Arroûdissemeotîi* 

Déparlemenls, 

Ccfuri  d' 

Piuuaret.  ,  ,  ,  ,  * 

Lânniüp,  .  4  .  - 

•¥ 

Côtes-du-Noril.  . 

9 

Rennes* 

Plouay, 

Lorieiii . 

« 

Morbihan.  .... 

m 

Idem* 

l'ioubalay. . 

Dinan.  .  .  .  .  , 

V 

Côies-dii-Nord4,  . 

■9 

Idem. 

Ploudairtiézeau.  .  « 

Brest  .4^.4. 

m 

Firiîstçrc4  .  .  *  . 

* 

Idem. 

Plouiliry.  -  .  *  *  . 

tdtfn . .  . 

m 

Idem^  4.444. 

m 

Idem. 

Plüuesfal,*  .... 

Morlaii,.  4  -  .  . 

■ 

Idem, 

Idem. 

PIflUfîucniisl.*  .  ,  . 

Louitéac.  .444 

9 

Côtcs-du-Nurd,  . 

9 

Idem. 

Ploiilia, 

Sainl-HrièUC,  ,  * 

i 

/ defji  I  4  i  .44. 

+ 

Idem, 

Plouif^iieau.  .... 

Morlaix . 

+ 

Pmi>tere.  .  -  .  , 

1 

Idem. 

PIfsuzév«^(3é*  .  .  ,  * 

Idem.  .,*44, 

9 

Idem.  4  .  *  4  4  4 

9 

Idem, 

Plumarlin..  *  .  ,  . 

CiiàteUeraulL  .  * 

# 

Vienne . . 

P 

Poitiers. 

Pliivigner. ..... 

Lorieul.  »  .  -  .  . 

Morbihan . 

« 

Rennes* 

PadtiusaCi  *  .  ,  ,  . 

Bordeaux*  •  .  .  . 

» 

Gironde.  .4,44 

9 

Bordeaux. 

Pois^on^.  ,  .  .  .  . 

Vassy . 

-■ 

Ilauii'-Mnrne,  .  . 

# 

Dijon. 

P.MîSy. 

Versailles..  ,  .  . 

V 

Seijie-et-Ois(\  .  . 

9 

Paris. 

Pi'ITlÉBS,  2 . 

Poitiers. 4  *  -  .  * 

Viiîune.  ,.4.4 

« 

Poitiers. 

Poil,  ....  *  .  * 

Aiiiîens.  .44.4 

4 

Somme.  ,  *  *  ,  . 

m- 

Amiens. 

Poligny. .  ..... 

PüligTiy.,  ,  .  .  . 

* 

Jura.  ...... 

1 

Besançon, 

Poncirj. 

Nanlua*.  *  >  *  - 

9 

j\i  11^^99  ■  m  m  m  9  ^ 

p9 

Lyon. 

POHïïi 

Sain  les,  .44.. 

9 

Charente-lMférieure 

Poitiers. 

l'outacq . 

P(iU . .  . 

. 

Basses-Pyrénées. 

9 

Pau. 

PonlaillfT*s. -Saône 

Dijon.,  4.4-* 

iÉ 

Côte-iPüf.,  .  4  , 

B 

Dijuu- 

Ponl-à-Marcq.  ,  . 

Lille . 

9 

Nord,  . . 

9 

Douai. 

Pünt-à-Mous^oü..  . 

Kaory*  4  *  .  *  , 

i 

Meurlhe.  .... 

9 

Nancy. 

PüiiUriûo.,  ,  .  .  . 

BourganeuL,  .  . 

V 

Creuse.  ,  .  .  .  . 

9 

Limoges. 

Pontarlier.  .  ,  .  . 

PüMlarlier.  .  4  ► 

•I 

Doubs.  .444. 

V 

Besançon. 

Pont^Àudemer. ,  . 

Poiit-Audemer.  • 

* 

Eure.  .  4  ,  .  ,  * 

* 

Rducd. 

PonUaii-Mur,  -  .  * 

Riorn.,  *  .  *  4  - 

Puy-de-D6ine..  . 

+ 

Riom* 

l’oiiUAven . 

Quiriîperlé.  .  .  • 

« 

Finistère,  ,  .  ,  , 

9 

Rennes. 

PuiiL-ChâUau.*  -  • 

Savenay.  .... 

Lnire^Iiiférieure. 

■ 

idem. 

Poiil'Croii.  ,  .  .  • 

Quimperlé.  *  .  • 

'1 

Fîtuslèfe.  4.44 

9' 

Idem. 

Ponl-d^Aio.  .  ♦  .  , 

ljOUrg4  4  .  .  .  4  . 

t 

A ^n.4  4  .  4  4  ,  4 

» 

Lyon. 

Pun  t-de-B^au  v  oî^iîl . 

la-Tour-ilu-Pin, 

r 

1 K 1*  rp 

4  ♦  ,  ,  4 

4 

Grenoble, 

Pu Qt-de-P Arche..  . 

Louuers*  .  .  .  . 

# 

Eure,  . . 

P 

Rouen. 

Poni-de-MetilverL , 

Florsc . * 

■■ 

Ardèche.  .  *  .  * 

9 

Nîmes, 

PüDUde-Roide.,  .  , 

Montbéliard..  .  ^ 

9 

Douhs.  4  .  4  w  . 

« 

Besançon, 

PoDl-de-Vaox..  .  . 

Bourg . 

9 

Ain.,  .....  4 

V 

Lyon, 

PoüPde-Veyle,  ,  . 

/{Jem.  .4  4  «  4  4 

* 

fdeftî  44  4  ,  *  •  , 

» 

P 

Idem, 

Poat-du -Château,  * 

Clermont. .  .  *  - 

■■ 

Puy-de-Dôme**  * 

9 

Riom* 

l*onl-pn-ttoyaDiï  .  * 

SaiiihMarcetlin. . 

lï'fere. . . 

m 

Grenoble. 

Pontgibaud  .... 

Biom.  4.4  »  4  . 

9- 

Puy-de-Dôiue.  . 

9- 

Riom. 

Püiil-PAUbé..  .  .  . 

Quimper.  ,  .  .  4 

9 

Finistùrn . 

Rennes. 

Pont-P£véqu^~  .  * 

Puiit-lTvÆqiie..  . 

9 

Catvados,  .  •  .  . 

* 

CacD. 

PontoUe.  .  ,  4  .  , 

Ponloise,  .  .  .  . 

9 

Seine-el-Oise-.  , 

m 

Paris, 

PopLorsan..  •  .  .  , 

Avrâücbes.  .  . 

•I 

Manche**  .  .  4  * 

m 

Caen. 

Pu  Mi-Sain  t-E5[irjt,  4 

■  T  '■ 

uzes.  4  ».  4  4  . 

Gard*  ...... 

Nfmes. 

Ponl-Sie-Maience . 

Senlis.  ,  ^  >  4  . 

* 

Oise.  ,44*.. 

m 

Amient, 

PoMlsrorff,  .  •  ,  4 

Lorient^ .  *  .  .  * 

9 

Morbihan.,  •  .  * 

9 

Rennes. 

Pont-sur- Yonne.  . 

Sens*  .  4  *  4  .  . 

m 

Yonne.  .  .  ,  ,  , 

Paris,. 

Poüirieui..  .... 

Giiiniîômp.  .  -  • 

A 

Côtes-dU‘Nord.  , 

IP 

Rennes* 

Puntvallain*  .  .  *  . 

La  rièclie.*  4  4  * 

9 

Sarllie.  .  ,  .  .  . 

9 

Angers, 

Pornic,  .  .  .  .  .  - 

Paimbœuf..  .  .  . 

9 

Loire-Inférieure* 

4 

Bennes. 

Port-Louis.  ,  .  .  , 

Lorieul . 

Morbihan.,  .  ,  * 

Idem^ 

Porl-Saint#>*Marie., 

Agen, .  . 

9- 

Lüi-cï-Cfaronne. , 

m 

Agen. 

Port-sur- Süôjjü..  . 

VésouL  4  ...  4 

* 

Haute-Saône.  .  - 

M' 

Besanrou* 

Porla . . 

B3sfi(i4  4.4.4 

» 

Cj  0^3^?*+.  V  if.  «  .■  9 

* 

Bastia. 

'Poriû^Vecchio.  .  . 

Sartëue.4  .  ,  ^  * 

Idem^  4  .  4  4  .  • 

« 

Idem, 

Pouaticé.  •  ,  .  •  4 

Segrê..  .  .  .  .  , 

Mninr-et-Loirc, , 

9 

Atkgeis. 

Pougues«  4  .  .  .  . 

Nevers.  *  *  .  .  . 

* 

.Nièvre . 

Baür{.es. 

PouîHnn.  .  .  _  .  _ 

Dfliï . 

Landes.  *  ,  *  ,  « 

Pau* 

Pouilly-en-Auïoîs,. 

Beâuiie4  .  4  .  *  . 

9 

Côie-d'0r4  4  ,  .  . 

P 

Dijon, 

Pouilly-sur-Loirc.  . 

Cosne.^  .  .  .  4  . 

P 

Buurgii. 

TABLEAUX,  FORMULES  ET  MODÈLES. 


Caqiûuï, 

ArrDndij^emfnls. 

Réparte  me  ni». 

Cours  d^ap 

Poiiyastrue*  *  *  *  * 

Tarbe?.  ..... 

* 

ïlanles- Pyrénées.  . 

Pau. 

Pnu2aug€?^  ,  -  .  , 

P'oDlenay.  *  .  .  . 

Vendée 

Poitiers. 

Prailelles,  .  *  *  .  . 

Lt‘  PuY*  ..... 

Ilaiile-Loire.  *  .  * 

Riom. 

Pracfei. 

Pradej,  .  .  .  *  # 

•fe 

Pyrénées*Orit'niales 

Montpellier. 

Prahecq  . 

Nîorl.  ...... 

* 

Üeust-Sèvres*  .  •  . 

Pûilters* 

Èratï-(Je*MollO-  .  . 

Cérct,  ...... 

Pyréoées-Orienîales 

Monlpellter. 

Pf.iiHlioy.  *  ,  ,  *  . 

Lan  grès ..... 

•Il 

Haute -Marne.  .  .  . 

Dijon 

Prayssas*  .  ,  *  ,  . 

Agen.  ...... 

« 

Lot-et-Garonne. .  - 

Agen. 

Prccy-sûüs-Thil  .  . 

Seaiur*  .  .  .  ,  . 

■ 

Côte-d’Or . 

Dijon, 

Pré-en-Pai),  *  *  *  - 

Mayenne . 

A 

Mayenne4  ,  .  .  .  • 

AngerSp 

l^rémery.  ,  *  .  .  * 

Co^oe  ...... 

W 

Sîèvre.  4  .  .  *  * 

Bourges. 

Preuilly  *  ^ 

Loches*  4  •  .  .  . 

W 

lûdre-el-Loire.  .  . 

Orléans* 

PaiVAs. 

Privas.  *  .  •  .  . 

b 

Ardôche 

Nîmes. 

Protim.  .  *  *  *  * 

Provins  *  *  .  .  * 

* 

Seine-el-Marne.  .  . 

Paris. 

Pfucielli 

Corte. 

«- 

Oorse  4  4...». 

Bastia, 

Puiseaui.  »  .  <p  .  . 

Phhiviers  *  .  .  . 

m 

Loiret  .  ■  .  .  .  4  » 

Orléans. 

Pujot.*  «  »  .  ■  #  . 

Libourne,  .... 

r 

Gironde  *.44.* 

Bordeaui. 

PuUt]g€3.  ....  * 

Argenlan.  ^  . 

Orne.  .4.444. 

Caen. 

Puy*LaiJreTis.  *  .  . 

Lavauf . . 

Tara . . 

Toulousep 

Puy-VEvéque  ,  .  * 

Cahürs.  ..... 

» 

Lot.  .  .  4  «  .  .  . 

Agpu. 

Piivniirot,  ..... 

V 

Agsn.  «  .  14  .  ■  . 

4 

Lol-et-Garoiine  *  . 

Idem. 

Quarré-ks-Tonibes. 

Aralloû  .  .  4  .  . 

* 

Tonne . 

F^aris. 

Quérigut-  .  . 

Füix.  . . 

Ariége.  ...... 

Toulouse. 

Quespoy-sur-Deule* 

Lille.  ...... 

Ordp-»  #  4  m  4'! 

Douai. 

Quesiembert.  .  *  - 

Vannes,  ,  .  .  *  . 

b 

Morbihan,  .  .  .  *  p 

RenneSp 

Qu^üeliou  .  .  .  <  . 

Valogoes . 

+ 

Manche  .  .  .  ,  ,  . 

Caen. 

Quilieroo.  ..... 

Lorient.  .  .  .  ,  * 

4 

Morbihan.  4*4.4 

Rennes* 

Qüillan 

Limoui  .  4  .  .  . 

.Aiide^  ,  ,  .  ^  «  4  4 

Montpellier. 

QuillHbœur.  .... 

Pûni-Aiideroer.  . 

« 

Eure 4  .  .  ,  .  .  .  a 

Rouen- 

Quimper.  .  ,  ,  .  . 

Quimper.  .  ^  , 

■ 

Finistère.  ..... 

ReoDes* 

Quimptrlé,  .  .  *  . 

Qniniperjé.  ,  .  . 

M 

*  .  IP... 

Idem^ 

Quinze;.  ..... 

Besançon . 

■i 

Doubs.  .  P  4  *  .  . 

Besançon. 

QuinHn. 

St-Hrieue  .  »  »  . 

a. 

Cùtes-du-^^o^d.  .  . 

Reiines.4 

Quissac . 

Le  Vigao  .  .  .  . 

4 

Gard*  4  a  .  A  4  ■  4 

Nîmes. 

Kahasteos  ....  * 

Tarbes.  .  .  .  *  . 

Hautes-Pyrénées .  , 

Pau. 

Rabastens  ..... 

Gaiüac . 

Tarn.  ....... 

Toulouse. 

Ramberviikrs  *  ,  . 

Ejiinal.  .  .  *  ,  . 

\  osges.  .  ,  ,  *  ,  4 

Nancy. 

ftambouitlei.  .  .  . 

Ranibonitlel  .  .  . 

Seine-el-Oi*e.  .  .  . 

Paris, 

Ramerupt  .  .  *  .  * 

Ard?-sur-Aube.  . 

Aube.  .  .  .  4  .  .  4 

Idem. 

RamoQchaiTJp  «  . 

R  eriii remont  .  .  . 

Vo^gts. 

Nauev. 

Randflo 

Riom.  .....  4 

Puv-de*Dâme4  .  .  * 

RIOÛ1, 

Haoo-rElape.  .  .  . 

St-Dié . 

Vosges.  4  .  ,  *  4  4 

Nancy, 

Raiicourl.  ..... 

Sedan,  .  ,4*4 

f- 

Ardennes . 

MeU. 

Réalniont . 

.4lhy.  ...... 

4 

Tarn.  4  ,  ,  .  *  .  , 

Toulouse. 

Rcbaîs*  •»#.«. 

Coiilommiers,  .  « 

■ 

Seine-eHUarne. .  . 

Paris, 

Recey*siir-Our(^e,  , 

Châtîllon*  .  ,  .  . 

■ 

Côte-d'Or.  .... 

Dijon. 

RcchfcourL'le-Cbât. 

Sarrebourg.  .  .  . 

Meurliie ...... 

Nancy. 

l\sdO'J\  .  la  ■  4  .  4  . 

Redon.  .  *  *  .  . 

4 

Ille-et-Vilaine  .  .  . 

Rennes* 

Reiilanne . 

Forcalquier. .  .  , 

4 

Basses- Alpes.  *  .  4 

Ail. 

R  El  U  .  .  .  .  .  . 

Reims  ,  .  *  4  ,  . 

«• 

Marne, 

Paris. 

ïïémalard  .  *  .  .  , 

MorUgne.  .  ,  4  - 

w 

Orne*  ....... 

Caen. 

Rcmiremoni^  .  ,  - 

Remirt  monr  ,  .  . 

w 

Vospes. 

Nanev. 

RrniouliiiîS*  ...  * 

ïjzës,  .  .  4  H,  .  , 

m 

Gard.  .  .  .  .  *  .  . 

Nifues* 

RemiJzst.  ..... 

Nyons ...... 

1* 

DrÔJiie,  .....  4 

Grenoble. 

RE^^KS,  4 . 

Rennes,  .  .  ,  .  » 

V 

lllH-t*t-Vilaiue  ,  .  , 

Rennes. 

Renwez,  ...... 

Mézières,  ...  4 

m 

Arilcnne?.  .  .  .  .  # 

Meli, 

Réquista . 

RoiJez 

Montpetiier* 

Res$onî-s.-ic*Matz. 

Coni|iiègüe.  ,  .  . 

m 

(Jjî't*4  +  .  ..... 

AinieuS' 

néthel.  .*.... 

Réiliel.  .  .  .  •  . 

t 

Ardenuesp  ..... 

Meii» 

Rïlbieri.  ..... 

Viirê . 

4 

!tfe-fl-Vilaine  4  .  . 

Renuet» 

1 

I 


■‘V 

-f 


9 

I  » 


’  v* 

I 


¥ 


t 


.  f 

!* 


G18 

api*i:ndice  y 

’S'*  I!1  BIS, 

Canla^i!, 

Arrondif^iernentF* 

Réparte  menls. 

Cgiit-  frappel 

Ilev^U, 

Villcfrani’Jie  .  *  ■  . 

Fia  nie  Garonne*  *  . 

Toulouse. 

Rwvigny . . 

Rar-le-Üuc*  .  -  -  - 

Meuse  ,**..*, 

>aijcy* 

Hiaillê* 

Ancciiis  *  *  *  *  *  ' 

Loire-lnrêrieüre  .  , 

ReniK'S* 

Rions  *  *  *  *  ^  ,  . 

Brigrioles  *  *  .  ,  * 

\  a  r  ■  *  .  4  ,  *  ■  * 

Âix. 

Ribeauvillé,  .... 

Cvolmar*  ^  *  »  *  *  * 

U;iut-Rtiin ..... 

Colmar. 

Ribécüurt.  *  .  .  .  . 

üüiiipiegnp,  *  *  .  , 

Oise.  ***,*, 

Aniîens* 

Riheniûut  ***** 

Si-Qij(.‘üiin  .  *  *  * 

Idem, 

Idem, 

iUbérac  •,**** 

Biberac 

Dordogne , ,  .  .  ,  . 

Burd4»aui* 

Ribters.  ***.,* 

Gap  *  *  *  4  *  ..  * 

Üautes-Alpes*  *  *  * 

Grenoble. 

Riirlielieu,  ..... 

CtiilJOD.  *.***. 

lodre-et-Loire.  .  . 

Orléans. 

Kieiiuies.  *  *  *  *  , 

Murel  **,,.** 

Haule-Garonoie* ,  , 

Toüloihse, 

Hieufieyrotiï.  .  .  . 

Villefriiitcbe  ,  *  *  * 

Avt-yroi . 

Monl[iellier, 

Rieux 

llureL  ....**. 

Uaute-Garonae. .  . 

Toulouse. 

Kteï, 

Digne  ***..*. 

Ba^<cs*.\l(»ps.  .  .  . 

Aiv. 

Rtgiiac  ...... 

Rudez  **.,,.* 

AvevroH-  ..... 

Monlpellier* 

Riom,  '2  .  .  .  .  .  . 

Riom.  *,*..*, 

Puy-de-Dôme*  ,  ,  , 

Riom* 

Rioz. 

VesoiiL  *..*.* 

llaute-SaÔQe.  .  .  . 

Besançon» 

Rlsde  *.*,*.* 

Miran  ie*  *  .  *  .  . 

G  erSi.  *  *  *  *  4  *  , 

Agen. 

Rive-de-Gier.  .  .  . 

Si-Eiienne.  •  .  *  . 

LjOire.  ^  1.  ■  «  ■  k  * 

Lyon/ 

Rives . 

Si- Marcellin  *  *  *  - 

Isère*  *.,*..* 

Grenoble. 

Rivesaltes  ..... 

Perpignan*  ...  * 

Pyrénées-Orientales 

Munlpellier* 

Roanne. 

Roanne*  *****. 

Luire.  ,.***■• 

Lyon. 

Rotheckùuart  *  .  * 

Rorherhoaart.  .  .  . 

Haute-Vienne  .  .  . 

Limoges. 

lîochefori  ,  *  .  ,  * 

Rodiefurt  *  .  ,  .  * 

Clin  rente-inférieure 

PcitiPTS, 

Rudiefort  *  *  *  ,  * 

me . 

Jura.  .***,*; 

Besançon* 

Rocbefort  .  .  .  ,  . 

Vaojie.*:.  ...... 

.Motliihan  ..... 

Rennes. 

Rücliefiirl  .  .  *  *  . 

Clermont*  .  .  *  .  - 

Puy-de-Dôme  ,  .  , 

Riom* 

Kochemaurû,  *  ,  . 

Privas^  ,****.» 

Ardèche  ****** 

Nîmes. 

Rorheservtère  .  .  , 

Napoléon*Vendçe.  . 

Vendée.  *..*.. 

Pftitiers. 

Rocfoî,  **,.,* 

Roc  roi,  **,*.* 

Arfieniies*  .  • 

Metz, 

Küdez . . 

Rodez*  .  *  «  *  *  a 

Aveyron*  *  *  *  ,  ^ 

Montpellier* 

Kof^liano*  ,  *  *  ,  , 

Bastia,  .****. 

Corse  ■***■«<* 

Bastia» 

Ruhon  ■  ****** 

Ploënuel*  .  .  ♦  .  . 

Morbihan  ..... 

Rennes* 

Hoisel  **..*,* 

Péronne 

Somme  **.*** 

Aniiens, 

Romans  ****,, 

Viib'Dce  .--.** 

Drôme*  ....** 

Grenoble* 

Rumilly-sur-Stune. 

Nngenï*  .***.. 

Aube  *  *  1  •  P  *  a 

Paris, 

Roniorantin  •  *  ,  , 

RüriioraDliiJ  *  .  *  , 

Lôir-el-Cher*  *  ,  , 

Orléans, 

Ro«[Ejelirijss&i:îiitï  .  * 

Ufignoles*  *  .  *  4  * 

Var  *  <  *  ,  P  f  *  . 

Aix. 

UoijueœtiTbe.  .  .  . 

Castres  ****-, 

*T'âru*i  *  *  .  *  4  * 

Tnulouse. 

Roquefürl-sio-Mars* 

Mont-de-Marsan*  * 

f.^an  les  ■  *  «  *  *  ■  * 

Pau* 

Roqueftirt-de-SautU 

J.iiiioux . 

A  Lide*  •  1  '  #  *  m  * 

Montpellier. 

Roquemaure  *  .  ,  * 

Lzès*  *  .  *  *^  *  *  * 

Gard*  a  *  4  *  a  4  . 

Nilues* 

RoijuevaÎTe*  *  .  ,  . 

Atâiseille*  *  .  *  .  . 

Rouches-du^RhÔne. 

Ail» 

Rorbach  ***.*. 

Sarregueiiiines*  *  * 

Moselle*  *  *  .  a  -  4 

MlU* 

Rosans.  .  *  .  *  *  . 

lia  U  tes- Alpes*  *  *  * 

GréDobie 

Rosheim . 

Seliele?tadt,  -  ,  *  , 

Bas-Rliiu.  .  .  . 

Colmar* 

Rosières.  ..... 

Mojrtdiilîer*  *  .  .  , 

Somme.  *  ,  «  .  «  . 

Arnieus. 

Rospordeu.  *  .  *  . 

OuiiiipCT.  .  .  *  *  , 

Finistère . 

Rennes. 

Roslreiieu  .  ,  .  ,  . 

Gustigaiiip  .  *  *  4  . 

.Cùies-du-Nord.  .  . 

!dem. 

Roubdji . 

Cil  ie*  *  *  m  *■  *  m  « 

Nord,  ...  *  4  *  . 

Duuai» 

Roues,  6  . 

Rouen  *.****. 

Seitie-loférieure .  . 

Rouen, 

Rouffach-  *  *  *  *  . 

Coluiar  *  .  .  ■  *  *  , 

KauPRhm*  *  *  ^^  . 

Colmar, 

Kougé . 

Chdteaubriaut  ,  *  , 

Loire-Itiférieure  .  , 

Rcunes* 

Rougemont*  .  *  .  . 

Ba  uni  e  *,,.**  , 

D  o  U  bs ..  4  *  4  *  «  * 

Besançon, 

Roniilac*  .  *  .  *  . 

Aiigouléaie  .  *  ,  , 

Charente.  *  •  *  .  . 

Bordeaux* 

Roujan* 

R  ziers.  *,.,** 

Hérault 

Montpellier* 

Rouhnâ.  *  .  *  ,  * 

llauEiie»  ***... 

llO  U  bï  ■  *  *  a  »  ■-  * 

Besançon. 

Roussillon*  .  .  *  * 

Vi^'ûne.  ***,., 

Isère»  4**44*  * 

Grenoble. 

Routot*  ***.,, 

Pûtil-Audemer*  .  * 

Lure*  a  »■  t  4  *  1  * 

Rouen, 

Roy  au* 

Marennes.  *  .  *  *  . 

Charente-Inférieure 

Poitiers* 

Royboa  .**.** 

S ( -Marcel lin.  *  *  . 

Iserc,  4  a  .  4  *  *  * 

GrianoblP. 

Ro^e**  «  '  •  V 

Muül'îidier . 

SoinnfC',  *,..«• 

Amiens, 
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C^tikoai. 

ArrondiBaemeni*. 

ÜÉ|iariemeiil$. 

Cuiirs  li'appe 

Royère . 

Buürganeur . 

Creuse.  ...... 

Limoges  p 

Ca'jlomnnerâ.  .  *  , 

Seiiic-et  Marne.  .  . 

Fans* 

KüZüv-sur-Serrei  . 

Lann*  .  *  «  « 

Aisne. ...  ^  *  *  * 

Aniienî?. 

fî  ^  ^IH*^** 

AbbevilK  ..... 

Somme  *  .  #  *  .  .  ■ 

idem* 

jiufjfèc  *«■«*•* 

ButXec.  .**.»» 

Idjarente. 

Bordeaui. 

Rugleiï*  .  «  ^  .  « 

BvféUK. 

Eu re.**  .  .  « 

Rouen. 

Bumeï*  *.*«.* 

Saiul’Flour.  ,  .  ,  * 

Cantal.  ...*.• 

Riuru. 

Rumigoy . . 

Hûcroi- 

Ardennes.  .  *  .  . 

Metz. 

ftytîs  *■>•***< 

Bayeut . . 

Calvailos . 

Caen. 

Saalês,. 

SaÎBt-ûié.  ..... 

Vosges . 

Nancy* 

Saar-Daîoa . 

Savprne..  ..... 

Bas^Rbin.  .  .  ^  - 

Colmar. 

i  *  t  «  »  B  • 

La  Flèche.  .  »  .  . 

Sarihe* . 

Angers. 

Sabres.  »  É  .  ,  *  . 

Monhrle'Marsdn.  ^ 

Landes. 

Pau. 

Saignes..  .  .  *  ,  . 

Mauriac..  ..... 

Cantaj*  ...  *  «  * 

Riom. 

SailUgouseÉ  ,  .  *  . 

Ft ade^  « 

F^réoées-Ofjeolales 

Motiipellier. 

Santlailbfa  ^  m  4  M'  * 

lû le..  *  É  .  .  4.  *  * 

DrAïue.  ...... 

Grenoble, 

1  ■  w  *  ■ 

Aniîens^  ...... 

Aï^ne»  *  *  .  .  a  *  « 

Ailiieris. 

SaiOiâ,  ^  «  A  ■  *  .  • 

\  crains* •  ....  * 

tdéftt,  P  ,  *  *  .  .  . 

Idem  s 

Saint-Affrique  *  *  . 

SainUAiTrique..  .  . 

Aveyron.  .  .  -  -  . 

Montpellier. 

SaîuUAguaul.  «  .  . 

Ma  rennes.  ..... 

Char€ut«*lnférieure 

Poiiiers, 

Sairjt-Âgréve.  .  .  . 

Tournon.  .  .  .  .  ^ 

AriJeche.a  *  .  *  *  . 

Nîmes. 

SaÎDl-Aiguan.  .  .  . 

Ulai!:. 

Loir-et-Cher.  .  .  * 

Orléans. 

Saint-Aiguau..  .  .  , 

Cbâieaii-Gontier. .  . 

Mayeune . 

Anjiers* 

Saîpl-Alvèrü.  .  .  * 

Bergerac.  .  .  *  *  * 

Dordogne.  ..... 

Bordeaux. 

Saint‘Amand,  »  *  . 

Saiut-Amanit.  .  .  . 

Cher.  .***#.. 

Bourges. 

SaiuuAiuami,  .  , 

Vendduip, 

Luir-et-Cber,  .  .  . 

Orléans. 

Saint-Amand,  •  *  « 

ValeDcipune?.  .  •  . 

Vord.  .  .  P  P  i  .  . 

[louai. 

SamKAniand.  •  .  . 

Co^De.^ 

Nièvre,  *.*... 

Bourget- 

SabuAüiaQs.  .  ,  . 

RspâlioD.  ..... 

Aveyron  ...  *  * 

Montpellier* 

Saint-Amans.  .  *  * 

Mp.nde^ 

Luzere*  ...... 

Mme^É 

Saint' Ajuans*  .  *  . 

Castres. 

Tï^rn.  P  P  *  .  .  •  ■ 

Tüulou-e. 

SdiDi-AmanU  .  •  , 

Angouléine. .... 

CharenJe.  ..... 

Bonjeaux. 

Saiiit-Aïuaül.  .  .  . 

Amben . 

Puy-iie-Dôioe..  .  . 

Ilium  p 

Salût-Aïuaat.  .  .  • 

Clermout . . 

PP  .  ■  *  »  . 

/dertK 

SainUAmarm.  ,  ,  * 

Belfort.  ...... 

HauUBhin..  ...  * 

Colmar. 

SaitU-Anibroin.  .  • 

A tais.  •«•«... 

Gard.  ....... 

Nîmes. 

Saini-Aniour.  .  ,  * 

Lons^le- Saul  nier.  , 

Besancon. 

Saiül-Audfé.  .  .  . 

Evreni* 

Eu  re 

ilouen. 

S  U  A  n  A  ré-dt f- C  U  bza  G  • 

B<)riteaüi. . 

Gironde.,  ..... 

Rordeaur. 

Sl-Aiiiirë-J«-.MéouiL 

Gaslenane..  .  *  .  . 

Basses^Afpes.  ,  .  . 

Ail. 

Si-  A  H'J  ré-4e- V  a  I  b«r. 

Le  Vigan . 

Gard.  F  ,  ,  ,  P  4  P 

Mmes. 

Sivnt-Anlhèrue,  .  ■ 

Aiiihert. 

Pny-Je-Dôrnep  p  ,  . 

Rioiû. 

SaÎDl-Antouiû.*  *  . 

Moulaubaû.  .  .  .  . 

Tarn-et-Garonue.  . 

Toulouse. 

SüiDl-AslLer.  .  .  ^ 

Périgueux, . 

Dordogne p  ..... 

Borriaâui. 

Saiûl-Aüban.  .  *  , 

Grasse. 

Nar.p  m-  r  *  .  *  .  , 

Aix, 

Sainl-Aubiu-d'Aub. 

Rennes. 

llle-et -Vilaine*  ,  . 

Rennes, 

Saint'^Aubin-dü^a* 

Fougères.  .  .  .  .  . 

F  P  *  «  .  .  . 

/Jem. 

Saiûl-Aulaye.  -  .  * 

Ribcrac . . 

Uorikigne.  p  *  ,  .  . 

Bordeaux* 

Sainl-Avol  J.  *  *  *  . 

Sarreguetuioes.  .  . 

MnseFe.  ***... 

Metz. 

Saint -Béat*.  .  .  •  • 

Sam(-Gau>]eu$.  .  . 

Hauie  Garofine.  .  p 

Toulouse, 

Saiot-Heaiiîêly*  .  , 

Mdhau.  ■  •  #  .  .  1 

Aveyroijp  .  .  ,  p  . 

Monlpollier* 

Saiül-Benin. ,  .  ,  * 

Nevers . 

Nièvre, 

Bourges. 

SaîüL*Benuîl .  «  .  * 

Le  B  anc.  .  .  ,  *  . 

Indre, 

Idem* 

Saint-Berlrand.  ,  » 

Saini-Gandens.  *  . 

Haute-Guonne.  ,  . 

Touiouie. 

Saml-BliJi,*  .  .  .  . 

Cbaumont.i  .  .  .  . 

Maule-Msrne.  .  ,  * 

l>i|on. 

Samt-Boonei.  .  ,  . 

Gap**  PF....# 

Hautes-Alfips. .  .  . 

Grenobte. 

Salrit*Uannel.  «  .  « 

cil  a  roi  tes.  .  ,  .  .  . 

Saâne-tl-Loire,  .  . 

Dijoû. 

Saiiit-licinneL  *  .  » 

MuDtbrisofip  .  .  .  . 

1.1  Ûire..  F  .  a  a  p  F 

Lyon* 

Saial-Brice.  .  .  .  . 

Fougères . 

Itie-el-Yilaine  ,  .  . 

Rennes, 

SAiM-BtiiÊUC,  2*  . 

Saitjl-Brienc.  *  ,  . 

Côles-du  Nord,  p  . 

/dem. 

Saini^C&htiëé  é  «  . 

S^inl^Caiiisp.  .  .  * 

Sarthe.  p  .  .  .  #  * 

Angerï. 

62U 

CâQtOA*. 

S,-\int-Céré,  .  *  *  . 
Sîiint-Cernin*  *  *  , 
Sâiul'Cbamuiiih  .  . 
Sainl-ChatMes. .  .  . 
Sl-Chély-il'Aiibrac** 
Sl-Cliélv-ii'A|>cher,, 
Sainl-ClüfiiaD.  ,  *  . 
Saiul-Christojihe*  . 
St-Cierji-la-Laude,  , 
Saint-Clôir.  *  ^  . 

Saiiil-Qar  .  ,  ,  ,  . 
Saiut-Claud. .  «  «  . 
SainhClaade, .  *  , 
Saitjt-Cyijrieïi. .  -  . 
Saiüt-DeDi^.  *  *  *  . 
Sainl^Diiher,  «  *  . 
Saini-tyié. ,  .  .  ,  , 
Saiul-Dier*.  ,  ,  ,  * 

Sainl-Ümer . 

Saini«Donat . 

Sainl-E^iprît- ,  .  .  . 
St'ElieiJue-de^Baig.. 
SuEtienne-Je’Üevûl, 
St-Elîenni!*de-Liigd, 
Si-Euesne^Je-MuiiU 
Si-Eli4?nii«-dc-ShG. 
St  ’Elienne-en-F.^i. 
Si-Eiieiine-kS'Org. 
Sainl-t'argeau.  •  * 
Saiol-Félicien.  *  .  ^ 
Saint-Firmiii.  .  *  . 
SaiuuplareiiU  .  •  . 
St-FiofeuHe-VieiU 
SamhFtoreuliD.  .  . 
SxiNT-KLOL'ft  ,  2.  * 
Saiol-FulgeDl,  .  *  , 
Sainl-GaltDier* .  ,  . 
^tnl^Gaudeiij.  ,  . 
SainUGaullier,.  .  * 
SL-Geijest-Maliraui. 
St-Gtfn^ûux-Ie-Ruy, 
Saiiit-Geuiez.  .  .  • 
SainL-Ganis.  .  *  •  * 
Si-Ganiâ-Lûval.  ,  . 
Sairil-Geoirft.  ,  •  . 
Si-Georgfis-du-Vîëv- 
St-Gaorge&H'tt-Couz 
Si- George?- le^s-Brt  il . 
St*Geofges-sur-  L.* 
Sl-GeruL-de-Bel-A, 
Sl-Germ,'(le-CaUj*, 
Sl'Gerfih-des-Iîois. 
St  Geriii^-ilo-PlaÎD* 
Sl-Germ,-du-TeiL  . 
St-Gernj,-^eTi-Lr>ïe,. 
Sf-Geriti.-Laval.  *  . 
Sl-Gerui*^L0inbron., 
St-Germ  -les-ll-F 
Sl-Gcrm«l'ilerujfle. 
Sl-Gervdiâ*  .  .  .  * 
St4fervaie-la-Vilte. 


ArrKNDlCE,  K®  111  »JS- 


Arrondigsements.  OépafteinanU. 


Gouri  dVppeL 


Figeae,  . . 

Lotl  .^  4  •  4  ■  #  * 

Agen. 

Aurillae. 

Canlat.  ^  . 

Rioru 

Saiiil-Elienne* .  ,  * 

Loire.*  ,  ,  .  ,  ,  * 

Lyon, 

Uzès. 

Gard.  .  .  *  *  .  .  » 

Nîmes, 

Espation.  .  .  ^  . 

Aveyroiï.  »  .  .  a  a 

MûDipeilier, 

Marvejols**  *  .  .  . 

Loiëre,  * . 

Nîmes, 

Sai»t-Püüs.  .... 

HcrauU  .  *  *  «  .  . 

Montpellier. 

IssouduD.  *  .  .  .  . 

ïllllFe*  4  4  4*.  *  « 

Bourges. 

Blaye,  ......  . 

Gironde**  ,  .  .  ,  , 

Bordeaui* 

SâiDt-^EÔ  *  *  >  «  » 

Minthe  ...**. 

l^en. 

Lacioure,  ,  .  *  •  . 

V  4  ^  «  1  a  m 

.Agen. 

Gonfolens.  «  .  .  *  . 

CharentCp  ....  * 

Bordetui. 

Saint-Claude.  .  .  . 

Jura,  .,..444 

Besançon. 

SarlaU . 

Dordogne.  .  -  *  *  . 

BordtidUi. 

SaHU-OeDÎs,*  *  «  . 

SeiDO. . 

Paris* 

Yssîüpeauï,  .  *  -  . 

Hatile-Loire..  ,  .  . 

Biom. 

Saiat-Uié*  .  .  .  #  « 

Vosges* 

Nancy. 

Clenimnt.  .  ,  ,  *  , 

Piiy-de^Dûme. ,  .  . 

Rioru. 

V  assy ■  k  «  «  4  f  «  < 

HaïUe-Marüe*  ^  »  . 

Dijon. 

Vai€tice . 

Drôme,  ...... 

Grenoble. 

P  ■  A  ■  m  r  É 

Etudes  .  , 

Pau, 

Mauléoiii^  ....  « 

Basses-Pyrénées,.  * 

Idem  a 

Gap. ,  4  *  1.  «  .  ■  a 

Hautifs-Alpe?.  .  .  . 

Grenoble, 

Largenlière*  .... 

Ardèdie, 

Nîmes. 

Sâ¥enay,  .  ♦  .  -  , 

Loire-Inférieure,.  . 

Bennes. 

Saînl-Mareellio* .  , 

I.'‘ère,  * . 

Grenoble. 

Sain l-E lie ü  ue- -  ,  . 

Loire. 

Lyon. 

ForcaUjuier, .  •  «  . 

Basses-Alpes.  .  .  . 

Ah* 

Joigny.  •  .  »  .  ^  . 

Vounei.  a  a  *  *  P  ■ 

Paris* 

Touruon.  *  .  .  •  . 

Ardèche.  ..... 

Nîmes, 

Gap.^  I  *  .  ■  #  *  • 

Haules-AlpeSi  .  .  - 

Grenoble. 

Eabtia.4  É  «  •  #  *  a 

COfsC.  *  a  *  w  *  «  4 

BAilia. 

Beauprêau.  .... 

Maine-çl-Loire,  .  , 

Angers. 

Aux^?rre*,  ,  •  .  *  . 

Y  oim,e  4  »  4  *  É  *  a 

Paris, 

Saiul-Fjûur.  .... 

CauiaL 

Rioni. 

Napoléon- Vendée*  . 

Vendée^  ,  ,  «  *  .  . 

Puiliers* 

M  un  llirUnn . 

Loire,  # 

Lyon* 

Saint-Gaudens.  -  , 

Haulc-Garonoe.  .  . 

Toulouse. 

Le  ülane'  .  .  *  *  * 

indre. . 

Bourges. 

S3iiil*Elif?nne*  -  .  . 

Loire,  ,  4  ■  »  4  .  . 

Lyon. 

*  *  i-  *  •  • 

SaÔüe-el-Loire.  ,  - 

Dijun* 

E^nalinn.  *  .  .  *  . 

Aveyron.  ,  *  ,  .  * 

Montpellier. 

Juraae* 

ChafeDli-Inférieure 

Poitiers. 

LyoUi  4  4  »  *  *  *  • 

Rhône*  ,  ,  ,  •  4  . 

Lvon. 

V  .  - 

La  Tour-du-Piu.  . 

Isère.  *  a  *  4  4  4  * 

Grenoble. 

Pont-Audemer.  *  * 

Eure,  .  P  i  a  4  . 

Rouen. 

Moeibrison . . 

Loire . *  .  . 

Lyon, 

Paiifers.  ...... 

Vienne  a  .  .  4  ,  »  * 

.Poî  tiers. 

Maine-el-Loire.  *  . 

Angers. 

Gourdon*  ....  - 

Lot.  !  -  4  *  ■•  a  P 

Agen. 

Florac,  . 

Loïtre.  ...... 

Nimeâ. 

LQulia]iS4  *  *  ».  * 

Sa6ne-el-Loire.  ,  , 

Dijon. 

Lbéloll.  *  É  P  a  a  a 

S 

Jc/em. 

Marvejûts.,  .  .  ,  . 

Lnzere*  .  *  i  *  *  * 

Rîmes. 

Verïtailles,  ,  •  .  -  * 

Seioe-ct-Oise. ,  ,  . 

Pans, 

Boatiiie*.  *  .  ,  ,  . 

Loiîe.  ,44.1.* 

Lvou. 

L- 

Issoire.  ..*•.* 

Puy-de  Dûiue. .  .  * 

Riom* 

S.iîtU-Yrieila.  4  a  - 

Ilauic-VientïC..  .  . 

Liniogès, 

Anibeil;  .  .  .  «  .  . 

PüV-de-DÔuie* .  •  » 

Riom. 

RIUUL  a  . . 

-fc 

idem* 

Itiem. 

Béïiers* 

Héiâull*  .,4*4* 

MoDlpellicf. 
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CaDtOD5« 


Arroiidij»sein«Dl? 


Uép^rtêmenlâ* 


Saiut-Géry*  *  •  *  • 
St-Gil-iàâ-des-Bois. 
SL-Gilla^i-leâ-BûtJrfa* 
Sl-GiHes-sur-Vie,  . 
i'aiftf-CiVoni.  .  *  . 
Si-Haon-le-CfjâleL. 
SainUHéauiJ.  .  *  * 
Sain'-Hdaire.  ,  .  . 
St-Hilairt-de-Viller. 

Sl'Hilaire-des-Log. 

Sf-Hilair€-du-Harc. 

Sniot-Hippolyte» .  * 
Sainl'Hippolyle. .  * 
SaiiU-James*«  ..  .  * 
Sl-Jeaii-Brévelay;  . 
Sl-Ieau-U'Angéty.  , 
SL*JeaD-J«-BoüriJây 
Sl“Jean-<ie-Daye.  . 
Sl*Jaiiij’de-Losnp*‘ 
Si*J*'aiMle*Lu2*  .  . 
Sl-Jeao-iJe-Monr*  , 

St-Jean-eo-Hoyan?. 

S  -J«ûP-Pied-de-l*ort 
SuJeaD-Soleymieui 
Si-J  luan-de-riâle*  * 
Saint-Julien.*  *  .  . 
St-Jtilien-rArs.  *  • 
Sl"Julien*Cliapteiiit. 
St-Julien-de-Vûuv*, 
Sl--Julieü-dü-SaülL 
SaiijL-Junieji.  .  .  - 
Si-Jusi-en-Clia  lissée 
St-Jiist-en-Clie\alet* 

St-Laurenl . 

Sl-Laiireoi-en-Gr* 
St-liurenl-  de-Clj, 
St'Laurenl-dü-Pont 
St*Laurent-de-Méd, 
St-L  a  U  ren  t"Sur-Gor* 
Si'Léger-seus-BeiJv, 
Saînl-Léanard..  .  . 

Sainl-Liîier . 

Saint^Lô.  •  .  -  *  . 
Saiut-Loiiji*  .  .  •  , 
Siinl-Loup.  .  ,  .  . 
Saint- Lys.,  .  .  .  , 
Saiïii-M.icaîfe  *  .  , 
Sainl-Maiienl,  2*  * 

Sainî~}ialo^  *  .  i  « 

S  !  -  Ma  lo-de-l  a-L  a  û  d  e 
Saint-Ma merl.  ,  .  . 
Saiül-Mamet-  .  .  , 
Saint-Marcellin,  .  , 
St  Mars-la-Jrtillp,  * 
Si-Martîn-d’Aiiïigny 
Sl-Martiii-df-Loiid. 
Sl-Maflin-de-Lota* 
Sl*SIürlin*de-Vala. 
St-Mrinin-iJe-Valg. 
S,  Mariin-€iï*Bresse 
St  MafïiD‘de-Ré,  , 


Catinrs.  *  *  , 
Savenay.,  ,  , 
Nîioes,  .  .  , 

Les  Sables.  * 
Saint-Girons. 
Roanne.  .  ,  . 
SaiDt-EUenüe 
Liiuqijx.  *  .  , 
Sl-Jean-d^Angéîy 
Pûïiîenay. .  . 
Moflain,,  ,  . 

Le  Vigan*  ,  , 
Montbéliard.  * 

Av  Tanches,  . 

PloërmeL  .  . 
St-Jeaa*d’Angélj 
Vienne*  .  .  , 
Saint-Là  .  « 
UeaiiDé*  «  .  . 
Bayonne*.  *  * 

Les  Sables*  . 

A  la  is.  .  •  *  . 
Valence..  .  * 
Mauléon,  ,  . 
Montbrison*  * 
Dinan.*  ,  *  * 
Lons-le-Sauluier 
Poitiers.  .  .  , 

Le  Puy. .  ,  * 
Clidîeaubrbnu 
Joigny*  .  .  * 
Rocbechouart* 
Clermont.  .  * 
Roanne.  *  .  . 
Corte,  .  «  *  . 
Saint-Claude. 
Lyon.  ,  «  *  * 
Grenoble.  *  . 
Lesparre,  .  , 
Hocheebooart* 
Aolun-  .  .  , 

Limoges,.  *  . 

Saint-Girons* 
SâinULÔ.  .  , 
Lure.  *  ,  .  . 
Parihenay,.  . 
Muret..  .  *  , 


La  Réole,  ,  . 
Niort.  .  ,  *  * 
Saint'Malo.  . 
Cautance?..  , 

Nîmes . 

Aurillac.,  ,  . 
Sainl-Marcellin 
Ancenis. .  .  . 
Bourges..  .  * 
Montpellier*  , 
Bastia,  *  ,  .  , 
Tournon.  *  . 
Alais.  *  *  .  , 
CliâloD.  .  .  * 
La  Rochelle.  . 


Lot.  *....*  . 

Loire-Inférieure.-  , 

Gard.  *  * . 

Vendée . *  . 

Artége. 

Loire . 

/  dë  va,**  .** 

Aude,  *  * . 

Charente-Inférieure 

Vendée . .  • 

Manche. ...... 

G^ard. 

Douy.*  ,.**.* 
Manche,  .*-.** 
Morbihan.  .  .  ,  ,  . 
Charente-Inférieure 

Isère.  .  * 

Manche.  .**... 

CiteHi’Or . 

Basses-Pyrénées  .  * 
Vendée.  ...... 

Cf ard*  .  .  É  #  .  a  - 
Dfùnie»  *.*,*. 
Basses^-Pyrénées.  * 
Loire.  ...*.,. 
CùleS'dü-^Nûrd.  ,  . 
Jura.  .*...,* 

Vienne . 

Haute-Loire  .... 
Loîri-Iaférieitre, .  . 
Von  n  e.. 

Haute* Vienne. .  ,  . 
Oise.  *  .  «  *  ,  P  * 
Loire,  ....... 

Corse.  *  *  .  *  .  * 

J  U  r  a  *  .!>■,..* 
Rhooe. 

Isère . 

Gironde . 

Haule-Vienne.  *  .  , 
*Saùfie-eî-Loîre*  *  - 
Haute -Vienne..  .  . 
Ariége., 

Manche*.  ..... 
Haule-Saônev  .  *  * 
Ueijx -Sèvres,  ,  ,  * 
Haute  Garonne.  .  . 

Gironde . 

Dem-Sevres.*  .  .  . 
llie-et-Vilaine..  .  * 
Manche. 

Gard. 

Cantal,.  . . 

Jisere.  .  *.#•** 
Loire-Inférieure**  , 
Cher, 

Ilirnolt,*  .  .  .  .  * 
Cor^’e.  ,  a  *  *  *  ,  * 
Ardèche,,  .  .  *  .  , 
G ard**,  .  .  .  ,  « 

Saôue-eULoire,  .  , 
Charetïte-Inférifiure. 


Cours  iPuppeL 

Agen. 

Rennes. 

Ktaies. 

Poitiers, 

Toulouse. 

Lyon. 

Id^m, 

Montpellier. 

PoilEerSp 

/Jem* 

Caen, 

Rîmes. 

Besaujon. 

Caen. 

Rennes- 

Poitiers, 

Grenoble. 

Caen, 

Dijon. 

Pau, 

Poitiers, 

Nîaies. 

Grenoble. 

Pau. 

Lyon. 

Rjîioes. 

Besancon. 

Poitiers, 

Rloul, 

Rennes. 

Paris. 

Limoges* 

,4[iiîeüs. 

Lyon. 

Bastia. 

Besançon. 

Lyon, 

Grenoble. 

Bordeaui* 

Limoges* 

Dijon. 

Limoges, 

Toulouse. 

Caen. 

Besançon. 

Poitiers- 

Toulouse. 

BordcaUï, 

Poiliers* 

Rennes, 

Caen. 

Rîmes* 

Riom. 

Grenoble, 

Rennes* 

Bourges* 

Mompelirer. 

Baslia. 

Nîmes. 

Idem, 

Dijon* 

Poitiers, 


6$2  APPENDItÉ  ,  N*  tll  BÏS. 


Canloni, 

ArrQndisïemeDli, 

ÜéparlemeBtâ. 

Coura  â'appftl 

Süini-Mariory.  *  . 

SaïnuGaudenâ*  *  . 

Haute-GaroHne.  .  . 

Toulouse, 

Samt-Malhieiu  *  . 

HorbflCiiouart*  *  .  - 

Hauie*Vienne,.  .  , 

Limoges.^ 

Sairti-Maîimin.  •  . 

Bngîtoles*  *  .  *  *  . 

VaT..  .  .  .  «  *  , 

Ail. 

Müutfort.  ..... 

lIlc-et-Yilaine.  .  . 

Rennes* 

SAisT-MiinfiL.  *  : 

Gnuituercy.  ,  .  ,  • 

M^uic,  ...... 

Naiicy* 

Saini-Nazîiîre.  *  *  « 

Savpnay*  .  .  *  *  . 

Loîre-luférieure.  * 

Renaea, 

Satiii-Nicaias*  -  . 

.Bastta  *  *  *  *  .  ■  ■* 

Bastia* 

SuKic.-d^f-la-Gravé, 

Gaflel-Sarraïiü. .  . 

Tarii-i  l-Garoune*  . 

Toulouse. 

Si-Nic,-iJ€-Reiîoir*  * 

Savenaÿ*  *  *  ,  •  * 

Loîre-Iiiférieure. .  . 

Rennes* 

Guiiigaïup*  .  ,  .  • 

Côles-du-Nord,  .  . 

Idem. 

St.*Nic.-dü-Pr>rL  . 

Naiocy . 

Meurt he.  .  *  .  *  é 

Nrinry» 

Si-Nizier-d’Azfjrg  , 

ViRttiiinclre*.  *  *  , 

Rbûiie*  . . 

Lyoo. 

Saint-Ojiek,  2,  .  . 

Saint-Oaier*  •  .  . 

PasHÎe-Calaîs,, .  .  . 

Douai* 

Saini--Pütais,  .  *  * 

Âlauléun . 

Bassés-Pyrénées*.  . 

Pau. 

Sl-Pardous-la-Riv,. 

Nonlron.  •  *  .  *  , 

Dordogne**  .... 

Borderiui. 

Saini-Paler* ,  .  ,  * 

Marne ,  .  .  .  . 

Sarlbe.  *.,..* 

Angers, 

Sainl-Pa«l,  .  .  ,  * 

Barceluunetle*  *  *  . 

BaSi<es-AIpès.  *  *  . 

Aix* 

Sl-P  *-de- Feu  QU  iPé , 

Per[Mgnan,*  *  ,  *  - 

Pytefiéés-ürîèn  laies 

Pau. 

St-I\-de-Ca[>-de-J„ 

Lavaur* 

Tarn  .  *  .  *  *  * 

Toulouse. 

8l-P.-3-Chàleau3t.* 

MüBlêlimarl . 

Drôme.  ***..* 

Grr  noble.j 

Saini-Paulien*,  .  * 

I;iî  Ihiy..  .  <  *  *  * 

Hauie-Lmre*.  *  *  , 

Riom. 

Saint-Pê,  .  ,  -  .  • 

Argeiès,  ;  .  .  ^  * 

Hauies-Pyrénées.  . 

Pau* 

SaiiiUPéray,  .  *  .  , 

TütirnoT*:  *  *  .  ,  • 

Ardèche*,  .  ,  *  .  * 

Saiül-Père-en-R  . 

PaimbŒüf*.  ,  .  ,1  « 

Loire-lnrérieure*.  . 

Rennes* 

Saint^PLilUerL.  .  . 

NaiiieA.  ...... 

Idem.  **,*.*, 

Idem, 

Sainl*Piprre.  .  ^  - 

Bas|ia«  t  ,  i 

Corse.*  .,,*** 

Uaslia* 

Si-P,-i1e-C(vignac', . 

Périgu“*ujt*.  *  ■  .  , 

Dortlügnc**  *  ^  ■ 

Bordeanï* 

Sl-Pi^rn-d'OferrfU  . 

Marenires.*  *  *  *  . 

Chârenle-Inrérieiife 

Poitiers. 

SaîtU-Pïerre-Efîli^ë, 

ÙJi'r  bourg . 

Madciie*.  .  «  *  .  . 

Caen. 

Si-P.-le-Mouïiifr.  . 

Kever^*  ,***.. 

Nièvre . 

Bourges* 

Si-pjcrre-sur-l)îvês 

hiâieux,  .«.*** 

Calvados*  .  *  *  *  . 

Caen. 

Saint-Pois,  *  .  .  * 

Morlain*  ,  ,  ,  *  . 

Maiiclie 

Idtm. 

S*-Pol-s.-Ter?îoise 

Saiut'Pot . 

Pas-dc-Calàis..  ,  , 

Douai» 

Saiiil-Pol-üe-Léûij, 

Morlaix  ,!**•• 

Finisfere.  ..... 

Rennes» 

Sainl^Pùm.  *  *  *  , 

Siiiut-PoDS*  .  .  ,  • 

liera  ni l* . 

Monijrellier, 

Saiut-Porchyire,.  , 

Saintes  .  *  ,  *  ^ 

Cbarênte-hiférieore 

Poitiers, 

St.-Pourçain*  .  *  - 

üannsi*  . . 

Allier . .  - 

Rion>* 

Saint- Quentin^  ,  • 

Saint-Quenliit..  .  * 

Aisne.,  ...... 

Amiens. 

SaïQl-Raïub^rt.  ^  * 

[iidii'T*  i  .  .  *  *  • 

)]!li  #b  ■  *  ^  M 

Lyon. 

SainPRiiïübert.  .  . 

MmitnrîiOn,  .... 

Loire. É  «...«« 

Idem, 

Sainl-Reukv*  ,  .  . 

Arles*  ***■*,. 

Royrhés-dü-Hhône* 

A IX. 

Sainl*ltemy.*  .  .  , 

Tliierîî*  *.**.. 

Puy*‘:îe-Dâme. ,  .  * 

Riom* 

Si-fL*tîi-BotJ7.em,. 

Viiry-le-Franjais.  * 

Marne. 

Paris, 

SainL-Rpnar>*  ,  ,  . 

Brest*  ...  * 

Fmislère.  ,  *  ,  *  ♦ 

Hennes. 

Sl‘Rorii0in'dp-Colb, 

Le  Hivre* .  .  ,  *  . 

Seine-Inrérieure,  , 

Rouen. 

SL-Rûine-de'Tifni. 

Siiini~AlTrif|uep  .  * 

Avéyroii.  ,  .  ,  ,  • 

Monlpelliar* 

Saiol-Saens.,  .  .  ^ 

NenfcbdUL.  .  «  .  . 

Sèine'luférieure..  . 

Rouen* 

Sdinï  Saulges..  .  , 

Nevers. 

Nièvre*  .*..** 

Bourges, 

Saiiiî-Saiîvetir*  .  - 

Auserrc.  .  ,  .  .  . 

Yonne*  .,.•*■ 

Paris, 

Si-Saineur-le  Vir* 

Valognes . . 

Manche**  *  *  *  .  * 

Caen. 

Si-Saüv.-Landeîfn., 

Cou  lances.*  *  .  .  . 

î ^  **,«■*■ 

Idem. 

Sainl^Savin,  .  .  «  , 

Blaye . 

Girûnde.,  •  .  *  ■ 

Bordeaui, 

Saint-Sa  vin*,  *  .  * 

Mont  morillon,  *  .  * 

Vioiioe.  **.*.. 

Poi'ie^s» 

Saint-Savitiieû,  «  . 

Si-Jean-d’Angéty.. 

Cbârenle-ïnféneure 

Idem. 

Si-Seine-r  Abbaye.. 

Ü IjQÜ ».  *  *  1  -  •  . 

Côio-d'Or.,  .  .  ,  , 

Dijon* 

Saini  Spruui.  .  *  . 

Sain'-AfTnque*  ,  . 

Avevrnh . 

Monîpellief, 

Sniul-Servan.  .  *  * 

Sairii-Malo.  .  .  *  , 

llle-et*  Vilaine.  *  ,  , 

Rennes* 

Sainl-Se^er..  ,  ,  * 

Suiui-Sever.  .  .  . 

Landes* ,  ,  ,  *  *  * 

Pau* 

Siiinl  Süver**  *  .  . 

\iïe,  *  *  .  *  .  .  P 

Cal  va  dns,  ,  .  ,  * 

Caen. 

Saint-SinioD-  .  *  , 

Saint-QuC'Uiiii,p  ,  . 

Aisne»,  *»■.»*. 

Amiens. 

Sl-Sulp,  -tês-Chaiii}} 

Aubusbon*.  .  .  .  * 

Creuse» 

Limoges. 

Sl-Sulp.^es-Feuil  , 

Bellac.  ...... 

Baule-Vieime  .  .  . 

Idem, 

I 
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CaotonB. 

ArroodUstioieiits. 

lléparlemeDlé. 

Cûuri  d"app«l« 

Saint-Sympharien. 

Baias,  . . 

Gironde,  é  .  «  . 

P 

Burdeauz, 

Sl-Sytiip.-'J’Oîon.  . 

Vienne . .  . 

Isi^rCi 

A 

Grenoble. 

St-Syiup.-de-Lny.  , 

Roanne, 

Loire.  ,^  *  *  *  .  * 

i 

Lyon. 

■ 

SL*Sjnijj.-s.-CQi9e* 

Lyon. . .  . 

RLAoe,  ,  •  i  .  « 

lÉ 

laem. 

Sam  -ThéijoaRei;.  . 

Marlaii 

Finistère.  .  ,  *  . 

É 

Rennes. 

Sl-Tnvier-de‘Cour. 

Rourg . .  . 

Ain . .  . 

Lyon. 

Si  Triïier-s  -Moigo. 

Trévoui.  ..... 

Idem, 

m 

Idem, 

Saiiit-Trojiez.  .  ,  ♦ 

Üraguignan. .... 

Var 

i  m  4  ■  *  t 

> 

Arx, 

Sl-Valéry-pii-Cain- 

TveiûL, 

Sri  nc-Iüfêri  sure,. 

P 

Rouen. 

Sl*V*a|*-s.*Soiiilliê.. 

Abbeville. . 

Somtye, ,  »  .  é  * 

4- 

Amiens, 

Siliul-Vallier.  *  ,  * 

Oraâï^, 

XS'Tt*  4  r  4  #  ■  ip 

V 

Atx, 

Sl-Vall. -s.-Rhône.. 

Valence . 

lirûniP.  ..... 

* 

Grenoble* 

1 

Saifit-VarenL  .  .  , 

Bressuire*,  .  #  .  * 

Üeuït-Siîvres.  *  , 

■ 

Poitiers, 

Sainl-Vanry  .  ,  .  . 

GuéreL 

Crcuîe*  .  .  i  *  . 

4 

Limoges. 

SuVine*- k-Tyrûsse 

«  «  «  »  É  «  , 

Laiidei.  .  .  ,  .  , 

É 

Pau. 

1 

Si  Vi»ien*le-TpfU(!l. 

Lesparrp,  ,  .  ,  ,  * 

Gironde . " 

BordeniJï, 

i-. 

iVainl-rrieidf*  .  *  # 

Sainl-Yricîx.  ,  .  . 

Haule- Vienne.,  ; 

Lîmnpjes, 

SainLe4>oii.  ,  .  * 

Saîfri  Giroiïà,  .  ,  , 

x4riéKe-  ,  .  ,  ♦  , 

■ 

Toulouse. 

t  r 

Sainie-Emmie,  .  * 

Ftorac» 

Lozère,  ,  .  .  ,  , 

« 

Nîmes. 

r  ^ 

!  M 

Sle*FoNà-Grande. 

Libourne.  .... 

Gironde. .  .... 

Bordeaux, 

U’-i 

Sïmie-Geneviève,  . 

Espaliou . . 

Aieyiüü.  .  ,  .  , 

Monipellier; 

^  ' 

Sâiuk'llenuiaÊ..  . 

Fontenay. ..... 

Veuilêc.  ..... 

* 

Poiiiers. 

r 

SainLe-Livraiie,  ,  , 

Villeneuve.  .... 

LoUeuGaronTie,  * 

4 

Agen. 

Sainte -Lucie *  ,  *  * 

Sanène . 

Corse,,  ,  ,  ,  ,  . 

«- 

Rasiia. 

i 

Sainte^Maria.  .  .  « 

AijaccîOa  *  *  *  •  *  • 

Cor^e..  ,  .  .  *  . 

4 

B.istia. 

il 

Sie-Mane-am-Min, 

Colmar . .  . 

IhuL-Bhiu,  .  .  , 

É- 

Colmar. 

SieMdr.-d'ülüraû,. 

OloroD.  ...... 

Basses-Pyréit^fs. 

Pau, 

Saintes -Marjçs.  .  . 

A  r  ]  BS ,  .  É  •  1  .  , 

Boüelieâ-dtj-RhAne. 

Aiy, 

SaiQ(e«Maiire«  .  *  , 

Cbinon, 

Ltdre-euLoire,  , 

4 

Oi  léan.s. 

Saiulc-Meueh^juld  < 

SatQfe-MenehouliK , 

Marne.  ..... 

M' 

Ptiris. 

Sainie-Mêre-Efjlise. 

Valognes.  ..... 

Manche".  *  ,  ,  ,  , 

■ 

Cri  en. 

SainLe-Sêvère.  *  .  , 

La  Cbâire.,  *  .  -  , 

Indre,.  . 

V 

Botrrges. 

Sainle-SuïaGDe..  . 

1^3 ^  t  , 

Mayenne,  ,  ,  *  , 

4 

Angers. 

‘ 

Saintes,  2 . 

Saînies. 

Chareiiie-loféricure 

Poiliers, 

SdHsac.  ,  .  .  .  . 

Carcassonne.  .  .  . 

Aude, 

4 

Monliteliier. 

Sdlarâ*  I  *  •  «  É  » 

Budei,  ,  e  •  .  *  . 

Aveyron.  ,  ,  .  . 

Idenu 

S  a  [hri  #  ♦  ■  «  ■  *  * 

liomordtilin. .  ,  .  , 

Loir*et*Clier,  ,  * 

« 

Orléans, 

Saierties.  ..... 

Draguignan . 

Var.,  ,  ,  ,  .  , 

P- 

.Ail. 

Saiürs,  *  ,  ,  ^  # 

LiFjaCf  >  K  •  *  V  ■ 

La  n  la  1 .  ,  .  ,  ,  , 

m 

B  ioiiL 

Salke..  . . 

A\àCCiQ,  ,  ^  , 

Corse, 

4 

Bailla, 

Salies., 

ürthei» 

Basses-Pyrénées. 

* 

Pau. 

» 

Salies-du-Saiat,  ,  . 

S-iini-Gaudens.  .  , 

Hauie-Garoüne,  ♦ 

m 

Toulouse. 

Salî^nac.  «...  « 

SarlaL 

Dordogne,,  ,  .  , 

ât 

Bordeaux. 

Salm^.. 

Poligny. . 

Jnrâj  ,  ,  ,  w  .  , 

P 

Bitsaoçon* 

Satles-Curan.  .  .  . 

Milhau 

Areyron,  ,  ,  ,  , 

■ 

.Mouiuellier. 

Salleà-sur-rflers,  . 

Cailelnaudary.  .  . 

Ande. 

4 

Idem, 

r' 

Saloriiii  »  É  ■  ■  *  • 

4iï 

BJla»  ■  ■  «  i.f  üiii 

Bouches-ilu-Rliùne. 

A\x. 

Salvagoac..  .... 

GaillaCp  *  É  1  P  ^  , 

T* cirn,.  +  P  *  P 

4 

Toulouse* 

Salviac . 

Gourdon . 

Loi  ,  ,  ,  ■  .  ,  , 

P 

Aïen, 

SaruaUn,  *  *  .  ,  , 

tombez..  ..... 

Gers.  . . 

f 

Idem, 

Saruer»  + 

Boulogne-sur-Mer. . 

Pas-ile-Calais..  . 

* 

Douai. 

Sancergues.  .... 

Sancerre,  .  .  ,  ,  , 

C  b  er . 

Bourges. 

Sancerre.  .  ,  *  ,  * 

idem, 

■ 

Idem, 

Sancoins.  .  >  .  .  . 

Saiul-AmaDd,  ,  »  . 

Idem,,  ,  .  P  ,  , 

■ 

Idem. 

Saranion»  .  v  ■  «  * 

Aucb, 

G erS'  .  ■  K  .  ,  * 

« 

Agen, 

Sari  d'Orcluo. .  .  . 

Ajaccio,  ,  ,  •  .  m  W 

Corsp, 

* 

Bastia, 

Sarlai. 

SâriûL 

Uordogue.  ,  .  .  , 

à 

Bordeaux 

Sarralhe.  ..... 

Sarreguemioes. 

■ 

Meii, 

Sarretfourg.  ,  ,  *  , 

Sarribjurg*  ,  .  .  . 

.Mi*urihe . 

■- 

Nancy, 

iSarrejuemtneJ.  *  » 

Sarregueinitieî.  .  . 

Moselle,,  .  ,  ,  . 

* 

Metz. 

Sarrûla. 

Ajaceio  ...... 

làtirse, 

■ 

ISasiia. 

...... 

Sarlène, ...... 

* 

idem. 
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Sartill;  ...... 

Avraûches,  *  .  ,  * 

Manche 

Surzeau 

Vannes.  ,  *  • 

Morbihan.  .  .  ,  .  . 

Sassenage  *  .  .  *  ^ 

Grenoble.  *  .  .  *  , 

Isère*  i  4  .  .  *  ,  * 

Salillieu*  *  .  ,  *  , 

Tournott,  *  *  .  .  , 

Ardèche 

Sauf^uei . 

Le  Puy . 

tlaule-Loire  .  ,  ,  * 

Sriujon. 

Saintes. 

Cbarente-fnférieure 

Saulieu  **,,** 

Semur. 

CiRe^d’Or.  ..... 

Saull,  ■  ,  ,  .  <1  A  w 

Carpenlras.  .  ,  ,  • 

Vaucluse.  *  ,  ,  *  . 

Sauli.  .  *  *  *  *  *  * 

Lure,  .  .  .  P  4  ,  , 

H:'Ule-Saôoe.  *  ,  . 

Sauliure.  ....  * 

Reraireniüiit*  *  *  . 

V'^osges,  ...... 

Saulxaia'le-Potier  . 

St-’Ainand . 

Cher.  ,  i  4  *  *  4  * 

Saumur^  ;s.  .  •  .  * 

Saumur  ...... 

Mnine-el-Loire.  *  , 

Sauve  ....... 

Le  Vigan.  .  .  .  ,  , 

Gard. 

Sauvelerre*  *  *  .  . 

Rodez 

Aveyron . 

Sauve lerre*  .... 

La  Uéole,  .  *  .  .  • 

Gironde..  .  4  .  ,  . 

Sauveierre.  ,  *  ,  * 

Onhez .  . . 

Basses-Pyrénées.  . 

Sauxibanges  .... 

bsoire . . 

Puy-de-Dôme,  *  .  < 

Sauzé-Vaussais  .  . 

Melle. 

Deux-Sèvres.  ,  .  . 

Savenay 

Saveoay  . 

Loîre-Iiifêrieure  ,  . 

Saverduo.  .  *  *  *  , 

Paraiers  .*,*** 

Ariége, 

Saverne 

Bas-Rlûn.  *  ,  .  *  , 

Sa  vigDac-^les-Ëg  lises 

Péngueiii  ..... 

Dordogne, . 

Savigiiy . 

Veodftme*  .  ,  ,  .  • 

Loir-et-Cher,  ,  .  . 

Savines 

Embrun  **,.,* 

HlIü Les- Alpes.  .  ,  . 

Scaër . .  . 

Quiinperlé*  .  ,  .  • 

F'inislère.  ,  *  *  ,  , 

Sceaux,  *.,...* 

Sceaux.  ...... 

Seine 

Scey-^sur-Saône  ,  , 

Vesoul* . 

Hauie-Saùpe,  .  .  , 

Scheleitadt,  ,  ,  .  . 

Schelfsiadl,  ,  .  .  , 

Bas-Rhin . 

Schiiligbeim.  .  .  , 

Strasbourg,  *  ,  .  * 

Idetix,  *  *  *  ,  .  a  É 

Scliirmeck*  .  .  «  , 

St-Uié, 

Vosges. 

Seclin, 

.Lilll0  ^  à  m  -m  m  m  * 

Nord. 

Secondigijy-en-Gat. 

Parlheiiay  .  .  ,  ,  . 

Dimx-Sèvres .  •  .  . 

3*  *  *  .  »  , 

Sedan . * 

Ardennes. .  ,  ,  .  . 

SéderoD . 

Nyons..  *  , 

Ürâme,  ...... 

W  V  CT  b  *  a  m  *  a  k  ■> 

AUirçon  ,**,*, 

Orne  ■  »  *  *  .  ■  ,  * 

Segonzac . 

Coguâc.  .*,*,* 

Cliarente . 

Segré 

Segre#  ...  .  .  .  . 

Maine-ei-Loire,  ,  * 

Seiches. 

Bauge 

Idem,  .  .  ,  *  4  *  4 

Seigneîay . 

.\uxerre 

Tonne, 

Seilbac, 

Tulle,  «*.*,.  . 

Corrèze.  ...... 

Selles-.'ür*Cher.  .  * 

HdJijoraniin  .... 

Loîr-el-Cher.  .  ,  , 

Sellières*  *  .  ,  .  * 

Lous-le-Saulnîer.  . 

Jura*  4  .  ,  ,  4  ■  * 

Seloiinues ..... 

Vtjfldôme*  .  «  ,  .  * 

Loir-et-Cher,  .  ,  . 

Selongey.  .  «  .  .  * 

Dijon. 

Sellz 

Wisseujbourg  .  .  . 

Bas-Rhin,  .  *  *  ,  , 

Semur-en-^f*xoù  * 

SeiLiur.  .  *  P  4  *  • 

Côte-d'Or . 

Senmr-en-Bfioûiiais 

Cliarulles.  .  ,  ,  .  . 

Saône^et-LoireA  ,  . 

Senez 

Cartel  la  ne  *  .  ,  ,  ■ 

Basses-Alpes,  ,  ,  . 

Senlii  ,  .  ,  *  .  ,  . 

Senlis  ....  4  .  * 

Oise.  .  4  ,  ,  .  4  , 

Senneccy-le-Grand , 

Chdion,  ,.*,,* 

Saônc-el-Loire,  .  . 

ScnODClies  ,  ,  .  .  . 

Dreux  ,.,*,** 

Eiiro-ei-Loir.  .  .  , 

Senonea 

Saiijl“Uié,  .  *  ,  4  , 

Vosges . *  . 

Séria  .»*,.«** 

Sens, 

Yonne, 

Sevgines . 

Idem, 

/  ci  etïx*  *«.**•* 

Sermano,  .  .  .  .  * 

Corle.  ,*,**,. 

Corse  .  ,  .  .  ,  4  , 

Serra-di-Scopatnene 

Sanène.  . . 

^  d^if^  m  #  «  #  «  ü  1  ■ 

Serraggio. ..... 

(ji)rte.  a  ...... 

Idem^  ,.*.*.. 

Serres, 

Gap,  ,*  B  ■*,. 

Haules-Alpes.  .  *  . 

Serrières,  ,  ,  *  ,  * 

Tournon,  .  .  .  ,  . 

Ardèche . . 

Serverolle  ,  ,  ,  *  * 

Marvè'jols  ....  * 

Lozère.  .  *  ,  ,  ,  . 

Servian, 

Beziers . 

Hérauil,*  *  ,  ,  .  , 

Serviër#*s,  *  *  •  .  . 

Tulle. 

Correze  .  *  »  *  «  * 

Conr^  d'â.pp»L 

Caen. 

Hennes. 

Grenoble. 

Nîmes. 

Riom. 

Poitiers* 

IJijoQ* 

Nîtnes. 

Bessnfon* 

Nancy. 

Bourses, 

Angers. 

Nimes. 

Moolpellicr. 

Bordeaux, 

Pau- 

Itiom. 

Poitiers, 

Renneâ. 

Toulouse 

Colmar. 

Bordeaux. 

Orléans* 

Grenoble, 

Rennes* 

Paris. 

Besançon. 

CDlmar* 

i 

Nancy, 

Douai. 

Poitiers, 

Metz. 

Grenoble. 

Caen, 

Bordeaux* 

Angers* 

Idem. 

Pans* 

Limoges. 

Orléans, 

Besançon* 

Orléans. 

Dijoü* 

Colmar, 

Dijon* 

Idem, 

Ail, 

Amiens, 

Dijon* 

Paris. 

Nancy. 

Paris. 

Idem* 

Ba^lia, 

idem. 

Idem* 

Gre  noble, 
Ninio-i. 

Idem, 

Monl[)i‘lUer. 

Limn^h>s, 
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tiâb 


C^nlom. 

A  rr^îndijfeoieai». 

Uépartetufiit». 

Court  4' 

Seurre . 

Heauiie,  .*«>«• 

Côte-d'Or  p  ,  *  *  * 

Dijon. 

S^vérac-le-Cbâieau. 

Miltiau.  ...... 

Aveyron  **-.** 

Montpellier 

Sèvres,  ,.**** 

Versailles  *  *  .  ,  . 

Seine-et-Oise  *  *  . 

Paris* 

Seyclies.  ...... 

Marmande,  «  .  *  . 

Lot-et-Garonne**  , 

Agen* 

Seyne . .  . 

HlgTlCp  *  *  #  P  *  , 

Basses-Alpes*  *  -  . 

Var. 

Sejfsel,  ...... 

Bcüey  ....... 

Ain  ,*-,*•*. 

Lyon- 

Séianne  *  ,  *  p  p  , 

Epernay 

MarnCp  ****** 

Paris. 

Sierck  p  p  .  *  *  <  » 

Thionvillé  ..... 

Moselle. ...... 

Me  U. 

Signy-l'.Alibaye,  .  . 

MézÆres.  *  *  ,  ,  , 

ArdenneSp  ,  *  p  *  . 

Idem. 

Signy-!e-Peul .  ,  . 

Rocroy.  . . 

î  d  e  ï  p  *  .  p  Pi  *  *  ■* 

Idem. 

SigouEè.^.  ..... 

Bi'rgerac . 

Dordogne . 

'Bardeaoi. 

Sijean  ,«*«*** 

Narbonne . . 

.Aude*  *  p  *  *  *  *  p 

Monipellie 

Siîlé-îe-6ui)Iaume. . 

Le  îdans,  *  *  «  •  , 

SariHe*  *  p  *  *  «  * 

Angers* 

Sissonne*  *  .  ,  *  . 

Laon*  PI  P  ,  P  * 

Aisne*  *  p  p  p  *  »  * 

'  Amietiïï* 

Sï#(eron . * 

Sisleroû . 

Basses-Alpes*  *  *  * 

Aix.  ■ 

SIZUDp  p  p  a  •  *  *  h 

Morlaix. ' 

Piniiilèrep .  p  *  *  * 

Rennes. 

Sûccia  P  ***,..  ■ 

Ajaccio*  P  *  ,  P  *  . 

Corse  ....... 

’Ba?tia.* 

Soittons 

Soissons . ‘ 

Ai^ne  *  ■  p  ■  p  *  * 

Amiens* 

Solesmes . 

Cambrai  *.***, 

Nord*  *  ■  p  p  *  p  • 

’Dooai. 

Solignac'sur-Loire . 

Le  Puy.  P  *  P  P  .P  . 

Hanle~Loire.  .  .  . 

Riom* 

Salliè.=-Pnnt  .  -  *  * 

Toulon . .  ,  ' 

V  ar  p  i  •  *  ■  *  •  • 

•  AU, 

Solre-le-Cbâltau  *  * 

Aveanes  .  ' 

Nord.  *■  *  ■  *  *  ■ 

*  Donai. 

Sofiiberiioi].  .  *  .  . 

Lijon*  *  *  •  P  P  *  « 

C4te-d'Or . 

Dijon* 

Sommièies.  *  ,  .  , 

Nîmes,  *  *  P  ,  *  ^ 

Gard»*  *  ♦  *  *  *  ■ 

Mmes. 

So[n|iuia . 

Vîlry-le-Franjais*  . 

Marne*  ****.« 

Paris. 

Songeons . 

Beauvais*  *  ,  *  ,  , 

OItvO  é  ***»•»* 

*  Amiens* 

Sore 

Mont-de-Marsan  .  . 

La  ndes  p  *  *  *  *  ■ 

•  Pan* 

Sornac* 

Usselp  -***.,* 

Corrèze,  •*.,.* 

Limoges. 

SouilUc . 

Gourdon*  ,  .  .  *  * 

lÉdOlv  '%  V  t  4  i  ■'  É  # 

-  Agen.  ‘ 

Souilly . 

Verdun  *  p  p  ,  *  . 

Meuse*  * . 

■  Nancy* 

Soulafnes,  .  .  .  *  , 

Bar-sur-Aube  ,  ,  * 

Aube,  ******* 

Paris. 

Souitz  #  P  P  «  «  .  « 

CoIrTiâr.  •**..* 

Haut-hhii) ..... 

Colmar. 

Soutiz-souS'Forêts. 

Wisseiubourg*  .  p  . 

Bas-Bbin,  ***** 

Idem* 

Sourde val  . 

Mortaio. . 

Manche**  *  *  *  *  « 

Caen. 

Sourora 

Brades*  ****** 

Pyrénées-Orieülales 

Monrjiellii 

Soustoiis . 

Da  X  *  P  *  w  P  P  *  * 

Landes  *.*.«* 

’  Pau*‘  •  * 

Soiivigny . 

Moulins..  .  ,  .  .  . 

Allier  .  . . 

Riom. 

Siiiücourl.  ..... 

Monlinédy.  ,  ,  .  . 

Ale  U  se*  *  *  *  *  w  * 

Nancy. 

Slenvoorde,  .... 

Uazebrouck,  *  .  .  * 

Nord,  ***•»«■ 

*  Douai  P 

Sienay,  ***.,. 

Montiuédy . 

Meuse,  .*.**» 

•  Naocy. 

Strasbourg,  a.  .  . 

Strasbourg.  ,  .  .  . 

BaS'Rhîn*  .  .  *  .  * 

■  Colmar. 

Suippes . . 

CbâlODS . 

M^arne*  *  *  ■  «  *  * 

Paris* 

Suliy . 

Gien.  ....... 

Loiret . . 

•  Orléans* 

Suiuène . • 

Le  Vigan  .  .  .  .  , 

Gard*  ,**.*.* 

Nîmes. 

Sui  gères . 

llocheforL  ,  *  *  .  , 

Charente-lnFérieure 

•  Poitiers. 

d  !■  Tl  + 

Tallard,  . . 

Talmoûl . 

Tannay**  .  ,  ,  .  , 
Tarare* 

Tarascon.  .  ,  *  ,  . 
Ta  ra  tco  n-iti  r-  fl  hône 
TahbEïV,  2,  *  ,  .  . 
TardHs 

Tar^iiü,  *  «  w  t  P  ,. 

Tartan. 

Taulé . 

Tautes,  *.**** 

Tavernes . . 

Tetice  *  ,  .  P  ,  *  t 
Terrasson . 


Valence  *  , 

(j  a  *  P  «  a 

Les  Sableâ, 


Drôme*  *  *  * 
Hautes-Alpes 
Vendée*  *  ,  - 


w  4 


Cl«mecy . Nièvre. 


Villefraache 


'  >  É 


Arles, 
Tarbes*  .  • 
MaulêOD .  . 
La  RéolCp  * 
St-Seïer*  * 
llorlaiip  .  , 
Issûife*  P  a 
Bri?riol€i  * 
Tssingeaux 
Sarlal  *  < 


Rliône*  *  ■  *  P  P  * 
AriégCp  .***,.' 
Bouciies-dii-BbÔûep 
Haules-PyrénéeSp  * 
Basses-Pyréüées.  , 
GirotidSp  .  *  *  .  * 
Landes^  •  *  n-  ü  #  « 
Finisière,  >  . 
Püv-de'DÔme 

^ar**  *  *  P  * 

HauleLoire.p 
Dordoîne 


r  # 


^  ♦ 


Gresoble. 

■Idem. 

PoiUer$i 

■Bourges. 

Lyon, 

-Toulouse. 

Ail, 

Pau. 

•Pau. 

Bardeaux. 

Pau. 

Rennes. 

•Riom, 

■Ail. 

Riom. 

Bordeaux. 

ko 
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Gaulons. 

ArrondïSiemÊals. 

DéparLcmetlli, 

Goura  d'a[ 

Tessy  .  ^  ,  .  *  •  . 

SBÎnt~Gô  ■  ■  »  ■  4 

« 

Manche.  *  •  *  *  , 

• 

Caen. 

Tliaiiu, 

Belfort.  ..... 

m 

Haut'Rbin.  .  .  . 

« 

Colnaatfl 

Thenezay.  •  .  ,  *  . 

Parlbenay.»  *  i  . 

# 

Üeux‘Sèvres.  .  , 

« 

Poitiers. 

^ibiPUOD..  ■  V  *  *  «  ■ 

Périgueux  .... 

r 

Dordogne  .... 

fe 

Bordeaux. 

Thèze . 

Pau . .  , 

* 

Basses-Pyrénées . 

V 

PaiJfl 

TtjrnueourL  ,  •  «  ^ 

TouU 

* 

Meurlhe.  .... 

»< 

Nancy, 

Thiberville.  -  .  •  * 

Beniay . 

V 

RurOp  ■  ,  •  •  V  fl 

Rouen. 

Thiëhtemoüt.  •  .  « 

Vitry.  ...... 

* 

Marne.  ..... 

* 

Paris. 

Thieri,  *  .  ^  , 

Thicrs 

Puy-de-Dôme* .  , 

Riom. 

Thionville  *  .  *  ,  , 

ThionvUle  .... 

Moselle,  *  .  *  .  , 

# 

Metz. 

Thirün'Gardais»  ,  * 

NogejiMe’-Kôlfou. 

m 

Lure*el-Loîr-  -  . 

■r 

Paris, 

Tbiviers  -  ^  . 

Noutrou  ..... 

Ni 

Donlogoe  .... 

i 

Bordeaux. 

Tliiïy 

Viltefraarhê  *  .  . 

i- 

Rbône  .  >  «  .  ,  ^ 

« 

Lyon* 

Thoissey . 

Trévoux  .  .  .  .  . 

# 

A iti»  ,  **  flifl  i 

* 

Idem, 

Tbouarcé . 

Augers,  .  .  *  «  . 

II 

Maine-el-Loirep  • 

P 

Angers, 

Tbousrs 

Bressuire*  ,  ,  *  . 

Deuï-Si‘vres  .  .  . 

m 

Poiiiers- 

Thuir  H.  *  .  *  .  •  * 

Perpigoan  .  ,  ,  i 

* 

Pyrénécs-Orienlales 

Montpellier. 

Thuyels 

LargoDlière. ,  ,  . 

■ 

Ardèche ...... 

9 

Nîmes . 

TjUy-sur-SeuUes.  . 

Gaen»  a  ,  «  •  ,  , 

É 

CalvâtLos.  .  .  fl  B 

w 

Caen, 

Tïncliehray.  -  *  ,  . 

Doiüfronta  ♦  .  *  , 

Orne . *  . 

Idem. 

Tiüléniac*  *  *  •  •  . 

Sainl-Malo,  *  ,  * 

1^ 

Ille-et-Vilaine  *  , 

i 

Rennes. 

Tonnny-Boulünae.  . 

Sl-Jcao-d’Angély. 

«■ 

Cliarenle-Inféfieure 

Poitiers. 

Tonuay-Charenle.  . 

Bochefort . 

4 

Idem, 

it 

Idern. 

Tonneias.  *  ,  .  »  . 

Marniande.  .  .  . 

• 

LoUel-Garonne.  , 

m 

Agflri. 

Tonnerre.  •  ,  •  *  * 

Tonnerre*  .  .  *  * 

il 

Yonne*  *  .  .  ♦  - 

m 

Paris, 

Torigny . 

Saitii-Lô.  ,  *  *  * 

« 

Manche.  .  ,  .  .  , 

9 

Caen. 

Tôles*, 

Dieppe.  >  •  ,  ^  • 

• 

Seine-Inrérieüre  . 

Rouet). 

Toucy 

Auxerre  ..... 

■< 

Yonne,  .  .  *  *  , 

PariSfl 

Toii^ .  2..  r  f  ♦*» 

Tout* . 

Menrlbe  .  *  ,  ,  - 

Nancy, 

Toulon  &ur-Arrûui* 

Cliarolles . 

1 

Snône-el-Loire*  * 

Üi]oa, 

Toulan-sur-Merj  2 

Toulon,  ,  •  *  ,  P 

i- 

#  •r  w  ÿ  B-p'  É 

Ail. 

Toulouse,  4.  .  .  . 

Toulouse . 

■ 

Haute-Garonne,  . 

Toulouse. 

Tourcoiag,  2,»  *  »  • 

Lille  ■  «  4  ÿ  «  ,  É 

» 

^ordp  ,  B  ■  ,  B  fl 

Douai. 

Touroan.  ..... 

Melun ...... 

¥ 

Seine-el-Marne*  . 

paris. 

Tourüay.  *  *  .  -  * 

Tarbes,  »  »  .  ,  . 

* 

Basses-Pyrénées  * 

Pau, 

Tournon.  ,  -  -  ,  . 

Tou  mon,  ,  .  ,  . 

ifr 

Ardëche  . 

■ 

Mmes. 

Touraoû 

Le  Blanc.  ,  ,  *  * 

NI 

Indre,  *  .  *  p  .  , 

Bourges. 

TournoD.  ..... 

Villeneuve-d'Agen 

f 

Lol-ei-6aronne.  . 

A  gen , 

Tournas.  .  •  «  .  * 

Af  jcûn  P  P  *  ^  . 

*> 

Saône-el-Loire .  . 

É 

Dijon. 

Tourouvre.  .... 

Morlagne.  .... 

m 

ï.l^rne*  ,  ,  *  «  * 

Caen. 

Touns,  3,  ....  . 

Tours . . 

t 

Indre-et-Loire.  . 

Orléans, 

Tourieron  »  .  *  .  • 

Vouziers . 

« 

Ardennés  ,  ,  ,  , 

MeU. 

Tramayes . 

Mâcon 

■ 

Saône-et-Loire.  , 

Dijon  fl 

Treffori  ,***,. 

Bourg  ...... 

* 

9  fi  V  l4  4'  'V  * 

■9 

Lyon, 

Tréguier*  *  .  -  *  * 

Lannion  ,  •  .  •  • 

Gôles-du-îS’ord  .  , 

Bctines. 

Treignac-  ^  - 

Tulle  ...... 

w 

Corrèze  ,  «  ,  ,  . 

LimogesB 

IVélon, 

Aveànes  ,  «  *  *  + 

■ 

Kord.  ,,.**. 

m 

Douai. 

Trets.  .  ,  P  .  .  .  • 

■  1  *  B  P  «  •  » 

9 

Bouches-dU'Ubdno . 

Aiï. 

Trêves, 

Le  Yigan»  ,.  *  *  • 

♦ 

Gard.  ...... 

Nîmes. 

Trévières*  *  •  *  .  . 

Bayeu* . 

f 

Calvados.  ,  .  .  , 

Caen, 

TrévouJc:,  ,  .  •  ,  * 

Trévoux  .  ,  .  .  . 

P 

Aifip  fl«*.Éfl 

Lyon. 

Triaucourt-  .  ,  .  . 

Bar^te^Duc*  .  «  • 

* 

Meuse,  ,  ,  ,  *  . 

Nancy. 

Trio  .f*#!!*.* 

Tarbes.  .  .  .  «  . 

* 

Hautes-Pyrénées^ 

Pau, 

Troarn.  ■***«. 

Laon* 

* 

Calvados*  ,  ,  ,  * 

Caen. 

Troves,  3 . 

Troyes.  ..... 

t 

Aube,  ,  V  V  ,  ,  « 

Paris. 

Trijchlershejm*  -  . 

Slroi^bourg.  .  *  • 

Bas-Rhin  ,  *  *  , 

Cülmar, 

Trun.  ,  .  . 

Argenlan*  .  *  ,  . 

* 

Orne.  ,  ,  P  .  .  ' 

P 

Laen, 

Tucbsu*  . 

Carcassonne  .  ,  . 

B 

Aude . .  . 

Monipelher, 

Tüfîé. 

ftbmcrs  ,  ,  .  *  . 

■ 

Sarihe,  »  *  *  .  . 

Angers, 

Tulle,  2  . 

ïulltîp  B  .  *  P  .  . 

■ 

Corrèze  ,  ,  *  .  , 

Limoges* 

Tullins* 

Sl-Marcellm .  .  . 

1 

Isere*  ***#*, 

Greuiible. 

Turners, 

SisLcron . 

* 

Basses-Alpesp  ,  . 

Ai  X  « 

ê> 


TABLEAUX,  FORMULES  ET  MODÈLES. 


t^aniüiïs.  Afroiidîsaemeiitâ 

UiseL  ,*.**.,  UsseL  .  *  .  .  , 
lîslaritz  Bayonne.  .  ,  . 

IfZeia  •  ,  •  *  ,  a  .  fjOll'^léâC»  a  ^  * 

Uzercbe . .  •  Tutle. .  ,  .  .  , 

»**■■■■  OZOdi  4  ^  à  «  f 

♦  * 

Vabre . .  .  Castres.  .... 

Vailly  ...  ....  Soissons.  .  .  . 
Vaillv  .......  Sancerre.  .  .  . 

VaisoHi  .*..**  Orange . 

Valençay*  ,  *  .  •  .  Chili  eaiiroui.  . 

Valbonnaia*  -  *  .  .  Grenoble.  *  .  * 

Valdériès. ,  ,  .  ,  .  Alby^  ^  * 

VaÎ€Dte-eti"Albig.  .  Alhy*  .  .  ,  .  , 

Valence-sur-Blaise,  Condom  *  .  .  , 
Valeoce-sur-Gar.  *  .Moissâe  ,  .  *  . 
VALK>XE-s*-Riiftî<E  Valence  •  .  ,  . 
Valemiênnety  'à  .  *  Valenciennes.  . 
Valensole  .  ,  «  ,  .  Digne  .  .  .  .  , 

Vaigorge.  ,  .  •  ,  .  Largentière. .  . 

Valle-d'OIeisnL  .  .  Gorle. ,  ,  ,  .  , 

Vaiteranguè  ,  *  .  •  Le  Vigan-,  .  .  . 

Vallet . ,  Nantes.  -  *  *  . 


UcparUmeEis,  Ouiirs  il’^ppeL 


Corrèze.*  *  *  .  *  . 

Limoges* 

Ba?ses-Py rénées*  . 

Pau. 

C6lei“Ju-Nord,  *  . 

Renois- 

Corrèze*  *,*-.* 

Limoges, 

■  M  W  ■  ^  * 

Nîmes. 

Tarn*  .  ,  ,  .  *  »  • 

Toulouae. 

Aisne,*  ,*..** 

Amiens* 

Bourges* 

Vaucluse*  ,  ,  ,  -  * 

Nîmes* 

Indr^ÿ  *  *  »  •  .  .  - 

Bourges* 

Iscre*  *  .  *  .  *  i  * 

Grenoble- 

d  FD  IB##  !*#** 

Toulouse. 

.**,.*  * 

Idem  * 

Ger^. 

Agen, 

Taro-et-Garonne,  , 

Toulouse. 

Drôme* 

Grenoble, 

Nord*  *1  .  ■  *  .  .  * 

Douai* 

Basses-Alpes-  .  .  * 

Aix- 

Ardêrhe  ****., 

Nîmes. 

Corse* 

Bastia. 

3 r d ...  .i*t* 

Nîmes* 

Loire-Inférieure.  , 

Rennes* 

^  *  *  *  *  *  . 

Largentière*  *  *  * 

* 

Ârdecbe  .***-» 

Nîmes, 

Vaimonl.  ***** 

Y?etot* . 

Seine- 1  nférieu  re  -  . 

Rnuen. 

Vatognei.  *  *  ,  .  * 

Valognes* ,  .  *  - 

* 

Mourhe* 

Caen* 

Valréas  ,..**, 

Orange.  :  .  .  .  . 

* 

Vaucluse*  .  *  ,  -  * 

Nîmes. 

Vaxnes,  2*  *  ,  *  * 

Vannes.  ..... 

m 

Morbihan* .  •  *  *  - 

Renne!?. 

Vaour . 

Giullac,  .  *  *  ,  , 

» 

Tarn*  **,*.**- 

Toulouse. 

Varades  . . 

Ancefiis  *  *  .  *  * 

LoÎTf'-loférieure .  . 

Rennes. 

Va  rennes*  -  ,  ,  *  * 

Verdun.  ..... 

■w 

Meuse*  ***,*. 

Nancy* 

Vare  n  nes-sur-Allier 

La  palisse,  ,  ,  *  . 

* 

Altier  *.,.**. 

Riom. 

Vareuoes-sur-Acu. 

Lan grès ..... 

-f 

Haute-Marne*  .  .  * 

Dijon, 

Varilles  *...*, 

Pamiers  ***** 

# 

Anègei  ■.*.»** 

Toulouse* 

Variy  ....... 

Clamecy*  *  .  ,  * 

■ 

Nièvre.  ***»»* 

Bourges* 

Vatfy  ,*,.*** 

Vassy  ...... 

Haiile-Marne*  -  .  - 

Dijon. 

Vassy  -  -  ,  «  .  *  , 

^  jre*  *  ,  *  ,  *  * 

Calvados*  *  *  *  *  . 

Caen. 

\  atau«  -*«!*■** 

l'JSOUdUD . 

* 

Indre*  *  ***** 

Bourges* 

Vaubecourl,  ,  *  .  . 

Bïr-le-Duc.  -  ,  * 

■ 

HJeuse^  •***«■ 

Nancy. 

Vaucouieurs,  *  ,  * 

Commercy.  .  .  . 

il 

m  m  *  m  m  m  -é 

Idem. 

Vaugneraj . 

Lyon**  *  *  ■  B  ■ 

m- 

Ubône.  ...... 

Lyon. 

Vauïrrl ...... 

Nîmes.  .  .  .  . 

i 

G^ard.  *  ■■**■'  « 

Nîmes. 

Vaiivillers  *  *  ,  ,  . 

Lure«  **«*.« 

* 

Hiule-Saftoe.  ,  *  . 

Besancon. 

VaviDcourl.  *  ,  ,  * 

Barbie-Duc*  *  *  . 

■ 

Meuse*  ,***.* 

Nancy- 

\ayrao*  .  *  *  ,  *  * 

Gourdon,  *  -  *  * 

■f 

Lot*.  *  *  *  *  *  *  * 

Agen. 

Velines  -•.**, 

Bergerae . 

Dordogne  .  *  -  *  . 

Bordeaux* 

Vpnee 

Grasse.  *  -  *  *  * 

« 

^1^  f-A  m  a  *  * 

Aix* 

Vendœu?re-s*-Barse 

Bar-sur-Aube  *  * 

* 

Aube.  *  *.**.. 

Parr?- 

Vendôme,  .  •  .  .  .  Vendûme. .  .  ^  ,  Loir-et-Cher*  *  •  .  Orléans. 

VerceL  .  .  *  .  .  ,  Baume.  Doubs-  >  .  ^  .  Besan^oTi. 


Verilun-sur-Gar.  , 

Ca^iel-Sarraiin,  * 

.  Tarn-el-Garonne.  . 

Toulouse* 

Verdüu-s.-le-Doubs 

Chàlofi*  ***** 

.  Ssôue-el-Loire.  ■  . 

Dijon* 

Ver  ciu  n -1  «  r- 5/eu  le  P 

Verdun. ..... 

*  Meuse»  ****•■ 

Nancy. 

Verfeil,  ...... 

Toulouse.  .... 

*  tlaute-Garonne*  «  . 

Toulouse. 

Vergt  .  . . 

Périgueni .... 

-  Dordogne . * 

Bordeaux* 

Vermarid*  *  .  ,  ,  , 

Si-Quenlio.  ,  .  . 

,  Aisne  .  *  *  •  *  *  ■ 

Amiens. 

VcrmeDioû.  .... 

Auxerre  ,  .  *  *  , 

t  Yontio*  *  .  *  *  •  - 

Paris. 

VerneuiL  .  .  *  *  * 

KvreüX-  *  .  *  .  , 

Rouen. 

Veriion . 

Iflenï^  .,***- 

.  /  üi  e  .  *  *  *  -  .  -  . 

Idem. 

Vernoux.  .  *  *  .  . 

Tuurtioiu  -  .  *  * 

«  Ardèche  ,  *  *  *  - 

Nîmes. 

Veruy.  ...-** 

ÔJtdZ  .*.*«*, 

,  Atoselle  *  *  *  B  *  « 

Meit. 

Versailles,  3.  .  . 

Versailles  *  .  .  . 

,  Si'ine-el-Oïse  .  .  . 

Paris* 

h 


1)2  s 

AP^KMJlCK 

N“  Ml  aïS. 

Caillons* 

ArrondissemenlSt 

Bépariemenlrâ. 

Cour»  d'a 

Vertai?on  .  .  *  .  - 

Clerrnoiit, ..... 

Piiy*de-Ddme  ,  ,  . 

Riom, 

VerieiÜat  ,  .  ,  ,  * 

Riliérac* 

Dordogne  . 

Bordeaux. 

Vertou.  ,  .  4  .  ,  . 

Nantes, 

Loire-lnférieure*  , 

Rennes, 

Venus,  *  .  ^  ,  . 

CliàlODs  ...... 

Marne,  *•,..* 

Paiîs. 

Vervîn* 

Vervins 

Aîsne.  . 

Amiens* 

Veny 

Reims.  ...... 

Marne,  .  ,  .  ,  *  ^ 

Paris. 

Vescüvato . 

fiiisüa  .  *  .  i  .  *  . 

Corse, 

Bjstia, 

Vesoul 

Vesoul . * 

Hjutc-Saône.  ,  ,  . 

Besancon* 

Veynes» 

Gafi.  ,1  «  ,  ,  ,  .  . 

i]auies-Alpe$.  .  .  , 

Grenoble. 

Veyre-Monlûn*  ,  . 

Clerjiiont . 

Puy-de-Dôme. .  .  . 

Riom, 

Vézeîay . 

Avallon  ...«•* 

Yonne . . 

Paris* 

Vézelizti  *  *  ,  ,  * 

Nancy . . 

Meurlhe,  *  ,  .  *  . 

Nancy. 

Véiétiobres . 

Alsis.  .  •  .  .  «  »  ■ 

Gard* 

Nîmes, 

Vciins. 

Milliau, 

Aveyron . 

MoQipellter- 

Veîzani, 

Cnrie.  *  ■  •  .  ».  * 

Corse.. 

Bastia. 

Vibj-aye  ....  .  . 

Sl-Calais.  .  *  .  .  • 

Sarlbe,  *.*.*, 

Angers. 

Vic-de-Bigorre.  .  , 

Vcirlies.  ...  a  i  * 

Haules-Pyréoées-  * 

Pau. 

Vicdessoî, 

Foix.  ,  r  >  •  *  *  » 

Ariége.  .* . 

Toulouse. 

Vic-Feiensoc.  .  .  , 

Aucli.,  *  *  ,  .  »  . 

Gers, 

Agen* 

Vic4e-C(>füU  *  *  * 

Clermont.  *  .  *  .  # 

Puj-di'-Üôiiie. .  .  . 

Riom, 

Vîco^  *  *  *  ^  , 

Ajaccio. 

Corse  .  .*,,*. 

Bastia* 

Vic-sur-Aisni3. ,  *  . 

Soissons.  •  ,  .  i  . 

Aisiie 

Amiens. 

Vic-sur-Ci3r<!,  ,  *  , 

Aurillat  ...... 

Canlaf.  ...... 

Rium* 

Vic^tur^Stiile*  *  . 

ChîUea’j-Sillins.  ,  . 

Weurlhe.  ..... 

Nanev, 

Vielk-Aure . 

Bugîitr  s.  ,  .  ,  .  . 

Hautes-Pyrénées,  * 

Pau, 

Vielmur 

Caslres*  ...*«« 

Tarn,  ,**,*,, 

Toulouse, 

Vienne,  2 . . 

Vienne. 

libère.  ....... 

Grenoble. 

Vicrzoïi-Ville*  ,  ^  . 

Bourges 

Cher.  , 

Bourges* 

Vif 

Ijll  b  É  »  *  ■  ■  *  * 

Grenoble,  .  .  *  .  • 

Isère*  B 

Grenoble. 

Vigeûis*.  ,  ,  ,  ,  . 

Brives. . .  * 

Corrèie . .  . 

Limoges. 

Vtgiieutles . 

Cormnerty,  *  *  ,  . 

Meuse, 

Nancy. 

Vignory  **,*** 

CljauQioQt . 

Hauie-Marne.  ,  .  , 

Dijon. 

A  igy  **«*-*•* 

^ 1 ei2*  w  .  *  *  *  *  ' 

Al  Of  elle . 

Aletz. 

\  itjicrs* 

SütimuT 

Maîue-el-Loire,  .  , 

Angers. 

VilaioeJa-Juhel  .  ♦ 

Mayenne*  .  .  *  .  * 

Mayenne,  ..... 

Angers, 

Villaniblard  ,  *  .  . 

Bergerac.  ,  ,  *  .  , 

Dordogne  . 

Bordeaui* 

Villandraul . 

Bâzas,.  *.**., 

Gironde  *-***, 

Idem. 

Vjllard'de-Lans  .  . 

Grenoble . 

Isère . . 

Grenoble* 

Sclielfstadt.  .... 

Bas-tthin,  ..... 

Colmar. 

Ville-en*Tardenois, 

Reims, 

Alarne,  ...... 

Paris- 

Ville'-sur-Tourbe*  . 

Stc-MenehûulJt  .  . 

idem . 

Idem , 

Vilkbruiiiier.  ,  .  . 

Monlauban,  .... 

Tarn-el-Garoüûe,  * 

Toulouse.. 

Villedieu*  *  .  ,  *  , 

Avram  bes,  .  ,  ,  . 

AJanche. ...... 

Caen. 

Vtlietagniiii  .... 

Ru  li  er,  ...... 

Cliarente.  ..... 

Bordeaui. 

V^itleforL  -  ,  *  .  P 

AlejidCiii  .  «  «  ,  B  . 

Lozère. . . 

N'inies. 

Villefranclie  -d’Alli. 

Ail) y.  .  .  ,■  ,  .  »  , 

Tain . 

Toulouse. 

Vi/ie^r.— c/e-^caiy. 

ViUtfrauthe  .... 

ÏDjôjie . 

Lyon, 

Villelr.-de-Bclïès.  . 

S'il  rial  V  .  .  ,  *  #  4 

Dordogne . 

Bordeaux, 

liltefr  -dt-Laurag. 

V:llefraD^:he*  .  ,  . 

Ildulc-Gaitinne.  *  , 

TiJUlOUSP* 

Villeir.-de-Loiigtli, 

Bergerac.  .  .  ,  ,  , 

Dordogne  ..... 

Bardeaux, 

Ville  fr.  -de- Rouer. 

Vjliefranche  .  .  *  , 

Aveyron . 

Mûnii<elUer, 

Villtiijif . 

Sceanjf* 

Setnc . .  . 

Paris. 

•J 

Villemur.  ..... 

Toulouse.  .  ,  ,  .  . 

Haute-Garonne.  .  . 

Toulouse* 

VilleUiiuxe*  *  *  .  . 

Nogcut-sur-Seine,  , 

Aube,  .  .  *  . 

Paris. 

Vi//enetit’p-fi^A;gen, 

Villeneuve.  *  .  ,  . 

Lol-ei-Garoniie, ,  . 

Agen. 

VilkD.-d*Avfyron. 

Vilkfi-anclie  .... 

Aveyron . 

Montpellier* 

Vjlleij*-de-Bt-ig.  •  * 

Privas*  *  *  *  1  .  , 

Ardtche  ...... 

Nimes. 

Viilen.-dP-Marsan  , 

MüTit-jJe-Marsan.  . 

Landes . 

J^au. 

Ville D  -!  Art  liLVÙq 

Sens,  ,  ,  ,  ,  ^  _ 

Yonne,  ...... 

Pariî** 

VjlIeD.-lfeâ-A vigD,  * 

(j  Z  es 

Gard, 

N' unes* 

VillL'H.-sur-Yomje  , 

Joigny. . . 

Yonne . .  . 

Paris* 

\  1  lîcr^ ïïï  »  +  ,  +  i  » 

VfflpTicMve  -iJ'Agcn. 

1  0*  rt-Gnronne.  ,  . 

Asrn, 

T.itlLEArX,  l-ÜHMLLKS  ET  MODÈLES.  6 

•* 

CanloDi.  Arrondi^semanlit  DéparLemeuls*  €ouri  ü’iippel, 

Vîllers-Bacaga.  *  •  Amiens . Souitüü . Amiens* 

A'illers-Cûlterels.  .  Soisânns,  ,  •  »  .  *  Aisne*  ♦*..#*.  Idenit 

Villers-SeseL  .  ,  *  Lure,  *,*.*.,  Hai|le-Saâne,  ^  .  *  Be5ariçi>n, 

ViJIer^-Farfay  *  *  .  Polîgny.,  ,  *  *  ,  .  Jur^*  Idern^ 

Viltiér?-Sl'Georges,  Provins,  Sei[ie-Èl*Marue.  ,  ,  Paris* 

V(mi>uiîers*  ,  *  .  *  ArgejilîD.  .  .  ,  .  *  Orae.  ,***.,,  Caen* 

Vrmy*  Arras.  *,*..*-  Pas-de-Calais*  *  ^  *  Douai* 

Vinay . *  ,  St-MarcelliD.  .  •  ,  Isère*  .*.***.  Grenoble* 

Vinga . Prades*  ....**  Pyrénées-ürieutiles  MontpeUier. 

Viiicennes,  ,  ,  .  .  S-eaux-  ,,*,**  Seine . *  Paris, 

Vire . .  ,  ,  Vire,  *  *  *  *  ,  -  Calvados*  *  ,  .  .  *  Caen* 

Virieu.  .****.  La-Tour-du-Pia  ,  ,  Isère,  .**,**,  Grenoble. 

Virieux’te-Grand,  *  Bt^lle^y  Ain  . . .  Lyon, 

Vilré^ï,  *  *  ,  *  *  Vitre-  Ille-et-Vilaine,  *  *  Rennes, 

Vitrey* . *  VesoüC  **,*--  Haule-Saône,  ,  .  .  Besangon- 

Vilry.  Arras  Pas-de-Calais  *  ,  ,  Douai, 

Vitry-le-Prançaii.  Vitry-îe-Frangais,  ,  Marne,  ,*,*,,  Paris* 

ViUeauï*  *****  Seiuur.  *..*,*  Côte-d'Or  ,  .  .  ,  .  Dijon* 

Vïtlel-,  Mirecoufl  *  ,  .  *  ,  Vosges  *  ^  -  *  ,  ,  Nancy* 

Vjverûls*  ,  ,  -  ,  *  Amberï.  ***,,,  Puy-de-Dôoie*  *  *  .  Rioni. 

Viviers,  *,,,**  Privas*  **-*.,  Ardècbe . Nîmes. 

Vivoone,  -  *  *  ,  .  Poitiers . Vienne*  Poitiers, 

Vizille,  Grenoble,  *  *  .  *  ,  Isère.  Grenoble. 

Void,  *,**..-  Coramercy*  *  ,  *  *  Meuse  *,.*,..  Nancy, 

VoiroD.  ..•*«,  Grenoble*  ,  ,  .  .  *  Isère.  Grenoble, 

Voiteur  *  ,  *  .  *  *  Lons-le^Saulnier,  ,  Jura,  *.,*,*  ,  Besancon* 

Volrnunster,  P  .  ,  *  SarreguetuiBes,  .  ,  Moselle . Metz, 

.  V'oîODDe  ***.*.  Sisteron.  *****  Basses-Alpes.  ,  *  .  Ah, 

Vorcy  Le  Puy.  «*•*,.  Haute-l.oire  ....  Riom. 

Vüuitlé,  Poitiers  Vienne,  .-.**.  Poitiers. 

I  Vouneuil-3.- Vienne  Châ telle raull.  .  *  .  Idem^  .*,*,,*  Idem, 

Vouvray . Tours .  Indre-et-Loire*  ,  *  Orléans. 

Ybuzien.  *  ...  *  Vouiiers . .  Ardennes, .  -  ,  *  ,  Melz. 

Voves  .*,,,*.  Charlrcs.  •  ,  .  *  .  Eure-et-Loir-  .  .  .  Paris* 

Wasseîimne  *  .  ,  .  Strasbourg . Bas-Rhin . Colmar. 

Wassigny  .....  Ver  vins  Aisne.  .*..*.*  Amiens. 

Wiïiiîenheîra,  *  ,  *  Colmar,  . . Ilaut-Rhin  .  -  ,  -  .  Colmar* 

WViiemàourj  ,  .  .  Wissembûurg- .  ,  *  Bas-Rhin.  «  ,  *  .  .  Idem, 

Woerlh  .  •  .  «  *  .  Idem^  . . *  Idem,  ,**...,  Idem. 

Würmhûudl,  .  *  .  Dunkerque.  ....  Nord . -  •  Douai, 

Xertigny.  .....  Epinal*  ,.*,**  Vosges . Nancy* 

Yervilte  îvetoi*  *-..,*  Seine-Inférieure  -  *  Rouen* 

y«mÿedwjî  *  *  .  ^  Yssingeaui,  .  .  *  •  Haute-Loire  *  *  .  ,  Riom. 

Yvetot . Yvelot-  **.,..  SeiDe-Inréfieurc  .  ,  Roueu, 

,  Zicaïû . Ajaccio . Corse  Bastia^ 
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N®  IV.  (manueLj  11®  11.) 

OUDBE  JUDlCIAlllE  DANS  LES  COLONIES. 


4  1 

‘  ^  —  ■  ■■ 

COLOMKS. 

cou U s  ' 

d’appel. 

COURS 

d’assises. 

TRIBUNAUX; 

.JUSTICES 

DE  PAIX. 

Algêhii^* 

Alger,  *  .  *  < 

Alger*  *  ,  ■  1 

ATger*  ,  *  •  * 

( 

* 

Alger,  sud. 
Aliter,  nord. 
Uouéra. 
Orléansville, 
Tenez. 

Blidah. .  .  *  J 

Blidati*.  .  .  * 

Blidali. 

Aumate* 

Cûléah. 

Mêdéahp 

Miliauah* 

Boue.  .  .  .  .' 

Bone.*  ,  .  »  . 

Bons. 

ûuelnia. 

CoQstauliDe,  . 

CoRsUuliae.  . 

ConslaDtiDO. 

Biitbila. 

Orao*  «  «  •  ■  ■ 

Mostaganem  .i 

MûstagaDcin. 

O^îiii *«  «  P  P  * 

ÛraD* 

^lascara- 

Saiot-Cloud. 

Siiii-bel-Abbès. 

PiiîlippeTillc. . 

Pbilippevilie, , 

Tieriiccp, 

Philifipeville* 

Bougie. 

Guadeloupe . 

Basse-‘Terre. , 

Basse-Terre.. 

Basse-Terre*  , 

Basse-Terre. 

Capeslerre. 

Sainl-Martin. 

Poinle-d-PiTre. 

Poinle-à'Pître. 

Poioie-à- pitre. 
Le  Moule. 

Marie-Galanle 

Marie-Galante. 

Guyane . 

Cayerine, ,  .  . 

Cayenne*  *  .  » 

Cayenne*  *  *  • 

Cayenne. 

Martisiqüe.  ,  ,  .  . 

Fort- Royal.  .  . 

Füri-RojaL  ,  • 

FurL-lloyal..  , 

Fort-Royal. 

Le  Mario. 

Sainl-Pierre.  * 

Saiol-Pierre.  . 

Saiùl-Pierre, 

La  Trinité* 

RÉU»I0^9. 

Saîul-PauL  #  . 

Saifil-Paul*  ,  , 

Sàiot-Paul. .  . 

Saud-PauL 

Saint -Louis* 
Saiül-Pierre* 

Saiul-Denis*  , 

Sainl-Denis,  . 

Saint^Üenis# 

Sainte-SuziiDoe* 

Saiiit-Benoil* 

Ikde-Fbançaise.  ,  . 

Pondichéry. .  . 

«  1  *  •  #  ■  '  # 

Pondiehéfy.  * 

Potidicbéry. 

Chaiidei  nagor* 

Chandernagor. 

Kankal.  *  «  « 

KarikaL 

(Consftld'appelJ 

Sainl-Pierre*  p 

s  T-P 1 ERR  E-M  10  U  E  LON 

Saint -Pierre.  . 

'  -1  ■  4  «  4  4  |- 

Saitil'Louis*  « 

1 

1 

Saint-Pîerre- 

MitjUi  loDi 

SËf^KGÂLi  ,  ■  ■  #  ^  * 

jSaiiit'Louis.  . 

r 

ÎSaint-Lotiis*  . 

;  Gorce.  *  *  *  * 

Nota.  La  numiJiaiiaii  do^  magtalrati^  de  Tordre  jiidiciaire^  dioiâ  les  c  oIuïHo^i  r^Uujourd'hui 
placée  allribuLionà  du  miaiéUe  de  la  (Ord,  28  juilL  I84i,) 


TAIILEAIX,  I-OinlLLES  ET  MOPfeLES- 

Ainsi,  dans  les  colonies,  il  y  a  aujourd'hui  : 

1®  Six  Cours  (Vappel  siégeant  t 

A  Alger,  pour  l’Algérie  ;  (Ord.  26  sept.  18i2  et  30  nov. 

A  Cayenne,  pour  La  Guyane  française;  (Ord.  21  déc.  1828.  <—  Décr. 
16  août  t85i,  art.  9.) 

A  La  Basse-Terre,  pour  La  Guadeloupe  el  dépendances;  (Ord.  '24  sept. 
1828.) 

Au  Fort-Royal ,  pour  La  Martinique;  (Jfrid.) 

A  Salnl-Paul,  pour  llle  de  La  Réunion;  (Ord.  30  sept.  1827.) 

A  Pondichéry,  pour  nos  possessions  de  l’Inde;  (Ord.  16  déc.  1827.) 

El  deux  conseils  d^appel,  savoir  .* 

A  Saint-Louis,  pour  le  Sénégal;  (Ord.  2Î'  mai  1837.  —  Béer.  9  août 
I85L,  art.  5.) 

Et  h  Saint-Pierre, ' pour  les  îles  de  Saint-Pierre  et  de  Miquelon.  (Ord. 
26  juin.  1833.) 

2"  Quatorze  Cours  d'assises  siégeant: 

A  Alger,  lilidah,  lîone,  Conslanline,  Oran  et  Philippeville,  pour  l’Algé¬ 
rie;  (Décr.  19  août  1834,  art.  2.) 

A  Saint-Denis  et  à  Saint-Paul,  pour  l’ile  de  La  Réunion;  (Ord.  30  sept. 

1827,  art.  57.) 

Au  Fort-Royal  et  à  Saint-Pierre,  pour  La  Martinique;  (Ord.  2i  sept. 

1828 ,  art.  64.) 

A  La  Basse-Terre  el  û  La  Poinle-h-Pilre,  pour  La  Guadeloupe;  {Ibid., 
art.  65.) 

A  Saint-Louis,  pour  le  Sénégal;  (Décr.  9  août  1854,  art.  10.) 

A  Cayenne,  pour  La  Guyane  française.  (Décr.  16  août  1854,  art,  15.) 

3“  Vingt  et  «n  tribunaux  de  1'*  instance,  savoir  : 

Sept  pour  l’Algérie,  à  Alger,  Blidah,  Bone,  Conslanline,  Moslaganem, 
Oran  el  Philippeville;  (Ord.  28  févr.  18Î1,  26  sept.  1842  et  16  déc.  1844, 
—  Décr.  9  juin,  1849  et  6  févr,  1856.) 

Un  pour  La  Guyane,  à  Cayenne;  (Ord.  21  déc.  1828,—  Décr.  16  août 
1854,  art.  7.) 

Trois  pour  La  Guadeloupe,  à  La  Basse-Terre,  la  Poinie-à-Pître  el  Marie- 
Galante  ;  (Ord.  24  sept.  1828.) 

Deux  pour  La  Martinique,  au  Fort-Royal  et  à  Saint-Pierre;  (Ord.  24 
sept.  1828.) 

Deux  pour  l’ile  de  La  Réunion,  à  Saint- Denis  el  à  Saint-Paul  ;  (Ord.  30 
sept.  1827  el  lOjuill.  1831.) 

Trois  dans  l’Inde  française,  a  Pondichéry,  Chandernagor  et  Karikal  • 
(Ord.  7  févr.  1842,  art.  23.)  '  ’ 

Deux  pour  le  Sénégal,  à  Siiini-Louis  et  à  Corée;  (Ord.  24  mai  1837  el 
4  déc.  1847. —  Décr.  9  août  1854,  -art.  2.) 

Eiiün,  un  pour  les  île.s  de  Saint-Pierre  el  de  Mitjuelon,  à  Saint-Pierre. 
(Ord.  26  juin.  1833.) 


T. 


UJ2  An-tNDici:, 

i'  (Juaranle  quatre  justice»  de  paioc  : 

Dont  vingt-deux  en  Algérie  ei  vingt-deux  dans  les  colonies,  savoir  : 

Cinq  dans  le  ressort  du  tribunal  d’Alger  :  deux  à  Alger,  utse  h.  Douéra, 
line  à  Orléansville  et  une  à  Tenez;  (Ord.  26  sept.  1842  et  16  déc.  1814. 
—  Décr.  23  avril  1855.) 

Cinq  dans  le  ressort  du  tribunal  de  DlidaL  ;  li  BÜdah,  Aumale,  Coléab, 
Médéah  et  Milianah;  (Ord.  26  sept,  1842.  —  Décr.  9  juill.  1849  et  7  déc. 
1853. —  Décr.  23  avril  1855.) 

Deux  dans  le  ressort  du  tribunal  de  Bone  :  à  Bone  et  à  Guelma;  (Ord. 
26  sept.  1842.  —  Décr.  9  juill.  1849  et  6  juill.  1850.) 

Deux  dans  le  ressort  du  tribunal  de  Conslantine  :  à  Constantîne  et  à 
Baibna  ;  (Ord.  26  sept.  1842.  —  Décr.  7  déc.  1853.) 

Une  dans  le  ressort  du  tribunal  de  Mostaganeiu,  à  Moslag.ineDi  ;  (Décr. 
6  fév.  1856.) 

Cinq  dans  le  ressort  du  tribunal  d’Oran  :  à  Oran,  Saint-Cloud,  Sidi-bel- 
Abbés,  Tlemcen  et  Mascara;  (Ord.  26  sept.  1842  et  16  nov.  1841.— 
Décr.  9  juin.  1849  ,  6  juill.  1850  et  7  déc.  1853.  —  Décr.23  avril  1855.) 

Enfin,  deux  dans  le  ressort  du  tribunal  de  Pbtlippeville  :  une  à  Philippe- 
ville  et  une  à  Bougie;  (Ord,  26  sept.  1842. —  Décr,  23  avril  1855.) 

Une  pour  La  Guyane,  à  Cayenne;  (Ord.  2  déc.  1828,  art.  8.  —  Décr. 
16  août  185i;ait.  1.) 

Quatre  pour  La  Martinique  ;  au  Fort-Royal, au  Marin,  à  Saint-Pierre  et 
à  La  Trinité;  (Ord.  24  sept.  1828,  art.  8.) 

Six  pour  La  Guadeloupe  et  ses  dépendances,  à  La  Basse- Terre,  La  Capes- 
terre,  La  Poînte-à-Ptire,  le  Moule,  le  Marigot  de  Saînt-Martîn  et  le  grand 
bourg  de  Marie-Galante;  (Jitd,,art.  10.) 

Six  pour  rile  de  La  Réunion,  à  Saint-Denis,  Saint- Paul,  Saint-Benoît, 
Saint-Louis,  Saint-Pierre  et  Sainte-Suzanne;  (Ord.  30  sept,  1827,  art.  9.) 

Trois  pour  les  Indes- Françaises,  à  Pondichéry,  Cbanderiiagor  et  Kari- 
kal  ;  (Ord,  7  fév.  1842,  art,  1  et  6.) 

Deux  pour  les  Iles  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  une  dans  chacune  d’elles. 
(Ord.  26  juill.  1833,  art.  1  et  5.) 

il  ii’y  a  pas  de  justice  de  paix  au  Sénégal,  ni  à  Corée.  (Ord,  4  déc.  1847.) 

N*  V.  (mankel,  n*  28.) 

DEMANDE  DE  DISPENSES 

POUR  SIÉGER  AVEC  UN  PARENT  OU  ALLIÉ  DANS  LE  MÊME  TRIBUNAL. 

A  L’EMPEREUR. 

Sire, 

(Nom,  pre'noms,  fonction»  et  résidence  du  postulant.) 

A  l’honneur  d’exposer  à  Votre  Majesté  que,  par  son  mariage  avec 

,  nièce  de  M.  ,  juge  au  méoje  tribunal,  il  e-** 
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devenu  l’allié  de  ce  magistral  à  un  degré  tel  qu’il  ne  peut  plus  exercer  au 
même  siège  les  fonctions  que  Votre  Majesté  u  bien  voulu  lui  confier,  à 
moins  qu’il  ne  vous  plaise  lui  accorder  les  dispenses  à  ce  nécessaires. 

En  sollicitant  celle  grâce  par  rinterraédiaire  de  M.  te  garde  des  sceaux 
et  avec  son  avis  favorable,  l'esposanl  supplie  humblement  Votre  Majesté 
de  croire  qu’elle  ajoutera  une  profonde  reconnaissance  aux  sentiments  de 
profond  respect  et  d’inaltérable  dévouement  avec  lesquels  il  sera  toujours. 


Sire, 

De  Votre  Majesté,  le  irès-hunible,  très-obéissant 
et  très-fidèle  serviteur. 


N»  VI. 


(manuel,  k*  35.) 


ACTE  DE  .^’0>ll^’ATI0^. 


N...,  Empereur  des  Français,  i  tous  ceux  qui  ces  présentés  verroui, 
Salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d’Élal,  au 
département  de  la  justice. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qni  suit  : 


Art.  D'.  Le  sieur  [noms  el  profession)  est  nommé  (titre  des  fonc- 
lions)y  à  (^ieÿc  du  Irïôunaf),  en  remplacement  du  sieur  appelé 

à  d’autres  fonctions,  ou  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  ou  ré¬ 
voqué,  ou  décédé. 


Art.  2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d’Étal  au  départe¬ 
ment  de  la  justice,  est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  le  18 


Signé  : 

Par  l’Empereur  ;  Le  garde  des  sceaux  de  Fronce,  ministre  secrélaire 

d^État  ati  ministère  de  lajusiieey 

Signé  : 

Pour  copie  conforme  :  Le  conseiller  d’i’tof,  secrélaire  général  du 

ministère  de  tajusticey 

Signé  : 


Pour  ampliation  ;  Le  procureur  gênera/  de  la  Cour 

tmperittie  rfe 


APPEKDICK,  Vin. 


Vil, 


(manuel 


AVIS  DE  LA  NOMINATION 


H*  36.) 


PABQUüT 
ll6  U 

COUn  IHPllntALE 
d 


A  le  1  <<  . 

Monsieur, 

Sa  Majeslé  vous  ayant  nommé,  par  décret  en  date  du 

aux  foncHoDs 

de  près  le  tri  lUttal  de  je  vous  invite 

i)  vous  présenter  le  plus  tôt  possible  devant  la  Cour. 

La  D*  chambre  ou  la  chambre  des  vacations,  devant 
laquelle  vous  devez  prêter  serment  en  votre  nouvelle  qua¬ 
lité,  donne  ses  audiences  les  de  chaque  semaine. 

Agréez,  Monsieur,  Tassurance  de  ma  considération 
distinguée. 

Le  procureur  général, 


N“  VIIL 


(manuel,  N*  43.) 


AHRÊT  CONSTATANT  PRESTATION  DE  SERMENT. 


Extrait  des  minutes  d'audience  de  la  Cour  impériale  de 

% 

N....,  Empereur  des  Français,  4  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 
Salut  : 

Notre  Cour  impériale  de  ,  chambre,  ou  chambre  des  vaca¬ 

tions,  a  rendu  l’arrél  suivant  ; 

En  raudience  publique  de  la  Cour  impériale  de  ,  D®  chambre 

ou,  etc,,  tenue  le  18  ,  M.  ,  avocat  général,  a  pré¬ 
senté  ù  la  Cour  un  décret  de  Sa  Majesté  en  date  du  ,  par  le¬ 
quel  le  sieur  ,  est  nommé  ,  en  remplacement  du 

sieur 

Et  a  requis  qu'il  plaise  à  la  Cour, 

Vu  l’art.  26  du  décret  du  30  mars  1808  et  le  .«énatiis-consulle  du  25  déc. 
1 852  ; 

1®  LniUécei'iier  acte  de  la  présentation  dudit  décret  do  nomination  ; 

2®  Ordonner  qu’il  en  soit  donné  lecture  par  le  grefüer  j 

3"  Admettre  ledit  sieur  au  serment  en  sa  nouvelle  qualité  ; 

4"  Ordonner  que  ledit  décret  de  nomination  soit  et  demeuni  déposé  au 
greffe  de  la  Cour,  pour  y  avoir  recours  au  besoin. 

S’est  en  même  temps  présenté  au  pied  de  la  Cour  le  sieur 


,  lequel, 


takleaux,  fürmllks  et  modèles.  635 

eji  ta  qualUé  lâ-des^iis  exprimée,  a,  la  main  droite  levée,  prête  à  liante 
voix  !e  serment  suivant  ; 

«  Je  jure  obéissance  à  la  Consfilutioti  et  fidélité  à  l’Empereur  des  Fran- 
«  çais.  Je  jure  de  bien  et  fidèlement  remplir  mes  fondions,  de  garder  relî- 
«  gieusemcnl  le  serret  des  délibérations,  et  de  me  conduire  en  tout  comme 
«  un  digne  et  loyal  magistrat.  » 

La  Cocu,  après  avoir  entendu  l’avocat  général  dans  son  réquisitoire,  et 
y  faisant  droit,  lui  décerne  acte  de  la  présenlatiou  du  décret  impérial 
du  {  pareil  acte  de  ta  lecture  qui  en  a  été  faite  à  Paudience  par  le 

greffier,  et  du  serment  prélé  par  le  sieur  ,  en  qualilé  de  ; 

ordonne  que  ledit  décret  sera  déposé  et  enregistré  au  greffe,  et  qu’expé- 
dilion  d’icelui  et  du  présent  arrêt  sera  délivrée  au  sieur  ,  s’il  le 

requiert. 

Fait  en  la  Cour  impériale,  à  ,  chambre,  ou  chambre  des  va¬ 
cations,  le  18  .  La  minute  signée  par  le  président  et  le  greffier. 

Pour  expédition  conforme  délivrée  au  sieur 

Le  greffer  en  chef  de  la  Cour, 

Signé  et  scellé. 

Quelquefois,  pour  abréger,  on  se  contente  d’un  simple  extrait  en  ces 
termes  :  A  Paudience  du  ,  M.  a  prête  serment  et  a 

été  installé  en  sa  qualité  de 


.  é 

J 


t  ‘ 

; 

ê 


E 


l 


* 


P 


No  IX. 


(manuel,  n“  ^9.  ) 


PROCÈS-VERBAL  D’INSTALLATION. 


Extrait  des  minutes  du  greffe  du  tribunal  civil  de 

Audience  publique  du  tribunal  de  première  instance,  séant  à  , 

où  étaient  .M.\l.  ,  et  M.  ,  procureur  impérial,  lequel  a  dit: 

Que  par  décret  impérial  doiiné  au  ebâteaude  ,  le  , 

sieur  a  été  nommé  aux  fonctions  de  près  ce  tribunal,  en 

remplacement  du  sieur  ,  et  qu'il  a  prêté  le  serment  prescrit  par 

la  loi  en  cette  qualité  devant  la  Cour  impériale  de  ,  ainsi  qu’il  est 

constaté  par  arrêt  du 

En  conséquence,  il  a  requis,  attendu  la  présence  du  sieur  ,et 

la  représentation  du  litre  qui  constate  sa  nomination  et  sa  prestation  de  ser¬ 
ment,  qu’il  plût  au  tribunal  ordonner  lecture,  par  le  greffier,  de  Parrél  de 
la  Cour,  admelLre  ledit  sieur  en  sadite  qualité  de  près 

le  tribunal,  cl  procéder  à  sou  installation. 

Le  triblnal,  faisant  droit  sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  dé¬ 
cerne  acte  de  la  lecture  l'ailt*,  par  le  greffier,  tant  du  décrel  de  nomination 
que  de  l'arrêt  de  la  Cour  impériale;  admet  le  sieur 


- 


,<• 

'< 

t 


•  I 

N 


■  K 

l 


4 


%  * 
4^1 
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coinnie  près  ce  siège  ;  te  rléclare  itistulléen  celle  quulité,  et  riii- 

vite  à  prendre  séance  à  la  place  qui  lui  esIde.'Linée; 

Ordonnons,  en  outre,  qu’expédiiion,  tant  du  présent  que  de  PaiTêt  siis-re- 
îalé,  qui  demeurera  déposé  au  greffe,  sera  délivrée  audit  sieur 
s’il  le  requiert. 

Ainsi  fait  et  prononcé,  en  audience  publique,  lesditsjour,  mois  et  an  que 
devant.  La  minute  dûment  signée. 

Pour  expédilion  conforme  : 

Le  greffier  du  iribunalf 

Signé  et  scellé  ; 


* 


N"  X. 


(manuel  ^  N®  72.) 


CONVOCATION  AUX  CÉRÉ.MONIES  PUBLIQUES. 


À  le  18  . 

PARQUET 

MO.NSIEUR  , 

ne  LA  COUR 

ou  Vous  êtes  invité  à  assister  demain,  avec  la  Cour  ou  )c 

DU  TPiDinAL  tribunal,  à  la  cérémonie  qui  aura  lieu  à  ,  pour 

d  célébrer 


La  Cour  ou  le  tribunal  se  réunira  à  heures  du 
au  PalaiS'de-Justice. 

Agréez,  MoDsicur,  etc. 

Le  procureur  général  ou  impérial, 


N®  XI.  (manuel,  n®  79.) 

DEMANDE  D’UNE  ESCORTE. 


j4  te  ^8  • 

Monsieur  , 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  la  Cour  ou  le  Tribunal  de  première 
instance  se  réunira  demain  li  heures,  dans  le  local  ordinaire  de  ses 
séances,  pour  se  rendre  h  ta  cérémonie  d 

Je  vous  invite  à  vouloir  bien  lui  envoyer  l’escorte  prescrite  par  les  ar¬ 
ticles  4  et  8  du  titre  XX  du  décret  du  messidor  an  XII. 

Agréez,  Monsieur,  l’assurance  de  ma  haute  considération. 

Le  procureur  général  ou  impcriaL 
Signé  ; 


♦ 


TAHLJiAUX  ,  FOH>a'lF.S  F  f  MODÈLES, 


N“  Xll. 


t)3/ 

(manlel,  n*"  92.) 

TABLEAU  DES  CONGÉS. 


MAGISTRATS 

JMPÊTRAXTS. 

AUTORITÉS  QUI  LES  ACCORDENT 

ET  LIMITES  DE  LEURS  POUVOIRS. 

paOCUBEUft 

IMPERIAL. 

PRÉSIDENT. 

PROCUREUR 

GÉNÉRAL. 

1 

premier 

PRÉSIDENT* 

MINISTRE. 

Juges  lie  paix. .  .  » 

. 

UD  ÛIOIS* 

six  mots. 

/Substituts . 

huit  jours. 

4  *  •  ■  *  ÿ  * 

29  jours,  1 

*  .  *  *'  t  *  * 

idem. 

trib.  Iproc.  inip. 

1  29  iours. 

•  *  «  *  *  <  « 

idem. 

dp  1'*  (  Juges  el 

iosi.  1  ^ice-prés. 

.  *  .  *  *  i  4 

huit  jours. 

*  *  *  ■  «  «  ■ 

29  jours. 

idem. 

(Présidents* 

29  jours. 

idem , 

(Subslit.  et 

1  avoc.  géo. 

29  jours. 

idem. 

CouB  ICoDseîllers 

d’appel.t  el  Présiil, 

*  '  ■  ,  *  ^  . 

29  jours. 

idem. 

jproc.  gén. 

idem. 

1  f'PrésU. 

idem,. 

N**  XII!.  (manuel,  n®  95.) 

FORME  DES  CONGÉS 

A  DÉLIVRER  PAR  LE  PROCUREUR  IMPÉRIAL. 


PARQUET  IiB  procureur  impériaLprès  le  tribunal  de  première 
DO  TRIBUNAL  inslancc  séant  à 

Vu  l’art.  30  du  décret  du  15  août  1810,  ou  l’art.  9  de 
la  lot  du  28  floréal  an  X  j 

Accorde  un  congé  de  jours,  :i  partir  du 

à  M.  ,  substitut,  ou  juge  de  paix  du  canton 

de  ,  pour  se  rendre  à  ,  départe¬ 
ment  de  ,  où  rappellent  des  affaires  urgentes. 

Au  parquet,  à  le  18 

Le  procureur  impérial, 


Signé  et  scellé. 


REGISTRE  DES  CONGÉS. 


1 
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.N*»  XV  , 


* 


lABLL.VL’X;  FORMULES  ET  MODtLES.  b.il* 

(manuel,  n«  I5tj.) 

TRAITEMENTS. 


I.  COURS  D’APPEL. 

Ces  Cours  sont  divisées  quatre  classes^  quant  «u  (raifemenL 

Nota.  Lë  trailement  des  Cours  d’a|i|ie1  a  été  sureessivement  réglé  par  la  loi  du 
27  ventôse  an  VUI,  les  décrets  de*  20  juin  4806  et  SOjanTicr  1811,  et  par  les  or- 
d>>nnances  des  31  décembre  1830,  24  avril  1832 , 25  juillet  1833  et  2  novembre  48l&. 

—  A  Rennes,  le  traitement  ilu  premier  président  et  du  procureur  général  esl,  par 
exception,  de  18,000  fr.  (Ordonu,  25  juill.  1833,  art  11,  et  2  nov.  1846.) 


COURS. 

1 

1'*  CLASSE. 

Pitris..  .  .  . 

'  4 

2*=  CLASSE. 

Bordeaux..  , 

■ 

l-a^Oüi  a  •  •  4 

*  1  ' 

Bouen.  .  .  . 

* 

3*  CLASSE. 

Toulouse. ,  . 

4"  CLASSE. 

Affon..  -  .  . 

Aix..  ,  *  .  . 

.  1 

Amiens..  .  . 

41 

Angers. .  .  . 

* 

Bastia,  .  .  . 

* 

Besançon  .  . 

-  1 

Bourges.  .  , 

.  1 

Eaen . 

^  1 

Colmar  .  .  . 

.  1 

Dijon,  .  .  . 

*  1 

Douai .... 

#  \ 

Grenoble. .  . 

ï 

Limoges.  .  . 

,  1 

Metz . 

*  1 

Montpellier . 

*  1 

Nancy,  .  ,  . 

.  1 

Nîmes.  .  .  . 

•  1 

Orléans,  .  . 

Pan.  ,  .  .  , 

l’ûiliers.  .  . 

Beimes  .  .  . 

Biorn,.  .  .  . 

J 

1*'*  PBÉSI- 
DEXTS. 


30,000  fr 


^25,000 


•20,000 


;  15,000 


PRÉSIOEHTS.! 

1  "  ATOC. 

OÉ  X  É  RA  L.| 

avdc.  cén. 

I2,5ü0  fr. 

1 2,000  fr. 

’  9,000 

7,500 

7,500 

6,000 

6,000 

4,800 

COSSElLLE^Râ 

SUBSTJTIÎTS. 

10,000  fr. 

8,000  fr. 

6,000 

4,500 

5,000 

3,750 

4,000 

3,000 

n\ 


'T  ’ 

7  •  . 


O  f 
c  _ 


A 


O 

‘ï 


ï  ■: 


-  », 


fi  ■ 


-Ci 


I 


t-r.-- 


6^  I 


ÏY. 


II.  TRIRUiNAUX  DE  PREMIÈRE  INSTANCE. 


Ces  Iribunfiux  *onï  divisés  en  six  elassesy  quant  au  traiument. 


Nota,  Lfis  villes  marquées  ti’un  astérisque  senties  chefs-lîeuJt  judicîaîres  des  dé¬ 
partements,  et  celles  qui  en  ont  deux  sont  les  sièges  des  Cours  d’appel. 


TRIBUNAUX. 

PRÉSIDENTS. 

PROCUREURS 

IMPÉRIAUX. 

VICE- 

PaisiDENTS, 

lüGES 

d’instruction. 

iUGES. 

StJBSÎltL'TS. 

1'*  CLASSE. 

1. 

Paris**,  .  .  . 

18,000  fr. 

8,750  fr. 

8,400  fr. 

7,000  fr. 

CLASSE. 

4. 

Bordeaux**,  .t 
Lyon** .  .  ,  .  j 
Marseille  •  .  .j 
Rouen**. .  .  , 

8,000 

5,000 

4,800 

4,000 

3*  CLASSE. 

3. 

Lille . ] 

Nantes*.  ... 
Toulouse**.  . 

6,000 

3,750 

3,600 

3,000 

4'  CLASSE. 

12. 

Amiens**.  . 
Angers**.  .  . 
Caen**.  .  ,  . 

IRelz** . 

.Monlpellier** .  j 
Nanry**. .  . 
Nîmes**.  .  .  .J 
Orléans**.  .  ,1 
Reims*.  .  .  . 
Rennes**.  .  . 
•Sirasliourg*.  . 
Versailles*.,  j 

i  5,000 

3,125 

! 

3,000 

2,500 

1 

TABLEAUX,  FORMULES  ET  MODÈLES.  G'il 


présidents, 

VICE- 

JUGE  , 

JUGES* 

TRIBUNAUX, 

PROC.  IHPÉHIAUX 

PRÉSIDENTS, 

d’instruction. 

SUBSTlTUT-S. 

5*  CLASSE. 

3,500  fr. 

2,625  fr. 

2,520  fr. 

2,100  fr. 

126. 

« 

Nota.  Dans  les  vîJIes  marquées  d'uae  f  le  trailemenl  du  présiilenl  el  du  prutii- 
reur  impérial  est  de  4,200  fr. 


Noms  des  tribunaux. 


Abbeville. 

Agen.** 

Aix.**t 

Ajaccio. 

A  lais. 

Alby.* 

Alençon,* 

Angoulêine.* 

Arras. 

Aucb.* 

Aurillac. 

Autiin, 

Auxerre.* 

Avignon. 

Bar-Ie-Dijc. 

lîastia.** 

lîayeux, 

Bayontie. 

Beaune. 

Beauvais.* 

Besançon.*^ f 

Béziers. 

Blois.* 
Boulogne. 
Bourg.* 
Bourges. **t 
Brest.f 

Cahors.* 

Cambray. 

tiarca-ssoiine.* 

Carpeiitras.* 

Casleltiiiiidary. 

(’ast  rrs. 

(’luiluifi-sur-M. 

(]liâl(ins-sîir-S. 


Cbarlcville.* 

Chartres,* 

Châteauroux.* 

Cbâtellerault. 

Cbaumojil,*} 

Cherbourg. 

Clerinoat-Fer.'i- 

Colmar.* 

Conipiègue. 

Cüulaiices.* 

Dieppe. 

Digne,* 

Dijon. **t 
Dole. 

Douai.** 

Draguignan.* 

Dunkerque. 


Evreux.* 


P'alaise. 

Foix.* 

Fontainebleau. 

Cap.* 

Grasse. 

Crenoble.**t 

Guéret.* 

Issouiiiin. 

l.aoii.* 

I.a  Roriirllp. 
Laval.* 


I.e  Hàvre.t 
Le  .Mans.* 

Le  Pu  y.* 

Limoges." 

Lisieux. 

Lodève. 

LonS'le-Saulii.* 

Lorienl.f 

Louviers. 

Lunéville. 

Mâcon, 

.Mayenne. 

Melun.* 

.Mende.* 

Müissac. 

.Montauban.* 

Mont-de-Marsan. 

.Montbrison.* 

Morlaix. 

Moulins.* 

.Napoléou-Vend.* 

Narbonne. 

Nevers.* 

Niort,* 

Pau.** 

Périgueux.* 

Perpignan.* 

l*oiuers.**f 

i^rivas.* 

(J  U  imper,' 

Bamhnuiltct. 


!  Bocheforl.f 
Rodez.* 

Sa  iules.* 

Saijjt-Brieuc.* 

Saint-EtieiiDe. 

Saint-Flour.* 

Saint- l.ô, 

Saint-Malo. 

Saint- Mihiel. 

SairUünjer.* 

Saint-Quentin. 

Saumur. 

ScfielestadL 

Sedan. 

Tarascon. 

Tarbes.* 

Tluers, 

Toulon. f 
Tou  rs.*-f 
Troves  * 

ïuUV. , 

Valence.* 

Valenciennes. 

Vannes,* 

Verdun. 

Vesoul,* 

Vienne. 

Vi  lien. -d’Agen. 
Yvetot. 


TOME  r. 


M 


ÜÏ2 


appendice,  XV 


t»RliS[DKNTS  , 

t'ItOCirnEÜKS  IMPÉ-  ! 

IIGES 

jtroEs  , 

tKIItUSAl  s. 

d'ïNSTR*XTJ0N. 

suüSTiTurs. 

RIAIÎX* 

* 

(>®  classe. 

215. 

3,000  fr. 

2,160  fr. 

1  ,«d0  fr. 

Noms  des  tribunaux. 

Altkirck. 

Chambon, 

Gannal. 

iMarvejots. 

Ainherl. 

Cliarolles. 

Oex. 

Marriac. 

Ancenis. 

Cliàleaubriant. 

Gien. 

Meaux. 

Api. 

Cliàleau-Climoi). 

Gonnion. 

Melle. 

Arbois, 

(Uuiteauiluii. 

Gray. 

Milbau. 

Aî*cis-^nr-At)be. 

Cbàleau-GüiUier. 

Guingamp. 

Miraiide. 

Arseiilun, 

(iliàleauliti. 

Mij'ecoui't^ 

Aubtisson. 

(ibàipau-Tbieri'y. 

lla^ebrouck. 

Monlargis. 

A  vallon.  i 

Chùiillon. 

Issoire. 

.Montbéliard. 

Avesiies. 

Cbinon. 

Monlilidier. 

Avrancbc's- 

Civray. 

MonlélîtnarL 

Clamecy. 

Joigny. 

M  ont  fort. 

Biigiières. 

Glernioiil  (Oise). 

.lon;ci)C. 

.Monllueon. 

liiu'bezioiu. 

Cognac. 

Moiitüiéilv. 

IbirceloriiR'Ue. 

Cotiilotti. 

La  Chaire, 

MünliiioriSloïi. 

liiir-siir-Atiije. 

Cotit'olens. 

La  Flèche. 

.Montreuil. 

Har-sur-Seine. 

Corbcil. 

Langres. 

Mortagne, 

lia  usé. 

(^orte. 

Lannioii. 

•Morlain. 

llaiitiie. 

Cosnc. 

La  Héole. 

-Mural. 

Ilaznâ. 

Coulorniiiiers. 

Largenlière, 

Muret. 

Itean  préau. 

Cusset. 

Lavâiir. 

Ileirurl. 

Le  Blanc. 

Nanlua. 

licllac. 

Oax. 

Lecloure, 

Napolêonville. 

Bflley. 

Uie. 

a 

Les  Atitlelys. 

Nérac. 

llfi'gerac. 

LXnan. 

Lesparre. 

jNeufcliàteau, 

lleriiay. 

Domfront. 

Les  Sables-d’OI. 

Neiifebàtel. 

liéihuae. 

Oonlletis. 

Le  Vigatj. 

Nogeul-ie-Rotrou 

Illaye, 

Dreux, 

Libourne. 

logent- s. -Seine 

IlLairganeuf. 

Limoux. 

Nonlrun. 

iiüurgoin. 

Ivmbrun, 

Loches. 

Ayons. 

liressuire. 

EptTüay. 

Lombes. 

Üloron. 

lli'iaiiçoii. 

Flspalion. 

Louileac. 

Üfiey. 

Ktanipes. 

Louduii. 

Orange. 

Ilrignolps. 

l.ouhans. 

Orlbeï. 

lirioüde* 

Figeac. 

Lourdes. 

lii'ive. 

Florac. 

Lure. 

PaimbOBuf. 

Fjiiienay. 

Paraiers. 

Calvî. 

Forcal([uier. 

.Mamers. 

Parlhenay. 

Caslellane. 

Fougères. 

Mantes. 

Péronne. 

Cii.stel-Sai'rasin. 

Mareuiics. 

Piiliiviers. 

Cérel. 

Caiilar. 

.Murmande. 

Ploërmel. 

:i 

<  t 


I 


•t 


TABLEAUX,  FORMULES  ET  MODÈLES. 

043 

présidents, 

JUGES 

JUGES , 

TRIBUNAUX. 

PROCUREURS  IMPÊ- 

d’instruction. 

1  SUBSTITUTS. 

•  ^ 

RJ  AUX.  1 

6*  CLASSE. 

2,250  fr. 

1 ,800  fr. 

1 ,500  fr. 

(Suite.) 

tribunaux. 

Pontarlier, 

Sainl-Affrique. 

Sarlèoe. 

V.alognes. 

Pont-Audemer. 

Saiiit'.Vniand. 

Savenay. 

Vassy, 

Ponl-l’Evèque. 

Sainl-Calais. 

Saverne. 

Vendôme. 

Pontoise. 

Saint- Claude. 

Segré. 

Ver  vins. 

Prades. 

Saint- Dié. 

'Setntir. 

\  IC, 

Provins. 

S(e  Meneboubl. 

Senlis. 

Villefrancbe  (A- 

Sainl-Gaudens. 

Sens. 

veyron.) 

Quimperlé. 

Saint -Girons. 

Sisleroii. 

iVtUefranche  (II.- 

Sl-JeaiiHl’Angély. 

Süiasons. 

Garonne), 

Redon. 

Sainl-Marcellin. 

ViIlefnuiche(Rhô- 

Rendremont. 

Saint- Palais. 

Thionville. 

ne). 

Rélhel. 

Saiiit-Pol. 

Tonnerre. 

Vire. 

Ribérac. 

Saint-Pons. 

Toul. 

Viiré. 

Roanne. 

.Saint*  Sever. 

Tonnion. 

Vitry. 

Rochechonà'rt. 

Saint- Yrieîx, 

Trévoux. 

Vüuziers. 

Rocroy. 

Sancerre. 

Romorantin. 

Sari  al. 

Ussel. 

Wissembüiu'g, 

RufTec. 

Sarrebourg. 

Uzè-s. 

Sarregueniiiies. 

A’ssingeaux. 

Dans  rAlgcrîe,  le  IraUemenl  des  magistrats  est  réglé  comme  suit,  par 
ordonuancesdes  2()  sept.  1842  et  30  nov.  18i-i. 


COUR  d’aPTEL. 


Proc.  gén. .  -  15,000 
Président.,  .  .  12,000 
Vice  président  7,500 
Avocats  géné¬ 
raux.  .  .  .  7,000 

Conseillers.  .  6,000 

Substituts. .  .  4,500 

V 


f. 


TRIBUNAL  d’aLGER. 


AUTRES  TRIBUNAUX. 


Président.  .  . 
Procureur  im¬ 


périal.  .  .  . 
Vice-  président. 
Juge  d’instruc¬ 
tion . 

Juges. 
Subsiiluts. 


4  » 


6,000  f 

6,000 

5,000 

4,500 

4,000 

4,000 


f  . 

Président. .  .  .  5,000  f. 

; 

Proc,  impérial.  5,000 

«5.  . 

Juged’iuslruct.  3,500 

Juges . 3,U00 

1  . 

Substituts.  .  .  3,000 

J  " 

ri 

^  r 

.  ?  'f 

JUGES  DE  PAIX. 


A  Alger.  .  .  ,  3,000 
Ailleurs.  ,  .  .  2,100 


41. 


(jH  Al'PENLlCE,  N**  XV  BIS. 

N»  XV  bi.'i. 

JUSTICES  DE  PAIX 

CLASSÉES  d'après  LE  TRAITEMENT. 


1»  CLAisSE  ,  H2  A  7,000  fb. 
Paris,  42. 


Il*  CLASSE  .  25  A  4.000  FR. 


liorileaux,  6. 

Lyou,  7. 

m*  CLASSE , 

Cliartiliton,  t. 
Courbevoie,  1. 
Neullly,  1. 

P.inMii,  1. 


Marseille,  6. 
Rouen,  6. 


8  A  3,600  FR. 

Saint-Denis,  1. 
Sceaux, 
ViHeÿuif,  1 . 
Vincennes,  4, 


IV*  CLASSE , 

Lille,  5. 

Nantes,  6. 


15  A  3,000  FR. 
Toulouse.  4- 


V'  CLASSE 

Attiiens,  4. 
Angers,  3. 
Rourges,  1. 

Caen,  2. 

Dijon,  3. 

Melx,  3. 
Moril[ieliier,  3. 


44  A  2,500  FR. 

Nancy,  3. 
Milieu,  3. 
Orléans,  5. 
Reims,  3.' 
Rennes,  4. 
Strasbourg,  4. 
Versailles,  3. 


Vl‘  CL.4SSE ,  3  A  2.160  fr. 


Mézières. 

Mulhouse. 


Roubaix. 


CLASSE 


A  2,100  FR. 


Abbeville,  2. 
Agen,  2, 

Aix,  2. 

Ajaccio. 

Alais. 

Alby. 

Aleijijon,  â, 
Angoutême,  2. 
Arras,  2, 
Audi,  2. 
Auriilac,  2. 

A  11  tu  fl. 
Aiivcrn’,  2. 
Avignon.  2. 


Bar*le-Duc. 
iiaïtia,  2, 


-É 


Itiiÿoiine,  2* 

Ueiuiie^  2. 
IleauvBis,  2. 
Bciancoû,  2, 
Bé/ierSj  % 
[îiois^  2* 
lioulogne. 
Bourg* 

Brfsr^  3* 

Cfihijrs,  2. 
Cuniliriii^  2. 


Carca3.si>Rnej  2* 
CarpeaLraSç  2, 

Castelüaudüry,  2. 
CasLrÊs. 

Châloiia-sur-Marne. 

Châlons-s.^SâÔDe,!* 

Cbarleville. 

ChJirtres^  2* 

CtiâieaufOüx* 

CLdtclleraulU 

Uiauüïotit. 
Cherbourg* 
ClertJiont-Ferr.^  4* 
Colmar* 

Coinjiiêgne, 

Coulanc€5, 

Dieppe* 

Digne, 

üûle. 

Douai,  3. 
DraguigTian, 
DuüktrquiËj  2* 

EpinaK 
Evreui,  2. 

Falaise,  2* 

Fois. 

Foulainebleau. 

Gap* 

Grasse* 

Greüoblei  3. 
GuéreL 

Issouilun^  2. 

Laon* 

La  Rocheüe,  2* 
Laval,  2, 

Le  Ifdvrc,  2* 

Le  MaaS],3. 

Le  Puj'j.  2, 
Limoges,  2. 
Lisieux,  2* 

Lüdeve* 

'  Lons-k-Saulmer, 
Lorieni,  2* 
Louviers- 
LuDéville,  2* 

Müeon,  2. 
Majetme,  2, 

Meluïi,  2* 

Mende* 


Moissac. 
Mojitiiuban,  i, 
Muntbrjâon* 
Mont-iie-Marsan* 
Morlaix, 

Müulms^  2^ 

Napoléon-Vtndée. 

Narbonne, 

Ne  vers. 

NiorL  2* 

Pau,  2. 

Péfigueui* 
Perpignan,  2> 
PoiijerSi  2, 

Privas. 

Quimper, 

BambouilleL 

Kiütn^  2* 
Rocliefori,  2* 

RoJi  z« 

Sainte^,  2. 
Saiai-Brîeuf^  2. 

.  Sairit-FLjenTie,  2, 
Sainl-FloiiTj  2* 
Siiint-Lô, 
S^ûnt-Malw, 
Saiüt-MitiîeL 
Sain’^-Ümer,  2. 
S^ini^Qucutin. 

Sa  U  mur,  3« 

St  beiestjtidL 
Sedan,  2, 

Tarascon* 

Tarbes J  2* 

Tbiers* 

Toulon,  2* 

Tours,  3. 

Troyes,  3. 

Tulle,  2* 

Valence, 

Valenciennes»  3. 

;  Vannes,  2* 
Verdun. 

V^esoul* 

VTiiiie,  2. 
VÜk'ueiive-d'Agen- 

Yveiot. 


lAhLEAUX,  FOKAlLLJiS  £  T  MüDÈLiîS. 

bl  0 

VIll^  CLASSE, 

4G7  A  l,80a  FJt. 

Bolbec. 

Cor  le. 

Itagiieuau. 

'  r 

Aï. 

Bounéinble. 

Cftsne. 

Haubuurdin, 

Aieups-Miirl^e. 

Bouiïaeio. 

Câie-Saint- André- 

liazebrouck,  2. 

Aire, 

Bout  boone-l. -Bains. 

Coligrtac. 

Ilenuelioiit. 

Albert. 

Bùiirganeuf. 

Coulummiers. 

1  lléricourl. 

Altkirck. 

Boiirgoin. 

Craon. 

HesiÜn. 

Anibei  l. 

B'Miig-iiu-Péage. 

Cresf,  2. 

Ilirson. 

Aniboise. 

liü'irg-Si-An<léol, 

Cuets. 

Honneur. 

Aiittiiis 

Boijssac. 

Cussei. 

Ilv'ere?. 

■P 

Anibize. 

Ito'iiw'Üer. 

Arjjionsy. 

Bregsiiire. 

Üarneta). 

Issoire,  J 

Amibes. 

Brianron. 

‘  Dax. 

Afil. 

Bripy. 

Decize. 

Joigny. 

Arbois. 

Brignol  es. 

i)n‘. 

Joinyijle« 

.Arrii-sur-.Awbe. 

Brioude. 

Dieuze. 

Jonzac* 

Argelès  (Haut.-I’.). 

Brive. 

Diiiati,  2. 

Argentan. 

BrumaUi. 

Üol. 

Kaysersbi^g, 

.4rgeiiteni|. 

Buzançais. 

Doinfrofil. 

Argenloiu 

Douarnénez. 

La  Charité. 

Arles,  '2, 

Calais. 

Doué. 

Lo  Cliâlre* 

Arinentiëres. 

Calvi. 

Doullens. 

La  Ciolai* 

Aitbagiie. 

Campai). 

Dreux  ■ 

La  Féru. 

Aubenas. 

Caocale. 

Dun-le-Roi.  i 

La  Ferlé-Macé. 

AubussoD. 

Cannes. 

Etbeuf. 

La  Fprté-s.-Jüuanv* 

Aurav, 

Carvin, 

La  FircUe. 

■# 

Auxonne. 

Caslellane. 

Embrun. 

La  Guerche  (Clirr). 

Avallun. 

Castej-Sarrazin. 

Epernay. 

Laigle. 

Avesnes,  2, 

Cavailloa. 

Ernée. 

La  m  balle. 

Avranclics. 

Céret. 

Erstein. 

La  K]  Lire* 

Cernay. 

Espalion. 

Landerneau, 

Jjacearsl. 

Celle. 

Etaiiines. 

Landrecies* 

BagDërt-g-de-Bigor, 

Chambon, 

Eu. 

Langres. 

Bagnols. 

Cbampagiiolle. 

Lannion. 

Baillent,  2.  i 

Charlieu. 

Fécamp, 

La  Palisse* 

BaFatiiiie. 

Cliarnics. 

Figeac,  2. 

La  RéolCi 

Barbezieux. 

Cbarolies. 

Fiers. 

Largcnlière, 

Barci-lnnnelte, 

1  Cliâteaubrianl. 

Flora  c. 

La  Tesle* 

Harjotg, 

Chdlenu-CbiuDi). 

Florensar, 

La  Tour-du-Pin 

Bar'Sur-Aube. 

Clidleaudiin. 

Foui  en  ay. 

Laveur. 

Bar-sur-Seiûe. 

Cbâtcaa''Ouuticr. 

Forbacli.  ! 

Le  Bianc* 

Barr. 

Châteaulm. 

Fofcalquier. 

Le  Caïeau, 

Baugé. 

Châlt-au'Renaull. 

Fougères,  2. 

Lecioure* 

Baume. 

Cliàleau-SalîDS. 

Fresnay, 

Le  Perluîs* 

Bazas. 

Châl  eau-Thierry. 

Futitay. 

Le  Qiiesooy,  2, 

Beaucaire. 

CbâUllon  -  s.-Seme. 

Les  Andelys, 

Beaugeucy. 

Chauny. 

fiaillao. 

Lesparre* 

Beaumout. 

ChemiKé. 

G  a  liges. 

Les  Riccys. 

Beau préau. 

Ctiioon. 

G  anna  l. 

Le^  Sables. 

Kédarriem. 

Cliolel. 

Gex. 

* 

Le  Vigan, 

Bellrsiue. 

Cnray. 

'  Gkn* 

Libniirne* 

Belforl. 

Claïuecy. 

Gi^orà. 

Ligriy, 

Bellac, 

Clermont  (Hérault). 

Givei* 

Lillebonne. 

Belby. 

Clermont  (Oise). 

Gitforâ*  1 

Li  tiers. 

Bergerac. 

Clunv. 

Gourdon. 

Limoui, 

Bergues. 

Cognac* 

Granville. 

L^isle* 

Bernay. 

Cummmy. 

Grdy* 

Loches* 

Bel  hune. 

Coniié  (Ciilvadiïs)* 

Gutdiwiller* 

Lombez, 

Billorti. 

Condé  (Nord), 

'  riîiînt>. 

Lffrrgues. 

Bîsi  livvil'er. 

Con  lürn. 

Lûuilêac. 

Blaye. 

Confolnn?,  2. 

Guise* 

Le  U don. 

B')liaîti, 

CorbriL 

Loub^nSi, 

•.c  »-» 


Lourdes* 

Luçon, 

LuïipI* 

Lure. 

LuxeuiL 

Maniera. 

Maniisque. 

Man  1rs. 

Maraîja. 

Ma  rennes, 

Maringues* 

Marmaniîe, 

Martigues. 

Marvejols, 

Maubeuge. 

Maiiléno. 

Mauriac, 

MazameL 

Moaiîi, 

Metiiin-sar-Yevre, 

Melle, 

Mer, 

Mèze. 

Milhan, 

Mrauite, 

MireconrL 

Mirepu  X. 

Mol'lieiiü 

Muniagnac, 

Monlargis, 

Monlbéliard, 

Moiitdidier* 

Monlélimart. 

Mouterpdu, 

Monlforî-sur--Mfu, 

Moiilivilliers, 

Montiui^on. 

Morilrnédy, 

M  on  i  morillon. 

Monlreuil, 

Moriagne. 

Morlain, 

Munster* 

Mural. 

MureU 

ÎSantua. 

NapoléoDvitle. 

Xay„ 

Nemours, 

Nérac. 

Neufctiâteau. 
Neufcliàlel. 
Nogent-le-Rolrou. 
Nogenl  sur*Seine* 
Konlron. 
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Noyon* 

Saar-Unloii. 

Segré, 

Nuits. 

Saldé , 

Semur. 

Nyona, 

Ssint-Aiïrique, 

Senlis. 

Sl-Amand  {Cher), 

Srns,  3* 

Obernaî, 

St-Amand  (Nord  ,4. 

Seurre, 

OioroD* 

Saint-Auibfoix.  ’ 

Sèvres* 

Orange,  3, 

Sami-Avold. 

Sézanne," 

Orchips,  1 

SainL’Calaiâ, 

Siateroii, 

Ornans, 

Sainl‘Cére, 

Soissons. 

Orlliez. 

Samt-Chamond* 

Solesmcs. 

Oyonnax.  1 

Sriinl-Cbinhn* 

Sommières, 

Saint-Ctaude. 

Souliz* 

Painibœuf,  | 

Sainl-Dié, 

Pamîers.  j 

Sairii-Dizi^^r* 

Tarare. 

Parthanay, 

Sàiiil-Espril. 

Ttiann, 

Pélussin, 

Sarrit-Gatjdens* 

Thionville. 

Penies.  | 

Saint-Genipz, 

Toriupiris* 

Péronne.  | 

Saiiif-Georre. 

Tonnerre. 

Pêzénas,  1 

Saint-Germain, 

Tout,  4. 

Pilhivîers, 

Saînl-Gîlles, 

Tourroing,  2. 

PlotîmieU 

Sâinl-Girons. 

T  on  mon* 

Poligny. 

Sainunilaire, 

Tournus, 

Poîii-à-Mousson/ 

SajnL-IIÎ[ipn]yle. 

Trévûiii. 

Ponlarlier. 

St-Jpan-d''Ang^ly* 

Tullins, 

PûDUAudPTïier. 

SL*Je^Hn-clu-Gard, 

Pon  t -dp- Vaux* 

Saiiil'Jtiuyen, 

îJsscL 

PonUJri-Châleau. 

Saint-Maispol^  2, 

Uzès, 

Punl-PEvûque. 

SaitiUMarnellin* 

Ponloise. 

Saint  Maximin. 

Valognes, 

Pont-Saint-Esprit, 

Saini-Nirotas, 

Valréa?, 

Prades. 

Saint^Palais, 

Vassy. 

Provins. 

Sainî’PoL 

Vauvert* 

Saint-Pol-de-Léon. 

Veiiddme* 

Quimperifi. 

Sanit-Pons. 

Venietiil. 

OuintiD. 

Saint-Povirçaitt. 

Vernoü, 

Saint-Remi, 

Ver  vins. 

Rabasteins, 

Saini-Servan* 

Vie  (Menrtbe), 

j  Ramberviller. 

1  Saint-Sevcr, 

Vie  (H. -Pyrénées), 

Roon-PElape, 

j  Saint-Tropez, 

Vir-Fesenzac, 

Rerlon. 

1  SuVfllpry  (Seine-L), 

Vierzon* 

,  Hemiremonl. 

l  St-Vâ!ery  (Somme), 

VillPilieu. 

Rétliel. 

1  Sainï-Yririx- 

Villerranrhe{àvey.]* 

ReveL 

]  S»mie-Foy. 

Villefraii(',(H.-G3r0 

Ribeaovillé* 

1  Sain  le- Ma  ne. 

Villefrane.  (Rhône). 

'  Ritu^rac. 

Saiiite-Menehould, 

Villeneuve  (Gard)* 

Rivesaltes, 

Salirs. 

Villeneuve  (Tonne)* 

Rive-do-Gier, 

1  Salins. 

Vire. 

Roanne. 

Salon. 

Vitré^  2, 

RochechouarL, 

Sanrerre. 

Vilry* 

Roeioy, 

SarîaK 

Voiron* 

Roruajis. 

Sarlène, 

Voiîziers* 

Roiailly, 

Sarrebourg. 

'  Rodiorantin, 

Sarreggemines, 

Wasselonnc, 

;  Boshaim. 

Savenay, 

Wiüizenlieîfi], 

Rouffacb, 

Saverne. 

Wissemboorg. 

Royc. 

Scbilligheini, 

Rulfec, 

1  Sée/. 

Yâsingeaui. 

IX^  CLASSE.  —  Tous  les  aulrea  canton?,  an  nombre  de  2,074,  à  1440  fr* 
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JUGES  DE  PAIX 


DONT  LE  TRAITEMENT  EST  AU-DESSUS  DE  1,440  FR. 


departe- 

WEMS, 


Gers* 


Lot. 


É  « 


Lüt-et-G, 


U  „ 

^  3 

1  CASTOSS. 

C 

'é 

r" 

CODR  D’AGEN. 

29 

CoDdom,  *  J 

1 

Ludoure*  *1 

1 

Loiiibe?.  .  . 

1 

Mirafîiîe, 

i 

Vk-FtiseDzae 

1 

AijfJj,  *  *  , 

2 

'  29, 

t'igeac.  .  .  . 

Goiïrdorj*  *  , 

1 

Saint- Géré,  . 

1 

Cahors  .  .  . 

2 

33 

MMiïrmande.  * 

1 

.Vérac.  ... 

A 

Tonneins,  . 

1 

Viîleueuve.  . 

1 

.... 

2 

93 

Ï9 

TILU- 
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MENT 
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DEPARTE 
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fr* 
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1 ,800 

j2,i00 
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— 
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1 

CAKTONS. 

» 

S 

pQ  ! 

O  1 

92 

29' 

Longues.  .  . 

1 

SuMiiïîmîn, 

l{ 

St'Troftcz*  *' 

M 

Dragüigtiaii. 

î 

Grasse.  .  ,  ^ 

1  î 

Toulon.,  .  , 

2  1 

92 1 

36  I 

TRAI- 

TE- 

MF.NT, 


fr. 

ï  ,800 


2, 1 OO 


Bas.  “A  lpes 


U.-du-Ru. 


Vah.. 


4  rpporfer, 


V  É 

+  m 

9  t 


COUR  D’AIX. 

BOlBiirceloDDett* 
Caslellsiie.  . 
Porcalfjuicr. 

M<iD05t{ue.  . 
SistcroD. 
Digne 
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Manigue... . 
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Salon 
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1  i 
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1 
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1  J 
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il 

41 
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^  1 

DoulléDs* .  . 
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1 
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1 
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Si-Viilety.  . 

il 

Atitieviile.,  . 

Atuieiis.  .  . 

2 

4 
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te 

Ut  R 

D’ANGERS. 

28 

5lAINE-eT-L.| 

34 

R'iige.  .  .  , 

*  1 

li^'aufréau. 

1  1 

Cliemillé.  .  . 
Cholet.  .  . 

1  f 

^  i 

Doué . 

1 
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Sauthiü/*  * 


34 


27 


33 


î)4 


CANTONS, 


S.'Kjmur.  . 

Aii-4‘rîi.  .  , 

Cli.-Gontîpr 
Craon*  ,  * 
Ernée 
Lrtval 


»  ^  * 


V  ■  V 


Méyennp* . 
Bijnnôtnbfe 
En-snay*  * 
Ln  Pièrlif'. 
xMaitierg,  , 


■111 

Si-Calaîs,  * 
Le  Mans,  , 


u: 


O 

K 


TIIAI- 

TE- 

.MENT. 


I  fr* 

6- 

3  2,i00 
3  2,500 

M 

-)  ^  ,800 

2  j?,too 

i 
i 

j  }  1 ,800 

^ 

1 

3 


28 


CülR  riK  BASTIA. 


CintsE. . 


6i 


61 


Boiiîriicio. .  . 
C/lIvi,,  .  .  . 
Corli'., 

Sa  ni' ne 


*  » 


*  i 


i  «  V 


Bislld,  ,  «  a 


l 

i 

i 


cocu  DE  BESANCON. 


Ddlths.h,  . 


J[:iu.  .  . 


IIte-Saùne. 


27 


32 


28 


Baume, ,  .  . 
MonLbélianJ* 
Orijan-i..  .  . 
Ponlarirer,  a 
Besançon,.  , 
Arboisa  a  ,  . 
Chaïufia^noL 
Polî^ny,  ,  , 
Si-Claofle,  * 
Salins,  ,  ^  , 
. 

I.ons-Ie-Saul. 
Gray*.  .  ,  , 
H-'incourl 
Lure,  a  , 
LuxeuiL 
Vesoul. . 


I  *  A 


1 

•1 

1 

I 

I 

ïy 


C01:r  de  UOllDEAUX 


Clt  AltKNTE.  . 


A  reporter.,  20 


a 

1 

» 


2,100 


1,800 


2.1 00 


1,800 


1 
1 
1 

1 

2 

1 
1 

1  )  1 ,800 
1 


2,100 


1.800 


2.100 


Barlipzteiix.. 

C(i»naR. .  .  .  1  (  I 

CntifolÉïll:^*  , 
Bufref.  .  .  . 

Aüijoiilùnip. . 


2,100 


ttEPARTE- 

WESTS. 


Report. 

Dordogne 


GlltüNDE.  . 


46 


18 


Bergerac, 
Norilron 

Biliérac. 
Sarlaf.  . 
Périg  lieux 
Ba7a$,  , 


r  *  I 


La  Réole*. 
Li  Teste, . 
Lesfiarre.  , 
Libnurne. . 
Sle-Foy,  , 
Bordeaux., 


ec 

S 

O 

SC 


TR.M- 

TE- 

WKST 


7 

1  I  fr. 
1)1,800 
1 
1 

1  I  2,100 
1 
1 
1 

1  }  1 ,800 
1 
1 
1 

J. 

25 


4,000 


COUR  DE  BÜL’RGES, 


CflER.  .  .  * 


[fiDRK.*  .  . 


NïÉVIŒc  .  . 


29 


2  N 


25 


Dun-le-Roi  . 
La  Guerrhe., 
Mehun.  .  ,  . 
Si-Aniaod*  . 
Santerre. .  . 
VierzoD.  .  * 
Bourges,  ,  , 
Argenlorï..  . 
Buiançats,  . 
La  Châtre.  . 
Le  Blanc...  . 
Châteauroux 
l^sonduD..  , 
Ch*ChiQ0Q.  * 
Clamecy,  ,  , 
CosTie.  ,  .  . 
Decize  ..  ,  , 
La  Charité, . 
Nevers* 


#  * 


77 


COUR  DE  CAEN 


1  ' 


j  ;  1 .800 

1 
1 

1  I  2,500 

1 

\  )  (,800 

1 
1 

2  j 
1  I 
1 

1  î  (  ,800 


=>  100 


1 

1 

1 

E 


2,100 


Calv.vdos, 


37 


If.VNCOE.. 


.1  r<!;ioricr. 


48 


■f  ■■ 


iloûfleur*  •  . 
Pont-rEvê(|. 
Vire.  .  .  .  . 
Bflyeux,.  ,  , 
Falaise..  .  • 
Lisieux.,  <  , 
Caen..  .  .  . 
Avrandies*  . 
Granvilfc.  *  * 
Morlaîn,  ,  , 
St-llilairc.  , 
"alognes..  . 
Villcdien.  -  . 


^,80{• 


Hà 


Ta1;LËAL.X,  t'OIlMlLES  È'I  .IIOÜÊLES. 


DEPARTE- 


Report, 

AUnche. 


!l  t 


Orne. 


*  É- 


5  ° 


CANTOS9. 


85 


36 


Cherbourg. 
CoubTrices. 
Saint-LA  . 
Argpnun.. 
Bctlesnie  . 
DotJifront. 
Fier#,.  .  . 
La  Ferlé.  . 
Laigle.  .  . 
Morlagnc.. 
Séez* ... 
Alençon,  . 


I  i  31 

COUR  DE  COLMAR 


Bas- R  n  IN 


*  4 


Haut-Rbis 


33  Barr 
BischwiHer 
Bouxwiiler. 

Ersleîo.,  *  . 
FTa^uPnau.  . 
Alolâhfim.É  . 
Obernai.  .  . 
Roslieim.  .  * 
vSaar-ünioo, , 
Saverne,  ,  , 

WasseloDije. 
Wis^PTiibour 

Sr.be  IpsIûiJI, 
Strasbourg.  * 
29  Alikirck.  .  » 
Belfort.  *  *  * 
Cernay. .  .  . 
Giiebwitler, . 
Kaysersberg 
Munster,  .  . 
RiboauTilié,. 
Rouiïacb*.  . 
Sïe-Marie.  . 

Suültïa  ,  ,  , 
Thann*  .  ,  , 
Wmlîenhfim 
Colmar.,  .  , 
Mulhouse,.  . 

62^ 

COUR  DR  DIJON 
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St 


’r. 

r, 

1 

1 

1 

1 

1 
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1 

1 

1 

1 

1 

J 
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TRAI¬ 

TE¬ 

MENT. 


fr, 
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1,800 


2.100 
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I 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

1  , 

li 

I 
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1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 


!3 


1,S00 


2,100 

2,500 


\ 


1,800 


2,100 

**» 


^  i6Ü 


Côte-d’Or  . 

36' 

Aiixonnc. .  . 
Chilifllon.  .  . 

Nu  ils. .  .  . 

A  reporUr^ 

36 

î  î  1,800 


DEPAKTE- 

ÎHENTS. 


fieporL  . 
Cute-d'Oil 
(SuileJ, 

H.-  Marne* 


S 

E- 

i£ 


36 


CANTONS, 


Sa^ne-et-L. 


28 


48 


■  4 


M2 


Ssuiur,  .  . 
Seurre. ,  . 
Reaunp. ,  . 
Dijon.  .  . 
Rourlionne 
Juin  vil  le 
Langres. 
Sl-Dizier. 
Vassy.  . 
CliaiimoDl 
Cbarollp#, 
Cluny.  , 
Loubans 
Tournus 
AuIud.  , 
ChAlon  . 
Afâcoo, . 


«  * 


trai¬ 

te¬ 

ment. 


fr, 

i  ,800 


3 

îi 

^  2,100 

2,500 


1,800 


3 
1 
1 
1 
1 
1 

1  ]  2,100 

1 

^  / i ,800 

1 
1 

2  î  2,100 

2 


25  f 


Nord,  .  .  , 


Pas-de-Cal, 


60 


43 


DE  DOUAI. 


Arnaenlières 
Avesnes.. . 
Railteul.  . 
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CjâeD.  «  .  ÿ  ■  .  « 

121 

30 

Colmar.  ..... 

02 

33 

Dijon . 

112 

2o 
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71 
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DÉPARTEMENT  BORDEREAU  DE  TRAITEMENT 

- -  POUR  LES  TRIBUNAUX  DE  S[MPLE  POLICE. 

5l0IS  d  18  - - — 

‘  "  ETAT  des  Sommes  à  payer  aux  Greffiers  des  tribu¬ 

naux  de  simple  police  établis  dans  l'arrondisse^ 
ment  de  ,  pour  leur  traUerrient 

pendant  le  mois  d 


1  NOMS 

1  DES  OnEFFJERS. 

SIÈGE 

DES  TRtBÜNAUÏ 

TRAITE-UENT 

pour 

rannée. 

pour 
le  mois. 

OBSERVAT. 

1 

1 

Totaux,  .  . 

Nocs,  ProcurÈur  iiupérial  prfes  1k  Tribunal  de  l'^iuslance  séant  à  , 

certirioDs  <]ue  le  présent  étal  a  été  dressé  coofarriiéitieril  à  L'art.  168  du  Règlement 
en  date  du  38  décembre  1838,  et  l’avons  arrêlé  à  la  foname  de 

A  le  18 


Vu  el  arrôlé  par  nous.  Préfet  du  département  d 
te  présent  éiai  à  la  somme  de 

A  le  18 


N®  XMÏI  ter. 
DÉPARTEMENT 


Mois  d 


t8 


(manuel,  n®  168. J 
BORDEREAU  DE  TRAITEMENT 

POUR  LES  PRÉSIDENTS  DES  COURS  D’ASSISES. 

ÉTAT  des  sommes  à  puyer^  à  titre  d’indemnité ^ aux 
Conseillers  de  la  Cour  impériale  de 
pour  avoir  jirésidé  les  Cours  d'assises  des  départe¬ 
ments  du  ressort,  pendant  te  trimestre 

de  18 


ÉMARGEMENTS. 

NOMS 

DES  COKSEILLERS. 

SIÈGE 
des  Cours 
d’assises. 

SOMMES 

A  PAVËH. 

OBSERVATIONS.  | 

Total.  * 

Nous,  Premirr  Présidenl  el  Procureur  général  près  la  Cour  impériale  de 
cerlillons  que  le  présent  état  &  été  dressé  conformém<  nt  à  t’arlicle  I68  du  Règlement 
en  date  du  38  déceii  bre  J 838,  el  l'avons  art élé  é  la  somme  du 

A  le  18 


Vu  et  arrêté  par  nous,  Préfet  du  déparleiiient  d 
étal  i  la  somii’e  d 


18 


,  Je  pré-ven' 


A 


* 


le 


*% 


V  XIX 


TAlîLKArX,  KORJIULES  ET  MOltÈLES.  ()6 1 

(mamel,  N®  170.) 


TABLEAU  D’AVANCEMENT 

POUR  LES  TRIBUNAUX  DE  PREMIÈRE  INSTAN’CE 


Nota.  Les  sièges  'ioni  la  iiitpiilalion  n’est  pas  indiquée  ii'onl  pas  1,500  habitan‘s 
(Ordonn.  20  dée.  1842  ri  Oérr.  10  mai  1852.) 


TRIBUNAUX. 

POPDL.ATION  , 

■ 

CLASSÉS. 

TBAÏTEMENT 

agglomérée. 

Rang. 

Traite  ment. 

des  juges. 

COCU  D'APPhX  D’AGKX. 


(3*  C/a#»e.  —  3  C/iam6rei.  —  3  DépaTlemenlt.  12  Triéunaux.) 


Traitement  des  coDseîtIers,  4,000  fr. 


Condom . *  .  .  . 

Hprac . .  .  . 

GoiirdoD . 

Lectour«?. . . 

Lomlirz.. 

Marmande.  ....... 

Miriinde.  .  ....... 

Néroc.  .......... 

Villeneitve-d'AgeD.  .  .  . 

.Agt'ii.  .  , 

.4  ur  11 ........... 

Labors.  ......... 


7RlBi:^.ÂDX  ISFÉRIEUAS,  8. 

3.7m0 
5,006 
2,602 
3,01 1 

5,ïo7 
2,769 
4,1 1 8 

THIRDNAUX  D'AVANCEUEST,  4. 

6,458 
13,812 
8,018 
10,136 


1,800fr. 


2,100  fr. 


COUR  D’APPEL  D’AEX. 

(3*  Claite.  —  3  Ckambre$»  3  Dêparleine'ft(j,  —  12  Tribunaux,] 

TraiiemeDl  des  conseillers,  4,000  fr. 


TRIBL'NAUX  INFÉRIEURS,  5. 

BarceloufiËltê,  ..... 

1 .805  1 

Brigaoks. . . 

4,883 

CdÿLflIân^* 

1.387  }  8» 

6* 

Forcalc|iiier. 

2,013 

SiâterûD-  HP  » 

3,516  1 

TRmDJi:.4U'X  D’AVA^CEllEST,  6. 


.'V  .  ■-  4  1  *  **  *  . 

18,185  1 

1 

Tarascon. 

,  9,ü60 

TouIiid. 

38,886  ) 

1 

1 

K» 

F)  f»ti+' 

■■  «  a  fi  f  <1  ■■ 

3.808'  1 

6* 

Draiiuigiiaii. 

6,97  4 

A*’ 

. *  ,  ,  . 

1  141,577 

2* 

1  ^ 

■■ 

T 

1,800  fr. 


2,100  fr. 
4,000  fr. 


'£  - 


% 


& 


•f' 


APi‘KNDICE  ,  XIX- 


TRIBUNAUX. 

POPULATION 

CLASSES. 

■  < 

TRAITEMENT 

agglomérée- 

Rang. 

Trailcmenl. 

dm  juges. 

1 

am  D’APPEL  D'AMIENS- 

(3^  Cla$$e.  —  3  Chamhrei.  —  3  Départements  —  14  Trihunaux*) 

TraitemeiU  Jes  conseillers,  4^000  fr. 


Clernioîii  (Oisé) 
Diinllens  ,  *  . 
Moiiltlklief. 
i’eronne,  * 
SlHlÜS.  . 
SoissoDs- 
Verviûs-  - 


■■  * 

*  ¥  w 

*  ^  m 

è  -a  ■ 


■h  » 


■  « 

■a 

«  ' 

w 

I 

A 

» 

+ 

■ 

% 

* 

* 

m 

* 

m 

■ 

«• 

* 

■r 

« 

m 

■r 

TRIBUNArX  IKt'ÉRIEÜKSf  8. 

i.m 
3,271 
3,266 
3,749 
3,999 
6,146 
7,662 
2,366 

TBIBL’SADÏ  d'AVASCEMENT,  6. 


8* 


1 ,800  fr. 


Compt^gneï.  ........ 

8,697  1 

fêc  1 

Sainl-Querjtin.  •  ,  -  *  . 

23,645  i 

O  J 

Alibeville. 

13,164 

7  «  )  5' 

BeauvaU* 

12,.6ü8 

4"  \ 

Laoti-  . . .  . 

7,91 6 

3-  1 

Amiens. 

44,496 

6*  1  4* 

2,100  fr. 


2, 


COÜR  D’APPEL  D’ANGERS. 

[3*  Ctatte.  —  3  Cftambret,  —3  Départements.  —  12  rriéunaux.) 

Trailemeut  des  conseilltirs,  4,000  fr. 

TRIBUNAUX  ISFÊBIEUKS,  7. 


Btlugé-  . 

3,038 

1 

Beau[irêaii . 

2,187  j 

Cbéteaii-Gonlipr--  -  .  -  . 

6,443  ( 

Qt  f 

La  Fièche-  .  -  *  .  .  .  *  , 

6,971 

^  J  6* 

SainhCalais. .  . . 

3,071 

1 

Segfé.  «  -  .  ^  - 

1 ,892  J 

j 

Mamers*  ,-,**-*-* 

;  6,816  1 

7*  t  1 

1,800  fr. 


TRtBDNADX  D’âVASCEMEN  [,  6. 


^layeQQet  -  -«*«  . 

&  il  U  mur»  «■«-il*  -  *É 
ï  vaL*  -  -  1  w  m  m  •»* 

8,282  1 
12,603  î 
16,449  1 

j 

5* 

Le  ^faos- 

22,779  } 

6*  1 

Aiigers 

37,7 1 9  J 

.1 

4*  ! 

2,1 00  fr. 


2,500  fr. 


COUR  D’APPEL  DR  RASTIA. 

(3'  3  Chambres.  —  1  Département. —  3  iViAunouar.) 

Traitenienl  des  conseillers,  4,000  fr. 


Calvi.  . 
Corte.  .  .  . 
Sarlène..  . 


É  *  *  il  a  ••• 


*  m  *  ^  «  f  « 


TRIBUNAUX  INFÉRIEURS,  3 

I 

i  "■ 


4, Il  3 
3,746 


G* 


1 ,800  fr. 


TABLKAIX,  FOBMlLtS  ET  MODÈLES. 


663 


TRIBUN  AUX. 

'  POPULATKIN 

CLASSES. 

T^AITEUEST 

agf^lüiuérép. 

Rang. 

TnllPrijerL 

des  juges* 

Ajancio.  .  . 
Bastia, .  ,  . 


IRtBl'NAl  I.  o'aTAKCEMEKT,  2. 

■fn,'2-9  8'  I 

i  3,864  7'  } 


2,iOÛ  fr. 


COI  R  D'.VPPEL  dp:  BESANCON. 

(3*C/ai»e,  —  3  Chambres.  —3  Dêparlemenli.  —  IVtfcunaux.) 

Trailemeot  des  conseillm,  4,000  fr. 


TRJBL’NAI  S  iSFÉBlEDHS,  7, 


Arhoîs*  *  .  * . . 

6,298 

Baume. 

ClMJ' . 

2,265  j 
6,664  ' 

8*  ^ 

J 

MontbeîHard . * 

5,347  1 

G* 

PoDtaflier.  .  . . * 

Saint-Claude,  . . 

4,385  ^ 

4,886 

Lure» 

3,281  i 

7^ 

l  ,800  fr. 


JPÔle.  .  i  ■  .  *  . 
lîeîanîon.  .  .  .  , 
Lnns-le-Saulnier. 
Vesoul.  .  .  ,  .  . 


TRIBCSACX  d'avancement,  4, 


9,239  1 

8* 

h 

29,233 

7* 

i 

5* 

8.450  1 

3,868 

î  '** 

t 

2,100  fr. 


COUR  D’APPEL  DE  BORDEAUX, 


(2*  Classe.  4  Chambres. —  3  i)^j>a)'(ementï.  —  fC  rrifiMfiflUJ.) 

TraitemeDl  des  conseiliers,  6,000  fr. 


miBÜNAÜX  INFÊniECRS,  13. 


Barbezieui.  .  .  . 
Bazas. 

Biaye . . 

Cognac.  .  .  ,  .  . 
Confolens.  ,  .  .  . 
La  Réole.  .  .  .  . 
Les[iarro.  ,  .  .  . 

Nonirou . . 

liibérac . . 

RolFcc . 

Bprgerar.  .  .  ,  . 

Libourne . 

Sarlat. 


Angoulème.  .  .  . 
Péi [gueux,  .  .  .  . 
Bordeaux . 


2,432  \ 

2,383 
3,922 
5,723 
2,564 
3,083 

2,550 
1,535  , 

3.13,5  l 


7,083 

9,315 

3,700 

!  ’• 

)  1 

TBIBUSAtï 

d’avancexient,  3. 

18,892 

J  f  -  i 

1 1 ,970 

J  1 

O 

122,621 

f  2*  1 

2' 

1 ,800  fr. 


2,100  fr. 
4,00U  fr. 


APPKNUICE,  K''  XtX. 


TRIBÜN.4UX. 

POPUL^lTIfîN 

CLASSES. 

TRAITEUEKT 

agglomérée. 

j  Rang. 

Tiaitcmeni. 

de§  juges. 

COUR  D’APPEL  DE  UOÜRGES, 


(3*  Clatse,  —  3  Chamhre$.  —  ^  I)épar(ement$,  —  Tribunaux.) 

Traiteiueiii  des  cooseillers,  4,000  Fr. 


Cfiàleau-Cbinoü, ,  .  . 

Claïuecy . .  . 

Cosne. .  . . . 

La  Chàlre. .  .  • 

Le  Rlanc.  ...... 

Sancerre.  ...... 

S.iitit-Aiiiand . 


TEIIBL'NAUX  INFÉtllEühS,  7, 

2,025 
5,272  J 

5.070 
4,433  } 

5,04  0  i 
2,753  1 

7,375  I 


is^OUilüIt.  ,  . 

Bourges.  .  .  , 
('hdleauroui.. 
.Nevers . 


TnCBUNAGX  D'AVAHCEMKXT, 

10,834  I  fi¬ 
la, 021  7* 

12.941  I 
1  *,327  ï  * 


4, 


COUR  D'APPEL  DE  CAEN. 


1,800  fr. 


2,100  l>. 


(2*  C latte,  —  4  CAamirei.  —  3  Déparlementt,  —  16  Tribunaux.) 

TraitemeDt  des  conseillers,  4,000  Fr. 


Avruncbes.  ,  . 
Diim Front.  .  .  . 
M'irlagne.  .  .  . 
Moriain.  .  .  .  . 
Ponl-l’Evê'iue. . 
Vjre.  .  .  ,  .  , 
Argentan.  .  .  . 
Vnlognes.  .  .  . 

Cherbourg.  .  . 

Falaise . 

B.'^yeui . 

Li  ieui.  .  .  .  . 
Samt-Lû..  .  .  . 

Alençon . 

Coitlances.  .  .  . 
Caen . 


«• 


THIBUNAUA  INFÉtllEUHS,  8. 

8,392 
2,282 
4,486 
1  725 
1  *730 
6,874 
4,889 
5,122  F 

TRIBÜNAÜX  D’AVANXEMKNT,  8. 

23,029 


6,408 
8,380 
1 1 ,428 
8,941 
4  2,739 
7,222 
38,787 


8* 


6* 

4- 

3* 


COUR  D’APPEL  DE  COLMAR. 


5* 

4* 


4,80o  frt 


2,100  Fr. 


2,500  Fr. 


{3*  Ciuiie.  —  3  CAamtrei.  —  2  />e/jai"temei»(».  —  ?  rrtfiwnauj:.) 

Traitement  des  conseillers,  4,000  fr. 


TRIBUNAUX 

IN^FÊRlEL'nS,  4. 

AUkirrk. 

3,286 

] 

BidforU 

4,099 

7*= 

^âverjic  ,  ■  »  ^  >  a  > 

5,44S 

Wissembuurg, 

5,410 

) 

4,800  fr. 


665 


Ta  lîLKAl  \  , 


roiniti.Ks 


KT  >I01>KLKS* 


TRIBDNAUX. 

Ï^OPULATION 

CLASSES. 

TRAlTESIENT 

agglomérée* 

RanK. 

Traitem^nl* 

des  juges. 

Schelesïadc.  ,  , 
Calmar,  ,  ,  ,  , 
Slrashourg,  ,  . 


TRIBUNAUX  d’avancement,  3, 


8,263 

16,464 

7* 

6« 

} 

5* 

64,875 

3* 

1 

4* 

2, <00  fr, 
2,500  fr. 


COÜR  D^4PPEL  DE  DIJON. 


(3*  Claue,  —  3  Chambrés. —  3  Dépariementt.  —  <2  Ttibunaujc.) 

Trailem€Dt  des  conseillers,  4,000  fr. 


CbAlilloD,  i  .  • 

Lan^res . 

Louhans.  .  .  . 
Semur.  ,  .  *  * 
Vassy.,  .  •  *  * 
CbaroDes»  .  *  . 


Aütun . . 

Bï*aune.  ,  .  .  .  . 
Mâcon.  .  .  .  .  . 

DijiOUt-  .  ..  4  .  #  ■ 

Cbâlon-aur-Saftne 
CbauüionL  .  .  . 


é 


THIBCNAUX  INFÉRIEURS,  6. 

7.969  /  i 

3,466  )  8-  I 

3,799  [  l 

2,547  1  \ 

3,433  f  7'  ! 

TRIBUNAUX  d’aA'ASCEMEST,  6. 


9,622  1 

40.203  J 
12,633  t 
27,732  I 
15,719  1 

5,793  I 


8* 

7" 

6* 

4* 


COÜR  D’A9PEL  DE  DOUAI. 


1,800  fr. 


2,100  fr. 


(2“  Claite,  — 4  ChambreM,  —  2  Départemenlt.  —  13  rritunouj'.) 

Trailemenl  des  conseillers,  4,000  fr. 


TRIBUNAUX  INFÉRIEURS,  5. 


Moutreiiil.. ,  ,  . . 

Sainl'Poi.  ........ 

3,720  1 

3,215  j 

8*  1 

Aresnes. . .  ,  . 

2,8)8  1 

6* 

Bélbune . .  . 

7.158  ^ 

7*  1 

Hazebrouck. . 

5,1 51  ; 

TRIBUNAUX  d'avancement,  S 

i. 

Boulogne*  *  .  . . ' 

29,488  ] 

8* 

1 

Arras. 

Cambrai* . .  .  , 

Douai . 

2f  ,900 
15,126  1 

16,252  ' 

-  1 

r  5« 

Dunkerque.  * . . 

VaU'Qciennes . *  . 

Sainl-Omer.  ,.**.*; 

26,886  1 
)  8,098 

1 8,68  2  1 
68,463 

1  1 

O'* 

|!ltp  ■  iii«  m  ^  m  m  B 

5'  1 

3« 

1 ,800  fr. 


2,1 00  fr. 

3;0ÛÛ  fr. 


G66 


Ai»pExi>u:iij  \ix. 


TRIBUNAUX. 

POFULATtON 

CLASSES. 

TlUITEMEXr 

agglomérée. 

Rnng. 

Traiienient. 

(les  juges. 

COUR  DUPPEL  DE  GRENOBLE* 

{'S'  C/âtjtf*  —  4  Chûmbrêi.  —  3  DépariemenU^  — -  Tribunaux*) 

Traitement  des  cenaeillerSj  4,000  fr* 


Brianjon-  - 
Dîe.  ,  .  ,  * 
Embrun. -  , 
Monléliniarl 
Njons,  .  .  . 
Bi'mrgoin.  . 


* 


SaiQl-Jlarcetlio.  .  . 


Vienne.  .  . . 

G  an...  «  .  .  .  t  ■  »*  . 

Valence.  : . .  , 

Grenoble.  .  . . 


TRIBUNAUX 

INFÉRIEURS,  7. 

<,543 

k  1 

J 

3,494 

1  1 

2,547 

8« 

6,090 

f  6'  ^ 

2.740 

1  1 

4,213 

2,914 

i  '' 

TRJBITWADX  D’AVANCEMEST.  4. 


1 5,434 

6«  1 

5,446 
<1  127 

4'  [  5* 

24,964 

1  2'  1 

<,800  fr. 


'2,  <00  fr. 


COUR  D'APPEL  DE  LIMOGES. 


(3*  Cldtte,  —  3  CAamfirej,  —  3  Départemenlt,  I  l  rritmiaujc.) 

Trailemeiil  dce  conseillers,  4,000  Ir. 


Bellac. 

Botirganeuf . 

Clin  ni  bon . 

Rocberbouart.  .  .  . 
.Saint-Yrîeiï.  .  .  .  . 
üssel. 

Aubusson. .  .  .  .  . 
Rnve.  ■  É  .  *  a  .  ■ 


Limoges.  ........ 

Gtieret. 

Tulle. 


TRIBl'NAUX  INFÉRIEURS,  8. 


3,183  \ 

2,600  J 

1,458  l 
<  ,634  ( 
3  140  \ 
2,880  / 
5,140  1 

5,9«2  f 


7-* 


TRIBUNAUX  d'avancement,  3. 


29, <92  J 
3,633  I 

,  7,635  } 


7^ 

4^ 


i  ,800  fr. 


2^100  r 


COUR  D'APPEL  DE  LYON* 

(2*  datée.  —  4  Chambras,  —  3  DéparUmenit*  —  tO  Trtftiinaux.) 

Traiiemenl  des  conseil lers^  6,000  fr. 


Belley,  *  ,  , 

Ge% . 

Nantua*  .  * 
Trévoux.  ,  , 
Roanne.  .  . 
Villefraîiche 


TRIBUNAUX  INFÉRIEURS!  6. 


<,800  îfj 


667 


TAllLKAUX,  FOHMULKS 


MODÈLES. 


TRIBUNAUX. 

PÜPl'LATJON 

CLASSES* 

TRAïTEMENÎ 

RjiglüEûérêe. 

Rang, 

Traitomeût. 

• 

dêâ  juges. 

1 

TBIEC.N’Al'X  d’avaSCEMENT,  4 

•i 

SaiTîl-EtieTïïie,  *  *  ^ 
Montlimou. 

Lyon#  i  iÉiiaP  viiiB  ■ 

53,741 

5,994 

Û  T 'T'Ü 
Ojîîoo 

4  56, 1 69 

i 

3*  J 

2<  1 

1  5^ 

'  2* 

2,400  fr. 

4,000  fr. 

COUR  D’APPEL  DE  METZ. 

(3*  Clatte.  —  3  Chambres.  —  2  Départements.  —  9  Tribunaux.) 

TraUfiüieDt  ües  conseillera,  4,000  Cr. 


THIBUNADX  INFÊRlEDnS,  6. 

4 


EJifiey *«  »«*»*  +  Pu* 

4 ,942  ] 

f 

4 

Kelliel . .  ^  . 

Rocroy,  *  ^  *,*.,*  * 

7,452  1 

1,485  1 

8*  / 

\  ti* 

Vouzier^. 

2,799 

Sarre^uemineSp  *  *  *  ,  . 

4,77f  1 

1  Te  1 

ThionTÎUe. ........ 

4,947  j 

^  ! 

TRlBUtîAlIX  d’aTANCEUEST,  3. 

Sfiliiütu*  ■■«*.**, 

4  0,940 

8*  1  g. 

Charlefiltep  ..*,.** 

8  275 

3*  } 

i  1  P  m  «  »  É 

43.484 

6*  1  4* 

4,800  fr. 


2.100  fr, 
2,500  fr. 


COUR  D'APPEL  DE  MONTPELLIER. 


(3*  Ctasse.  —  3  C hamtres.  —  4  Départements.  —  46  Triiiinoux.) 

Trailement  des  conseillers,  4,000  fr. 


Ceret. 

Limotii.  ....... 

Miltiau.  ....... 

Prades,  ....... 

Saint -.4frrique.  .  .  . 
Saint- Pons.  .  .  .  .  . 
E«(ialion.  ...... 

Viilefranche. .  .  .  .  . 


TRiBüNADx  tsFÉRierns,  8. 


TIllBDUAUÏ  d’aVASCEMEST  ,  8. 


CaslelDâudary,  .***.* 

8.223  ] 

LOÜeVCa*  ii>****a* 

10,569 

8*  1 

Narlionne  .  . . 

40,473 

Béliers . 

46,686 

7*  1 

5« 

Perpignan.*  **#*,.* 

47,612 

6"  1 

Carcassonne,  *#*•**. 

45,584  1 

U 

Roulez. . . *  *  ,  * 

7,958  ( 

I 

1 

Monîpellier 

37  614  1  6« 

4' 

^  ,H00  fr. 


2.400  fr. 

2,500  fr. 
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Al'PENDlCIi  ,  N®  MX. 


<* 


POPULATION 

1  '  CLASSES. 

TRAITEME?fT 

TRIBUNAUX. 

« 

agglomérée,  ' 

Rang. 

Trailenient. 

rl6s  juge?* 

COUR  D'APPEL  DE  NANCY. 

(3*  datte.  —  3  Chambret.  —  3  Départementt.  —  ii  rrtàumiMJf.) 

Traitemeot  Jes  conseillers,  i^,000  D. 


THIBUNAUX  INFÉntEUKS  ,  ë. 


MirecourL 

3,425  1 

MoDlmédy., 

4 ,634  1 

Neufctiâteau . 

3,589 

Rcmiroraont*  •  *  *  .  .  , 

4,479  1 

i  8' 

Sainl-Dié,  •-**,.*. 

6,609  J 

Sarreboürg.  ,  *  ,  ,  ^  . 

,  2,474  1 

TouK  ,*,.,,•*** 

7,094 

Vie 

P  É  4*  4-  ■  d  Y  v  •- 

2,798 

TRIBL'SADX  d’avaNCEJIKST  ,  6. 


i  ,800  fr. 


B»i-le-Duc. 

43,809  1  y. 

\ 

Verdun.  . . .  * 

40,210  i  ^ 

Lunéviüe . 

4  2,378  1  7' 

! 

9,507  1  ,, 

Saiül-Miliiel . .  . 

4,777  î  ^ 

t 

iSdliC^  *a«É«  «  > 

38,706  j  ih 

4* 

2,400  fr. 


V 


fr. 


COUR  D'APPEL  DE  NIMES. 


(3*  datte,  —3  CAamfirea. —  4  Déparlemenlt,  —  44  rriAunttiw;,) 

Trailcment  des  conseillers,  4,000  fr. 


TRIBUNAUX  INFÉRIEURS,  8. 


Apt. 

Florac.  ,  .  .  .  .  . 
Le  Vigan.  .  .  ,  .  . 
Orange. 

Largcntiêre.  .  .  .  , 

Marvejols . 

Tournoo.  .  .  .  .  . 

«  I  «  V 


4,204  1 

4 ,893 
4,420  ( 

5,906  ) 

2,618  ] 
3  973  f 
3^547  i 
3,843  ) 


8* 

7* 


TRIBUNAUX  u’aVAN'CUJIËNT,  6. 


Alais . 

Avignon.  .  .  . 

Menile . 

Priïss.  .  ,  .  . 
Car|ietilra.s.  ,  . 
Nîmes. .  .  .  .  . 


44,349  1 

36,784  i 
6,045  I 
3,342  i 
8,257  I 
47,293  j 


4' 

G* 


( 


4 ,800  fr. 


2,400  fr. 
2,500  fr. 


TABLEAUX^  FORMULES  ET  MODÈLES* 


TRIBUNAUX. 

POPULATION 

CLASSES. 

TRAITEMENT 

agglomérée. 

Rang. 

,  TrâilemenL 

des  juges* 

COUR  D^APPEL  D’ORLÉANS, 


(3*  Claite,  —  3  CAamfer^f*  - —  3  Déparlémentâ*  ^  ^0  Tribunaux^) 


Traitement  des  conseillers,  4,000  tr. 


TRIBÜRAÜI  lOTÉRÎEURS,  7, 


Cliinnn,  ,,  ,•***«, 

4,848 

5,2“9  1 

Loches . .  .  , 

3,432 

Montargia . 

7,394 

8' 

6' 

Piihivierg* 

4,032  1 

RoniaranttDa 

7,254  ^ 

Vendôme* 

6,740  1 

TRlBlttAÜX  d’avancement,  ! 

ï. 

Tours*,  * . .  ,  • 

13,f36  j 
29,786  : 

42,.562 

4* 

5* 

Orléans*  ,  *  * . 

6»  ' 

4* 

l,800(ï. 


fr* 

2,500  >r. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS, 


ClatBfi,  —  6  Chambret,  —  7  DéparUmenit*  —  31  ^ 

Traiiemeot  dea  conseillers,  10,000  fr. 


TRIBUNAUX  [tîFÉlUEimS,  21, 


Afcls-sur-Aube.  ,  ,  ,  ,  , 
A^alloii*  11*»*,, 
Bnr-suf-Aube, 

Bar-su r-Seioe.  .****. 
(>biâ iiduo *  *  ,  *  *  ■  *  * 
Curbf^iL  «*■,«  A,, 

Coulormniers. 

D  rc  u^*,  ♦♦■*,*»** 

Epernay . *  *  , 

EUa]|>e$.  *  .  P  *  .  •  « 

Joigoy . 

Mailles,  i  ,  É  .  *  ,  .  .  . 

Meaux«  > 

Nogeul'k-Kolrou,  ,  .  .  * 
Nûgêîit-sur-Seine*  ,  ,  *  , 
Pûnioise» 

Proviiis.  PP,..*,., 

Sainte- Meneliould . 

Se  ns,  feiPk  «!**«<« 
Fuiinerre*  ,*■•■*«* 
Vil  rv 


J 


! 


! 

Il 

1 

i 

t 


670 


APPKMJICE,  N"  XIX. 


POPCLATION 

CLASSES. 

traitement 

TRIBUNAUX. 

aggloméré^. 

Rang* 

Traitenienl. 

desjugei» 

R 

1 

raiBOSALI  d’avancf.uest,  40 

1 

Cbâlons*3UT-MarDfi.  *  .  . 
Fonlainebleau. ...... 

Rambouillel,  .**.•*. 

44,463 

8,2.î6 

9,839 

"  1 

' 

4 ,800  fr. 

Aujt^rre. .  .  ,  .  ,  ^  * 

4  2.084 

' 

5- 

Cili^rtrpSii 

4  6,309  j 

1 

MeluD, 

7,487  1 

l  t  * 

Troyes. 

25 .656  J 

f 

1 

lUîuis.  * . 

Versailles, 

43.304 

20,431 

j  1 

1  4” 

4. 

2,500  fr. 

996,067 

1  ^r. 

7,000  fr. 

COUR  D’.APPEL  DE  PAU, 

(3*  Clattê,  —■  3  Chambret,  “  3  Déparieinenti.  —  41  Tribunaux. ) 


Trail«meiil  des  coTiseillers ,  4^000  fr. 


TRIBDSAÜI  INFÉRlEUns,  7. 


I^aia  «**«  **-*•**■ 

5,509  1  1 

Lourdes#  iv***^** 

3,435 

Ortbeï# 

4,996  î  8*  ; 

Sami-Palais . .  *  . 

Saiut-Sever.  ***,,.* 

2,095  ! 

6* 

Bagnëres. 

i  7*  ' 

OtOrUD* 

5,311  )  ' 

THIBrNAÜX  r>*  AVANCE  MENT  ,  4, 


Monl-dp-Marsan,  *  ,  ,  #  . 

4,463 

i  6* 

1 

Bayoune..  *.**.,.. 

43.723 

7*  1 

1  K* 

aLt>  **a*Éat'a 

44,541 

1 

1  ai'be'âi.  t  *  à  ^ 

42,578 

1  4‘ 

1 ,800  fr. 


COUR  D’APPEL  DE  POITIERS. 


(2*  Clatse,  —  4  CAamtre*.  ■—  4  Deparlemenit.  —  48  JriAttnaux.) 

Traitement  des  conseillers,  4,000  fr. 


TRIBUNAUX  INFÉRIEURS,  44. 


Bressuirea  ,  a  ^  a  a  *  ^  , 

2,505  1 

l 

Civray.a  *  *  *  a  a  .  *  a  a 

2.413 

1 

Fonlenay.  **<,.*,- 

6,180  1 

J 

JfOnîaC*  aa**a  «#«* 

1 ,941 

J 

Les  Sahles-d’OIonne*  •  ,  » 

5,293  1 

1  Cp  f  l 

LOUdUn . a  a  a  *  a 

3,963  i 

f  O  \ 

Marennes.  a  *  .  #  a  ,  ,  « 

1,817 

1 

Melle . .  .  a  .  a  # 

2,434  1 

1 

Moxiiiïiorillona 

4,00.'î 

1 

Parthenay,  - . .  . 

3,985 

Saîni-Jean-d*Angély.  a  a  . 

5,569 

7*  t 

1 ,800  fr. 


* 


TABLKArX,  FORMULES  ET  MODÈLES. 
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TRIBUNAUX. 

POeULATlOîi 

CLASSES.  , 

TRAITEMENT 

aggloiuêrée. 

Rang* 

Traiiement 

des  juges. 

1 

Chilleikriiult 
Roclieforl.  . 

L.1  liocb^ïlle. 
Ptjîlierd 
Nflpoléûn-Vetidêe* 
Niort.  .  * 

Saintes,  * 


■  *  *  *  m  ^ 


ÿ  <  ■  *  4 


#  >*  «•  i  *  •  # 


»  «  fl 


É  «  Ji 


1*4 


■>  4  »  -É  * 


TRIBUS Arx  d’avakceiiest  ,  7. 

9,9S0  I  Q, 

1G,46G  ’  ® 

■14,420  I  T, 

24,405  ^ 

5.702 

17.477  .  . 

8,137  j  I 


1 


5* 


LIÛÛ  fr. 


y. 


COUR  D'APPEI,  DE  BENNES- 

(i"  C/üfie*  —  5  Chambre&*  —  b  —25  Trilfunaf^æ ,) 

TraiLeiiieni  dps  conseillers,  4,000  fr. 


■  *  *  * 


#  m 


V  T  ■ 

*  #  *•  1  * 

H  ■  ■  *  ife  I 

^  *  «-  +  9^  »  9 


«  i  «  * 


Anecnis 
ChaleaubrianL 
Château  lin 
Dinan*  ,  . 

Fûiigferes 
Guiogamp.  .  . 
LannioD-,  ,  ,  * 
Loüdéac,  .  .  , 
Monlforl 
Kapoléonville.  .  ,  . 
Pauubœuf.-  *  .  ,  , 
Ploermel,  .  . 
Qiiimperlé,  * 
Reilon.,  ,  ,  , 
Savenay*.  ,  . 

Vitré,  _  .  . 


♦  * 


*  « 


«  9  «  *  * 


fl  f'  9  '■ 


TRIBUSAUX  ISFÉRlEriVS,  16, 

3,202 
3,102 
1 ,61 4 
7,490 
8,405 
5,837 
5,810 
1.840 
1 .281 
4,938 
3,944 
2,310 
3,957 
3,646 
1,219 
7,340  / 

TBIBDSALX  d’AVASCEMEST,  9. 


6' 


1.800  fr, 


■  *  fl 

1*4 

S  ■*  «  * 


BresL  *  , 
Lorient.  , 
Morlaix. 
SaÎDl-Màlo,  ,  , 
Qui  ai  per.  ,  .  * 
Saifil-Brieuc.  . 
Vannes 
Rennes*  * 
Nantes 


PB  *  P  9 
*  * 

*  «  * 


*  4  4  i  P 

36,492  1 

f- 

V 

*9414 

20,884 

B  4  P  *  « 

1  f  ,0(J9 

i  1 

■  il  ■ 

■  «  B  «  9 

8,763 

9,664  J 

0* 

♦  1  *  *  4 

♦•■**♦ 

10,167 

10,323 

6*  1 

i  ■*  *  P  ¥  ' 

29,882  1 

•i* 

f  9  B  9 

83,869 

3- 

3- 

2,100  I  I 


2,500  fr. 
3,000  fr. 


COUR  D'APPEL  DE  RIOM. 

(2*  Ctaite.  —  4  Chambrei.  —  4  f)éparlêmen($ .  —  16  Triéunouif.) 

TraîtemeDl  des  coTiseillers,  4,000  fr. 


r  •*  «>  *  4 


#  9i  9  4  P 


AmberL  , 

Brioude. , 

Cusset.,  «  «  ■  .  *  * 

G annat.  .  ,  «  *  ,  .  i. 

MoîJlluçoii,  <  *  . 

Murat,*  *  .  .  * 

Yssîrïgeauï,  *  . 
lisoife 
Mauriac 


4  f  + 


'  «  ’l  m  * 


«  P  *  ■  *  I  * 

*  ■  *  * 


TRIBUSACX  INFÉRIEURS,  9, 

3,763 


3.831 

4,652 

7,074 

2,471 

3.307 

5,568 

2,467 


8' 


6' 


1 .800  fr. 


i 

1 


7 


i- 
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TRIBUNAUX  d’avancement  ,  7. 


COUR  D’APPEL  DE  ROUEN. 

Clatte,  —  4  Chambres.  —  2  Départements.  —  ^0  ïribunatfx.J 
Traitemeul  d«s  coaseiltprs ,  G, 000  Fr. 


TniBUHJtUl  INFÉRIEURS,  4, 


*  ■  f  * 


Bernay, 

Les  AniJrlys. 
Ponl-Audttuer 
.NeuTcbâlei. .  . 


a  4  a 


5,566  i 

3,718  } 

8'  1 

6- 

3,847  } 

3,41 4  ( 

7* 

4.800  [r. 


Louviers, 


Tïelot. 

Evreux. 

Houeii. 


W 

i 

■ 

« 

î. 

» 

* 

■ 

V 

■ 

V 

■ 

« 

■fe 

« 

É 

» 

■ 

m 

* 

# 

* 

TRIBUNAUX  d’avancement,  6. 
9,574  [  8* 


45,966 

26,410 

8,072 

8.941 

94.S42 


4« 

2* 


! 


5* 


2,4  00  fr. 


4,000  fr* 


COUR  D’APPEL  DE  TOULOUSE* 

(2*  Clune,  ^  4  Chambre*^  —  4  —  ^4 

Traiieruenl  des>  conseillera,  5,000  fr* 


Caslel-Sarrazin*  *  , 
Gaülac, . * 

Ln^âiir,  *■*!■«■ 
AIureL  *»,*#,  w 
Paniiers. 

Villefranche . 

Saînt-Gauïlena.  »  ,  * 
Sainl-Girons . 


+  * 

■  * 

■  f 


TRIBUNAUX  INFÉRIEURS, 

3,312 


8. 


5,828 
4,530 
2,642 
5,S9t 
2,444 
2,552 
3,4  4  2 


8- 


1 


I 


6' 


4,800  Tr 


trirunaux  d'  avancement  ,  6. 


»  ■  -*  * 


Moissac.  . 

Castres.  . 

MoDlauban.  .  ,  .  ,  , 
Alby.  ,.«*.»,* 

Foii,  ,  . . 

Toulouse . 


A  * 

» 

*  ♦ 


6,043 
43,994 
46,509 
9.898 
3,373 
74 .254 


8' 

6* 

7* 

4* 

5- 


2,400  fr. 


3.000  fr, 


T 


TRIBUNAUX. 

1 

POPULATION 

CLA8SF-S. 

TRAITEMENT 

igglomérée. 

Raog. 

Traiiemenl. 

(tes  juges. 

Tbiers . 

9,278  1 

8* 

< 

i 

AunllaCfi  ■**«■■■«■ 

8,686  j 

^  7*  i 

RLUID«  , 

8,932  1 

f  1 

4 

Clermont . 

25,933  1 

iU  J 

5' 

2,400  fr.  : 

^lou  lïOSf  *t,B^** 

44,781 

' 

t 

Le  Puy* 

43,726  i 

1  4* 

4 

I 

1 

Sainl-Flour. . 

4,634  1 

P 

1 

t 


N*»  XX . 


TABLE ACX,  FORMULES  ET  MODÈLES.  C73 

(manuel,  N®  197,  IV.) 


DEMANDE  D’UNE  PENSION 

APRÈS  TRENTE  ANS  DE  SERVICES. 


A  son  Excellence,  M onsieur  le  Garde  des  Sceaux,  »niniî(rf  de  ta  Justice. 

Le  sienr  (noms  et  qualités) 
a  Thontieur  d'exposer  h  Votre  Excellence , 

1°  Que  par  décret  en  date  du  il  a  été  admis  à  faire 

valoir  ses  droits  à  la  retraite  ; 

2“  Qu’il  est  âgé  de  soixante-cinq  ans  accomplis,  étant  né  le 
comme  le  constate  son  acte  de  naissance  ci-joint  ; 

3"  Qu’il  compte  trente-deux  ans,  neuf  mois  et  quinze  jours  de  services 
efTeclifs  et  salariés  dans  l’ordre  judiciaire. 

Ces  services  sont  établis  comme  suit  dans  les  pièces  ci-jointes,  savoir  ; 


En  qualité  desubslîtiit  au  tribunal  de 
depuis  le  jusqu’au  18  .  . 

En  qualité  de  procuicur  impérial  au  irihimal  de 
,  depuis  le  jusqu’au  18  .  . 

En  qualité  de  président  du  tribunal  rie 
depuis  le  jusqu’au  18  . 

En  qualité  de  conseiller  à  la  Cour  d’appel  de 
depuis  le  jusqu’au  18  , 

jour  où  il  a  été  mis  à  la  retraite..  . . 


Total. 


MOIS. 

JOURS. 

4 

3 

lu 

10 

C 

4 

5 

18 

20 

11 

5 

11 

1  32 

9 

13  i 

4"  Que  le  taux  moyen  de  son  Iraiteraenl  peudant  les  six  dernières 
années  a  été  de  4,0ü0  fr. 

En  coitséquence.  et  vu  la  loi  du  9  juin  1853, 

Il  prie  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  faire  liquider  sa  pension  de 
retraite  conformément  aux  lois  et  règlements,  et  ce  sera  justice. 

A  le  18 


Siqné, 


TOM.  1 
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N»  XXI. 


I 


(manuel,  N*  220,') 


MÉMOIRES  DES  OUVRIERS  OU  FOURNISSEURS. 


3témoire  que  fournil  le  sieur  ,  marchand  tapissier  à 

pour  (es  fournitures  qu'il  a  faites  au  tribunal  de  première  instance 
de  l'arrondissement  de  ,  te  mois  de 

Sayoiu  : 

Pour  tleiix  tables  avec  tiroir  et  tapis  en  drap  bleu . 

Pour  six  fauteuils  en  bois  de  noyer,  garnis  de  drap  bleu. 

Pour  un  poêle  avec  scs  accessoires., 

Pour  une  garniture  de  ebemiuée . 

Etc,,  etc.,  etc. 


Total. 

Le  présent  mémoire  montant  à  la  somme  de 
nos  conventions. 


suivant 


Siÿn^  7 


Vu  par  nous,  président  cl  procureur  impérial  an  tribunal  de 
pour  atleslatioii  de  la  réalité  desililes*  fournitures,  dont  les  prix  ont  été  dé» 
battus  et  tîxés  par  nous. 


Le  procureur  imperia/, 


Le  président^ 


TABLEAUX,  FOHMULES  HT  MODÈLES. 
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5f; 

?3 


'V:- 


v: 

u: 


H 

w 


c/5 

2 

H 

> 


'!• 

IC 


C/5 


Ü2 


K  ^  ^ 


es 

U 


O 

3J 


« 

*2 

tj  * 


9 

^3 


0, 

■ 

to 

c 

aj 


en 

h 

fT3 


C/5 

O  I  ^ 


Um 


#S 

1  •  - 

-e 


c/: 


■t’' 


C/D 


c/D 

r..i 

S 

U 

H 

C/} 

UJ 


« 

y: 

P 

ïf: 

O 


i 


'KOIIQDaXil  « 

1 

1  'lovîiaoj  na  j 

ivx'iflsaa  " 
1  ‘ 

;  ’fJOJj-VssvD  sa  ^ 

lOAunod 

1  ^ 

'saîjsse^p 
jno^  cj  ap  ^ 

laiiav 

'K’OIlV'SriDOV  W3  ^ 
asiiï  - 

'l  -S  j 

^  1=3 

SS  3  ^  .Q 

es  *  c, 

j  -«1  -e 

'  m 

1  ^ 

f  * 

S  ^ 

i 

■iMaK-ioar  « 

—  V 

O  1  ^ 

— «  ej 

1  ^  O  4,  O 

=-  fc  g  f-  i 

£52  O  ® 

ûE  a  V 

'ûai'J-soN  1 

an.vvîCMoaïio 

J 

•saiEASaiiod 

Sdp  „• 

.voiiDauia 

r*"'  .  ; 

^  H 

2  =  3  - 

ûs  ^  *y  ^ 

tj  ^ 

^  —  Kl  ’ 

ü 
>2 

’isnbjçd 
ne  aivtjjBj  ap 

ai™ 

*^0j9infm  ap  ,  1 

31H3S  *  1 

43, 


çj/i 


;  ■^' 


i 


« 

(  ' 

•  1 

■  t 

* 


T 


4 
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■ 

(manuel,  N®  254, 1“.) 


REGISTRE 

DES  PLAINTES  ET  POURSUITES. 


1*  Pierre  Bourdaîs^  tisserand  4  ,  Sgd  de 

2®  Jean  Maugeron,  marchand  à  ,  âgé  de 

3®  René  Leray,  cordonnier  à  ,  âgé  de 


10  Avril. 

11 
13 
li 
15 

17 

18 
2t 

29 

30 

2  Mat. 

3 

4 

10  et  15 
22 

23 

24 


Vol  en  réunion,  avec  escalade,  au  préjudice  de 
Gelü,  à 

Plainte  et  information  par  le  juge  de  paix  de 
Reçu  les  pièces  au  parquet. 

Réquisitoire  introductif. 

Mandat  d'amener  exécuté  le  16. 

Interrogatoire  et  mandat  de  dèpèl. 

Transmis  des  cédules  à  témoins  à  et  à 

Transmis  commission  rogatoire  â 
Reçu  au  parquet  les  pièces  en  communication. 
Réquisitoire  définitif. 

Ordonnance  dèûnilive. 

Avis  donné  aux  prévenus. 

Transmis  la  procédure  an  procureur  général. 
Arrêt  et  acte  d’accusation  reçus  le  20. 

Signifjcaiion  aux  accusés. 

Requis  leur  translation  â 
Evasion  à 


!*'■  Juin.  Ordonnance  de  contumace. 

G  Publication  et  affiches. 

15  Juillet.  Cond.amnalion  à  dix  ans  de  travaux  forcés, 
20  Août.  Exécution  par  efOgie  â 


Françoise 


Louis  Baron,  postillon  à  âgé  de 

G  Juin.  Homicide  par  imprudence  sur  la  personne  de 

à 

Procès-verbal  de  la  gendarmerie  reçu  le  7, 

Assigné  l’inculpé  et  trois  témoins  pour  l’audience  correctionnelle 
do  16 


t> 

8 


IfJ 

16 


26 

18 

18  Juillet. 


TABLEAUX,  FORMULES  ET  MODÈLES.  677 

Requis  ù  l’iuulience  l’applicaliün  de  l’ari.  31Ü  du  Code  pénal* 
eu  présence  de  rinciilpé. 

Jugement  de  cotidamnalion  à  un  mois  de  prison. 

Frais:  timbre,  f.  c.,  enregistrement,  f.  c., 

autres  droits.  f.  c. 

Requis  Tarrestation  du  condamné. 

Arrestation.  Ferou. 

Elargissement. 


lil. 


Joseph  Nabal,  couvreur  à 
i  Juillet.  Coups  volontaires  à  Pierre  Pogane. 
5  Plai[ile  portée  au  parquet. 

Sans  suites  à  défaut  de  gravité. 


,  âgé  de 


IV. 


22  Juillet 

24 

25 


,  âgé  de 


Bertrand  Lami,  vigneron  â 
Itijures  non  publiques  envers 
Plainte  reçue  par  écrit. 

Renvoyée  au  ministère  public  près  le  tribunal  de  simple  police 
de 


No  XXV. 


(manuel*  N"  254,  30.) 
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.V  XXVI, 


Ari»KM)u:E,  N"  XXVII. 

(.’IIANLEL,  N®  lü®.) 

lŒGlSTHE  DE  COUUESPOXDAxNCE. 
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1  ^ 

1  ^  1 

H  f 

DATK 

SOMMAIRE. 

DATE 

USAGE 

tt  ^ 

E  ^ 

1  ^ 

de 

de 

dê  la 

lie  la 

fait 

la  le  lire. 

l’envoi. 

répoDse 

réception* 
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il 
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N®,XXVÏÏ,  (mancel,  n®  269.) 

ARRÊTÉ  DE  RÉPARTITION  DU  SERVICE 

POUR  UN  PAROIÎET  composé  n’uN  PROCUREUR  IMPÉRIAL  ET  d’üN 

suiîSTiTUT.  [Trib.  de  7*  et  8®  classe.) 


Nous,  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  de  l’ar- 
rondissemenl  de 

Vu  Tari.  82  du  décret  du  30  mars  1808  ; 

Avons  arrêté  èl  arrêtons  ce  qui  suit  ; 

Art,  1".  Le  service  du  parquet  est  et  demeure  réglé  comme  suit  jus¬ 
qu’à  ce  que  nous  en  ayons  autrement  disposé. 

Art.  2.  Le  service  des  audiences  sera  divisé  par  semestre;  nous  tiendrons 


1 
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les  audieijces  civiles  petitliinl  le  setnestrede  janvier,  el  les  audiences  correc¬ 
tionnelles  pendant  le  semestre  de  juillet; 

Et  W.  le  substitut  tieiKlra  les  audiences  correctionnelles  pendant  le  pre¬ 
mier  semeslre,  et  les  audiences  civiles  pendant  le  deuxième. 

Art.  3.  iM.  lesubstifnt  demeure  chargé  delà  correspondance  avec  MM.  les 
maires  de  l’arrondissement  pour  ce  qui  concerne  l’étal  civil,  et  avec  MM.  les 
juges  de  paix  pour  les  états  périodiques.  Le  surplus  de  la  correspondance 
nous  appartiendra,  el  nous  aurons  seul  le  contre-seing  des  dépêches. 

Arl.  i.  La  police  judiciaire  sera  exercée  par  nous,  sauf  les  cas  d’urgence, 
où  M.  lesubslilut  pourra  faire  les  premiers  actes. 

Les  transports  sur  les  lieux  seront  faits,  autant  que  possible,  à  tour  de 
rôle. 

Art.  5,  La  direction  des  affaires  en  instruction  appartiendra  au  magistrat 
qui  aura  donné  le  réquisitoire  introductif. 

Art.  6.  Les  étals  périodiques ,  en  matière  civile  el  criminelle,  seront 
dressés  alternativemenl  chaque  année  par  nous  el  par  notre  substitut. 

Ali.  7.  La  vérification  des  actes  de  l’étal  civil  sera  divisée  entre  nous 
par  iiiotlié  et  par  cantons. 

Arl.  8,  Toute  l’administration  judiciaire,  el  notamment  le  mouvement 
du  personnel,  restera  exclusivement  dans  nos  attributions. 

Néanmoins,  M.  le  substitut  procédera  à  ta  vérification  du  grelTe  du  tri¬ 
bunal  et  des  registres  de  la  maison  d’arrêt. 

Arl.  9.  Le  parquet  sera  ouvert  tous  les  jours  de  dix  à  quatre  heures,  ex¬ 
cepté  les  dimanches  el  fêtes;  el  pendant  les  audiences,  il  sera  tenu  par  le 
magistral  qui  ne  sera  point  appelé  à  siéger. 

Arl.  10.  Le  présent  arrêté  recevra  son  exéculion  jusqu’à  ce  qu’il  en  soit 
autrement  ordouné. 


Fait  et  arrêté  au  parquet,  à 


,  Je 


18 


Le  'procureur  impérial^ 


N»  XXVill. 


(manuel,  N*  272.) 


f  ‘ 


DÉSIGNATION  DTN  SUPPLÉANT 


attaché  au  PARQUET. 


Nous,  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  de  rarrou- 
dissemcui  de 

Vu  l’art,  3  de  la  loi  du  10  décembre  1830; 
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Vu  raccroisseinent  des  alTaires  dans  noire  parquet. 

Ou  la  maladie  de  .M.  le  substitut,  etc,  j 

Après  nous  être  concerté  avec  M.  le  président  du  tribunal  ; 

Déléguons  à  M.  ,  juge  suppléant  de  ce  siège,  les  fonctions  du  mi* 
iiistèrc  public,  pour  les  remplir,  soit  conjointement  avec  nous,  soit  à  notre 
lieu  et  place,  scion  que  les  besoins  du  service  l’exigeront,  et  jusqu'à  ce  qu’il 
en  soit  autrement  disposé. 

Fait  au  parquet,  à  ,  le  18 

Le  procureur  impérial, 


Nota.  Les  substituts  ne  peuvent  faire  une  pareille  délégalion  que  lorsqu’ils  reni- 
plissenl  par  tnteri'm  les  fonctioDs  de  procureur  itupêrial,  quand  la  place  du  chef  du 
parquet  est  vacante. 


XX.1\.  (manuel,  n*  27A.) 

DÊLlBÉltATlON 

rOUK  LE  REMPLACEME.NT  DU  MINISTÈRE  PUBLIC. 


L’an  mil  huit  cent  ,  le 

Le  tribunal  de  première  instance  de  rarrondissemenl  de  ,  réuni  en 
assemblée  générale  à  ta  chambre  du  conseil,  sur  la  convocation  de  M.  le 
président, 

Ce  magistrat  a  dît  que,  vu  l’absence  de  M.  le  procureur  impérial,  la  ma¬ 
ladie  de  M.  le  snbstiiut  (ou  fous  autres  empêchements) ,  il  y  a  lieu  de 
pourvoir  à  leur  remplacement,  afin  que  l'exercice  des  fonctions  du  minis¬ 
tère  public  ne  souffre  pas  d’interruption. 

Le  tribunal,  après  en  avoir  délibéré,  conformément  à  l’art.  20  du  décret 
du  18  août  t8l0, 


Désigne  M  ,  juge  ou  M  ,  juge  suppléant  audit  siège,  pour 
remplir  les  fonctions  du  ministère  public  jusqu’à  ce  que  les  titulaires 
puissent  les  reprendre,  ou  qu’il  en  soit  autrement  disposé  ; 

Et  ordonne  qu’une  expédition  de  la  présente  délibération  sera  transmise 
à  M.  le  procureur  général  à  la  Cour  impériale d 


En  foi  de  quoi  le  registre  a  été  signé  par  tous  les  membres  présents. 


(.Suivent  le»  âignatures.) 


MODÈLE  DU  REGISTRE  DE  POINTE. 

Cour  (Vappel  de  ou  Tribunal  de  1'®  instance  de 


TAKLEALX,  FORMLLFS  ET  MODÈLES, 


681 


ec 


O 

K 


S 


Z 


f/l 

a> 

O 

;id 

<u 

ÇA 

Wî  , 

Eâ' 

» 

< 

CS 

U 

#■ 

cA 


«î» 


f 

< 

r* 

;■. 

f 


682 


APPF^DICK,  N"  XXXll. 

xV  X\XL  (manuel,  N®  308.) 

IlEQUfiTE  EN  DÉSIGNATION 

d’lN  autre  TRILLNAL. 


A  la  Cour  de  cassation,  chambre  criminelle. 

Le  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  séant  à 
Expose  que  pour  le  Jugement  d’une  iitsiance  civile  entre  N...  et  N... 
ou  d’une  instance  correctionnelle  poursuivie  conire  N,....  le  tribunal  do 

ne  peut  se  conslitiicr  à  défaut  de  jugés,  atlendu  que 
MM.  ,  président  et  Juge  d’instruction  aiidtl  siège,  sont 

parents  de  l’une  des  parties  au  degré  prohibé;  que  MM. 
juges  suppléants,  sont  absents  par  congé  pour  trois  mois  encore,  ou  occu¬ 
pent  comme  avocats  ou  avoués  dans  l’inslance,  et  qu’il  n’y  a  pas  d’hommes 
de  loi  gradués  dans  la  ville  oü  siège  le  iribiinal. 

En  conséquence,  l’exposant  requiert  qu’il  plaise  à  la  Cour  désigner  un 
autre  tribunal  qui  puisse  en  connaître,  et  ce  sera  justice* 

Au  parquet,  à  le  . 

Le  procureur  impèTial^ 

Signé  et  scellé. 


N"  XXXII.  (manuel,  N"  3t9.) 

OKDllE  D’ARRESTATION 

POUR  OÉSOIiÊiSSANCE  AUX  MAGISTRATS. 


Nous,  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première  Instance  séant  à 
Vu  les  an.  89  du  Code  de  procédure  civile  et  50't-  du  Code  d’instruction 
criininelie. 


Ordonnons  à  la  gendarmerie  ou  à  rbuissierde  service  de  saisir  le  nommé 
qui,  après  avoir  causé  du  tumvilie  à  ,  lieu  où  nous  exercions 
les  fonctions  de  notre  ministère,  a  méprisé  nos  a veiiissemenls^ cl  refusé  d’o¬ 


béir  à  nos  injonctions,  et  de  le  conduire  à  la  maison 


d’arrél  de  cette  ville, 


où  il  sera  reçu  et  déleiiu  pendant  vingt-quatre  heures  sur  l’exhibition 
présent  ordre,  qui  sera  transcrit  sur  le  registre  d’écrou. 

Au  parquet,  à  Je 


Le  procureur  impérial^ 
Signé  et  scellé. 
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XXXIIL 


(manuel,  N*  355.) 


OHÜRE  D’ARREST  ATI  ON 

POUR  OUTRAGES  01  MENACES  ENVERS  UN  MAGISTRAT. 


Nous,  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première  iuslance  séanl  a 

Vu  l’art.  91  du  Code  de  procédure  civile  j 

Mandons  et  ordonnons  à  la  gendarmerie  ou  à  l’huissier  de  .service,  de 
saisir  le  nommé'  qui  vient  de  nous  outrager  au  pur<[uet ,  dans  l’exer¬ 
cice  de  nos  fonctions,  et  de  le  déposer  à  la  maison  d’arrêt  de  cette  ville  ,  où 
il  sera  reçu  sur  l’exhibition  du  présent  ordre,  qui  sera  transcrit  sur  le  re¬ 
gistre  d’écrou. 

Au  parquet,  à  le  18 

Lè  procureur  impérial^ 

Signé  et  scellé. 


N®  XXXIV,  (manuel,  n®  371.) 

REQUÊTE 

POUR  FAIRE  SIGNER  UN  JUGEMENT. 


A  la  Cour  d’appel  de  première  chambre  civile. 

Le  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  séant  à 

Expose  que  le  Jugement  ci-Joint,  rendu  depuis  plus  de  huit  jours,  ’n’a  pas  été 
signé  dans  les  vingt-quatre  heures  par  le  président,  qui  est  décédé  depuis,  et 
n’a  pu  l’être  par  le  plus  ancien  des  juges,  qui  e<t  mouientaiiémeul  privé  de 
l’usage  de  sa  main  droite,  corotue  le  constate  le  certificat  ci-annexê. 

En  conséquence,  l’exposant  requiert  qu’il  plaise  à  la  Cour  prendre,  sur 
les  conclusions  de  M.  le  procureur  général,  et  conformément  à  l’art.  7i  du 
réglement  du  30  mars  1808,  telle  mesure  qui  sera  Jiigee  convenable  pour  as¬ 
surer  l’existence  et  raulhenticilé  dudit  jugement,  et  ce  sera  justice. 

Au  parquet,  à  te  18 

Le  procureur  imperia/, 

Signé  et  scellé. 


MODÈLE  DE  REGlSTflE 
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N»  XXXVI.  (manuel,  n*4U.) 

RÔLE  GÉNÉRAL. 

Modèle  du  Rôle  général  à  tenir,  dans  chaque  tribunal  civil, 

pour  V inscription  des  causes. 


NOTES  EXPLICATIVES. 


1,  Tenue  du  rôle. 


î®  Ne  devront  être  inscrites  sur  ce  rôle  ou  registre  que  les  causes  pas¬ 
sibles  du  droit  de  mise  au  ride,  conforménient  aux  art.  3  de  la  loi  du  2! 
ventôse  an  vu  et  55  dti  décret  du  30  mars  1808. 

On  n’y  portera  pas  les  affaires  coocernani  l’enregisirement  et  les  contri¬ 
butions  indirectes  ;  celles  qui  seront  renvoyées  à  l’audience  en  état  de  référé 
ou  introduiles  sur  reqiiêleou  mémoire;  les  règlements  d’ordre  et  de  con¬ 
tribution  ;  les  ventes  judiciaires;  ni  les  divers  incidents  auxquels  donneront 
lieu  ces  deux  dernières  espèces  de  procédures. 

La  dispense,  pour  tontes  ces  affaires,  de  rinscription  au  rôle  résulte,  soit 
des  art.  55,  57,  60  et  61  du  décret  du  30  mars  1808,  soit  des  dispositions 
du  Code  de  procédure  civile,  art.  666,  718,  728  et  suiv.,  ainsi  que  le  recon¬ 
naît  M.  te  ministre  des  Giiances,  par  sa  lettre  du  14  mars  1846,  d’après  un 
rapport  de  M.  le  directeur  général  de  l’enregist rement  et  des  domaines. 

Les  affai  rcs  sur  requête  devraient  toutefois  éti-e  inscrites,  s’il  y  avait  op¬ 
position  à  la  demande,  et  s’il  s’élevait,  par  suite,  des  débats  judiciaires. 

Les  affaires  qui  ne  sont  pas  assujetties  à  riuscription  sur  le  rôle  généra! 
devront  être  portées  sur  un  registre  particulier  ,  dont  les  divisions  devront 
éire.rt’ai  leurs,  à  peu  près  semblables  à  celles  du  rôle  général  :  on  pourrait 
même  leur  assigner  une  place  distincte  à  la  lin  de  ce  rôle,  dans  les  tribunaux 
où  elles  ne  sont  pas  nombreuses.  Ceci  ne  s’applique  ni  aux  ventes  judi¬ 
ciaires,  ni  aux  ordres  et  aux  contributions,  pour  lesquels  des  registres  spé¬ 
ciaux  doivent  être  tenus  (Modèles  3  et  4.) 

Dans  les  tribunaux  civils,  jugeant  commerciateinent,  il  devraêtre  tenu  un 
rôle  spécial  (Moilèlen®  5)  pour  les  causes  commerciales,  qui  ne  doivent  pas 
être  confondues  avec  les  causes  civiles. 


2“  Sans  perdre  de  vue  les  exigences  de  la  statistique  et  la  nécessité  d’en 
faciliter  les  relevés,  on  a  cherché  surtout,  en  préparant  ce  modèle,  à  prévoir 
et  à  classer  dans  un  ordre  méthodique  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  rendre 
plus  facile  et  plus  efficace  la  surveillance  que  les  magistrats  doivent  con- 
.slamment  exercer  sur  la  marche  des  procédures. 

On  a  consacré,  autant  que  possible,  une  colonne  spéciale  ù  chaqtie  nature 
de  renseignements  ;  lorsqu’on  ne  l’a  pas  pu  ,  et  qu’il  a  fallu  réunir  dans 
cerlaines  colonnes  des  indications  diverses,  une  place  distincte  aéié  assignée 
à  chacune  d’elles. 
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3®  Afin  fie  prévciiH'  les  iliriiciiUés  qu'iiurail  présentées  le  (léponillemenl 
lies  colonnes  9  el  10,  en  raison  de  la  diversité  des  l’ensoignements  qu’elles 
iloivDiil  contenir,  on  a  ajouté  trois  petites  colonnes  (n®»  12  à  14),  dans  les¬ 
quelles  ces  renscigneiiieiils  seront  résumés  séparémetU;  mais  il  importe 
que  la  dixième  colonne  fasse  toujours  connaître  le  résultat  de  raffaire  dans 
son  ensemble,  el  que  les  divers  obstacles  qui  auront  retardé  la  marche  de  la 
procédure  soient  énoncés  succinctement  dans  te  neuvième. 

4"  Les  renseignements  demandés  par  rinliluté  des  colonnes  sont  classés 
dans  l’ordre  où  ils  se  présenteront,  à  mesure  que  la  procédure  suivra  son 
cours.  Les  colonnes  1  à  8  pourront  être  remplies  au  moment  même  de  fa 
mise  au  rôle,  sauf  pour  ce  qui  concerne  :  1®  les  parties  intervenantes  qui 
ne  seront  connues  que  plus  tard  ;  2“  Tobjet  véritable  de  la  demande  que, 
parfois,  le  jugement  seul  déterminera  clairement. 

5®  Les  colonnes  y  à  17  ne  seront  remplies  qu’ullérieuremenl ,  etlesélé- 
meiils  en  seront  pris ,  dans  les  tribunaux  qui  ont  plusieurs  chambres,  sur 
les  rôles  particuliers  tenus  pour  chaque  cliambre,  conformément  aux  pre¬ 
scriptions  de  l’art.  24  du  décret  du  30  mars  1808. 

G®  Les  colonnes  11  el  10  sont  destinées  il  présenter  des  renseignements 
qui  n’ont  pas  encore  clé  donnés  dans  les  étals  statistiques  ;  il  importe  néan¬ 
moins  de  les  recueildr,  parce  qu’ils  y  trouveront  place  plus  tard.  Le  mon¬ 
tant  des  frais  pourra  être  indiqué  pour  toutes  les  causes  sommaires,  puis¬ 
qu’ils  doivent  toujours  être  taxés,  el  pour  certaines  causes  ordinaires,  où 
ils  le  sont  aussi,  à  la  demaiule  des  parties. 


IJ.  Refonte  des  rotes, 

7®  La  refonte  du  rôle  général,  au  commencement  de  chaque  année,  a  paru 
h  quelques  greffiers  devoir  présenter  de  graves  difficultés,  par  suite  des  li’a- 
vaux  dont  les  greffes  sont  alors  surchargés,  el  ils  eussent  désiré  voir  fixer 
l’époque  de  cette  refonte  au  mois  de  novembre,  c’est-à-dire  au  commence- 
nieni  de  i'annee  judiciaire,  parce  qu’ils  pourraient  mieux  préparer  celte 
opération  pendant  les  vacances. 

Celte  objection  serait  fondée  si  la  refonte  du  rôle  devait  en  effet  être  pré¬ 
parée  et  exécutée  dans  les  premiers  jours  de  janvier ,  mais  il  u’eii  est  pas 
ainsi.  Le  travail  préparatoire  continuera  de  se  faire  pendant  les  vacances, 
si  on  le  juge  à  propos,  et  c’est  iminédiatemeut  après  la  rentrée  qu’il  devra 
être  procédé,  par  M.  le  président  ou  MM.  les  vice-prcsidenls,  en  présenco 
des  avoués,  à  un  appel  général  des  causes,  afin  de  bien  déterminer  quelles 
sont  celles  qui  restent  à  juger,  et  de  prendre  les  mesures  que  prescrira 
la  véritable  situation  du  tribunal  pour  faire  face  aux  besoins  du  service. 

Or,  quand  on  aura  ainsi  rayé  du  rôle  toutes  les  aifatres  terminées,  il  sera 
très-facile,  au  31  décembre,  de  compter  combien  de  causes  restent  à  jugerj 
el  si  leur  nombre  ne  permel  pas  de  les  reporter  à  l’instant  même  sur  le 
rôle  à  ouvrir  le  1*^  janvier,  on  laissera,  en  tête  de  ce  nouveau  rôle,  un  nom¬ 
bre  de  cases  égal  à  celui  des  affaires  .à  y  réinscrire,  el  les  causes  nouvelles 
s’inscriront  à  la  suite.  La  réinscription  des  causes  anciennes  se  fera  dans  la 
quinzaine. 
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llf.  Uépouülement  du  râle  pour  remplir  les  colonnet  du  compte  rendu 

à  la  fin  de  Cannée. 


8®  Les  afTaires  anciennes  à  inscrire  dans  les  colonnes  2,  3  et  4  de  Télal  A 
du  compte  seront  piises  dans  la  deuxième  colonne  du  rôle  général.  Les 
affaires  restant  à  juger  de  l’année  anlérieure  seront  en  tôle  de  ce  rôle,  elles 
causes  réinscrites  pendant  Vannée,  après  avoir  été  rayées  des  rôles  pré- 
cédenls  comme  terminées  par  transaction,  désistemciil  ou  jugement  par  dé¬ 
faut,  se  trouveroJil,  dans  le  rôle,  à  leur  ordre  d’inscriptioii,  suivatil  Tépoque 
del’antiée  où  elles  auront  élé  reportées  devant  le  tribunal. 

y  Le  nombre  des  causes  nouvelles  inscrites  pour  la  première  fois  dans 
l'année  (colonne  5  de  Tétai  A  du  compte)  s’obliendra  aisément  en  déduisant 
le  nombre  des  affaires  anciennes  ,  spécifiées  au  n"  8  ci-tiessus,  du  nombre 
total  des  causes  qui  auront  élé  portées  sur  le  rôle  et  que  fera  connaître  le 
dernier  numéro  de  la  colonne  première.  La  distinction  des  causes,  tant  an¬ 
ciennes  que  nouvelles,  eu  égan!  à  leur  nature  sommaire  ou  ordinaire,  se 
fera  à  l’aide  des  colonnes  7  et  8. 


10®  Le  total  des  affaires  à  juger  élant  ainsi  obtenu  par  le  dépouilieiiieut 
des  colonnes  1,  2,  7  et  8  do  rôle  général,  leur  résultat  sera  indiqué  par  les 
colonnes  12  à  14,  qui  préseiileroiil  le  résumé  statistique  des  reriseignetiients 
classés  dans  la  colonne  10. 


l’our  simplifier  ce  travail,  on  ne  demandera  plus,  à  Tavenir,  la  distinction 
des  affaires  sommaires  ou  ordinaires  dans  les  colonnes  7  à  18  de  Télat  A  du 
compte  rendu. 

Quant  au  nombre  des  affaires  restant  à  terminer  a  la  fin  de  Tannée  (co¬ 
lonnes  14  et  15  de  l'état  A),  il  aura  été  constaté  par  la  refonte  du  rôle,  et  on 
tTaura  qu'à  compter  les  affaires  réinscrites  en  tête  du  rôle  de  Tannée  sui¬ 
vante,  en  distinguant  celles  qui  auront  donné  lieu  à  des  jugements  prépara¬ 
toires  ou  interlocutoires. 


11®  Les  renseignements  à  fournir  dans  les  colonnes  !G  cl  17  de  Tétai  A, 
et  dans  les  états  E  et  I)  fiu  compte,  seront  pris  dans  les  colonnes  9  et  10  du 
rôle,  dont  la  colonne  15  fournira  les  nombres  à  inscrire  dans  Télat  G  du 
compte. 

12®  Enfin,  les  éléments  de  Télat  J  du  compte  seront  puisés  dans  les  co¬ 
lonnes  6,  9,  10  et  11  du  rôle. 


Nota.  Les  indications  qui  précèdent  sont  relatives  aux  travaux  de 
statistique  judiciaire,  dont  il  sera  traité  au  tome  3  rfu  MantteL 
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(*(  Cr-Ue  colonne  2  préi^enteriii  p|usî«uri  numéros  de  rappel  lî  ïi  cauic  èUiH  trèi  ancirnne  el  l!e 

(•*)  Ces  résumés  pourront  éiro  présentés  aîoîii  ; 

Cahntië  12,  Coni,  1*^  R* — ConL  R» 

Cahnn^  I3.  Déf,  R.^DÉC  d,  R. 

Ca/anne  14^  Rad.  — ^  pour  hs  causes  radiéri  P  près  Avoir  donné  lifu  «  drf  avani  faire  droii^  ti  tkd< 
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N»  XXXVIII. 


(mamel,  X* 


HKQUISITOIRK 


POUR  FAIRE  AUTORISER  LES  AVOUÉS  A  PLAIDER. 


Nous,  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première  instaure  séant  à 


Vu  Tari.  88  du  décret  du  30  mars  1808,  le  décret  du  2  juillet  t812  et 
rordoiinaiice  royale  du  27  février  J  822 , 

Requérons  qu*il  plaise  au  tribunal,  statuant  en  assemblée  générale  et  à  la 
chambre  du  conseil,  donner  son  avis  sur  la  question  de  savoir  si,  pendant 
b  présente  année  Judiriaire,  les  avoués  non  licenciés  seront  admis  à  plai¬ 
der  concurreinmeut  avec  les  avocats  militant  près  ce  siège,  et  dont  le  nom¬ 
bre  est  de  d’après  le  tableau  ci-joinl. 

Au  parquet,  à  le  3  novembre  18 

Le  procureur  impériid, 

•jï  Signé  et  scellé. 


XXXIX. 


UÉQL’ISIÏOIHK 


(m.vsuel,  N"  A92.) 


POUR  OBTENIR  EXPÉDITION  d’uN  JUGEMENT  CIVIL. 


Nous,  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  séant  à 

Agissant  d’office  aux  termes  de  l’a'rt,  d 

Et  vu  les  art,  147  et  148  du  Code  de  procédure  civile  , 

Requérons  qu’il  nous  soit  délivré,  par  le  greffier  dudit  tribunal,  une  ei- 
pédilion  du  jugement  civil  rendu  le  dans  l’instance  pendante  entre 

le  ministère  public,  partie  principale,  et  le  sieur  ,  défendeur. 

Au  parquet,  à  le  18 

Le  procureur  fmpértuf, 

Signé  et  scellé. 


N*»  XL. 


AITliNDli:!;,  X®  XLI. 

(.lUNUEL;  X»5U5.) 

ACTE  D’APPEL  DTN  JUGEMEXT  CIVIL. 


L’an  mil  huit  cenl  ,  le 

A  la  requête  de  M.  le  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première  In¬ 
stance  séant  à  letiuel  fait  élection  de  domicile  au  parquet  de  11.  ie 

procureur  général  près  la  Cour  impériale  de  ,  qui  suivra  l’audience 

devant  la  Cour, 

Je  soussigné 

Ai  signifié  au  sieur  demeurant  à  que  mon  requérant  in- 

lerjelle  appel  tin  jugement  rendu  te  par  le  tribunal  civil  de 

dans  l’instance  civile  poursuivie  d’office  contre  lui,  en  ce  que  ce  jugement 
a  mal  à  propos  statué  que  [met ire  ici  les  griefs  d'appel) , 

Et,  en  conséquence,  j’ai  assigné  ledit  sieur  à  comparaître,  après 

le  délai  de  liuitaine  franche  augmenté  à  raison  (tes  distances,  et  en  tout  cas 
à  la  première  audience  utile,  devant  la  Cour  impériale  de  pour 

voir  réformer  te  jugement  dont  appel,  et  s’entendre  condamner  à 
dont  acte  sous  toutes  réserves. 

Fait  savoir  audit  sieur  en  parlant  à  les  jour,  mots  et  an 

que  devant. 

Signahire  de  l’huüsier. 

N®  XLI.  537.) 

EXÉCLTION  DES  JUGEMENTS  CIVILS. 


Nous,  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  séant  à 

Vu  la  demande  du  sieur  qui  nous  requiert  d’assurer  l’exécution 

d’un  jugement  civil  par  lui  obleiiu  le  contre  le  sieur 

Vu  une  expédition  en  bonne  forme  de  ce  jugcmenl,  qui  a  désormais  ac¬ 
quis  rautorité  de  la  chose  jugée  , 

Mandons  et  ordunnotis  à  tout  hutsstt'r  ou  agent  de  la  force  publique  re¬ 
quis  en  vertu  du  présent, 

l®  D’assister  le  sieur  requérant,  pour  obtenir  la  pleine  et  entière 

exécution  dudit  jugement, 

2“  De  prendre  aux  frais,  risques  et  périls  dudit  sieur  loulrs  les 

mesures  nécessaires  pour  qu’il  sorte  son  plein  et  entier  effet,  et  que  force 
reste  à  la  loi  ; 

3®  De  rapporter  de  ses  opérations  un  procès-verbal  qui  nous  sera  immé¬ 
diatement  transmis. 

Au  parquet,  à  le  18 

Le  procureur  impérial^ 

Signé  et  scellé. 
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A^PJ’ÜMUlài,  XLltl, 


(manuel,  N" 808,) 

INSTRUCTIONS  AUX  MAIRES 

R  LA  TENUE  DES  REGISTRES  DE  l’ÉTAT  CIVIL. 


Le  procureur  impérial  près  le  tribunal  civil  d 
À  Messieurs  les  Maires  de  Varrondùtemtnfj 
Mes-sieurs, 

La  vérification  des  actes  de  Pétai  civil  de  18  que  je  viens  de  terminer, 
en  exécution  de  Part.  53  du  Code  civil,  m^a  fait  reconnaître,  sur  la  plupart 
des  registres  des  communes  de  cet  arrondissement,  des  contraventions  que 
je  m'empresse  de  vous  signaler. 

I.- CONTRAVENTIONS  GÉNÉRALES. 

1*  Date  des  actes. 

D’abord,  et  en  commençant  par  les  contraventions  les  plus  générales  et 
qui  se  font  remarquer  dans  les  actes  de  toute  nature,  l’heure  où  les  actes 
ont  élé  reçus  est  souvent  omise,  ou  n’est  indiquée  que  par  ces  mois  :  auant 
uu  après  midi  ;  plusieurs  actes  sont  rapportés  à  la  même  heure,  malgré 
Pimpossihilité  évidente  ;  souvent  l’indication  du  jour  est  inexacte,  et,  ce  qui 
pourrait  faire  soupçonner  que  les  actes  ne  sont  pas  insiirils  surAe-champ 
aux  registres,  mais  bien  sur  des  feuilles  volantes  contenant  de  simples  notes, 
procédé  proscrit  par  Part.  52  du  Code  civil,  c’est  qu’ils  u’y  sont  pas  tou¬ 
jours  portés  à  leur  date, 

La  date  de  l'année  même  est  quelquefois,  par  un  singulier  défaut  d’atten¬ 
tion,  ou  omise,  ou  faussement  énoncée.  J’ai  vu  des  actes  reçus  en  1853, 
portant  la  date  de  1850  et  de  1852.  [Code  civil ^  art.  3V.) 

2*^  Indication  des  comparants. 

Aucun  de  vous,  Messieurs,  ne  désigne  Page  de  toutes  les  personnes  dé¬ 
nommées  aux  actes  de  l’état  civil  ;  souvent  leur  domicile  ou  leur  profession, 
quelquefois  même  toutes  ces  énonciations  à  la  fois,  sont  omis. 

C’est  surtout  [wur  les  femmes  désignées  aux  actes  que  ces  contraventions 
sont  les  plus  fréquentes.  Je  signalerai  spécialement  à  votre  attention  la 
mentinn  de  leur  profession,  négligée  par  la  plupart  d'entre  vous. 

Du  reste,  même  quand  ces  mentions  existent,  elles  ne  sont  pas  faites 
d’une  manière  exacte  et  uniforme.  Ainsi,  quelques-uns  énoncent  d’anciennes 
professions  et  non  les  professions  actiiePes  :  c’est  à  celles-ci  seulement  qu’il 
faut  s’alta  ber;  d’autres  indiquent  pour  le  domicile  un  village  ou  hameau, 
sans  désigner  la  commune  à  laquelle  il  appartient,  ou  indiquent  ta  coui- 


GbG 

N»  XLIIL 

THMtU."iAL 

lie! 

l'ahroxdisseuënt 

•1 

I‘ARQüET. 
ÉTAT  CIV».. 


Pt) 


VRRlrlCATlOS 
«RDUOllf . 


Ü07 


TABLLALi,  tüKMLLKS  ÜT  MÜDiiLKS, 

imirio,  sans  désigner  le  poînl  ou  la  partie  de  celle  coimmine  où  eàl  ti.\6  le 
lieu  de  résitience.  Cependarit,  dans  le  preuiier  cas,  il  y  a  souvent  plusieurs 
villages  du  tiicnie  uom  dans  plusieurs  coiiirntines  différentes,  el  alors  com¬ 
ment  reconnaître  celui  dont  on  a  voulu  parler  ?  Dans  le  second  cas,  ou  s’ex¬ 
pose  à  inscrire  sur  les  registres  d'une  commune  des  individus  qui  n'y  ap- 
pariieiinent  point,  et  qui  résident  dans  une  commune  voisine. 

Je  sais  bien  que  l’indication  de  l’âge  des  personnes  y  dénommées  n’est  pas 
exigée  par  les  art.  57  et  63,  pour  les  actes  de  naissance  et  de  publication 
de  mariage,  mais  je  pense  que  c'est  une  omission  dans  la  loi,  et  que,  pour 
se  conformer  à  sou  esprit,  il  faut  exécuter  liitéralement  l’art.  3i,  qui  dis¬ 
pose  il’une  manière  générale  que,  «  les  actes  de  l’état  civil  énonceront  l’ûye 
de  tous  ceux  qui  y  seront  dénommés.  » 

Ainsi,  dès  qu’un  individu  vivant  est  nommé  dans  un  acte,  son  nom  doit 
toujours  être  suivi  de  l’indication  exacte  et  précise  de  son  ôge,  de  sa  pro¬ 
fession  et  (Je  son  domicile.  (Ar(.  3i.) 

Témoins. 

Dans  quelques  communes  ,  les  témoins  produils  ne  sont  pas  toujours  du 
sexe  masculin;  quelquefois  ils  sont  âgés  de  moins  de  vingt-un  ans,  ou  no 
sont  pas  désignés  comme  parents  ou  non  parents  des  parties.  Nul  de  vous 
ne  fait  menlioii  qu'ils  aient  été  eboîsis  par  les  parties  intéressées. 

Souvent  aussi  les  témoins  sont  les  mêmes  pour  tous  les  actes,  comme  s’il 
était  vraisemblable  qu’une  ou  deux  personnes,  toujours  agréées  des  parties 
intéressées,  aient  cunslamment  assisté,  pendant  tout  le  cours  d’une  année,  à 
toutes  les  déclarations  de  naissance  et  de  décès,  et  à  toutes  les  célébrations 
de  mariage  faites  dans  une  commune.  Je  conçois  que  celle  méthode  soit  [tins 
courte  et  plus  commode  pour  les  ofticiiTS  de  l’état  civil ,  qui  ii'oiil  ainsi  à 
écrire,  pendant  toute  l’année,  que  les  mêmes  noms,  la  même  profession,  le 
même  domicile  et  le  même  âge.  Cette  dcM-iiière  énonciation  doit  cliangcr  et 
augmenter  mus  les  ans  ;  cependant  je  l'ai  trouvée  diminuée,  par  une  singu¬ 
lière  inadvertance,  et  le  même  témoin  qui  avait  vingt-deux  ans  an  mois  de 
mai  n’en  avait  plus  que  vingt -un  au  mois  de  septembre.  37.) 

4“  Lecture  de  l'acle. 


La  mention  (le  la  lecture  donnée  est  quelquefois  omise;  c’est  que  sans  doute 
celle  formalité  elle-même  l’est  aussi.  Je  vous  invite  à  ne  point  la  négliger, 
et  à  constater  aux  actes  qu’elle  a  été  remplie,  (.Irt.  38.) 


5*  Signatures. 


J’ai  trouvé  beaucoup  de  lacunes  dans  les  signatures  des  comparants  et  des 
témoins;  celles  des  ofQciers  de  l’état  civil  manquent  aussi  quelquefois. 
Quand  des  actes  sont  reçus  et  signés  accidentellement  par  .MM.  les  adjoints, 
il  n’y  est  pas  toujours  fait  mention  de  la  délégation  exprc-^^se  et  nécessaire  de 
M.  le  maire. 


Souvent  les  signatures  des  ofliciers  de  l’état  civil  sont  évidenimeni  appo¬ 
sées  longtemps  après  la  confeelion  de  l’acte,  et  même  dans  plusieurs  com- 
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inunt'S,  les  actes  ne  sont  signés  par  eux  aux  registres  qu’à  la  fm  Je  i’auiiée, 
quand  ceux-ci  sont  remplis  et  arrêtes,  et  sur  le  point  d’être  déposés.  Cepen¬ 
dant  la  mort  peut  frapper  un  officier  de  l’êlat  civil  imprudent,  et  dévoiler 

sa  négligence.  M . maire  de.  ,  décédé  au  mois  de  déceiubre 

dernier,  nous  a  offert  une  triste  preuve  de  cette  possibilité.  11  a  laissé  plu¬ 
sieurs  actes  de  l’étal  civil  sans  signature. 

La  cause  qui  a  empêche  qtielques  uns  des  comparants  ou  des  témoins  de 
signer  n’esi  pas  toiijotirs  énoncée.  J’ai  vu  des  actes  signés  de  personnes  in¬ 
diquées  comme  ne  le  sachant  faire. 

D’un  autre  c6lé,  s’il  est  nécessaire  que  les  actes  soient  signés  des  per¬ 
sonnes  dont  la  présence  est  nécessaire  à  leur  confection^  il  serait  bon  aussi 
que  les  signatures  de  tous  ceux  qui  y  sont  étrangers  ne  fussent  pas  reçues. 
Celte  mullitu(ic  de  noms  au  bas  d’un  acte  rend  la  recherche  de  ceux  qui 
sont  nécessaires  irè.^-difljcile,  et  notre  vérification  plus  embarrassante  et 
plus  longue,  sans  être  d’aucun  profit  pour  les  signataires  ni  pour  les  par¬ 
ties  intéressées.  {.4rf.  39.) 

6°  Registre  unique. 

Il  m’a  été  .issuré  que,  dans  plusieurs  communes,  les  actes  n’étaient  in¬ 
scrits  d’abord  que  sur  un  seul  registre,  et  qu’à  la  fin  de  l’aimée  seulement  on 
s’occupait  de  les  transcrire  sur  le  second.  L’art,  5  de  rordoiiiiance  royale 
du  '26  novembre  1K23riüu&  autorisant  à  nous  transporter  sur  les  lieux  à 
des  époques  iiidélermiiiées,  pour  vérifier  les  régi  1res  de  l'année  courante, 
j’ai  l’honneur  de  vous  prévenir ,  Messieurs,  que  j’irai  irès-prochainemetit 
m’assurer  par  moi-niéuie  de  la  réalité  de  cet  étal  de  choses,  même  dans  les 
communes  les  plus  éloignées.  (.^IrL  40.) 


7*  lîlancsy  marges  elrenmù. 

J’ai  trouvé,  dans  plusieurs  actes,  des  énoncialious  en  blanc  ;  quelquefois 
aussi  des  iniervalles  entre  les  actes. 

D’iin  autre  côté,  la  plupart  des  registres  ont  des  marges  trop  étroites  pour 
les  énonciations  qu’elles  doivent  recevoir,  notamment  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  62  cl  101  du  Code  Napoléon. 

Ce  n'esl  pas  tout  d’approuver  les  renvois ,  il  faut  qu’ils  soient  signés, 
comme  le  corps  de  l’acte,  par  l’officier  de  l’clat  civil  et  par  les  cotiiparauls 
et  témoins  pouvant  et  sachant  signer.  Le  plus  souvent  cette  formalité  n’est 
pas  remplie. 

8®  RatureSy  surcharges,  etc. 

Les  ratures,  surcharges,  changements,  additions,  etc,,  doivent  être  ap¬ 
prouvés,  .surtout  quand  ils  sont  faits  à  des  noms  ou  à  des  dates. 

J'ai  trouvé  des  grattages  sur  les  registres  de  plusieurs  communes  ;  il  faut 
les  interdire  entièremeiil  aux  secrélaires,  parce  qu’ils  altèrent  le  papier,  et 
leur  enjoindre  de  raturer  seuleineni  les  énonciations  à  effacer. 

J’ai  aussi  rencontré  quelquefois  des  actes  entiers  et  des  pages  entières 
raturés  ou  bâlonuési  avec  un  peu  plus  d’alleiilion,  on  éviterait  i’incouvé- 
iiient  de  défigurer  ainsi  les  registres. 
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9“  Orthographe  et  abrétiaiions. 

Je  vous  recommanderai  au^si,  Messieurs,  l’orlhographe  des  noms  pro¬ 
pres;  que  si  elle  ne  peut  être  exacte,  elle  soit  au  moins  iiniforoae  ,  et  que 
le  même  nom  ne  soit  pas  écrit  dans  le  même  acte  de  trois  manières  dif¬ 
férentes. 

Je  vous  rappellerai  qu’il  ne  doit  être  rien  écrit  par  abréviation  dans  les 
actes.  J’ai  vu  souvent  des  prénoms,  des  professions  et  les  mots  arrond'.  dép***, 
mis  ainsi  en  abrégé. 

10“  Dates  en  chiffres, 

EnCn,  non-seulement  les  dates  des  actes  ne  doivent  pas  être  mises  en 
chiffres ,  mais  il  ne  faut  pas  même  que  celtes  d’autres  actes  qui  y  sont  men¬ 
tionnés  soient  énoncées  de  celte  manière,  comme  je  Tai  remarqué  plusieurs 
fois.  (jlrf.  42.) 

H”  Vices  de  rédaction. 

La  rédaction  des  actes  est  souvent  obscure,  incorrecte,  inintelligible  ;  ou 
y  trouve  dos  mois  tronqués,  omis,  répétés;  des  phrases  entières  et  des  phra¬ 
ses  essentielles,  ou  mutilées  ou  omises.  Ces  vices  de  rédaoiioii  et  les  con¬ 
traventions  graves  que  je  viens  de  signaler,  et  qui  sont  répétés  d’une  nia- 
iiière  presque  innombrable  dans  les  registres  dont  la  vériücalion  vient  d’être 
lerniiiiée,  m’ont  conduit  à  penser  que  vous  n’aviez  plus  sous  les  yeux  les 
modèles  qui  vous  avaient  été  envoyés  à  d’autres  époques,  en  exécution  de 
Farrêtè  du  19  floréal  an  viii.  Je  vous  les  adresse  en  conséquence  de  nouveau; 
les  secrétaires  de  vos  communes  respectives  devront  s’y  conformer  exacte¬ 
ment  à  l’avenir,  et  à  commencer  du  1"  juin  prochain  au  plus  tard,  car  alors 
ces  modèles  vous  seront  depuis  longtemps  parvenus. 

12“  Clôture  des  registres. 

Plusieurs  d’entre  vous  ,  Messieurs,  ont  négligé  de  clore  et  arrêter  leurs 
registres.  Je  leur  rappellerai  que  la  mention  de  clôture,  datée  et  signée 
d’eux,  dans  la  forme  indiquée  au  modèle  ci-après,  doit  suivre  immédiate¬ 
ment  le  dernier  acte  inscrit,  et  précéder  la  table.  (Art.  43.) 

«  Clos  et  arrêté  le  présent  registre  des  ,  pour  l’aimée 

«  contenant  actes,  ce  jour  31  décembre  18  ,  par  l’officier  de 

«  l’état  civil  soussigné.  >> 

13®  Tables  annuelles. 

Quelques  registres,  et  plus  particulièrement  ceux  des  publications  de  ma¬ 
riage,  manquent  de  table;  cependant  ces  tables  ne  sont  pas  plus  difficiles  à 
dresser  que  celles  des  autres  registres;  elles  doivent  indiquer  dans  deux 
colonnes  en  regard  les  noms  des  futurs  époux,  la  date  des  deux  publica¬ 
tions,  et  les  II®’  sous  lesquels  elles  sont  inscrites.  On  pourra  aussi  s’en  faire 
une  idée  par  le  modèle  que  voici  : 
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1  NUilfellOS 

NOMS  KT  PItÉNOSIS 

DATR  J 

1  de  Ji 

1 

1  pubUcaiiDn. 

de  ]d 

2^ 

pubMcaUon. 

des 

FUT uns  ÉPOUI. 

de  la 

ire 

piibUcnUon, 

de  la 

publicatian. 

m 

J’ai  remarqué  qu’aux  talj)«s  les  noms  étaient  écrits  différomnienl  qu’aux 
actes.  Trompé  par  celle  différence,  on  peut,  dans  les  recherches  qu’on  fait 
(l’un  acle  à  la  table  d'un  registre,  croire  qu’il  n’y  est  pas  contenu  et  expo* 
ser  les  parties  intéressées  à  des  frais  quelquefois  considérables  pour  y  sup¬ 
pléer  ,  tandis  que  Pacte  existe  au  registre,  et  qu’il  aurait  pu  en  être  délivré 
('xpédilion,  s’il  avait  été  mieux  désigné  à  la  table.  Le  même  inconvénient 
arrive  quand,  ainsi  que  je  l’ai  vu  quelquefois,  un  ou  plusieurs  actes  d’un 
registre  sont  omis  à  la  table.  Celte  omission  peut  rendre  aussi  les  tables 
décennales  défectueuses ,  puisqu’elles  sont  composées  sur  les  tables  an¬ 
nuelles. 

Quand  la  naissance  de  deux  jumeaux  est  constatée  par  un  seul  et  même 
acle,  on  ne  trouve  qu’un  seul  article  à  la  table  pour  les  deux  enfants.  Il  est 
indispensable,  pour  le  meme  motif  dont  je  viens  de  parler,  qu’il  y  en  ait  un 
pour  chacun  d’eux.  Cette  précaution  n’est  prise  que  dans  une  seule  des 
comniunes  de  l’arrondissement. 

J’ai  trouvé  dans  plusieurs  tables  des  doubles  emplois,  c’est-à-dire  des 
actes  qui  y  soûl  désignés  deux  fois.  Cette  erreur  provient,  ou  de  ce  que  les 
noms  sont  différemment  écrits  aux  deux  enonciations,  ou  de  l’absence  des 
numéros  d’ordre  au  registre.  Ces  numéros  dont  j’eus  occasion  de  vous  re¬ 
commander  l’emploi  l’année  dernière,  rendent  les  recherches  plus  sûres  et 
plus  faciles.  Je  vous  invite  à  ne  plu.s  les  omettre  dans  aucun  des  registres 
de  l'état  civil ,  et  à  n’employer  qu’une  seule  et  métne  série  de  numéros 
pour  tous  les  actes  conleinis  au  même  registre,  au  lieu  d’en  mettre  une  dif¬ 
férente  pour  chaque  espèce  d’actes  ,  comme  le  font  quelques-uns  d’entre 
vous. 

14”  Af entions  marginales. 


Je  dois  vous  rappeler  aussi,  Messieurs,  que,  dans  plusieurs  cas ,  la  men¬ 
tion  d’un  acte  relatif  à  l’étal  civil  doit  avoir  lieu  en  marge  d’un  autre  ado 
déjà  inscrit.  Celle  mention  faîte  par  vous,  sur  les  registres  déposés  aux  ar¬ 
chives  de  la  commune,  doit  nous  être  annoncée  dans  les  trois  jours,  ainsi 
que  les  termes  dans  lesquels  elle  est  faite,  afin  que  nous  puissions  la  faire 
porter  sur  les  registres  déposés  au  greffe  du  tribunal ,  et  veiller  à  c<ï 
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qiiVllc  soit  faite  (I^iiie  niatiiêre  uniforme  sur  tes  uns  et  sur  les  autres. 
(Jr/.  19.) 

13®  Ileliure  des  registres. 

Je  termine  celte  première  partie  en  vcus  recommandant  de  faire  relier 
tous  vos  registres,  quelque  peu  volumineux  qu’ils  soient.  C’est  une  prècaii- 
lion  indispensable  pour  eu  assurer  la  durée,  car  une  légère  couverture  eu 
papier  ne  peut  sufdre  pour  les  garantir  des  outrages  du  temps  ;  mais  il  serait 
bon  de  ne  les  faire  relier  qu’à  la  ûn  de  Tannée,  afin  de  pouvoir  y  joindre  et 
attacher  les  feuilles  supplémentaires  dont  on  aurait  eu  besoin  :  ces  feuilles, 
délarbécs  de  plusieurs  registres,  sont  exposées  à  se  perdre. 


11.— PIÈCES  ANNEXÊKS. 

1“  Parafe.  ÿ 

Je  dois  dire  aussi,  Messieurs,  que  vous  négligez  presque  tous  de  parafer 
et  de  faire  parafer  par  les  parties  sachant  et  pouvant  écrire  les  pièces 
par  elles  produites  à  Tappui  d’uii  acte.  Cette  fonualité  est  nécessaire  pour 
assurer  Ttdenliléde  ces  pièces,  qui,  sans  cela,  pourraient  être  trop  facile¬ 
ment  remplacées  par  d’autres,  ou  fausses,  ou  moins  authentiques,  si  les  pre¬ 
mières  venaient  à  être  sousirailcsou  perdues: 

2“  Dépôt. 

Vous  ne  devez  pas  oublier  que  le  dépôt  de  toutes  ces  pièces  doit  être  fait 
an  greffe  du  tribunal,  à  la  fin  de  chaque  année.  Ainsi,  je  vous  invite  à  les  re¬ 
cueillir  soigneusement,  à  les  classer  et  nunicroler,  et  à  séparer  celles  qui  ap* 
partiennenl  à  des  actes  de  diverse  nature.  Le  paquet  qui  les  contiendra,  ca¬ 
cheté  ou  attaché,  devra  porter  cette  suscriptiou  :  Pièces  n  Tappui  des  nais¬ 
sances,  mariages  ou  décès  de  la  commune  de . pour  Tannée  -18 

(.'Ir/.  44). 

3®  Pièces  inutites. 


J’ai  trouvé  au  nombre  de  ces  pièces  des  actes  de  décès  contenant  au 
verso  des  quittances  du  receveur  de  l’eniegîslremcnt,  pour  le  montant  des 
droits  de  mutation  des  successions  laissées  par  les  décédés.  Ces  quittances 
pouvant  être  un  jour  utiles  aux  héritiers  ou  à  leurs  ayants  cause  ,  je  vais 
les  renvoyer  à  qui  detiroit,  et  demander  d’autres  expéditions  des  actes  aux¬ 
quels  elles  se  trouvaient  jointes.  Je  vous  prie  en  conséquence  de  n’ad- 
nicttre  désormais  comme  pièces  à  Tappui  des  actes  de  Tétai  civil  que  celles 
qui  ne  contiendront  que  l’acte  seul  dont  il  vous  sera  nécessaire  d’avoir  la 
preuve  entre  vos  mains, 

4”  Actes  délivrés 


Parmi  ces  pièces  se  trouvent  souvent  aussi  des  extraits  de  registres  de 
Télat  civil,  délivrés  dans  d’autres  communes  ou  voisines,  ou  éloigiiées.  Ils 
doivent  être  écrits  sur  papier  timbré,  à  moins  que  la  personne  qui  les  pré¬ 
sente  ne  produise  un  cerliûcat  d’indigence  en  bonne  forme  ,  lequel  demeu¬ 
rera  amiexé;  ils  doivent  aussi  être  signés  par  Tofücier  de  Tétai  civil,  et  lé¬ 
galisés  par  le  président  du  Iribiuial.  Do  deux  actes  produits  par  un  indigent, 
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j’ai  remarqué  quelquefois  que  Tua  êlail  sur  papier  timbré,  cl  l’autre  sur 
papier  libre  pour  cause  d’indigence,  quoique  tous  deux  portassent  la  même 
date,  ce  qui  m’a  fait  supposer  que  les  ccriiftcats  d’indigence  élaletil  donnés 
avec  trop  de  facilité,  et  souvent  dans  le  coupable  buld'cxemplcr  quelques  ci- 
loyeiis  des  conli'ibulioiis  qui  doivent  peser  sur  tous. 


5°  Légaiisaiion, 


Plusieurs  des  actes  annexés  aux  registres  sont  bien  légalisés,  ou  plutét 
contiennent  bien  l’énoncé  de  la  légalisation ,  mais  cet  énoncé  n’est  ni  signé 
ni  scellé.  Veuillez  en  faire  un  examen  alteiilif  avant  de  les  recevoir.  Je 
vous  invite  aussi  à  ne  point  adineilre,  comme  pièces  à  l’appui  des  actes 
de  l’état  civil,  celles  qui  ne  seraient  puiiil  accoiiipaguées  de  toutes  les  for¬ 
malités  dont  il  vient  d’élre  parlé,  et  dont  l’inobservation  ouvrirait  la  porte  à 


une  foule  d’abus. 

Je  vous  recommande  eu  particulier  de  soumettre  à  une  investigation  par¬ 
ticulière  les  extraits  des  registres  délivrés  ailleurs,  par  lesquels,  à  l’atde 
d’un  faux  ou  d’une  supposition  de  personnes,  trop  faciles  à  commettre  sans 
cette  precauLmn,  on  pouri’aii  faire  entrer  d’indignes  étrangers  dans  les  plus 
lioiiorables  familles.  (/Irt.  45.) 


Ill.~  ACTES  DE  NAISSANCE. 


Je  passe  aux  contraventions  commises  dans  les  actes  de  naissance. 

1“  Déclarations. 


Ces  actes  sont  souvent  rédigés  plus  de  (rois  jours  après  l’accoucbenient.  $1 
ce  retard  provient  de  déclarations  trop  tardives,  il  faut  rappeler  à  vos  admi¬ 
nistrés  que  la  loi  ne  leur  accorde  que  ce  délai  pour  remplir  celte  formalité 
indispensable. 

Quelques-uns  d'entre  vous,  Messieurs,  reçoivent  et  inscrivent  les  déclara¬ 
tions  de  naissance  plusieurs  années  après  qu’elles  sont  arrivées.  C'est  un 
abus  qu’il  importe  de  faire  cesser.  Lorsqu’un  acte  de  cette  nature  ne  se 
trouve  pas  aux  registres  de  l'étal  civil,  l’individu  qui  y  a  intérêt  doit  se 
conformer  aux  art.  ibou  70  du  Code  Napoléon,  suivant  les  cas,  pour  y  sup¬ 
pléer  j  il  ne  doit  pas  être  reçu  à  employer  tout  autre  moyen. 

2“  Présentation  de  Cenfant. 


L’enfant  nouveau-né  doit  être  présenté  h  l’officier  de  l’état  civil,  et  l’acto 
de  naissance  doit  faire  mention  de  celle  présentation,  dette  menlion  est  omise 
par  plusieurs  d’entre  vous  :  ils  seraient  inexcusables  de  négliger  aussi, 
comme  on  pourrait  le  supposer,  l’exécmion  de  l’importante  formalité  qu’elle 
a  pour  objet  de  constater.  (.4rt.  ô5.) 


3"  Qualités  des  déclarants. 

L’art.  56  énonce  les  personnes  par  qui  duiveut  être  faites  les  déclarations 
de  naissance.  Il  faut  donc  indiquer,  dans  les  actes,  la  qualité  des  déclarants, 
afin  qu’on  puisse  voir  s'ils  sont  au  nombi  edes  personnes  dont  parle  cet  ar¬ 
ticle  :  «L’acte  de  naissance,  ajouie-l-il,  doit  être  rédigé  en  préseuce  de  deux 
témoins,  non  cotnpm  le  déclarant.  »  (/Irf.  56.) 
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4’  Date  el  sexe, 

Ouolquefois  le  jour,  plus  souvent  l’heure,  et  presque  toujours  le  lieu  de  la 
naissance,  ne  sont  pas  indiqués. 

Le  sexe  de  l'eufanl  doit  ^tre  désigné  par  ces  mots  :  du  sexe  mascutin 
ou  du  sexe  féminin  y  toute  autre  expression  est  ou  incoiivenaute,  ou  équi* 
vûque. 

5®  Indication  des  père  et  mère. 

Je  puis  dire  que,  dans  aucun  des  actes  de  naissance  reçus  en  18  dans 
cel  arrondisseruent,  il  n’est  fait  mention  ni  de  l’àge,  ni  de  la  profession,  ni 
du  domicile  de  la  mère  des  enfants  légitimes  nouveau-nés.  On  dira  que  pour 
l'àge,  il  n'est  point  exigé  par  l'art,  57;  que  pour  la  profession  ,  elle  est  le 
plus  souvent  la  même  que  celle  du  père,  et  que  pour  le  domicile,  on  doit  le 
supposer  le  même  que  celui  du  mari,  aux  termes  de  l’art.  21  i  du  Code  Na¬ 
poléon.  Cependant,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  l'art,  34  dispose  que 
l’âge  de  louie  pe  rsonne  dénommée  en  un  acte  de  l’étal  civil  y  sera  énoncé, 
Quant  à  la  profession,  il  n’est  pas  rare  de  voir  une  femme  avoir  un  négoce, 
une  industrie,  une  profession  autre  que  celle  de  son  mari ,  et,  quant  au  do¬ 
micile,  les  epoux  peuvent  être  séparés  de  corps  depuis  la  conception  et  au 
moment  de  la  naissance,  ou  accideutellcment  éloignés  l'uu  de  l  autre;  et, 
dans  tous  ces  cas,  les  énonciations  relatives  au  mari  ne  sauraient  conve¬ 
nir  à  la  femme.  11  faut  dune,  pour  ce  qui  concerne  le  père  el  la  mère,  comme 
pour  ce  qui  regarde  les  témoins,  se  conformer  rigoureusement  au  texte  delà 
loi.  (/Iri.  57. J 

Qo  Expéditions  4  transcrire. 

S’il  est  envoyé  une  expédition  d’un  acte  de  naissance,  conformément  & 
l’art.  61,  elle  devra  êlre  inscrite  de  suite  sur  tes  registre.^,  el  l'expédition 
elle-même  sera  mise  au  nombre  des  pièces  à  L'appui  des  actes  de  naissance 
dont  il  est  parlé  plus  baul,  {Art.  61.) 

7*  Enfants  naturels. 

J’ai  remarqué  que  ,  dans  le  cas  de  la  reconnaissance  d’un  enfant  natu¬ 
rel ,  soit  par  mariage,  soit  autrement  ,  la  mention  n’en  était  pas  toujours 
faite  en  marge  de  l’acte  de  uaissauce.  Je  vous  recommande  à  cet  égard 
l’exacte  observation  de  l’article  49.  [Art.  62.) 

IV.— .rUllLlCA FIONS  DE  MARIAGE. 


Modèles. 

J’eus  rbonneur  de  vous  adresser  l’an  dernier  des  modèles  de  publica¬ 
tions  de  mariage,  pour  mettre  un  terme  aux  nombreuses  el  choquantes  ir¬ 
régularités  que  j’avais  decouvertes  dans  ces  sortes  d’actes.  J'ai  vu  avec 
peine  celle  année  que,  malgré  cette  précaution  ,  quelques-uns  d’entre  vous^ 
Messieurs ,  cummeltaieut  encore  les  mêmes  contraventions  ;  d’autres  ne 
suivent  qu'à  mûitJé  les  modèles  envoyés,  qui ,  èiaiit  eux-mêmes  défectueux 
sur  deux  points,  m’ont  forcé  d’en  faire  de  nouveaux  que  je  vous  adresse 
avec  la  présente. 


APrENDÏCK,  XI.IIL 
2'  (-aufrüveiitioTis  ordinaires. 


Voici,  au  surplus,  )e  détail  des  contraventions  que  j’ai  reconnues  dans 
les  actes  de  puljlicalioii  déposés  au  greffe  ;  ou  ces  actes  n’énoncent  pas 
ràge,  la  profession  et  le  domicile  des  futurs  époux  ,  ni  leur  qualité  de  ma¬ 
jeurs  ou  de  mineurs,  ni  l’àge,  la  profession  et  le  domicile  de  leurs  pères  et 
mères;  ou  les  publications  sont  faites  à  plus  de  huit  jours  {t’iiilervalle  Tune 
de  l'autre;  ou  elles  n'ont  pas  été  faites  un  jour  Je  dimanche;  ou  les  actes 
ne  font  pas  meuiîon  de  cette  circonstance,  ni  de  l’heure  où  elles  ont  été  fai¬ 
tes  ;  ou  enfin,  elles  n’out  pas  eu  lieu  devant  la  porte  de  la  maison  commune. 
Plusieurs  officiers  de  l’étal  civil  énoncent  même  qu’elles  ont  été  faites  de¬ 
vant  la  porte  de  leur  propre  maison. 

3®  Nature  el  objet  des  pu&îtc«tion,r. 

Les  actes  qui  eu  sont  dressés  sont,  en  quelques  communes,  signés  par 
!e.s  parties;  ce  qui  prouve  que  les  officiers  de  l’état  civil  n’en  connaissent 
ni  la  nature,  ni  l’objcl.  Uu  acte  de  publication  de  mariage  est  un  acte  con¬ 
statant  que  l’annonce  d’uii  prochain  mariage  a  été  faite  une  première  foLs, 
un  jour  de  dimanche,  à  uiié  certaine  heure  ,  devant  la  porte  de  la  maison 
commune  du  domicile  îles  époux  ,  et  de  ceux  sous  la  puissance  desquels  ils 
se  trouvent,  relativement  au  mariage;  et  (juc  cette  annonce  ,  faite  à  haute 
et  inlclligible  voix, et  ensuite  affichée  à  la  porte  de  la  maison  commune,  a 
été  répétée  une  seconde  fois  au  même  lieu  et  fie  la  même  manière  ,  à  huit 
jours  ti’iriiervalle,  pour  porter  ce  mariage  à  ta  connai.ssance  fies  habilaiits 
(le  la  commune  et  de  tous  ceux  q«î  pourraient  avoir  à  y  former  opposition. 
L’observation  de  ces  formalités  dépendant  de  l’officier  public  seul,  l’acte 
qui  les  énonce  n’a  besoin  d’être  revêtu  que  de  sa  signature  ;  el,  pour  qu’il 
puisse  constater  toutes  ces  circonstances,  tl  faut  nécessairement  qu’elles 
aient  eu  lieu,  sous  peine  de  s’exposer  à  être  poursuivi  comme  faussaire. 

4®  Affiches. 

Cependaril  il  en  est  peu  d’entre  vous,  Messieurs ,  qui  fassent  ces  publica¬ 
tions  comme  la  loi  le  prescrit  ;  ils  auraient  lionle,  disent-ils,  de  passer  pour 
des  crieurs  publics,  et  se  contentent  de  les  afficher.  (.Irt.  ü3.)  Encore  ii’in- 
diquenl-ils  pas  le  plus  souvent  le  lieu  où  cette  affiche  a  été  apposée  ,  ni  pen¬ 
dant  combien  de  temps  elle  est  demeurée  affichée.  La  première  publication 
devrait  indiquer  la  première  de  ces  circonstances,  celle  du  lieu  des  affiches, 
fl  la  seconde,  la  dernière,  celle  de  leur  durée,  (virt.  61.) 

5®  Intervalle  à  observer. 

Malgré  les  dispositions  prohibitives  et  pénales  de  l'article  192  du  Code 
r^ap. ,  j’ai  trouvé  des  mariages  célébrés  avant  le  troisième  jour,  depuis  la 
seconde  publication,  et  j’en  at  vu  d’autres  célébrés  après  une  seule  publica¬ 
tion,  et  sans  qu’il  fût  fait  mention  que  des  dispenses  eussent  été  obtenues 
pour  la  seconde.  Dans  plusieurs  i'egisire.s,  les  deux  publications  sont  renfer¬ 
mées  en  un  seul  acte,  et  souvent  la  secotific  y  est  seulement  aiinoîicêc 
comme  devant  .avoir  lieu  plus  lard. 
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Oppositions. 

Jfi  n*aî  pas  trouve  une  seule  mention  d’opposition  sur  tes  registres  des 
pnhiicatioiis;  j’aime  à  penser  que  s’il  en  eût  fait,  vous  vous  serioj!  con¬ 
formes  aux  dispositions  des  articles  G7  et  G<S  du  Code  ci>il, 

V.— PIÈCES  A  L’APPUI  DES  MAItlAGES. 


1®  Certi^cats  de  publication. 

Dans  les  certificats  de  publication  et  de  non -opposition  délivrés  par  les 
officiers  de  l’état  civil  des  autres  communes  oîi  les  publications  ont  dû  aussi 
dire  faites,  aux  termes  des  articles  1G6,  167  et  1G8  du  Code  précité  ,  j’ai 
remarqué  souvent,  ou  que  les  jours  des  publications  n’claîent  pas  indiqués, 
ou  qu'il  n’élail  pas  fait  mention  qu'il  n'y  eût  pas  eu  d’opposition ,  ni  que 
les  publications  eussent  été  affichées.  Souvent  même,  toutes  ces  coniraveu- 
lions  défiguraient  à  la  fois  ces  certificats,  et  néanmoins  plusieurs  d 'eu ire 
vous,  qui  ne  se  donnaient  sans  doute  pas  la  peine  de  les  lire,  passaient  outre 
à  la  célébration  du  mariage. 

H  ne  faut  cependant  pas  légèrement,  et  sans  la  preuve  de  l’accomplisse- 
meiit  de  toutes  les  foniiatités  requises  et  ite  l’absence  de  tout  empêchement 
légitime,  procéder  à  un  acte  d’une  aussi  baiite  iinportaiice,  car  si,  dans  le 
cas  dont  nous  parlons,  il  y  avait  eu  des  oppositions  faites  dans  la  commune 
d’où  émanait  le  certificat,  l’officier  de  l’état  civil  qui  aurait  célébré  le  ma¬ 
riage  eût  été  passible  d'ime  peine  de  30'J  francs  d’amende  et  de  tous  doui- 
mages-intérêts.  (Art.  68.) 

Dans  le  eus  où  vous  auriez  voiis-iuémes  à  envoyer  dans  une  autre  coin- 
roune  des  certificats  de  celte  ivutuie,  je  vous  invite  à  éviter  les  onaissioiis 
graves  que  je  viens  de  vous  signaler. 

2“  .Ictcs  de  naissance  et  de  notojiéié. 


Plusieurs  d’entre  vous,  Messieurs,  ont  quelquefois  négligé  de  mettre 
parmi  les  pièces  à  l’appui  des  actes  de  mariage  les  actes  de  naissance  des 
futurs  époux  ;  peut-être  même  négligeaîeiit-ils  de  se  les  faire  remettre  j  et, 
en  cela,  ils  contrevenaient  à  l’article  70.  Celte  lemise  est,  je  pense,  tmilile 
si  les  conlraclauts  sont  né.s  dans  la  commune  où  le  mariage  est  célébré,  et 
si  leurs  actes  de  naissance  suut  inscrits  sur  les  registres  de  cette  conunune. 
11  doit  suffire,  en  ce  cas,  de  faite  mention  de  celte  circonslance  eu  l’acte  de 
mariage. 

J’ai  vainement  cherché  quelquefois,  parmi  les  pièces  à  l’appui,  les  actes 
rte  notoriété  fournis  pour  suppléer  à  des  actes  de  naissance  qui  ne  se  Irou- 
vatenl  point.  (Art.  70.)  Au  .surplus,  l’ufficier  de  l’étal  civil  doit,  avant  d’atî- 
mcitre  ces  actes  de  notoriété,  s’assurer  que  les  formalités  e.xigées  pnr  les 
articles  71  et  72  ont  été  remplies. 

3"  Jif/u/ua/enls  prohibés. 

Souvent  on  s’est  contenté,  au  lieu  de  ces  actes  de  naissance ,  de  l'acte 
d’un  précédent  mariage  contracté  par  les  époux.  C’était  là  qu'on  puisait  la 
date  de  leur  naissance,  et  quelquctuis  iiussi  celle  du  décès  de  leurs  pères  et 
T () H r:  I .  'là 
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mère?.  Cepetiflant,  il  faul  se  souvenir  que  les  actes  de  mariage  no  sont  ré¬ 
digés  que  putir  constater  uu  fait,  qui  est  le  mariage.  Tmiles  les  autres  énon¬ 
ciations  qu’ils  contiennent  pouvant  être  inexactes  (et  chaque  vériücalion 
annuelle  ne  prouve  que  trop  cette  possibilité),  il  ne  faut  pas  j  ajouter  plus 
deconüance  qu’elles  ti’en  niériletit,  ni  croire  qu’elles  puissent  remplacer  les 
actes  spéciaux  d’où  ces  énonciations  eltes-mémes  soiil  tirées.  Vous  devez 
donc  exiger  des  époux  qui  viennent  s’unir  devant  votis  :  i*»  expédition  de 
leur  acte  de  naissance;  expédition  des  actes  de  décès  de  leurs  pères  et 
mères  ;  3“  la  preuve  de  la  dissolution  d'un  précédent  mariage  qu’ils  auraient 
on  que  Titn  il’etix  aurait  contracté j  à  moins,  encore  une  fois,  que  tous  ces 
faits  ne  se  trouvent  constatés  sur  les  registres  de  la  commune  ofi  doit  se  faire 
la  célébration,  ou  que  ces  pièces  ne  puissent  être  suppléées,  conformément 
à  l’avis  du  conseil  d’Élat  du  30  mars  1808. 

4®  -Ictes  de  consentement. 


Dans  la  plupart  des  actes  de  consentement  à  mariage,  j’ai  cherché  inu¬ 
tilement  toutes  les  énonciations  exigées  par  1  article  73  du  Code  civil;  vous 
devez  refuser  loiis  ceux  de  ces  actes  qui  ne  seraient  pas  conformes  à  cet 
article. 

5®  Dépôt  «U  greffe. 

C’est  ici  le  lieu  de  vous  répéter,  Messieurs,  que  toutes  les  pièces  produites 
doivent  indistinctement  être  annexées  aux  registres,  et  déposées  au  greffe  du 
tribunal  à  la  Qu  de  chaque  année. 

VI.  _  ACTbiS  DE  MADIAGE. 


Ces  actes,  les  plus  importants  de  ta  vie  civile,  contiennent,  dans  vos 
registres,  des  contraventions  plus  nombreuses  et  plus  graves  (pie  les  autres 
actes  dont  nous  venons  de  nous  occuper.  En  voici  l’exposé  fidèle  : 

t®  Domicile. 

Lorsque  les  époux  n’ont  qu’un  domicile  de  fait  dans  la  commune  où  le 
mariage  est  célébré  ,  vous  «'indiquez  point  depuis  combien  de  temps  il  est 
acquis ,  et ,  cependant ,  U  est  bon  de  vous  souvenir  que  ce  domicile  pro¬ 
duit  au  bout  de  six  mois,  quant  au  mariage,  le  domicile  de  droit.  (Art/- 
cle  74.) 

2®  PuOlicilé. 


Aucun  des  actes  de  mariage  que  je  viens  de  vérifier  n’indique  qu’ils  aient 
été  céiébi‘é.s  puùiiqucmcnt,  soit  dans  la  maison  commune,  soit,  à  defaut  du 
celle-ci,  dans  une  maison  privée,  mais  ouverte  au  public  pendaiil  tout  le 
temps  de  la  célébraliou;  et  néanmoins,  un  mariage  non  public  peut  éiro 
attaqué  en  nullité,  aux  termes  de  l’article  191  du  Code  civil. 

Quelquefois  aussi  les  mariages  sont  coDiraciés  devaul  moins  de  quatre 
témoins. 

3®  Lecture  de  la  loi, 

La  mention  de  la  lecture  donnée  au  chapitre  VI  du  titre  du  mariage  au 
Code  civil,  sur  tes  droits  et  les  devoirs  respectifs  des  époux,  n’est  faite  qu’à 
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moitié.  I.CS  uns  nieHeni  seu'enioiit  ([irilsonl  donné  leclnre  du  liiro  du  iiia- 
rîjigt*,  d’autres  du  citapitre  Vi  du  Code  civil,  fl’anlresdu  chapitre  X  du  litre 
VI,  au  lieu  du  iLapilre  Yl  du  titre  V ,  etc.  Ces  bi^farres  énonctalions  sont 
d'aulaul  plus  inexcusables,  qu’il  ne  s’agit,  pour  les  éviter,  que  de  copier 
exactement  les  termes  de  l’article  75, 


i*  Déclarations  des  contractants, 

La  déclaration  des  contractants  de  se  prendre  pour  mari  et  pour  femme 
est,  dans  quelques  registres,  contradictoirement  rédigée.  Dans  tous  les  actes 
de  mariage  d’une  cunimune ,  j’ai  trouvé  en  toutes  lettres  que  les  époux  inter¬ 
rogés  s’ils  voulaient  se  prendre  pour  mari  et  pour  femme ,  avaient  répondu 
négalivemeni  et  affirmativement ,  au  lieu  de  séparément  et  aflirmative- 
ment. 

5®  Formule  sacramenielle. 


il  n’est  pas  jusqu’au  prononcé  de  l’union  des  contractants  par  l’officier 
de  l’état  civil,  qui  ne  soit  souvent  entaché  d’erreur  ;  ou  les  noms  des  époux 
y  sont  autrement  écrits  que  dans  le  reste  de  l'acte;  ou,  chose  incroyable  , 
les  noms  de  l’un  d'eux  sont  enlièremeul  omis.  Ce  prononcé  contient  cepen¬ 
dant  ,  si  j'ose  parler  ainsi,  les  mois  sacramentels  de  l’acte  :  il  faut  dono  y 
porter  une  attention  spéciale  et  ne  pas  les  tronquer,  comme  cela  arrive  quel¬ 
quefois.  (.Irt.  75.) 

6“  i’noncfatiows  diverses. 


Do  plus,  les  actes  de  mariage  n’énoncent  pas  toujours  l’àgedes  deux  époux, 
la  profession  des  épouses,  la  qiialilé  de  majeurs  ou  de  mineurs  des  con¬ 
tractants,  ni  le  lieu  de  leur  naissance.  Je  ferai  remarquer,  à  cet  égard,  que 
le  mol  originaire  n’est  pas  synonyme  dend  «,  et  que  c’est  ce  dernier  qu’il 
faut  empltiyer  ici. 

L'àge ,  la  proIVssion  et  le  domicile  des  pères ,  et  surtout  des  mères  des 
époux,  l’indication  des  publications  dans  les  divers  domiciles,  l'ège,  la  pro- 
fes.‘‘ion  et  le  domicile  des  témoins,  la  mention  s’ils  sont  parents  ou  alliés  des 
parties ,  de  quel  côté  et  à  quel  degré,  ou  bien  toutes  ou  quelques-unes  da 
ces  indlcalionssoiil  inexactes.  (^r(.  76.) 

7°  ^l((cs(a(îon  des  décès. 


Lnliii,  le  décès  des  aïeuls  et  aïeule.s  des  époux,  dont  les  actes  de  décès 
ne  peuvent  être  représentés,  et  duiil  le  cousenleuicnt  serait  nécessaire  pour 
la  \.Tlidité  du  mariage,  doit  être  ulleslé  par  les  époux  et  les  témoins;  men¬ 
tion  doit  être  faite  de  celle  aUcsIatioa.  (.lufj  du  conseil  d’Ftal  du  4  ther¬ 
midor  «R  A*///.) 

8®  Dates  inexactes. 


A  la  place  de  ces  énonciations  utiles  et  nécc.®saires,  vous  en  mette?,  d’au¬ 
tres,  Messieurs,  qui  ne  jelienl  que  de  l’embarras  dans  la  rédaction  des  actes 
de  mariage  :  je  veux  parler  de  ces  accumulutions  dédales,  souvent  inexac-' 
tes,  de  la  naissance  des  epoux,  du  décès  de  leurs  pères  et  mères,  de  leurs 
aïeuls  cl  de  leurs  pi  écédents  conjoints,  louant  aux  époux,  il  suffit  d’éuoa» 
cer  leur  âge,  le  lieu  de  leur  naissance  et  leur  qualité  lie  majeurs  ou  de  mi- 
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ncurs  :  lüiit  «miré  (Il-UII  supeitlii.  Quant  à  leurs  père^  el  mères,  aïeuls  el 
conjoints,  il  stiftil  de  nieOie  qu'ils  sont  décédés,  ou,  si  vous  Indiquez  la  date 
de  leur  décès,  au  moins  faul-il  la  rapporter  telle  qu'on  la  lit  dans  les  actes 
amiexés. 

Mais  la  plupart  d’entre  vous  prennent  la  date  d’un  acte  annexé  pour  celle 
de  l'événeiiienl  qu’il  sert  à  constater.  Cet  cvénemenl  peut  cependant  être,  et 
est  souseiit  en  elTet  anterieur  à  celle  date  de  1,  '2  ou  3  jours,  surtout  lors¬ 
qu'il  s’agit  de  nalssaticcs  ou  de  décès  ,  qui  ne  sont  quelquefois  déclarés  à 
l’ofQcicr  de  l’état  ci  s  il  que  le  lendemain  ou  le  surlendemain.  Aussi,  dans  tous 
les  actes  de  mariage  que  j’ai  vérifiés ,  ces  dates  soiil-ellcs  presque  toutes 
inexactes  par  ce  motif, 

9"  Concordance  des  eafendriers. 

De  plus,  quand  les  actes  annexés  portent  la  date  du  calendrier  républi¬ 
cain,  quelques-uns  de  vous  se  croient  obligés  d’y  joindre  celle  du  calendrier 
grégorien  correspondante ,  et  ces  rapprochements  et  ces  roncortiances  sont 
presque  toujours  fautifs  et  erronés  ;  de  telle  sorte  qu’on  ne  sait  plus  si  les 
actes  annexés  sont  ceux  dont  un  a  entendu  parler,  el  si  ceux  qui  ont  été  pre- 
.ceiilé.s  d  rufficicr  de  l’état  civil  n  oiil  pas  été  égarés  ou  changés,  tant  est 
grande  entre  eux  la  dilïércMice  des  dates.  Dour  éviter  tous  ces  inconvé¬ 
nients,  il  serait  bon,  encore  une  fois,  de  vous  borner  aux  énonciations  exi¬ 
gées  par  l’article  76,  cl  dont  le  détail  est  soigneusement  répété  dans  les  mo¬ 
dèles  ci-jüinis. 

VU.  — .\CTES  DE  DÉCÈS. 


1®  Permis  d'inhumer^ 

l,es  actes  de  décès  que  vous  rédigez  ne  font  aucune  mention  de  l’auto¬ 
risation  d’inhumer  délivrée  par  vous,  ni  de  votre  transport  auprès  de  la 
personne  décédée,  pour  vous  assurer  du  décès.  Je  vous  rajrpelle  l’accom- 
plisscment  de  cette  dernière  obligation,  qui  n’est  constatée  que  dans  deux 
communes  de  ccl  arrondisseiuenl  j  elle  est  surtout  nécessaire  pour  décou  - 
vrir  des  morts  violentes  qui ,  sans  cela,  pourraient  demeurer  inconiuios. 
(.-Irf.  77.) 

Morts  violentes. 

Celle  circonstance  de  mort  violente,  qui,  ainsi  que  quelques  autres,  ne 
doit  pas,  d'après  l’article  85  du  Code  civil,  être  mentionnée  en  l’acte  de  décès, 
se  trouve  cependant  énoncée  .suc  plusieurs  registres  portant  que  les  décédés 
ont  été  trouvés  uoyés,  tués,  etc.  J.es  actes  de  décès  ne  doivent  contenir  que 
les  énonciations  portées  en  l’article  79. 

3®  Qualité  des  déclarants. 

Souvent  les  décès  sont  déclarés  par  des  pcrsomics  étrangères  au  décédé  , 
ou  qui  n’ont  pas  une  counnalssaucc  personnelle  du  décès.  De  pareils  témoins 
ne  peuvent  être  admis  :  il  faut  qu’ils  soient  nécessairement  pris  parmi  les 
personnes  désignées  eu  l’arlicle  78,  et  que  l’acte  fasse  nieiition  de  leur  qiia- 
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lité.  Celtf  mention  est  oniise^  pour  l’un  îles  léraoinâ,  et  souvent  pour  tous 
deux,  dans  les  actes  de  décès  de  l’année.  {An.  78.) 

4"  Age  du  décédé. 

I/âge,  le  lieu  Je  naissance  et  la  profession  du  décédé,  surtout  ijuand 
c'osi  une  femme,  sont  le  plus  .«ouveul  omis.  Lorsque  le  décédé  est  mort  le 
jour  de  sa  uaiissance,  pour  peu  qu’il  suit  né  viable,  il  faut  indiquer  combien 
de  temps  il  a  vécu.  Celte  énonciation,  que  je  ii’ai  trouvée  presque  nulle  pari, 
peut  élre  utile,  surtout  en  matière  de  succession.  Pour  les  enfants  morts- 
nés,  il  faut  se  conformer  au  décret  du  4  juillet  1806. 

S"  Conjoints  et  déclarants. 

Souvent  encore  le  conjoint  du  décédé  et  ses  père  et  mère  sont  seulement 
nommés.  Il  faut  indiquer  de  plus,  leur  âge,  leur  profession  et  leur  domicile, 
quand  ils  sont  encore  vivants,  et  faire  les  mêmes  énonciations  pour  les  décla¬ 
rants.  Si  ces  derniers  sont  parents,  il  faut  énoncer  aussi  leur  degré  de  pa¬ 
renté. 


6»  Pères  et  mères  inconnus. 

Enfin,  si  les  noms  des  pères  et  mères  des  décédés  sont  inconnus,  il  faut 
faire  menlion  de  celte  circonstance,  qui  doit  être  rare,  plutôt  que  de  laisser 
en  blanc  cetie  énonciation ,  cumine  cela  arrive  à  plusieurs  d’enire  vous. 
{Art.  79.) 

7"  Actes  transmis. 


Je  vous  rappellerai  aussi.  Messieurs,  que  les  actes  de  décès  qui  vous  sont 
envoyés  d’ailleurs,  dans  les  cas  des  articles  80,  87  et  98  du  Coile  civil,  doi¬ 
vent  demeurer  annexés  aux  registres  et  être  mis  au  nombre  des  pièces  à 
l’appui.  Quelques-uns  d’entre  vous,  après  les  avoir  transcrits  à  la  date  de 
leur  réception,  les  mettent  dans  tes  pages  des  registres  sans  les  y  attacher  , 
de  sorte  que  leur  perle  est  presque  certaine.  Je  vous  invite  à  prendre  pour 
eux  les  précautions  prescrites  ci-i!essus,  g  II, 

J’ai  li  ouvé  de  ces  actes,  qui  n’élaient  pas  mêinc  signés  par  l’oflicier  de 
l’étal  civil  de  la  commune  d’où  ils  étaient  tirés,  et  qui  néunniuins  ont  été 
admis.  Je  pense  qu'il  me  suffit  de  signaler  cet  abus  à  votre  altenlion. 

8**  Répression  des  contraventions. 


Il  n’esi  pas  besoin,  sans  doute,  que  je  meile  ici  sous  vos  yeux  les  peines 
prononcées  par  les  articles  50,  5f  et  5'J  du  Code  civil;  j’aime  à  penser 
qu’elles  ne  seront  plus  encourues  par  aucun  de  vous. 


Je  vous  prie,  Messieurs,  de  m’accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 
et  d’agréer,  etc. 
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(manuel,  N**  893.) 
nORDERHAU  D’INSCRIPTION  HYROTIlCCAlRE. 

Hordereau  des  créances  cl  droits  rcsuHant  du  contrai  de  mariage  entre 
passé  devant  ,  nolaii’c  d  ,  le  18  .  Fnregïslré. 

Ou  bien  ;  de  la  noniinalwn  dus.....f  aux  /onctions  de  tuteur, 

suivant  de'llôération  du  conseil  de  /'ami/le,  en  date  du  18  . 

Enregistré. 

A  la  requéle  de  M.  le"  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première 
inslance  séant  à  ,  lequel  fait  élection  de  domicile  en  son  parquet, 

Au  profit  de  la  dame  ,  épouse  du  sieur 

Ou  âieti  :  Au  profit  des  sieurs  et  demoiselles,  enfants  mineurs  du 
sieur 

Il  est  requis  inscription  sur  tous  tes  biens  présents  et  à  venir  apparte¬ 
nant  audit  sieur  (mari  ou  (ui^ur),  situés  dans  rarrondissemenl  du  bureau 
des  hypollièquesd 

Pour  sûreté  des  créances  ci-après,  savoir  : 

1"  Les  reprises  et  droits  matrimoniaux  de  ladite  dame,  s’élevant  à  »  » 

Ou  bien  ; 

E  Le/eliqual  approximatif  du  compte  de  tutelle  s’élevant  à.  .  .  »  » 

2”  ...»  » 

3"*  ...  n  » 

4®  Deux  années  d’intéréts  desdites  sommes,  ci... . «  » 

Total.  *  «  .  .  »  » 

le  18 

Le  procureur  impérial, 

Signé  et  scellé. 

(m.anlel,  n”  968.) 

RÉQIUSITOÏRE 

POUR  FAIRE  ENREGISTRER  DES  LETTRES-PATENTES  PORTANT  DISPENSES 

D’aGE  ou  de  parenté  POUR  MARIAGE. 


Au  parquet,  à 


N*  XL  Y. 


Nous,  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  séant  à 

Vu  les  lellre.s-palenles  accordées  par  Sa  Majesté  et  ponant  dis¬ 

penses  d’âge  ou  de  parenté  eu  faveur  de  qui  se  propose  de  contracter 
mariage  avec  devant  l’officier  de  l’étal  civil  de  la  commune  de 
en  cet  arrondissement  ; 

Vu  l’article  5  derarrété  du  20  prairial  an  XE 

Requérons  qu’il  plaise  àM.  le  président  du  tribunal  ordonner  renregislre- 
nient  au  greffe  desdites  leltrcs- patentes,  pour  qu’expédition  eu  soit  trans- 
inise  à  l’officier  de  l’état  civil,  et  l’original  remis  ensuite  à  l’iropélrant. 

Au  parquet,  k  le  18 

Le  procureur  imperia/. 

Signé  et  scellé. 
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(manuel,  N®  1112.) 


ÏRinUNAUX  DE  COMMERCE 


COURS 

d’appel. 


DEPARTE' 


Gers. 


É>  ■ 


AGEN. 

(  7  Tribunaui 
apéciaui.) 


Lot, 


B.-du-Rhô.ne. 


AIX . 

(tSTdbuDaui 
tpéciaui.J 


Var.  . 


•  *  9 


Aisne.  . 


AMIENS,  .  ,/OiSE.. 
(  B  Tribun  au  I 
cpécisux.) 


SoUUE. 


*  «• 


AHfîQNDrSSE- 

MENTS. 

iniBUNAU.X 

iûmIs 

jugeanl  commcr- 

TntBÜNAUX 
S{>éciaux 
de  commerce* 

Aiich..  *  »  <  »  . 

Aueb* 

Conitom,  ,  ,  .  * 

Condom. 

L^cloure.  .  ,  .  . 

Leeloure. 

Lombcz.  .  *  ,  J 

Loitibez* 

JUirande.  .  .  .  . 

Mirande.  ' 

C"^iiûrs,  »  «  «  f  • 

■  *  ■***#'■1 

Cahors. 

Fijeac,  .  .  •  *  , 

Figeac* 

Gaunlon.  .  .  .  . 

■■**•«1*  ■«! 

Souillac. 

Agen . 

Agen. 

Mitrilunde.  .  .  . 

lia  P  * 

.Marmande* 

Nèrac,  *  *  *  ,  i 

«>4i!i  É||<vi<» 

Nérac. 

VilleDeuie.  •  -  * 

■  m  û-  *  *  *  m  P  ■- 

Villeneuve. 

BarnelonneUe..  . 

Barcetonaette, 

C.istelUue  .  .  , 

Caslellanc. 

Digne . 

Uigne. 

Korcalquier.  *  .  . 

PP  ppvaP  ^p 

Manosque. 

Sisteron.  .  .  .  . 

SisietûQ.  ' 

1X91  «4  #  ■  V  # 

Ail. 

W  m  4-  r  *  r  *  m  »[ 

Artcir, 

Tcira?con. 

.MaTseille.,  ,  .  , 

ilar5:eilte. 

La  Giulatp 

Brignoles'..  .  >  . 

*m*m*  >r*m 

Brignoles. 

Draguignan,  . 

*#*'**•*  É. 

Üniguignan. 

FréjiL^, 

Saiîil»Tropez. 

Grasse*.  .  ;  .  * 

**  P 

Grafse. 

Antibes. 

I^OUloD**  «  *  ■  » 

■  P 

Toulon* 

Châteaa-Tbierry. 

Cbâteau-Tbierry* 

Liaon*»  ■  a  K  .  ■ 

Laon 

Sairif-QoeiiliQ.  - 

*''■  ******* 

Saint-Queuljji, 

Soiï^sons*  •  .  #  # 

*p**p  *  t  ■m  m 

SoîîiSODS* 

Vervins,  ,  -  ^  * 

«  **  *  P  »■*.*  * 

Vervins* 

Beauvais.  .... 

P  ■'  -1  *  «  «  #'  #  i 

Beauvais* 

ClermonL.  *  *  * 

Clermont. 

Comîiïëgne. ,  ,  • 

P'>wa«!t-vt 

Goiupiègne. 

Si’ülis*  .  ,  ,  .  * 

Senlis. 

Âbbevi11e^«  ^  ,  , 

*  *■■■**•* 

AbbevîllÉp 

Sas  til- Valéry* 

Amiens.  .  *  ,  J 

m  M  4t  t  m  PA  IP 

Amii^ns* 

D'UiUens  *  .  .  * 

Doullens. 

Monldiriier,  *  * 

Montdidier* 

Péronne,  .  ,  ^  * 

Péroone. 
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COURS 

UÉÎ‘ARTE- 

d'a(i|ie!. 

irENT«<, 

: 

AHKOM>lâS£- 

WENT3, 


lB^Ug<\  ,  .  .  P  . 

Matnk-et-L..  ;  Beaujîtéatj, 


TniîSL’NALlI 


jugeaul.  eu m  mer 
ciiiteüierit. 


•1*^4 


Batjgé. 


ANGEKS- 

[7  Tribnnaitï 


i 


•4  « 


Mayenne*  . 


-^l'iüiDur.  . 

Se;?  ré . 

CliMeau-Gonlier* 

JLi  venue 


É  *  ■  «  É  I 


i  *  # 


Segré. 

Châtrau-Gûiitier 


4  *  4  m  *  » 


4  ■  P  V  * 


Saktme.  * 


Fiferlin. 

Le  Mnns* 
Mnujerüî* 

\  Siïiiit-Calais,  * 


»  Æ 


*  ¥  * 


•  4  * 


La  Flèche* 


«  i«44Pi#i!4 


«  «  * 


P  ■  •  ■  P- 


BASTIA*.  .  ^ 

(  â  Tribu naul 
ipéeiauï.) 


^  *■  # 


4  « 


Corse:.  .  . 


'  #  t  »  1  * 


■  P 


DlïiBS. 


«  « 


ln:SANÇO^^*\JyRA**  .  . 

[:t  îribuûaui 
•ipéciâUIp} 


Ajuccîo 

Ba^tio 

Cîilïi 
Cor  le.  ,  .  ,  *  * 
SarlÈne . 

Baume.  .  .  *  ,  . 

Monibi  llard*  .  . 
Foniürlier,  ,  . 

Dile.  *  *  ,  .  . 
Lai!S"lp‘Saulnier 
VDligiij,.  .  .  . 
Saial-Claude.  . 


Saint- 

■  ■-  f  4-  *  A  «  * 


.  t  -■  4  A 


*  *  A  * 


W  *  * 


*  m 


Gray,.  , 

Haute-Saône.  J  Lure. .  * 

Ve^ûut.  P 


Argüülûme.  -  . 
I  Barbei^ieuv,  ,  * 

I  CUABEME.  ,  .  Cflgtiae*.  A  *  * 

I  CoLirolens,*  .  * 
'  KulTec, 


/ 


Corte. 

Sarlèae*' 

Baume. 


P  *  É  ft 


Slonibéliard. 
Pontarlier*  .  *  . 


»■  ■*  f 


■♦■  -1  *  *  »  * 


ni)linKACX.  !J>oruog5»; 

[  !<  Tribu  naiii( 

>|Kéi'i2inK.) 


B-^rgerae. . 
Nûrilnm*  .  . 
Pêrigueux*  • 
Hibérac.  .  .. 
SarlaL  * 


* 


*  -■  P 


Gironde, 


*  *  P 


P  r 


Cher 


Bazas.p  . 
lîlaye*  *  . 

Bardeaux.,  ,  . 
La  Réole.  ,  .  * 
Lesparre.  ,  ,  , 
Ij baume*  p  ,  * 


/  Boijrge.^.  *  .  *  . 
*  ,  J  Sami-Arnand.,  . 
1  Saucerre.  >  *  .  . 


Saint-Claude. 


É  P-  #  *  P  P  P- 

I.ure. 

Vesoul. 

BarbezEeui. 


ConrotenïT, 
c. 


*  P 


XoDlron. 

A  m.  9  r  * 

Riberar. 


Il  P  P 


Ba^a: 


«  «  P  ife  P  i 


La  Réûle* 
Lesjrarre* 

P  P  ■  P  >1  « 


»  I  4  ■ 


BOURGES..  J 

i  1 
fé 


Cyie.niroux.  .  . 


(5  Tribunam  J  ilssouiJun..  .  •  . 

ipériaui.'  f  ^^DRP . (  [  J,  r.yir-'.  .  .  . 

Lf  Biauc  ,  f  .  ‘ 


Saiut-Auiaijd. 

Saneerre, 

■>«•»  ¥■■*■*  ** 
p*p»i*a** 


T  mur  N  AUX 
spéciaux 
(h  tommerfe. 


Angers, 

Cbolet. 

Saumor* 


Laval. 

Ma  venue. 

V 

iLe  Man^. 
iMamera. 

[Ajaccio, 
Basiia, 
lie  Bouase, 


Besanjon, 


Dôle, 

Lons^le-Sautnicr. 

SalliB. 

Gray. 


AngouIÊma* 

Cognac, 


Bergerac, 

Fêrtgueui. 

Sarlat. 

Bîaye. 

Bardeaux. 


Libourne* 

Bourges. 


Château  rom. 
I^soudun. 


TAULKaUX,  FOilMLLtrt  O  MOURUS. 


7i;î 


COURS 

d*appel.  î 

DÉPARTE' 

MENTS. 

AimoNDissE-  : 

MESTS. 

TRiBÜ^AlX 

civils  ' 

jugenia  cüniuier- 
cialement. 

TRlBUNAUl 
Sji^'ciaiix 
de  commerce. 

Cliâieau'  Chinon. 

CiLàtean-  Chinon. 

DOÜRGKS..  . 

Nièvre,  ... 

Ctamecy,  *  ,  .  . 

1  Co^ne*.  *  *  .  4  • 

*,♦*.*•*• 

Cosnc, 

Clamecy. 

(Stsile.) 

:  Ne  vers..  *  #  .  . 

p«4*pa  B  ■ 

Nevers* 

Baycux.. 


■  vif 


CiLVADOS 


■  *  i 


Caen*  . 
Falaise, 
ï-isieuï. 
Ponl-I’ Evêque 
Vire 


CAEN..  .  . 

[nTdbunaui  \MAîiCHE 
spéciaui.) 


Avrancbes,  *  .  , 

•tr 


Cberbour^î,  *  * 


Orne 


Couiancos.  ,  .  , 
Murtaîn.  *  .  .  * 

Sainl-Lô,  *  *  .  . 
V'alogocs. .  .  .  . 

Alençon,.*,  ,  .  , 
Argentan,.  *  .  . 


P  ■ 


I 

i 


Bas-Rhin* 


COLMAR.  . 

(4  Tribanaaxl 
ipéctaQi.)  [  HaOT-RhiS. 


/ 


Douifronl., 
Mortagne** 

Saverne . 

Schelestaclt.-  ,  , 

Stradmurg, .  ,  , 
Wissembourg.  * 

Allkirck,  *  .  .  , 
Belforf  .  *  *  ,  . 
Colma r. ,  ^  ,  >  * 

Beau ne . 


■  f 


.  ■*«  + 


Maria  in, 

V  ■  É  #  'I 

V^alogaes. 


É  *  9  *  M 


i  «  ■  -P 


^  « 


*  f  ■  #  fr 


Saverne.  ,  . 
Sclielestadl. . 


V  4 
f  - 


*  * 


\\  issembûurg.  * 

m  w  * 

♦  *1* 


B.iyeux, 

l^^igny* 

Falaise* 

Lisieiiix* 

Honneur. 

Vire* 

Condd'Sur-Nolr  * 

Granville* 

Cherbourg, 

Coulance.-* 

Stinl-Lü* 

Alençon* 

Argenlan* 

Vinioulier^* 

Tiiicliehraj. 

Laigle* 


Strasbourg* 

Mulhausen. 

BdforL 

Calmar. 


CÔTK-D’On. 


ChâlilL-s, -Seine, 
bgon 


In  » 


Sernur. 


DlJuN 


*  V  if 


[t(jTTihunaiii\HAL'Tt-MAJiîiK  ;  Laujjres  .  , 


.1 


CliauruODt 


ppêfiaui*} 


J  Vas 


SJ 


Sa^SE-ET'L, 


I  <\uturi. 

I  ChâloDs 

'  P 


\ 


Charoileâ.  _  . 
Loubans.  ,  * 
Maçon*  ,  *  * 


[Beau  ne. 
Nuits* 


*  ■  P 


*  ■  *  f  ■  f 


P  #  * 


f  Avesnes,  .  *  »  é 

Aïe^nes. 

(  Carobrai.  .  »  ■  • 

*  PlVV»!  V» 

1  Douai,  ,  *  *  -  * 

Douai* 

DOUAI.  .  .  , 

Nord . (  Üunterque,  .  . 

(b  TrjbünauE 

;  .  1  Hazebrouck.  *  « 

Uazebrourk. 

ipéciAiiï.J 

f  Lilie. 

\  Vaknrienin^pï.  *  , 

t  «  I  .  .  ,  ,  . 

S.*Jpan-de"Liisrie 

CliâlilL-s,-Sciiie. 

Dijon* 

Auiorme, 

Saulien. 

ChaumonL 

Langres. 

Sdint-Dizier* 

Autun. 

Chalons. 

Charolle?. 

Lonhans* 

Mâcon, 

Tournus. 

Cambrai. 

Dunkt'rqiie, 

Lille, 

A'aleiiciennei. 


APPliNÜlCE;,  ILLVl, 


t 


COURS 

■i'a{ipol. 

DÉPARTE¬ 

MENTS* 

ARRONDISSE¬ 

MENTS* 

TRIBUNAUX 

civils 

jügpaiU  cotunier- 
cialemenL 

TRIBUNAUX 

spéciaux 
de  coQiEUGrce, 

'  A  rra^*  .  *  p  *  * 

■kf  Pi  kfl 

Arras* 

Béthune . 

Béthune. 

1  Boulogiie*  4  *  * 

■  flp'flkfliÉflP 

Boulogne* 

OüüAl.  .  .  .  ' 

Pas-de-Calais  i 

Calais. 

(5ttiVe.) 

MonlrpiiiL,  *  *  . 

MonlrÊüiK 

Snnl-Omer.  .  p 

é  ^  *  m  r  m  i*t 

Saint-(Laer. 

i  Saint-Poi*  .  *  . 

iSaiût-Pol4 

GRRNOBLE., 

(  5  Tribunaul 
spéctaui,) 


Hautes-Alpes 


DaôMt:.*  «  ,  . 


Isère . 


IRriançon. 
Biubrun* 

O  d  P  P  4  ■ 


BrhnçoQ 
R  i:bruü. 

Gdp. 


Die  ■ 

Moiilélemart. 
iNyons.  *  .  , 
’  Valence^  *  * 


.  Die, 

.  Montélimarti 
P  Nyons* 

9a'ia4'  ««  # 


Bour^oin. . 
Greiiuble. . 


Bourgoio. 


i  Sainl-Marcelliii 
!  Vienne . 


Satnl-Marcellio. 


i 


RomaDs. 

Grenoble. 

Vienne, 


(Brive. . |. 

TijHe.,  .... 
Uâsel..  . 


»  É  # 


Aubus<;oD 


■  t  # 


■  4 


LIMOGES..  ./Crkuse.  .  .  •  { '  ' 

/  -  P-  1  DDlISt'aEi*  * 

(  5  Trtbuuauï 


s[iéclaui<) 


Guéretp 

(ü 

R 

SaiBl-Vrieii. 


»  É  4-  » 


U.  1  i-mioees, 

Raüte-Vjenx.  t 


■  i 


Usse). 

Aubnsson. 

Raurganeur. 

Ctiambon. 

Guércî. 

Bellac. 


Roclierhauarl 

SaîiU-Tfriei*. 


Brive. 

Tulle. 


Limoges. 


Ais. 


fl  É' 


•  É- 


LYON- 

(  4  Tribunaux 

spéciaux. } 


Loire.  .  , 


Kii&nEp 


Belleyp  .  .  *  .  . 
Bourgs  .  *  *  .  , 

«'J  fl  ■  fl  w  fl  P 

Nafi  t ua •  ■  P  .  ■  ■ 
TrévauXp  .  ,  *  . 

IMoDlbrisûn.p  .  . 
Hoatine,.  .  .  »  • 
SaiDt-RLieniiP.  . 


1 


Lynii.p 

ViilefraDctiê 


t'  P  P  P  P 


Bourg* 

Gex. 

NanlUii. 

Trévoux* 


îrison 


*  ^  m  9>  -m 


*9  k  «  P 


*  ■ 


■1  fl 


P  fl  t'  P  P  * 


ÀBOEtlNES. 

MRTZ. .  .  .  . 

{  3  Trihanaui 

»péciaui.)  I  JifigELLE..  . 


*■  * 


É  fl  4  4  É< 


jiici libres,  . 

Réihcl 

Ror.roy*  -  .  , 
Sédao 
Vouzjers.  *  -  *  * 

Rriey*  ,  *  *  *  , 

«  4  P  4  «  ■ 

SarfpgiieniiEir'S.  . 

Tfriofiville.  *  *  * 


4  m  m 

Rétbel. 

Itocrov. 


♦  *  fl  P 


#  «  4 


P  «  4 


Vûuziersp 

Briev* 

w 

Pi-i  PP  pkp 

Sarreguniuiues- 

Tliionvillc- 


Ronnoe* 

SainUEÜPnne* 

Lyon- 

Villfifratiche. 

Charleville* 


Q* 


Mdï< 


TARLEAliX,  FOnMULES  ET  MODÈLES. 


COURS 

ïl*appeL 

DÉPARTE¬ 

MENTS. 

ABROS'DISSE-  1 

>ieSTB. 

1  TRIBUNAUX 

civils 

jugeant  commer*^ 
cialemf  üL 

TRIBUNAUX 

spécianx 
(le  com’uerce. 

Aude . i 

^  Carcassonne.  .  * 

1  Caslelnauiljry.  . 

1  Linmiix,  ,  .  ^  . 
Kürbonne*  .  .  , 

■  ■■  ivfl  itv 

^  éi  m  ti  k  ^  m  *  m 

^  *  n  «•'frf 

)■«« 

Circassonne. 

Caslelnaudarj. 

Liiiiniix. 

Narbonne* 

1  Avetros.  .  .  ' 

^  Espalion.  .  .  ^  . 
[Milhtiu.^  .  .  .  . 

RoJez*  .  ,  .  *  * 

1  SaiDt-Airriquc.  , 

^  Viltefranclie,  .  . 

m  *  *  m  •  m 

*  ■  '1  li  É  V  ■  4) 

■  m  ^ 

Villefranche.  | 

Saiiii-Gcnicz. 

Miltiau, 

Rodez. 

SaiQl-AfTrjquc. 

montpell.  J 

fl  6  Tfiburïaux^ 
spéciûui.) 

I  Hérault.  .  .  < 

Béziers.  •  ,  .  .  . 

1  Loiieve*  *  ■  *  .  * 

Montpellier*.  ,  * 

S  si  nippon  5,.  .  * 

m  1É*«  ta  É« 

Saint-Pons.  ' 

Béziers. 

Agde. 

Pézéïias. 

Lo'iève. 

Clermont* 

Monlpeltier. 

Celte. 

' 

PTBÉMÉES'Oft. 

1 

Ceret.i  *  «  •  »  * 

Perpignan.  •  .  * 

[  Prades,  *  .  ,  .  . 

Céret. 

'*twm**àm* 

[Pradés. 

PerpignaD. 

NANCY. .  .  . 

(4  Tribuaaul 
i{)£ciaux.) 


Meurtre. 


Meuse 


Vosges.  . 


1  Châleiü-Salins. . 

Vie. 

\  Lunéville.*  .  .  . 

Lunéville, 

,  l  Nancy*  .  *  *  .  * 

■  É  •»  •P  #  f  ■ 

1  Sarrebourg. ,  .  , 

Sarrebourg. 

l  Toül.  .....  * 

TouL 

/  Bar-le-Duc.  *  .  . 

.  t  .  *  *  .  . 

ÏCoinroercy,  .  ,  . 

Sniut-Mihiel. 

*  j  Montmédy.  *  .  . 

Mootmédv. 

« 

[  Verdun.  .  •  ,  . 

^  m  P  9  *  PB 

l  Efdna).  ..... 

Epioâl* 

1  Mirecourl.  .  *  . 

Jl  B  É  B  «  i 

,  NeurebSteau.  .  . 

Neurchâleau. 

1  [leiiiirenjonl.  .  . 

Reniirenaonl. 

tSaiul-Uié.  .  .  . 

Saint- Dié. 

Nancy. 

Bar-le-DiiG. 

Verdun. 

Mirecourl. 


\rdèche.. 


^  T  1  f 


GarDé  , 


(  8  Tribunaux 
spéciaui.) 


Lozère.  . 


i 


V.rucu'SE. 


l  Largenliere..  , 
j  Pri^a?,  ,  .  .  .  , 

Largetiliëre.  1 

Aubenas* 

(  Tournon*  .... 

#BB-pV  t*>i« 

An  non  SV. 

V 

/Alais. .  .  .  .  ,  . 

*pi  *  Pt  ■  ■**■; 

AUis. 

c  Nîmes,  .  .  .  .  . 

*m*m***** 

Anduze* 

Nîmes. 

1  Lzes*  *  I  .  f  .  ■ 

'  Le  Vigan.  .  .  , 

üihi. 

*  PB-tft  *t#B- 

Saint-  llip[)ûlyte. 

|[  Florac.  ..... 

Marvejols.  •  *  , 

[  Meude*  ..... 

i  Apt . . 

Fiorac. 

Marvejols. 

Mende. 

»B<B  BBtl  P  tP 

Per  lui  s. 

!  Avignon.  .  *  .  . 

P*-l 

Avignon* 

)  Car  ^entras.  *  ,  . 
lürajtge,*  .  .  .  . 

Carjieniras, 

0  range. 

I 

I 


716 


APrriSDlCE  j  !S®  XLVL 


COURS 

d'nppel. 


DEPARTI:: - 


ARRONDISSE- 

iient». 


TUlIîü^AUX 

Civils 

juge-ml  connuer- 
cialcmeiii. 


I 


l 


■ 


ISDBE*tT-Loi, 


n  I  • 


c 

L{idiC5*  *  *  .  -  • 
Totirs,  ,  «  ,  .  . 


ORLÉANS.  , 

(  K  Tribunaui 
ifëriaui.) 


l  Blois,  .  . 

LoiR‘ET-Cüeju  Î  Roniorantïu,  .  . 

f  Vettdditie,.  -  .  , 


\ 

/ 


Lojrei. 


*  i 


[  Gien,  ,  . 

J  Moïïtargis, 

Orléans 

Paiiiviers . IPilhtviers 


Æ  é  r  ^ 


*  é 


CliinoD, 

Lociscs, 


■r  r  w 


4  #  # 


Vendôme. 

Gîen, 


TKIBUNAl'I 
Spéciaux 
de  comuierce 


Tours, 

Blois, 

KoinoraTitio. 


MoTtUrgis. 


EurE'ET-Loir, 


Arcis-sur-Aube,  * 
Bar-sur- Aube.  . 
AüiîE,  ,  ,  ,  ,  (  Uar-sur-Seine,  , 

Nogent-sur*Seîne 
Troyps,.  •  •  .  - 

f  Charlres. . 

I  Cbâteaudun.  .  , 
i  Dreux,  *  ,  ,  *  , 
\  Nûgent-le-Roirou 

iChâlons,  ,  .  , 
Epernay,  ,  ,  , 
Reims,  \  , 

Ste-Meneiioiilti* 

Vilry, . 

Paris*,  .  .  *  , 

Seine,  .  .  ,  4  Sceaux* .  *  .  . 

PARIS.  .  •  V  Sainl-Deni?,  , 

(I  6  Tribtmaui  j i 

\  2  ^  \  \  I  l-ouîomnuers,, 

1  Foüiainebleau. 

Seine-eT“M*,  i  Meaux,  ,  .  ,  , 

Mflun,  .  .  .  , 

Provins . 


Arcis-sur-Aube., 
Bar-sur- Aube.  , 
Bar-sur-SeiDe.  * 
Nogenl-sur-Scîne 


*  !. 


Marne.,  .  , 


ICorbeil.  *  . 

Bianipes,  , 

SEI^E-ET-OiSE  I  _ 

[  Barnbouiller 


4‘  # 


‘  Versailles 
I  Vuierre. 


Yonn*.- 


A  vallon., 

■g 


»  #  ■■ 


I  Sens*  f  ,  *  «  , 
[  Tomiefre*,  .  , 


■-  * 


Landes,  .  . 

PAU . 

(b  Tribunaux 

IpéeiWlX,)  J  ^ 


Doï.  . 
Moîil-de-Marsan 
Saitil-Sever,  . 

Bayonnep  ,  .  , 
MûuléotJ.  .  .  . 
Oloruiî. .... 
Orîbtz, 

Pau, 


t-  4  «  4 


'  *  ■  *  # 


Châteauduii 

XogeuUle-Holrou 


■P  *  i 


t  i 


Ste*Mcaebould, 

Vilrv. 


Troyes. 

Charlres, 

Dreux, 

Cbâlons. 

Epcrnay. 

Reims, 


É  *  4 


q  4  *  V 


Coutommiers, 


4  4  « 


4  * 


Pari* 


Melun 


#  4  P  4  » 


CorbeiU 

Etanipes, 

Manies. 

Pontoise. 


MoiUereau, 

Meaui, 

Provins. 


*  * 


4  4  P  «- 


ToDuerre, 

Dai, 

Mont-de-Marsëu, 

Saint-Sever, 

i<-P4V  l#*»^ 

Saiül-Palais. 


Dourdan. 

Versailles. 

Auxerre, 
Avatlou , 
Joigny. 
Sens- 


^  4  ^ 


ürihei. 


-It4P4|I-4 


Bayunue. 

Oloron* 

Pau, 


illiLtALij  FÜHillLKi  Kl  MOlifeLKS- 


/  1  i 


coins  1 

d'apiiel. 

DÊPARTE- 

WENTS* 

ARRi:>>DIâSE- 

MENTS, 

TRIBONAIX 

civils 

jugeant  commer¬ 
cialement. 

TRiBUNAUl 
s|}éciaux 
de  commerce* 

P  AL.  ,»«•*■ 

Haites-Pvb.. 

'  ArgelëSi*  .  .  *  * 
Biignères . 

Lourdes. 

Bsgoëres. 

(ÿtfîle,) 

1 

Tarbes* .  *  .  ,  * 

m  #■!  ■4144 

Tarbes* 

/ JonEa€,  , 
MareDDe^H 


Chark*nte-In. 


«  »  *  » 


f JoDjac, 


La  Rochelle.; 


#  » 


ii  •■  H  * 

I 


POITIERS, 

(  10  TrîL'jnaux 

ipédant ,) 


Dtlîï^tiÈVBtlS.  f 


RocheforU, 
Samles..  . 
St-Jeaü-il'AogéIy|* 

j  Bressuire-,  , 


»  ■  *  *  ■ 


«  '#■ 


I  * 


#  1  a  «' 


Brfssuir**. 

MeLle, 

»  *  ■  *  * 
Parlhenay, 


Mareûnes, 

St-Pierre-d’OI, 

La  Rufht*lle. 

SàiûL-MarÜD. 

RochcTDrt, 

Samlea. 

Si-Jeaa-d’ADgély 


Parihenay*  .  .  * 

/FtmUnay,.  ,  .  .  Fiinlenay, 

(  Xapolèin-VenFl.^^yafjûléoii- Vend. 

[  Les  Sai>!es-J'0l,  J  Les  Sables-d’OL* 


#  *  #  « 


Vendée* 


Ghâtelleraulr.  « 

Civray.  .  ,  *  ,  JCivray, 
Vienke.  .  *  «  /  Lûurlun.  .  .  .  JLûuiiuD. 

IMonLiuoriltoD..  JMoDUuoriltou. 
Poitiers.  .  . 


Cbltellerauli* 


Poitlerf 


I 


P  t  i>  i 


CftîES-LU-N, 


Dinan, 
Guinga[n[j,  .  . 
Laniibtï,  .  ,  .  | 
[.oudéac,  .  *  *  . 
Saiul-Brièucî,  ,  , 


*  m-  *  m 


Finistère 


*  *  ■ 


HENNBS.  . 

(1 1  TrÜJUiiàui 

8pici«U(.)  i  li,i.E-ET-YiL, 


Lomi4NEÉn. 


Morbihan*  , 


Icbâleuuiin.  .  , 
'Morlaix*  .  ,  , 
Qiiimper.  *  ,  , 
Quirnjjerlé*  ,  . 

(Fougères*.  , 

Re'luu,  *  *  , 
lliTïflC-S,,  ,  , 

I  Slîlll-MlilO,  * 
Vis  ré . 

•* 

Ancenfs.  ,  . 
ChàLeaubriaol. 
Vailles*  *  «  P 

P^timliœuf,  . 
[Savenay,  •  . 

i  LoripRL*  ,  , 

J  X.ipüléonville 
j  Ph.üVuâel  *  * 
f  Vaiines*.  .  , 


Diaan* 

rjiiiugjEüji 

LüUR9iOI1* 

Loiidêae* 


É  ♦ 


•I  «  P 


9* 

Cii^Leauliu 


+  ip  É.i  i 


Qinmperlé* 

Fougères* 

Munlfort* 

Redon* 

à  *  m  m  m  ^ 
4  >  V  A  P  # 


Sairil-Brieiie. 

Raiiii^iot, 

Qo-ntip. 

Brest. 

Miirlaiï. 

Quim[ier. 


Anrenis. 

Châteauhriaiit. 


4  «  4  4  4  « 

pjjmbæuf. 

Saveiiay, 


4  É 


f  ¥ 


*  * 


iXiipüléoriviUe* 

PluëriütL 


Uemies* 

SainUMdto* 


Ninles 


LoriôTiL 


Vonn#*s. 


1 


718 


APPKNDICE,  N"  XLVI. 


cor  RS 

d'appel. 

DÉPARTE¬ 

MENTS. 

ARRONDISSE' 

MENTS. 

TRI  Bl  N  AUX 
civils  1 

jugeant  commer¬ 
cialement^ 

TRIELNALÎ 
Spéciaux 
de  commerce* 

Allier*  ... 

Gannal, .  ,  ,  .  . 
La  Palisse.  «  *  * 
Muiillu^on,  .  ..  . 
Moulin?..  *  ,  •  . 

Gkinnat* 

Cusset. 

Monüui^oD. 

Moulins. 

RIOM . 

(Il  Tribunaux \ 
ipéciaui.) 

Igan'ïal*  ... 

I 

I  HAVTE'LoIRE,  I 

Aurillûc*  -  .  ,  . 
'Mauriac.  ,  *  ,  . 

Mural . 

S.jiijUFlüur.  ,  *1 

Brioude.  ,  .  .  . 

Le  Puy . ' 

Ysâingt^aux  .  .  . 

4«iiÉ*4«a# 

Mauriac, 

Mural, 

■4*V4#t)44 

w  ^m  rréÈ-^w 

Yssingeaux. 

Aurillac. 

Saînl-FJour. 

Brioude. 

Le  Puy. 

I 

I 

Puy-de-Dôme.  ' 

Am  ber  t  .  ,  ,  . 

ClertDOfiU,  ,  .  . 

tlssoire . 

Riom..  .  ,  .  .  , 
Tblers.  .  ,  .  .  . 

IK'd-pA-B##*'* 

Vf*#!**»"- 

»«-4^  f*  #■-« 

'#  É  4  P  V  A  V  * 

Ambert. 

Clermont. 

Billom. 

l?Süiro, 

Riom. 

iThiers^ 

Ei'hk. 


*  Il 


^  Beroay.  *  .  .  . 
i  Esreuit. ^  ,  «  « 
’  Les  Aüdely^.  • 
Loiiviors.  .  .  . 
Poîit-AuJemer, 

Die|fpc* .  *  *  , 
Le  Havre, 


ROUEN.  .  .  . 

(14  Tribuiiaui 

gpéciaui.)  ISeine-Infér- Neütchâlel^  * 


-f  Ü  4 


Rouen, 

Yvetol. 


*  *  «  r 


«  .  .  m  '* 


i.  »  »  »  w  ■» 

■  » 

*  *  ■  •  * 


.  Leâ  Andelys. 


*  *  ♦ 


*  ■  É  «  * 


AhiéGE. 


*  *  *  » 


Foiï-  *  . 
P.nuiors,  ,  . 
SaUil-Girons. 


«  P 

■  V 

4t 


■  «  V  * 


TOLLOISE.  . 

(g  TribuRRtix 
îpéclaui.) 


Muret 

»  I  Siiiüt'Gaudens. 

IIacte-Gar. 

Vdierrauche, 


ÿ  «  m  h 


AUN* 


4  *  M  W 


Alby. .  .  .  .  * 

CaflfCSp,  *  .  . 
üaillric, .  .  .  . 

Lavaur.*  •  •  * 

ÎCastel-Sarrozio. 
Müissac.  .  .  . 
Moûtaubao.  «  , 


4  «  4  4  «  É 


V  -Is  >■ 


Fou. 
Poiüiera. 
SdiiiL-G  irons. 

Muret. 

VillefraDche. 


Eïrcuï, 

Louviers* 

Poot-Audemer* 

Dieppe* 

Eu  el  Tréport. 

Le  Uâvre. 

Fiicauip. 

NeufihàleU 

Gouruay, 

Rouen* 

ElbceuT* 

Yvetot, 

Saiûl-Valéry, 


Gailtac. 

Lavaur. 


Caslei-Sarrazin 


Sainl-Gaudeûs, 

Toulouse. 


Alby. 

Castres. 


^  ^k■i  l'X /«.'i.  -- 

•W^c/Sîi.v  — 

''•i 


\  ^'^s 


/il  '  i 


V  1 


ADDIÏIOA'S  ET  CORRECïlOiXS. 


Page  7,  n"  8,  S  1* 

—  Décr.  28  août  18t0,  Usez  :  18  août. 

Page  9,  12,  s  3. 

Après  lie  la  Corse.  . . à  lîaslia, 

Ajoutez  !  de  la  Loire*  . . à  Montbrison. 

—  Loi  25  juillet  1855. 

Page  13,  n“  17,  §  6. 

Décîs.  min.  14  juin  1812,  lisez  ;  1792. 

Page  16,  n®  22,  9®,  §  3. 

....Soit  nommé  juge  de  paix,  ojouiez  :  surtout  dans  le  même  canton. 

Page  24,  u®  38,  §  2. 

Ajoutez  :  Il  a  clé  jugé  qu’un  procureur  général  ayant  prêté  serment  une 
fois  n’avait  pas  besoin  de  le  renouveler  quand  il  passait  au  même  titre  dans 
un  autre  ressort.  (Cass.  21  juillet  1832,) 

Mais  cette  jurisprudence,  qui  nous  paraît  contraire  aux  principes,  n’esl 
pas  suivie  dans  la  pratique  de  la  cbaucellerie,  et,  dans  ce  cas,  le  serment 
est  toujours  réitéré. 

Page  24,  n®  38,  S  5. 

Ajoutez  :  Malgré  celle  jurisprudence,  qui  est  fondée  sur  le  texte  formel 
de  l’art.  26,  §  1 ,  du  décret  du  30  mars  1808,  il  est  arrivé  quelquefois  que 
des  membres  de  Cours  d’appel  ont  été  admis  au  serment  devant  la  chambre 
des  vacations,  pour  ne  pas  retarder  leur  entrée  en  fonctions  et  la  jouissance 
de  leur  traitement.  Ce  n’en  est  pas  moins  une  irrégularité. 

Page  35,  n“  63,  §  2. 

Après  Décis.  min.  25  nov.  1828,  ajoutez  :  10  août  1829  el^S  fév.  1830. 

Page  38,  n®  68,  §  2. 

Ajoutez  :  Toutefois,  Télat- major  de  la  subdivision  précède  le  tribunal 
de  première  instance,  et  l’éîal- major  de  la  place  précède  le  tribunal  de 
commerce,  (Décis.  min.  16  ocl.  1841.) 

Page  39,  n®69,  20®,  §  4. 

Supprimez  :  Les  ofÜciers  supérieurs  et  reporiez~les  à  23®,  §  J .  (Décis. 
min.  5  mai  1850.) 

Page  41,  note  1,  4®. 

Cours  d’assises  et  tribunaux  d’arrondissement.  Usez  ;  d’avancement. 

Il 

Page  39,  n®  69,  24®,  §  3. 

Ajoutez  en  citation  :  Dccis,  min.  14  août  1828. 
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Vàge  55,  r.“  99,  §  3. 

Ajoutez  :  Miiîs  ce  congé  ne  peut  lui  être  accordé  pendant  les  vacances  ; 
il  faut  (lune  qu’il  le  prenne  avacit  le  1*’'  septeuibre,  sinon  il  est  déchu  de 
son  (Iroil. 

Page  66,  n®  120,  S 

fieportez  les  SS  ^  el  5  après  le  §  6  du  11“  119. 


Au  lieu  de 


Lisez  : 


Page  75,  n®  14i,  §  5. 

Ajoutez  :  Voyez  n®  3666,  5  5. 

Page  78,  11“  150,  §2. 

Ajoutez  r  Mais  un  magistral  condamné  à  rameiule  pour  délit  de  ctiasse 
n'est  pas  pour  cela  suspendu  de  ses  fonctions.  (Déc.  min.  25  nov.  1833.) 

Page  81,  n®  156,  Ahjer, 

1"  av.  gén .  7,000  fr. 

Cons.  et  av.  gén.  .......  6,000 

Avocats  généraux. . . 7,000 

Conseillers .  6,000 

Page  81,  n“  156,  4”,  P'  classe. 

Au  lieu  de  :  Juge  d’iiistrucliou.  .  . .  8,500  fr. 

Lisez . 8,100 

Page  82,  n®  156,  l*,  2'  classe. 

Au  lieu  de  :  Juge  d’inslruclion . .  4,000  fr. 

Usez . .  .  4,800 

Page  82,  n®  136^  4®,  5®  classe. 

Après  présitient  et  procureur . .  3,500  fr. 

Ajoutez  :  Vice-président . .  2,625 

Page  82,  n®  156,  4",  6*  classe. 

Am  fi>M  de  :  Juge  d’inslructiou .  2,100  fr. 

Lisez . 2,1 60 

Page  85,  n®  161,  avant-dernier  §, 

Ajoutes  en  citation  :  Cire.  ntin.  G  mars  1816. 

Page  85,  11®  162,  S  1. 

Ajoutez  en  citation  :  Cire.  min.  12  juin  1854. 

Page  122,  11®  236,  §  3. 

Ajoutez  :  Enfin,  on  ne  peut  allouer,  sur  la  somme  affectee  aux  menues 
dépenses  du  tribunal,  une  quotité  quelconque  pour  le  Iraitement  d’un  secré¬ 
tai  l'c  du  parquet  de  la  (icuir  d'assises  en  sus  de  celle  qui  e^l  accordée  au 
ministère  public  pour  ses  frais  généraux  de  parquet.  C’est  sur  celte  der¬ 
nière  allocation  iiue  doit  étte  prélevé  le  salaire  d’un  secrélaire,  quand  le  be¬ 
soin  s’en  fait  sentir,  (f)écis.  min.  P'’  oci.  1816.) 
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Page  150,  n*  291,  §  5. 

Ajoutez  :  Du  resle,  Teiercife  lîc  ce  droit  est  abaiiduntté  à  l’appréciai  ion 
des  magistrats,  qui  ne  sont  pas  tenus  de  cunsuUet',aii  préalable,  le  prévenu 
ou  l'accusé.  (Cass.  30  juillet  185'2.) 

Page  151,  II®  297,  §  4. 

Ajoutez  en  cilalion  ;  et  27  déc.  1849. 

Page  152,  n"  298,  §  2. 

Ajoutez  en  ciiation  ;  H  15  déc.  1839. 

Page  154,  ii®  303,  §  5. 


Ajoutes  :  SI  c’est  la  chambre  des  vacations  ou  la  chambre  d’accusation 
qui  se  trouve  accidentellement  incomplète  pendant  les  vacances,  on  peut,  à 
défaut  d’une  prohibition  formelle,  qui  ne  se  trouve  pas  dans  la  loi,  appeler, 
pour  ta  compléter,  un  des  membres  présents  de  la  Cour  ou  du  tribunal  qui 
consente  à  siéger,  quoique  en  vacances.  C’est  là  une  irrégularilé  sans  doute, 
mais  qui  est  passée  en  usage,  et  qu'on  a  dii  préférer  à  l’incouvénienl  de 
laisser  le  cours  de  la  justice  inferrompu,  La  difficulté  serait  plus  grande, 
si,  par  scrupule  ou  par  tout  autre  motif,  aucun  des  magislrats  présents  au 
siège  ne  voulait  consentir  à  faire  un  service  auquel  U  ne  se  croirait  pas  lé- 
galemeiil  appelé.  Ce  serait  alors  le  cas  d’inviter  un  avocat  à  compléter  la 
Cour  ou  le  tribunal. 

Page  1C3,  n"  322,  S  4. 


Ajoutez:  Une  Cour  d’assises  a  juridiction  pour  juger  tout  délit  commis  à 
son  audience,  même  par  un  militaire,  soit  e»  activité  de  service,  soit  en 
congé.  (Assises  du  HUÔue,  15  déc.  184G.— Pal.  1848.1.254.) 


Page  164,  n*’  324,  §  1. 

Ajoutez:  La  condamnation  ne  peut  être  prononcée  qu’à  une  majorité 
spéciale  déterminée  par  la  loi,  mais  qui  n’a  pas  besoin  d’être  exprimée 
dans  l’arrêt.  (Cod.  d'inst.  crim.,  598, — Cass.  3  nov.  1854.) 


Page  165,  n®  326,  S  3. 

Ajoutez  :  Les  tribunaux  de  simple  police  ont  aussi  le  pouvoir  de  répri¬ 
mer  les  injures  adressées,  pendant  l’audience,  aux  magislrats  qui  en  font  par¬ 
tie,  soit  comme  juges,  soit  comme  officiers  du  ministère  public.  (Cass.  8 
déc.  1849.) 

Page  177,  n®  353,  §  6. 

Ajoutez  :  Le  ministère  public  doit  prendre  des  mesures  pour  que  la  ré¬ 
daction  des  jugements,  même  en  matière  forestière,  ait  toujours  lieu  dans  ce 
délai.  (Décis.  min.  2  mars  1824.) 

Page  182,  n®  366,  §  2. 

Ajoutez  en  cifitfion  ;  Cass.  23  sept,  et  16  uov.  18'»3,  21  déc.  1849,  et 20 
nov.  1851. 

Page  261 ,  n®  513,  S  3. 

Ajoutez  :  Il  a  pourtant  été  jugé,  en  matière  de  discipline  notariale,  que 
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ocüe  exception  ne  s’étendait  pas  au  notaire  quiavii  adoucir, sur  son  appel, 
la  peine  disciplinaire  prononcée  contre  lui.  (Cass.  20  nov.  184H.) 

Page  260,  n»  531,  S  1. 

Ajoutez  en  citation  :  Cire.  min.  21  janv.  1792. 

Page  307,  n®  605,  S  3. 

Ajoutez  en  citation  :  Loi  17  juiliel  1856. 

Page  309,  n®  608,  §  4. 

Ajoutez  :  Les  communes  peuvent  encore  ester  en  justice  sans  autorisa¬ 
tion,  quand  il  s’agit  de  contestations  relatives  üi  l’application  de  leur  tarif 
d’octroi.  (Cass.  2  juin  1836  et  2  fév.  1818.) 

Page  314,  n®  617,  S  4* 

Au  lieu  de  :  ...Sur  les  poursuites  du  ministère  public,  lisez  :  de  la 
partie  publique. 

Page  334,  n"  660,  §  3. 

.4u  lieu  de  :  Loi  26  mars  1845,  Usez  :  1853. 

Page  361,  n®  724,  S  1,  ligue  2. 

Au  lieu  de  :  Par  cl  contre,  Usez  :  Par  ou  contre,  etc. 

l’age  428,  i.®  865,  S  4. 

Ajoutez  en  citation  :  Cire.  min.  2*2  mai  1835. 

Page  540,  n®  1 1 1 4,  §  2. 

Ajoutez  :  Sont  commerçants,  justiciables  des  tribunaux  de  commerce  et 
susceptibles  d’élre  mis  en  faillite,  d’après  la  législation  et  la  jurisprudence 
de  la  Cour  suprême  : 

1®  Tous  ceux  qui  exercent  des  actes  de  commerce,  et  qui  en  font  leur  pro¬ 
fession  habituelle  ;  (C.  comui.  1.) 

2®  Tous  les  ouvriers  et  artisans  qui  achètent  des  marchandises  pour  les 
revendre  après  les  avoir  iravaiUécs  et  mises  en  œuvre;  (Cass.  5  nov.  1812, 
26  janv.  1818,  15  déc*  1830,  et  5  nov.  1842.) 

A  l’exception  luuiefuis  des  botnines  de  lettres  et  des  artistes,  pour  les  ou¬ 
vrages  d’art,  de  li  itérai  lire  ou  de  science; 

3®  Les  cabaretiers  et  aubergistes;  (Cass.  23  avril  1813  et  26  juin  1821.) 

4®  Lesenirepreneursdes  convois  et  pompes  funèbres  ;  (Cass.Ojanv.  1810.) 

5®  Les  propriétaires  ou  les  fermiers  qui  acbèteiil  habituellement  des  bes¬ 
tiaux  pour  les  engraisser  et  les  revendre  ensuite;  (Cass.  14 janv.  1840.) 

6®  Les  notaires  qui  se  livrent  habituellement  à  des  opérations  de  banque 
et  de  courtage;  (Cass.  28  mai  1828.) 

7“  Les  propriétaires  de  forges  qui,  pour  l’exploita  lion  de  leurs  usines, 
font  des  achats  considérables  de  combustible,  et  se  livrent  îi  des  négociations 
nombreuses  d’effets  de  commerce;  (Cass.  20  fév,  1846.) 

8®  Enfin,  le.s  agents  d’affaires  commerciales,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 
(Cass.  18  nov.  1813.) 
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N“  il. 

Page  56Î-,  col.  3,  ligne  12, 

Ilouches-flu-Rhône,  Aix,  <nt  lieu  de  :  Mars,  Juin,  Septembre,  Décembre, 
lisez  :  Février,  Mai,  Août,  IS’ovembre. 

Page  561,  col.  3,  ligne  l  i. 

Cunlal,  Saint-FIoiir,  n»  Heu  de  :  Février,  Mai,  Août,  ^ovelnbre,  lisez: 
Janvier,  Avril,  Juillet,  Octobre. 

Page  561,  col.  3,  ligne  26. 

Eure,  Êvreiix,  au  Heu  de  :  Février,  Mai,  Août,  Novembre,  lisez  ;  Mars, 
Juin,  .SeptenabrCj  Décembre, 

Page  565,  col.  3,  ligne  4. 

Moselle,  Metz,  au  lieu  de  ;  Mars,  Juin,  Septembre,  Décembre,  Usez  : 
Février,  Mai,  Août,  Novembre. 

Page  565,  col.  3,  ligne  6. 

Nord,  Douai,  au  lieu  de  :  Janvier,  Avril,  Juillet,  Octobre,  Usez  ;  Février, 
Mai,  Août,  Novembre, 

Page  565,  col.  3,  ligne  27. 

Tarn-et-Garonne,  Monlauban,  au  lieu  de  :  Février,  Mai,  Août,  Novera* 
bre,  lisez  :  Mars,  Juin,  Septembre,  Décembre. 

N"  ill  bis. 

Page  579,  col.  2. 

9 

Olcby-le-Chàteaii,  lisez  :  Oulchy. 

Saltgny,  lisez  :  Jaligny. 

Page  573,  col  .3. 

Turrière,  lisez;  Turriers. 

Page  573,  col.  4. 

Bourg-Saint-André,  lisez  :  Saint-Andéol. 

Page  574,  col.  I. 

Moulbois,  lisez  ;  Montbois. 

Page  574,  col.  2,  ' 

Cbevanges,  lisez  :  Chavanges. 

P.nge  574,  col.  3. 

Montbazon,  lisez  :  Monlbazens. 

Page  574,  col.  4, 

Arles,  Usez  :  Arles,  2. 


l’i'l  AltHITIONS  ET  EOllHECTlOSS, 

Page  575,  col.  1. 

Coiirçon,  lisez  :  Courçoii. 

Page  573,  col.  2. 

Rétablissez  comme  suit  les  arrondissements  de  Marenries  et  de  /ïo- 
chefort  : 

Marennes. 

La  Tremblaile. 

Le  Château  d’Olerou. 

Iloyan. 

Sainl-Aiginiti, 

Saml-Pierre  d’OIeroii, 


Rocheforf. 

Aigrefeuiilc, 

Surgères. 

Tontiav-Cbareule. 

Mehun-sur-Èvre,  Usez  :  sui-Vèvrc. 

■ 

Mettez  Dun-le-Uoi  avant  La  Guerche. 

Page  576,  col.  f. 

Dinan,  tür:  -  Ditian,  2. 

Mettez  La  Roche-Dcrricti  avant  Lézardrîeux. 

f*age  576,  col.  4. 

Mettes  Le  Bugue  après  Domme,  et  r arrondissement  de  .Monlbéliarfi 
avant  celui  de  Pontarlior. 

Luc-en-Dinois,  lisez  :  Luc-eii-Diois. 

’  Page  576,  col.  i. 

Le  Biigis,  lisez  :  Le  Biiîs. 

Mettez  Gîsors  avant  Lyons-la-Forèt,  ^ 

Page  608,  col.  1,  t telle  H 

7  N. 

Maigrelay,  lisez  :  Malgm-lay.  f  '  ■ 

4 
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